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DICTIONNAIRE 

D’HYGIÈNE  PUBLIQUE 

ET 

DE  SALUBRITÉ. 


1. 


A.  — E. 


Travaux  de  l?f.  le  doeteiir  AmlirolMo  Tardieu. 


DE  E\  MORVE  cl  clu  farciii  clironiquc  chez  l’iiomnic.  Paris,  18/i3,  in-Zj.  5 fr, 

OBSERV.VTIOIVS  ET  RECHERCHES  NOUVELLES  sur  la  niorve  clironiquc  et 
les  ulcüralions  morveuses  des  voies  aériennes.  Paris,  18Zjl.  in-8-  1 fr.  25 

CHOLERA  EPIDEMIQUE.  Leçoiis  faites  a la  Faculté  de  médecine  de  Pari^ 
Paris,  18Zi9,  1 vol.  in-8,  br.  3 50 

MANUEL  DE  PATHOLOGIE  ET  DE  CLINIQUE  MÉDICALE.  Paris,  WlS,  i vol. 
gr.  in-18  de  750  pages.  3 

OBSERVATIONS  et  recherches  nouvelles  pour  servira  l’iiisioire  médico-légale 
desgiosscsses  fausses  et  simulées.  [Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine 
légale,  1865-18/jG,  tomes  XXXIV  et  XXXV.) 

LES  FONcnONS  D’EXPERTS  dans  Ics  all'aiies  médico-légales  sonl-clies  de 
dioit  interdites  aux  étrangers  ? (Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine 

' légale,  I8Z1G,  tome  XXXVf,  pages  /|39  et  suiv.) 

MÉMOIRE  pour  servir  uPhistoire  médico-légale  des  blessures  mortelles  dans 
lesquelles  la  cessation  de  la  vie  n’a  pas  été  instantanée  et  des  plaies  par  ar- 
ïacliement  de  l’utérus  et  des  intestins.  [Annales  d’hygiène  et  de  médecine 
légale,  I8Z18,  tome  XXXIX,  pages  157  et  suiv.) 

OBSERVATIONS  luédico-légales  sur  l’état  d’ivresse  considéré  comme  compli- 
cation des  blessures  et  comme  cause  de  mort  prompte  ou  subite.  [Annales 
d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  18Zi8,  tome  XL,  pages  396  et  suiv.) 

MEMOIRE  sur  les  modifications  physiques  et  chimiques  que  détermine  dans 
certaines  parties  du  corps  l’exercice  des  diverses  professions,  pour  servir  à 
la  lecherche  médico-légale  de  l’identité,  lu  à l’Académie  nationale  de  méde- 
cine. [Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  18Z|9,  tome  XLIl, 
pages  388  et  suiv.) 

DE  LA  DECLARATION  à l’état  civil  des  enfants  mort-nés , en  collaboration 
avec  iM.  Paul  Lecomte.  [Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale, 
1850,  tome  XLlü,  pages  397  et  suiv.) 

RELATION  MÉDICO-Li-GALE  de  l’assassiiiat  de  la  comtesse  de  Goerlitz,  ac- 
compagnée de  notes  et  réflexions  pour  servir  à l’histoire  de  la  combustion 
humaine  spontanée,  en  collaboration  avec  M.  le  docteur  X.  Rota.  [Annales 
d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  1850-1851,  tomes  XLIV  et  XLV.) 
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ET 

DE  SALUBRITÉ 


ou 

IIÉPERTOIRE  DE  TOUTES  LES  QUESTIONS 

RELATIVES  A LA  SANTÉ  PUBLIQUE, 

CONSIDÉRÉES 

DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LES  SUBSISTANCES,  LES  ÉPIDÉMIES, 

LES  PROFESSIONS,  LES  ÉTABLISSEMENTS 
ET  INSTITUTIONS  d’HYGIÈNE  ET  DE  SALUBRITÉ  , 

COMPLÉTÉ  PAU  LE  TEXTE 

des  Lois,  Décrcis,  Arrêté»,  Ordonnances  et  Instructions  qui  s’y  rattacbcut, 

PAR 

Ambroise  TARDIEU, 

Professeur  agrégé  à la  Farullé  de  méderine  de  Paris, 
membre  du  Comité  consullalif  d’hysièuo  publif|ue,  médecin  de  l’hospice  La  Rochefoucauld, 
l’iiii  des  rédacteurs  des  Aimâtes  d'hygiène  et  de  medecine  legale, 
chevalier  de  la  Légion  d’hoiinenr  eide  l’ordre  impérial  de  Saiole-Anne , 
memlire  de  la  Société  médicale  des  hôpilaux  de  Paris  . 
currespoudant  de  l’Académie  de  médeciue  d’Athènes,  de  l’Académie  des  scicucis 

naturelles  de  Philadelphie 
et  de  la  Société  médico-cliirurgicule  de  Ziirieli. 


DOLL.  REG 


TOME  PREMIER. 


A PARIS, 


CHEZ  J. -B.  BAILLIERE, 

LIBRAIRE  DE  l’aCADÉMIE  NATIONALE  DE  MÉDECINE  , RUE  IIAUTEFEUILLE  , 19. 
A Xondres  , chez  H.  Baillière,  219,  Begent-street. 

A NEW-YOUK,  CllUZ  II.  IIAILLIÊRE,  290,  ÜROAD-WAY- 
A MADRID,  CHEZ  BAILLY-BAILLIÈRE,  CALLE  DEL  PRINCIPE,  11. 
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Les  conditions  matérielles  de  la  vie  exercent  sur  les 
dispositions  morales  de  l’homme  une  influence  si  évidente, 
si  directe,  que  les  efforts  d’une  société  bien  constituée 
doivent  tendre  constamment  à améliorer  l’état  physique 
du  plus  grand  nombre  de  ses  membres.  Aussi  toutes  les 
questions  qui  ont  pour  objet  la  santé  publique  méritent- 
elles  de  prendre  rang  parmi  les  intérêts  les  plus  élevés  et 
les  plus  sérieux  dont  puissent  se  préoccuper  les  esprits 
dévoués  à l’affermissement  et  au  progrès  régulier  de  l’ordre 
social.  L’hygiène  et  la  salubrité  publiques  doivent  précéder 
en  quelque  sorte,  et  dominer  tous  les  systèmes  d’assistance, 
de  même  que,  dans  la  vie  privée,  on  doit  faire  passer  le  ré- 
gime qui  peut  prévenir,  avant  les  soins  qui  peuvent  guérir 
la  maladie. 

Ces  idées,  il  faut  le  reconnaître,  ne  sont  que  l’expression 
d’une  tendance  générale  qui  s’est  manifestée  durant  ces 
derniers  temps,  non  seulement  dans  l’opinion,  mais  encore 
dans  les  actes  du  gouvernement.  L’organisation  des  Conseils 
d’hygiène  dans  chaque  arrondissement,  et  l’utile  correspon- 
dance qui  existe  entre  eux  et  le  Comité  supérieur  placé 
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près  du  ministre  auquel  sont  dévolues  les  affaires  sani- 
taires , ont  déjà  produit  et  doivent  réaliser  encore  une 
notable  amélioration  dans  les  conditions  de  salubrité  des 
différentes  parties  de  la  France. 

Cependant,  dans  ces  questions  complexes  qui  touchent  • 
à la  fois  à la  science  et  à l’administration,  et  qui,  par  leur 
objet  même,  sont  souvent  tout  à fait  neuves,  il  n’est  que 
trop  fréquent  de  rencontrer  des  difficultés  et  des  obstacles 
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imprévus.  Kn  clfct,  il  son  liml  do  heaucoup  que  la  science, 
appliquée  à la  sanlé  publique , soit  toujours  en  mesure  de 
fournir  ces  nolions  précises,  ces  données  simples  et  jiisles 
qui  peuvent  seules  conduire  dans  la  pratique  à des  ré- 
suUals  vraiment  utiles  et  durables,  lit , sur  les  pioinls 
même  où  des  recherches  savantes  et  Iccondes  ont  jeté  la 
lumière,  il  est  permis  de  regretter  que  les  idées  et  les 
découvertes  les  plus  importantes  ne  soient  pas  suffisamment 


lépandues,  et  par  suite,  ne  puissent  pas  porter  tous  leurs 
fiuits.  Il  en  est  de  mémo  des  mesures  souvent  très  sages 
cjUG  certaines  administrations  locales  ont  pu  prendre  dans 
des  circonstances  particulières,  et  qu’il  y aurait  un  avantage 
réel  à généraliser.  La  principale  raison  de  ce  fait  réside 
certainement  dans  l’extrême  dissémination  des  documents 
relatifs  à l’hygiène  publique.  On  peut  affirmer  qu’il  n’est 
aucune  branche  des  sciences  médicales  dont  les  éléments 
soient  à la  fois  plus  divers,  plus  épars,  plus  complexes,  et 
qui  en  même  temps  aient  reçu  jusqu’ici  moins  de  dévelop- 
pements. 

En  publiant  ce  Dictionnaire  d’hygiène  publique  et  de  sa- 
lubrité ^ nous  nous  sommes  proposé  de  réunir  et  de  coor- 
donner les  nombreux  matériaux  qui  peuvent  servir  de 
fondement  à la  science  de  l’hygiène  publique.  11  nous  a 
semblé  qu’il  pouvait  être  opportun  d’offrir  aux  membres 
des  Conseils  répandus  dans  toute  la  France,  aux  administra- 
teurs et  aux  divers  agents  à qui  sont  confiés  les  intérêts  de 
la  santé  des  populations,  un  résumé  aussi  succinct  et  aussi 
complet  que  possible  de  toutes  les  questions  qui  se  rap- 
portent à cet  objet  de  leurs  études  et  de  leur  haute  mission. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  combien  une  pareille 
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l;\clie  élait  aii-clossns  de  nos  forces  et  réclamait  une  expé- 
rience et  une  autorité  qui  nous  manquent.  Mais  appelé 
nous-méme  par  la  bienveillante  confiance  de  notre  illustre 
maître,  M.  le  professeur  Dumas,  alors  Ministre  de  l’agricul- 
ture et  du  commerce,  à siéger  près  des  hommes  éminents 
à tant  de  titres,  qui  composent  le  Comité  consultatif  d’hy- 
giène publique,  nous  avons  cherché  ’à  nous  rendre  digne  de 
cette  haute  distinction , et  nous  n’avons  pas  tardé  à recon- 
naître que  la  nécessité  de  compulser  une  foule  de  recueils 
scientifiques  et  administratifs  n’était  pas  la  moindre  diffi- 
culté qui  attendait  les  hommes  voués  à l’étude  des  questions 
sanitaires.  Nous  avons  tenté  d’épargner  ces  peines  quelque- 
fois insurmontables  à nos  zélés  et  laborieux  confrères  des 
départements.  Ce  sera  là  notre  seul  litre  à l’indulgente 
estime  de  ceux  qui  parcoureront  ce  livre. 

La  forme  que  nous  avons  adoptée  nous  a paru  commandée 
par  la  nature  môme  de  l’ouvrage,  et  appropriée  au  but  que 
nous  avons  voulu  atteindre.  L’hygiène  publique  dans  l’état 
actuel  de  nos  connaissances  se  prête  difficilement  à une 
systématisation  didactique,  et  il  convenait  à la  fois  à nos 
intentions  et  à nos  forces  de  nous  borner  à un  Répertoire 
analytique  qui  présentât,  dans  l’ordre  le  plus  commode  et  le 
plus  simple,  l’exposé  de  toutes  les  questions  relatives  à la 
salubrité,  et  la  réunion  de  tous  les  documents  et  actes  offi- 
ciels qui  se  rattachent  à l’hygiène  publique  et  à l’adminis- 
tration sanitaire.  Nous  croyons  n’avoir  rien  négligé  d’essen- 
tiel et  n’avoir  pas  laissé  dans  notre  travail  de  trop  grandes 
lacunes.  Nous  avons  puisé  à des  sources  nombreuses,  nous 
les  indiquerons  dans  les  notes  bibliographiques  jointes  à 
chaque  article;  cependant  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
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tic  cilci  ici,  conirno  nous  ayant  lourni  les  plus  précieux 
maléiiaux,  la  collection  des  .'Annales  d’ hygiène  jjubligue  et 
de  iiiedecine  lego,le,  celle  non  moins  importante,  mais  beau- 
coup moins  connue,  des  Rapports  des  conseils  de  salubrité, 
soit  de  Paris,  soit  des  (Grandes  villes  de  France,  Bordeaux, 
Lille,  Lyon,  Marseille,  Nantes,  Rouen,  ïroyes,  etc.,  celle 
des  ordonnances  de  police  et  des  actes  et  instructions  éma- 
nés de  l’autorité  supérieure  ou  des  différentes  administra- 
tions locales. 

Quant  aux  sujets  que  nous  avons  fait  entrer  dans  cet 
ouvrage  qui,  on  nous  permettra  d’en  faire  la  remarque, 
n’avait  pas  de  précédent,  et  pour  lequel  nous  avons  eu  à 
regretter  de  n’avoir  pas  de  modèle,  nous  n’essaierons  pas 
d’en  donner  un  aperçu,  nous  indiquerons  seulement  les 
principaux  groupes  auxquels  les  différents  articles  peuvent 
se  rattacher.  La  climatologie,  les  subsistances  et  approvi- 
sionnements, la  salubrité  proprement  dite,  les  établisse- 
ments classés  et  réputés  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, les  professions,  la  technologie  agricole  et  industrielle 
dans  ses  rapports  avec  l’hygiène,  les  épidémies,  épizooties 
et  maladies  contagieuses,  l’assistance  publique,  la  statis- 
tique médicale,  la  législation  et  la  jurisprudence  sanitaire, 
les  instructions  et  actes  administratifs , tels  sont , dans  leur 
généralité,  les  points  principaux  qui  ont  fait  l’objet  de  nos 
recherches  et  que  l’on  trouvera  développés  dans  ce  dic- 
tionnaire. 

Nous  le  donnons  comme  un  essai  que  l’avenir  nous  per- 
mettra peut-être  de  rendre  moins  imparfait. 
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ABATTOIR.  — Les  abattoirs  sont  des  établissements  pu- 
blics, communaux,  destinés  à remplacer  les  tueries  particulières, 
et  dans  lesquels  exclusivement  doivent  être  pratiqués  Tabatage 
des  animaux  employés  pour  la  boucherie  et  la  préparation  des 
nombreux  produits  que  l’on  peut  en  tirer. 

Le  simple  exposé  des  opérations  qui  sont  actuellement  concen- 
trées dans  les  abattoirs  fera  comprendre , sans  qu’il  soit  besoin 
d’entrer  dans  des  détails  historiques  qui  ne  trouveraient  pas  ici 
leur  place,  l’avantage  immense  qu’il  peut  y avoir,  au  point  de 
vue  de  la  salubrité , à faire  disparaître  les  écorcheries  et  tueries 
disséminées  dans  les  différents  quartiers  d’une  cité.  C’est  cepen- 
dant là  une  conquête  toute  récente  de  l’hygiène  publique , et  s’il 
est  aujourd’hui  très  peu  de  grandes  villes  en  France  qui  n’aient 
un  ou  plusieurs  abattoirs,  il  y a lieu  de  regretter  qu’un  trop 
grand  nombre  de  localités  en  soient  encore  privées.  Malgré  les 
propositions  faites  dès  l’an  1689  par  la  prévôté  des  marchands  et 
échevins  de  Paris  , et  les  offres  d’un  sieur  Chandoré  en  1691 , ce 
n est  que  sous  l’Empire  que , pour  Paris  même  , fut  résolue  la 
question  du  déplacement  des  tueries  et  que  furent  institués,  par 
décret  du  9 février  1810,  cinq  abattoirs  généraux,  trois  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine , deux  sur  la  rive  gauche  ; c’est  seulement 
le  15  septembre  1818  qu’ils  furent  ouverts  aux  boucliers  de  la 
capitale.  Ces  établissements,  destinés  uniquement  dans  le  prin- 
cipe a recevoir  les  bœufs , taureaux , vaches  , veaux  et  moutons  , 
luient,  de  toute  nécessité,  être  complétés  par  l’institution  d’abat- 
toirs publics  pour  les  porcs  ; et  aujourd’hui  des  porcheries  sont 
pi esque  partout  réunies  aux  tueries  pour  les  bestiaux.  Cependant, 
)ien  qu  aux  termes  de  l’article  2 de  rordoniiance  du  15  avril  1838, 
a mise  en  activité  d’abattoirs  publics  entraîne  de  ])lein  droit  la 
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suppression  des  tueries  particulières  , on  a cru  devoir  cons(*rver 
aux  propriétaires  La  laculté  d’aliatti’e  chez  eux  dans  des  lieux  clos 
et  séparés  de  la  voie  publique  les  [)orcs  destinés  au  service  de 
leurs  maisons. 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  mieux  faire  , pour  indiquer  les 
meilleures  conditions  de  salubrité  d’un  abattoir,  (jue  de  suivre 
les  plans  de  ceux  de  Paris,  qui,  mieux  qu’aucun  autre  édifice  mo- 
derne , sont  appropriés  à leur  destiTiation.  Outi‘e  les  bâtiments 
communs  consacrés  aux  services  généraux  , ils  se  composent 
essentiellement  de  quatre  parties  très  distinctes  ; 1°  celle  où  sont 
renfermés  les  animaux  qui  doivent  être  abattus  ; 2“  l’abattoir 
proprement  dit  avec  tous  ses  accessoires;  3"  les  lieux  où  l’on  i 
prépare  les  issues  des  animaux  abattus;  û"  enfin  ceux  où  l’on  tra- 
vaille le  suif  et  les  graisses. 

Il  n’y  a rien  de  particulier  à dire  ici  sur  les  hom'eries,  bergeries 
et  ‘porcheries  où  sont  conduits  directement  tous  les  animaux  pro- 
venant des  marchés,  sinon  qu’ils  doivent  être  suffisamment 
spacieux,  bien  aérés  et  tenus  avec  propreté,  les  porcheries  surtout, 
qui  seront  nettoyées  tous  les  jours. 

L’abattoir  proprement  dit,  plus  ordinairement  désigné  sous  le 
nom  &'échaudoir,  est  établi  autour  d’une  ou  de  plusieurs  cours  de 
travail  entièrement  dallées  et  disposées  avec  des  talus  en  pente 
très  douce  qui  amènent  dans  un  regard  placé  dans  leur  centre  tous 
les  liquides  qui  s’écoulent  tant  des  échaudoirs  que  des  cours  mêmes; 
un  robinet  ouvert  à chacune  des  extrémités  facilite  les  lavages. 
Les  bâtiments  sont  dhnsés  en  un  certain  nombre  d’ateliers  nommés 
cases  d’aèaï,  dallées  et  pourvues  d’un  robinet  de  lavage,  d’une  auge 
creuse  dans  le  dallage  pour  recueillir  le  sang,  d’un  système  de 
treuils  et  de  poulies  pour  élever  le  corps  de  l’animal,  de  deux 
pentes  ou  traverses  en  charpente  sur  lesquelles  sont  placés  des 
rouleaux  auxquels  on  suspend  les  quartiers  de  bœuf,  et  de  longues 
chevilles  de  fer  ou  crochets  pour  les  veaux  et  les  moutons.  Les 
toits  des  échaudoirs  forment  une  saillie  de  plusieurs  mètres,  de 
manière  à en  protéger  l’intérieur  contre  les  rayons  du  soleil  et  à 
V entretenir  une  fraîcheur  continuelle.  Cette  fraîcheur,  suivant  la 
remarque  de  Parent-Duchâtelet,  confirmée  par  les  observations 
de  Huzard  père  en  Alsace  et  en  Suisse,  est  nécessaire  non  seule- 
ment pour  la  conservation  de  la  viande  en  été,  mais  encore  pour 
empêcher  les  mouches  d’y  aborder  : « il  n’est  pas  de  canevas  ou 
de  toile  métallique  que  l’on  puisse  mettre,  sous  ce  rapport,  en  pa- 
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rallôle  avec  une  lompéralure  de  ((iielques degrés  inlérieiire  à celle 
de  1 atmosphère  environnanlo.  » Il  tant  signaler  comme  annexe 
indispensable  à réchaiidoir  une  cour  de  vidanges  dans  laquelle  sont 
dépurées  toutes  les  matières  extraites  du  tube  digestif  et  toutes 
les  immondices  des  abattoirs.  Ces  voim^ ou  coc/ie^  seront  pourvues 
des  moyens  de  lavage  nécessaires,  placées  sur  l’égout  et  nettoyées 
toutes  les  nuits.  Dans  les  abattoirs  spéciaux  pour  les  porcs,  ou 
dans  les  ])arties  des  établissements  communs  consacrées  à l’aba- 
tage de  ces  animaux,  il  existe  de  plus  des  brûloirs  ou  des  échau- 
doirs,  suivant  que  la  flamme  ou  l’eau  bouillante  sont  employées 
pour  épiler  les  porcs  ; et  des  pendoirs  où  a lieu  Pbabillage. 

Certaines  parties  des  animaux  abattus  désignées  sous  le  nom 
d'issues  et  destinées  au  commerce  de  la  triperie  doivent  subir 
avant  de  sortir  de  l’abattoir,  une  préparation  particulière.  De  là 
la  nécessité  d’ateliers  isolés  dont  les  uns  sont  réservés  poui*  les 
lavages  et  cuissons  des  estomacs  de  bœuf,  de  vacbe  et  de  mouton 
et  la  préparation  des  pieds  de  mouton  auxquels  on  enlève  la 
petite  laine  et  les  ergots;  dont  les  autres  servent  à la  préparation 
des  têtes  et  pieds  de  veau  et  à la  cuisson  des  têtes  de  mouton  , ou 
encore  au  lavage  et  au  grattage,  ainsi  qu’à  la  préparation  des  in- 
testins de  porc.  Il  est  bon  que  ces  batiments,  de  pierre  de  taille 
et  à rez  de  cbaussée  seulement,  aient  leurs  combles  construits  avec 
une  cbarpente  de  fer  et  couverts  en  zinc;  et  deïplus  il  est  spé- 
cialement enjoint  aux  tripiers  de  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  ne  laisser  couler  aucune  matière  animale  avec 
leurs  eaux  de  lavage. 

Des  ordonnances  de  police  ne  permettent  à Paris  la  fonte  des 
suifs  en  branche,  nom  sous  lequel  on  désigne  toutes  les  parties 
graisseuses  des  animaux,  que  dans  les  abattoirs  généraux.  Les 
avantages  de  cette  disposition,  au  point  de  vue  de  la  commodité 
publique,  contestés  avec  raison  par  M.  Gourlier,  ne  peuvent  com- 
penser les  inconvénients  graves  qui  en  résultent  pour  les  abattoirs 
La  fonte  s’opère  dans  des  poêles  dont  les  mômes  règlements  fixent 
le  mmimum  de  contenance  à 1000  kilogr.  En  raison  des  dangers 
d incendie  auxquels  expose  cette  opération  et  qui  contribuent  à 
justdier  l’idée  d’éloigner  les  fondoirs  des  abattoirs,  les  lumières 
doivent  être  renfermées  dans  des  lanternes  parfaitement  closes  et 
a reseau  métallique. 

1 elles  sont  les  différentes  parties  dont  se  compose  un  abattoir 
liais  11  est  une  condition  essentielle  de  la  salubrité  d’un  semblable 
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établissement  ; e’esl  le  service  des  eaux.  « Avant  de  construire  un 
abattoir,  dit  Parent-Ducluitelet,  il  faut  s’iiK|uiéter  de  deux:  choses 
très  importantes  ; des  moyens  d’y  amener  de  l’eau  à foison,  et  des 
moyens  de  l’en  débarrasser.  » Cette  double  considération  doit  donc 
dominer  le  choix  des  lieux  où  l’on  élèvera  un  abattoir.  ])(*s  puits, 
des  machines  à vapeur  ou  des  manèges,  des  réservoirs  construits 
autant  que  possible  sur  voûte,  en  maçonnerie  de  meulière,  et 
revêtus  de  mortier  hydraulique,  serviront  à amener  et  à conserver 
l’eau.  Il  n’en  faut  pas  moins  de  90,000  litres  pour  le  service  quo- 
tidien de  l’un  des  abattoirs  de  Paris  ; et  à Rouen  les  eaux  em- 
ployées forment  une  masse  journalière  de  36,000  litres.  L’eau  ne 
sert  pas  seulement  au  lavage  des  ateliers  et  des  cours  de  service, 
dans  lesquelles  elle  devrait  couler  toujours,  elle  sert  à la  prépara- 
tion et  à la  cuisson  des  issues  de  bœuf  et  de  mouton , ainsi  que 
des  pieds  de  veau  et  de  mouton.  Aussi  est- il  nécessaire  que 
celle  que  l’on  emploie  pour  la  cuite  des  tripes  n’ait  subi  aucune 
altération,  qu’elle  soit  dépurée  et  même  filtrée  ; et  cette  impor- 
tance a été  bien  sentie  et  mise  en  lumière  par  le  conseil  de  salu- 
brité de  Nantes.  Quant  aux  eaux  de  lavage  et  surtout  aux  eaux  de 
cuite  dans  lesquelles  on  a fait  cuire  successivement  jusqu’à  trois 
ou  quatre  cents  estomacs,  la  rapidité  avec  laquelle  elles  se  putré- 
fient et  l’odeur  infecte  qu’elles  répandent  exigent  qu’un  écoule- 
ment facile  soit  ménagé  aux  eaux  qui  sortent  des  abattoirs.  Les 
moyens  d’atteindre  ce  but  doivent  varier  suivant  les  localités.  Le 
plus  ordinaire  consiste  en  égouts  spéciaux  qui  se  rendent  soit 
directement  à la  rivière,  soit  dans  d’autres  égouts,  et  dont  la  pente 
doit  être  inclinée  au  moins  de  deux  centimètres  par  mètre.  A 
Rouen,  où  l’abattoir  est  un  modèle  de  propreté,  les  eaux  de  lavage 
s’écoulent  dans  d’immenses  aqueducs  souterrains,  qui  serpentent 
dans  tout  l’abattoir,  et  qui  amènent  les  eaux  à la  partie  inférieure 
et  la  plus  reculée  de  l’établissement.  M.  Girardin  a fait  connaître 
à ce  sujet  des  détails  pleins  d’intérêt.  Pour  perdre  ces  eaux,  on 
avait  d’abord  cbercbé  à les  faire  absorber  par  le  sol,  et  l’on  avait 
creusé  d’immenses  trous,  remplis  de  pierres  calcaires,  qu’il  a fallu 
bientôt  combler,  vu  leur  inutilité  et  les  exhalaisons  fétides  qui 
sortaient  de  ces  fosses  ouvertes.  Plus  tard,  on  songea  à les  con- 
duire à la  Seine,  au  moyen  d’un  ruisseau  à ciel  ouvert;  mais  des 
plaintes  nombreuses  s’élevèrent  contre  ce  mode,  bien  qu’on  eût  le 
soin  de  ne  lâcher  les  eaux  hors  de  l’abattoir  que  pendant  la  nuit. 
Enfin,  en  dernier  lieu,  on  fit  forer  un  puits  artésien  absorbant 
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placé  à Ô70  pieds  de  profondeur,  el  dans  ieipiel  on  fait  ecouler 
toutes  les  eaux  rouges  et  sales  des  abattoirs,  dont  d absorbe 
100  muids  par  quart  d’heure.  Il  ne  sort  plus  une  seule  goutte 
d’eau  à l’extérieur,  et  aucune  odeur  ne  se  fait  sentir  soit  au  dedans 
soit  au  dehors  de  l’établissement.  L’orifice  du  puits  est  recouvert 
d’une  toile  métallique  à petites  mailles,  destinée  à arrêter  les  ma- 
tières solides  qui  pourraient  l’obstruer.  Des  grilles  sont  placées 
dans  le  même  but,  de  distance  en  distance,  dans  ces  canaux  sou- 
terrains. Tous  les  huit  jours  on  nettoie  ces  grilles,  et  l’on  enlève  à 
la  pelle  les  matières  accumulées  qui  peuvent  être  utilisées  comme 
enm-ais,  de  même  que  les  eaux  sanguinolentes,  (pie  M.  Girardin 
assimile  aux  engrais  liriuides.  Celles-ci  contiennent  par  litre  un 
r('sidu  pesant  3 grammes,  et  forme  de  2 grammes  de  matieies  or- 
ganiques (graisse,  albumine,  matière  colorante  du  sang),  et  de 
1 gramme  de  matières  inorganiques  (sulfates  et  chlorures  alcalins, 
chaux,  oxyde  de  fer). 

Quel  que  soit  du  reste  le  soin  que  l’on  apporte  à leur  entretien, 
les  égouts  des  abattoirs  dans  lesquels  pénètrent  des  débris  de  ma- 
tières animales,  des  bouts  d’intestins,  du  sang  et  surtout  ces 
matières  chymeuses  à moitié  digérées  et  pénétrées  des  sucs  gas- 
tri([ues,  répandent  toujours  une  odeur  beaucoup  plus  mauvaise, 
et  exposent  les  hommes  cjui  les  nettoient  à plus  de  dangers  que  les 
égouts  ordinaires.  Aussi  Parent-Duchâtelet  recommande-t-il  de 
fermer  hermétiquement  toutes  les  ouvertures  par  lesquelles  l’eau 
de  l’abattoir  se  rend  à l’égout,  à l’aide  de  cuvettes  à la  Déparcieux, 
qui  auraient  de  plus  l’avantage  d’empêcher  les  rats  de  pénétrer 
dans  l’établissement;  et  de  les  faire  curer  très  fréquemment. 

Nous  n’avons  pas  à nous  occuper  ici  des  procédés  d’abatage,  ni 
des  préparations  que  l’on  fait  subir  aux  animaux  abattus;  mais 
nous  devons  signaler  l’importance  capitale  que  présente  l’établis- 
sement des  abattoirs  communaux  et  publics  au  point  de  vue  du 
commerce  de  la  boucherie  et  de  la  surveillance  à exercer  sur  la 
nature  ainsi  ([uesur  la  qualité  des  viandes.  Les  bestiaux  destinés 
à l’alimentation  sont  directement  conduits  aux  abattoirs,  où  une 
inspection  spéciale  est  instituée  et  confiée  à des  hommes  compé- 
tents. 11  est  défendu  d’abattre  dans  ces  établissements  publics  les 
animaux  atteints  ou  soupçonnés  atteints  de  maladies  contagieuses 
et  notamment  d’alVections  charbonneuses  ou  de  ladrerie.  Les  ani- 
maux afîe.ctés  d’autres  maladies  ne  jieuvent  pas  être  abattus  sans 
le  consentement  des  inspecteurs  de  la  boucherie,  et,  en  cas  de 
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(ioute,  sans  l’avis  préalable  d’un  vnterinaire.  J.es  animaux  morts 
accident(dl(MnL*nt  dans  les  abattoirs  sont  soumis  aux  mêmes 
mesures.  Lnlin,  les  viandes  de  bestiaux  ou  de  porcs  doivent  être 
inspectées  après  l’abatage  et  saisies  lors(|u’elles  sont  trouvées 
gâtées,  corrompues  ou  nuisibles. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d’entrer  se  rap])ortent 
surtout  aux  abattoirs  publics,  dont  on  doit  provoquer  l’établisse- 
ment dans  le  plus  grand  iiombre^de  localités  possible.  En  atten- 
dant, il  importe  d’appliquer  aux  tueries  ])articulières  les  princi- 
pales prescriptions  hygiéniques  observées  dans  les  abattoirs.  Et  il 
serait  bon  de  généraliser  dans  ce  but  les  dispositions  requises  à 
Paris  par  l’ordonnance  de  police  du  5 janvier  1803  (15  nivôse 
an  XI)  pour  les  établissements  de  boucherie.  On  n’admettrait  ainsi 
aucun  étal,  aucun  echaudoir,  aucun  fondoir  qu’avec  une  permission 
spéciale  et  sous  des  conditions  déterminées.  Tout  échaudoir  de- 
vrait être  placé  dans  une  cour  suffisante,  hien  pavée,  ti’ès  aérée, 
où  il  existe  un  bon  puits  et  ayant  au  moins  6 mètres  1/2  de  long 
sur  h de  large  et  3 de  haut.  L’échaudoir,  dallé  en  pierres 
jointes  au  ciment,  serait  pourvu  d’un  puisard  assez  grand  ou 
d’une  auge  pour  recevoir  le  sang.  Les  bouchers  seraient  tenus  de 
faire  enlever  tous  les  jours  la  voirie , et  les  eaux  sales  ne  seraient 
enlevées  que  pendant  la  nuit  (à  moins  qu’il  ne  fût  possible  de  leur 
donner  un  écoulement  régulier  dans  un  égout  ou  dans  un  puits 
absorbant).  Quant  aux  fondoirs  qui  pourraient  être  établis  à portée 
des  échaiidoirs , on  ne  saurait  être  trop  sévère  sur  le  choix  des 
emplacements  et  de  la  construction  des  fourneaux,  pour  laquelle 
seraient  suivies  les  règles  de  salubrité  indiquées  par  M.  d’Arcet. 
Enfin,  il  faut  parer^au  danger  de  voir  les  bestiaux  s’échapper  des 
lieux  où  ils  doivent  être  maintenus  avant  l’abatage. 

Nous  devons  rappeler  en  terminant  que  les  abattoirs  publics  et 
communs  à ériger  dans  toute  commune,  quelle  que  soit  sa  popu- 
lation , et  les  tueries  particulières  dans  les  villes  dont  la  population 
excède  10,000  âmes,  sont  rangés  dans  la  première  classe  des  éta- 
blissements insalubres  ; tandis  que  les  tueries  non  publicjues  dans 
les  communes  dont  la  population  est  iulérieure  à 10,000  âmes 
prennent  place  seulement  dans  la  troisième. 

Enfin  il  n’est  pas  inutile  de  citer  les  ordonnances  de  police  (jui 
concernent  l’ouverture  et  la  police  des  abattoirs  généraux  à Paris 
et  que  l’on  peut  donner  comme  des  modèles. 

La  première  ordonnance,  rendue  au  moment  de  l’ouverture  d<’s 
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le  li  scplcinbrt  1818,  cüiilienl  déjà 
îvnsemMo  i'resnne  complet  des  dispositions  (|iii  ont  été  main- 
femios  et  reprodoiU's  jnsipi’à  nos  joors.  Elles  sont  reparties  sous 
les  neuf  titres  suivants  ; Titbk  i.  Ouverture  des  abattoirs  gene- 
raux — Titue  m.  Conduits  des  bestiaux.  — Titiie  iii.  Police  des 
abattoirs.—  Titbe  iv.  Police  des  garçons.  — Titre  v.  De  la  fonte 

des  suifs  Titre  yi.  Des  issues  des  bestiaux.  — Titre  vu.  Entre- 

lien  des  abattoirs  et  fondoirs.  - Titbe  vui.  Droits  dus  à la  ville. 
Titre  iy.  Dispositio7is  générales. 

Une  ordonnance  du  19  novembre  1818,  concenicinl  le  commerce 
de  la  triperie,  dispose  (art.  5,  6 et  7)  que  l’entrepreneur  de 
l’atelier  de  triperie  est  tenu  de  faire  enlever  tous  les  jours  des 
abattoirs  les  panses,  franclies-muîes  et  feuillets  de  bœuf  ou  de 
vache,  les  panses,  caillettes  et  pieds  de  mouton  qui  ne  peuvent 
être  mis  dans  le  commerce  de  la  consommation  qu’après  avoir  subi 
les  préparations  nécessaires. 

Cette  prescription  est  modifiée  par  une  ordonnance  du  9 jan- 
vier 182Û , concernant  la  concentration  dans  chaque  abattoir  de 
la  cuisson  des  issues  qui  y sont  recueillies. 

Une  ordonnance  du  29  avril  1825  est  venue  ajouter  quelques 
mesures  de  salubrité  nouvelles  à celles  qui  avaient  été  observées 
jusque-là  dans  les  abattoirs  généraux;  et  enjoint  aux  bouchers 
et  aux  tripiers  de  prendre  des  précautions  spéciales  pour  saigner 
les  bestiaux  et  empêcher  les  matières  animales  de  couler  avec  les 
eaux  de  lavage. 

Par  ordonnance  du  5 décembre  1825,  il  a été  institué  des  in- 
sjiecteurs  chargés  de  surveiller  les  travaux  de  la  boucherie  dans 
les  abattoirs  généraux. 

L’ensemble  de  ces  dispositions  a été  réuni  dans  la  grande  ordon- 
nance en  301  articles  du  25  mars  1830,  qui  concerne  le  régime  et 
Indiscipline  intérieure  du  commerce  de  la  boucherie  de  Paris,  dont 
elle  est,  à proprement  ])arler,  le  code  complet.  Ce  sont  en  effet 
ces  dispositions  (|ui,  encore  en  vigueur,  sont  reproduites  chaque 
fois  ([u’un  abattoir  nouveau  a été  ouvert  ; à Batignolles,  par 
ordonnance  du  12  octobre  18/i0  ; à Belleville,  par  ordonnance  du 
12  avril  18àl,  et  tout  récemment  à la  Villette,  par  ordonnance 
du  29  décembre  18/i9.  Nous  extrayons  de  la  grande  ordonnance 
de  1830  les  articles  (jui  ont  particulièrement  traita  l’hygiène  et  à 
la  salubrité  publique. 

7.  I/inspecleur  de  police  coiis'alcra  !e  faii  de  la  mort  des  bestiaux  morts 
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nalmcHcmont  dans  les  aballous.  Les  inspeclenrs  de  la  boucherie  les  enverront 
a la  Menagerie,  ainsi  que  tontes  les  viandes,  dans  quelque  lieu  qu’ils  les  trou- 
^ent,  quils  reconnaîtront  ne  pouvoir  être  livrées  à la  consommation. 

/|8.  Tous  les  bestiaux,  sans  excejition , destinés  à la  boucherie  de  Paris,  ne 
pourront  être  abattus  et  habillés  que  dans  l’un  des  cinq  abattoirs  généraux  à ce 

52.  Les  bouchers  se  pourvoiront  de  tineis,  étaux,  baquets,  seaux,  brouettes, 
et  de  tous  les  instruments  et  ustensiles  nécessaires  à leur  travail , et  les  entre- 
tiendront en  bon  état  de  service  et  de  propreté. 

6Zi.  Il  est  défendu  d’entrer  la  nuit  dans  les  bouveries  avec  des  lumières,  si 
elles  ne  sont  pas  renfermées  dans  des  lanternes  closes  et  à réseau  métallique. 

67.  Les  bouchers  peuvent  abattre  à toute  heure  de  jour  et  de.  nuit,  selon 
les  besoins. 


68.  Les  bouchers  qui  abattront  de  nuit  seront  tenus  d’en  faire  la  déclaration 
au  préposé  de  la  police  des  abattoirs. 

69.  11  est  expressément  défendu  de  laisser  ouvertes  les  portes  d’échaudoirs 
au  moment  de  l’abatage  des  bœufs. 

70.  Il  est  enjoint  aux  bouchers  de  laver  ou  de  faire  laver  exactement  les 
échaudoirs  après  l’abatage  et  l’habillage. 

71.  H est  défendu  de  laisser  séjourner  dans  les  échaudoirs  aucuns  suif,  graisse, 
dégiais,  lates,  panses  et  boyaux,  cuirs  et  peaux  en  vert,  en  manchons  salés  ou 
non  salés. 

72.  Les  bouchers  feront  enlever  exactement  les  fumiers  des  bouviers  tous  les 
mois  ou  toutes  les  fois  qu’ils  en  seront  requis  par  les  employés  de  la  police , et 
les  vidanges  tous  les  jours. 

73.  Tout  amas  de  bourres  et  de  caboches  est  défendu. 

75.  Il  est  défendu  d’abattre  des  bœufs,  vaches  et  taureaux  dans  les  cours 
/dallées. 

76.  Les  bœufs  et  vaches,  avant  d’être  abattus,  doivent  être  fortement  atta- 
chés à l’anneau  scellé  dans  chaque  écliaudoir. 

Les  bouchers  sont  responsables  des  elfets  de  toute  négligence  à cet  égard. 

77.  Les  taureaux  et  les  bœufs  dont  l’espèce  est  connue  pour  dangereuse  ne 
pourront  être  conduits  des  bouveries  aux  échaudoirs  qu’avec  des  entraves  ou 
accouplés. 

78.  Les  veaux  et  moutons  seront  saignés  dans  des  baquets,  de  manière  que 
le  sang  ne  puisse  couler  dans  les  ruisseaux  qui  conduisent  aux  égouts. 

79.  Les  bouchers  devront  fréquemment,  et  quand  ils  seront  requis  par  les 
préposés,  faire  gratter  et  laver  les  murs  intérieurs  et  extérieurs  des  échaudoirs 
ainsi  que  les  portes. 

80.  11  est  défendu  de  déposer  dans  les  rues  et  cours  pavées  les  peaux  et  cuirs 
de  leurs  bestiaux. 

92.  Les  hommes  de  peine  employés  à l’enlèvement  du  sang  devront  se  tenir 
constamment  dans  les  cours  de  travail  pendant  l’abatage  des  bestiaux. 

93.  Il  leur  est  défendu  d’embarrasser  les  passages  et  les  préaux  avec  des 
futailles  vides  ou  pleines.  Ils  devront  les  placer  dans  des  lieux  qui  leur  seront 
indiqués  par  les  préposés  de  police. 

9/|.  Tous  les  jours,  après  le  travail , ils  devront  rouler  aux  places  à ce  alTec- 
lées  les  futailles  pleines. 

Elles  ne  pourront  séjourner  plus  de  vingt-quatre  heures  dans  l'abattoir, 


ABATTOIR. 


- 95.  Les  adjudicalaires  des  \idangcs  en  feront  l’enlèvenient  complet  tous  les 
jours',  et  aux  heures  indiquées  par  le  cahier  des  charges.  — Us  devront  enlever 
indistinctement  et  sans  triage  toutes  les  matifres  déposées  avec  les  vidanges , 
quelle  qu'en  soit  la  nature. 

96.  Les  suifs  provenant  des  abats  de  bestiaux  ne  pourront  être  fondus  que 
dans  les  abattoirs  généraux. 

132.  Les  issues  de  bestiaux  recueillies  dans  chaque  abattoir  seront  cuites  et 
préparées  dans  l’établissement  de  triperie  disposé  à cet  effet,  avant  de  pouvoir 
être  enlevées  dudit  abattoir.  — Sont  exceptées  de  la  disposition  précédente  les 
issues  destinées  pour  l’extérieur  ; mais,  dans  ce  cas , il  en  sera  donné  avis  à l’ad- 
ministration de  l’octroi , qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  s’assurer  de 
la  sortie. 

lil.  Les  bouchers,  fondeurs  et  tripiers,  ne  pourront  employer  ou  faire  em- 
ployer, pour  le  transport  de  leurs  marchandises  , que  des  voitures  couvertes. 

155.  Tout  garçon  boucher  qui  vendra  des  veaux  trouvés  dans  les  entrailles 
des  vaches  qu’il  aura  tuées,  et  qui  n’en  fera  pas  sur-le-champ  sa  déclaration  au 
préposé  de  police  de  l’abattoir  ou  à l’inspecteur  du  commerce , pour  que  ces 
viandes  insalubres  soient  coupées  par  morceaux  et  jetées  aux  voiries , sera  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  et  puni  conformément  à la  loi. 

261.  Les  panses , franches-mules  et  feuillets  de  bœuf  ou  de  vacbe  ; les  panses , 
caillettes  et  pieds  de  mouton , ne  pourront  être  mis  dans  le  commerce  et  la 
consommation  qu’après  avoir  subi  les  préparations  nécessaires  à cet  clfet.  Ces 
parties  d’issues  seront  préparées  dans  les  ateliers  de  triperie  établis  à cet  effet 
dans  les  cinq  abattoirs.  Il  est  défendu  aux  bouchers , garçons  bouchers,  tripiers 
et  à tous  autres,  d’en  soustraire,  enlever  et  retenir,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit , et  d’en  livrer  immédiatement  aux  tripiers  et  à tous  autres  acheteurs  ou 
consommateurs. 

262.  Les  entrepreneurs  de  cuisson  sont  tenus  d’enlever  des  échaudoirs  des 
bouchers,  au  fur  et  à mesure  de  l’abatage  des  bestiaux,  les  tripes  de  bœuf,  de 
vache  et  de  mouton , et  d’y  faire  apposer  la  marque  du  propriétaire. 


Oiiant  ù l’abatage  des  porcs , autorisé  jusqu’à  ces  derniers  temps 
|)ar  ordonnance  du  25  seytemhre  1815  dans  trois  établissements 
particuliers  situés  dans  l’intérieur  même  de  Paris,  il  est  concentré 
actuellement  dans  deux  abattoirs  publics  situés  hors  de  la  ville, 
dont  l’ouverture  a eu  lieu  en  vertu  d’une  ordonnance  du  27  octo- 
bre 18/i8,  en  39  articles.  Les  mesures  de  police  et  de  salubrité  pres- 
crites a cette  occasion  ne  diffèrent  pas  de  celles  qui  concernent  les 
abattoirs  généraux.  Ce  qu’il  y a de  plus  spécial  est  relatif  aux 
lavage  et  au  grattage  des  intestins  de  porc  et  au  travail  de  prépa- 
ration des  boyaux  de  porc  qui  sont  interdits  dans  les  établisse- 
ments de  charcutiers  (art.  19). 

Pour  compléter  cet  exposé , et  notamment  pour  tout  ce  qui 
concerne  fe  régime  des  abattoirs  et  la  place  ([ue  ces  établisse- 
ments doivent  occuper  dans  la  nouvelle  organisation  du  commerce 
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(le  Ui  viande  (|ui  se  prépare  en  ce  iiunnenL,  voyez  llotuiKiut;, 

Chaucuterik,  Püucs,  Suif,  Tiupeiue,  Viande. 
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de  la  charcuterie  de  PariSf  par  L.  Cli.  Bizet.  Paris,  1847.  — Traité  de  la  salubrité, 
par  Montfalcon  et  Polinière.  Paris,  1846,  p.  226.  — Ilapport  général  sur  les  travaux 
du  co7iseil  de  salubi'ité  de  Nantes,  de  1817  à 1825,  p.  16,  et  pendant  l’année 
1829  {Annales  d’hygiène  et  de  médecine  légale,  t.  V,  p.  471  et  472).  — Sur  l’écoule- 
ment des  eaux  fournies  par  les  abattoirs  de  la  ville  de  Rouen,  par  M.  J.  Girardin 
{Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  t.  XXIV,  p.  84).  — Mémoire  sur  les  résidus  liquides  pro- 
venant des  établissements  industriels,  par  MM.  Chevallier  et  Guérard  {Ann.  d’hyg.  et 
de  méd.  lég.,  t.  XXXVI,  p.  101).  — Sur  les  abattoirs  généraux  de  la  ville  de  Paris 
et  sur  les  viandes  qui  en  proviennent.  Extrait  d’un  rapport  fait  au  Conseil  de  salubrité 
de  Paris  le  21  janvier  1848,  par  MM.  Uuzard  et  Eraery  {Ann.  d’hyg.  et  de  méd.  lég., 
t.  XXXIX,  p.  380).  — Journal  des  économistes,  t.  XI,  p.  405.  — Traité  de  la  police, 
par  Delatnare , t.  II,  p.  355.  — Collection  officielle  des  ordonnances  de  police  depuis 
1800  jusqu’à  1844,  imprimé  par  ordre  de  M.  Gabriel  Delesscrt.  Paris,  1844,  f.  I,  p.  172, 
et  II,  p.  19,  119,  125,  289,  328,  345.  — Ordonnance  portant  création  de  deux  abat- 
toirs pour  les  porcs  {Annales  d’hygiène  et  de  méd.  lég.,  t.  XLIII,  p.  210).  — Dictioii- 
naire  général  d’administration.  Paris,  1847,  art.  Abattoir.  — Documents  founiis  ; 
par  M.  le  Préfet  de  police  au  Cotiseil  municipal  de  Paris  et  à la  commissio7i  (Cenquête 
de  l’Assemblée  7iationale  sur  le  com7nerce  de  la  via7ide.  Paris,  juin  1851. — Notice  sur  le 
commerce  de  la  boucherie,  adressée  par  le  Mmistre  de  l’agriculture  et  du  co7nmerce  au 
Cotiseil  géticral  de  l’ agt'iculture , des  manufactures  et  du  comtnerce.  Paris,  avril  1850. 

I 

ACCIillflATEMElVT.  — On  doit  entendre  pnr  acclimatement 
l’ensemble  des  modifications  qui  s’opèrent  dans  les  conditions  de 
la  santé  sous  l’influence  du  changement  de  climat,  et  d’où  résulte 
pour  l’étranger  la  possibilité  de  vivre  et  de  résister  aux  maladies 
au  même  titre  que'  l’indigène. 

Il  n’est  sans  doute  pas  besoin  de  longs  développements  pour 
faire  comprendre  quelle  importance  présente  la  question  de  l’accli- 
matement  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique.  Il  sufllt  de  rap- 
peler qu’elle  domine  tout  essai  de  colonisation  , tout  système 
d’occupation  militaire,  et  en  somme  tout  projet  d’émigration  par- 
ticulière ou  générale.  C’est  dans  ce  sens  seulement  que  nous  avons 
à nous  en  occuper. 

Mais  nous  devons  avant  tout  faire  quelques  remarques  prélimi- 
naires. Les  considérations  ])bysiologi(pies  et  hygiéniques  relatives 
à racclimatement  ont  presque  toujours  exclusivement  en  vue  le 
passage  des  régions  tempérées  aux  pays  chauds;  l’émigration  en 
sens  contraire,  qui  peut  cependant  donner  lieu  aux  mêmes  re- 
marques générales,  et  qui  est  soumise  aux  mêmes  lois,  est  très 
secondaire  dans  la  question  qui  nous  occupe.  Cela  lient  en  grande 
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luirlie  à une  coinpliailion,  ou  plulùt  à une  conlusiüii  qu’il  est  dilïi- 
cile  de  dissiper  coinpléteiiuMil,  mais  que  nous  devons  du  moins 
nous  eflbrcer  de  signaler.  Les  intluences  auxquelles  rhomme  se 
trouve  exposé  dans  les  régions  voisines  de  l’équateur  sont  de 
nature  très  diverse  et  doivent  être  soigneusement  distinguées, 
Les  unes , inhérentes  au  climat  lui-mème , telles  (jue  la  tempéra- 
ture, rimmidité  ou  la  sécheresse,  etc.,  agissent  sur  1 organisme 
d’une  manière  incessante,  et  lui  impriment  dans  un  temps  donne 
une  modification  déterminée;  les  autres,  appartenant  spéciale- 
ment à telle  ou  telle  localité  et  d une  nature  toute  pai  ticuliei  e , 
produisent  des  eiïets  plus  ou  moins  délétères,  auxquels  l’homme 
peut  résister,  mais  auxquels  il  ne  s’habitue  pas  (Celle):  ce  sont  les 
miasmes.  C’est  pour  avoir  confondu  ces  deux  ordres  d’inlluences 
que  quelques  auteurs  ont  nié  d’une  manière  absolue  la  possibilité 
de  l’acclimatement  des  Européens  dans  les  pays  chauds.  Il  faut 
bien  reconnaître  qu’en  fait,  et  pour  l’bygiène  publique  surtout,  il 
n’est  pas  toujours  possible  de  faire  la  distinction.  Cependant  la 
question  se  réduit,  dans  le  second  cas,  à une  ([uestion  de  salu- 
brité très  distincte  de  racclimatement. 

En  résumé  , d’une  part , l’organisme  peut  s’habituer  à l’action 
d’une  température  élevée  et  en  supporter  les  variations  , pourvu 
qu’elles  ne  soient  pas  trop  rapides;  d’une  autre  part,  il  ne  peut 
subir,  sans  en  ressentir  l’inlluence  pernicieuse,  les  miasmes  palu- 
déens, et  doit  avant  tout  s’y  soustraire.  C’est  dans  ces  termes  que 
la  question  est  posée  par  les  auteurs  ([ui  l’ont  le  mieux  comprise  : 
MM.  Périer,  Aul)ert-Iîocbe , et  surtout  M.  le  docteur  Celle,  dans 
son  excellent  livre  sur  V hygiène  pratique  des  pays  chauds, 

M.  Boudin,  à un  point  de  vue  très  dilîérent,  sans  se  préoc- 
cuper des  transformations  opérées  par  l’acclimatation , ne  s’at- 
tache qu’au  résultat  linal , et  considère  qu’il  y a acclimatement 
lorscpie  ; « 1®  pour  une  armée , un  nombre  déterminé  d’hommes 
lournit,  sous  l’empire  de  la  prolongation  du  séjour  dans  un  pays, 
une  proportion  sans  cesse  décroissante  de  malades  et  de  décès , 
do  telle  sorte  que  l’état  sanitaire  finit  par  être  celui  des  contrées 
salubres  du  pays  natal;  2“  ])our  une  population  civile  possédant 
une  proportion  normale  d’hommes , de  femmes  , d’enfants  et 
de  vieillards,  et  (employée  à tous  les  travaux,  y compris  ceux  de 
la  cvdture  du  sol , le  chitVre  des  naissances  l’emporte  assez  sur 
celui  des  décès  pour  rendre  possible  le  peuplement  d’un  jiays  sans 
le  secours  d’immigrati(»ns  venant  du  dehors.  » Nous  ne  devons 
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j)as  entrer  ici  dans  la  discussion  (|ue  sonlévent  ces  ojjinions  con- 
tradictoires , mais  lions  ne  |)oiivons  nous  empêcher  de  faire  re- 
marcpier  que  les  propositions  de  notre  savant  collègue,  M.  Boudin, 
très  vraies  et  fondées  sur  des  statistiques  irrécusables,  en  tant 
qu’elles  s’appliquent  aux  régions  où  régnent  endémiquement  les 
lièvres  paludéennes,  et  notamment  à certaines  parties  de  l’Algérie, 
cessent  de  l’être  si  l’on  veut  en  faire  la  condition  essentielle  et 
absolue  de  racclimatement.  M.  Boudin  lui-mêirie  reconnaît  en 
effet  que  les  contrées  non  marécageuses,  et  celles  qui  sont  situées  à 
une  certaine  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  peuvent  être 
habitées  sans  de  si  grands  périls  par  les  étrangers.  Il  s’agit  donc 
de  rechercher  précisément  quelles  sont  les  conditions  dans  les- 
quelles racclimatement  peut  s’opérer  le  plus  favorablement  et  le 
plus  sûrement  pour  les  Européens,  et  surtout  pour  les  grandes 
masses  d’hommes  transportés  dans  les  pays  chauds. 

M.  le  docteur  Périer,  qui  a traité  avec  une  si  grande  sagacité  et 
un  si  haut  intérêt  de  l’hygiène  en  Algérie,  fait  cette  remarque 
que  « le  recrutement  des  troupes  et  des  familles  colonisatrices 
» sera  toujours  utilement  calculé  sur  les  dispositions  individuelles 
» les  mieux  appropriées  au  climat.  » Ce  sont  ces  dispositions  qu’il 
importe  d’établir  et  de  préciser,  en  y ajoutant  l’indication  des 
circonstances  générales  qui  sont  de  nature  à favoriser  l’acclima- 
tement. Nous  étudierons,  dans  ce  but,  les  conditions  d’àge,  de 
sexe,  de  tempérament,  de  races,  ainsi  que  l’époque  de  l’émigra- 
tion, le  choix  des  lieux  d’occupation,  la  nature  des  travaux  et  le 
genre  de  vie  habituel.  Nous  déduirons  de  ces  divers  éléments  les 
règles  de  l’acclimatement  dans  les  pays  chauds. 

Si  l’on  considère  la  nature  et  l’étendue  de  la  révolution  qui 


s’opère  dans  l’organisme  sous  l’influence  du  changement  de  climat  ; 
si  l’on  admet,  suivant  l’expression  du  docteur  Celle,  que  l’étranger 
ne  s’acclimate  qu’à  la  condition  de  s’indigéniser  en  quelque  sorte, 
et  que  ce  changement,  pendant  qu’il  s’opère,  peut  amener  des  ma- 
ladies dont  l’indigène  est  exempt,  on  comprendra  que  les  enfants, 
les  femmes  , les  individus  débiles  éprouvent  de  plus  grandes  difti- 
cultés  que  les  individus  adultes  d’une  constitution  moyenne.  Bajon 
a montré  l’effroyable  mortalité  (pii  sévit  sur  les  enfants  des  Euro- 
péensqui  émigrent  dans  l’Inde,  en  Égypte,  au  Sénégal  et  même  aux 
Antilles,  etc[ui,  si  elle  n’est  pas  le  fait  delà  lièvre  jaune,  doit  être 
attribuée  à mille  maux  résultant  du  climat.  M.  Sigaud  déclaiecjue 
les  enfants  en  bas  âge  venus  d’Europe  ne  s’acclimatent  pas  au 
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llrôsil.  Aioiilons  ([u’ù  Alger  la  inorlalilé  îles  enlanls  européens  qm 
V sont,  nés  a été  ipiatre  lois  plus  considérahlc  qu’en  Angleterre. 
Àléhémet-Ali , sur  90  enfants,  n’a  pu  en  conserver  que  quatre. 

Le  tempérament  de  l’indigène  des  régions  tropicales  est  lym- 
phatique, nerveux  et  bilieux.  Ceux  des  Européens  qui  ont  la  con- 
stitution la  plus  rapprochée  de  celle  des  indigènes  s’acclimatent  le 
plus  facilement.  Les  hommes  du  midi  de  l'Europe  ont  été  signalés 
par  les  observateurs  comme  ceux  qui  supportent  le  mieux  1 in- 
lluence  des  pays  chauds.  On  peut  dire  d’une  manière  générale 
que  le  tempérament  le  plus  voisin  de  celui  de  1 indigène  sei  a celui 
ipii  supportera  le  mieux  l’influence  du  changement  de  climat.  Il 
en  est  de  môme  de  la  naturalité  et  de  la  race.  Les  produits  mixtes 
du  croisement  présentent,  en  vertu  dune  sorte  de  transmission 
originelle,  des  conditions  très  propres  à l’accliinatement,  et  sur 
lesquelles  M.  le  général  Pélissier  a insisté  avec  une  grande  auto- 
rité, au  point  de  vue  de  la  colonisation.  Les  Coulouglis,  enfants 
des  Turcs  et  des  femmes  indigènes  de  l’Algérie,  se  font  remarquer, 
au  dire  de  M.  Périer,  par  d’excellentes  qualités  physiques  et  mo- 
rales. 

L’époque  à laquelle  a lieu  l’emigration  est  de  la  plus  haute  im- 
portance pour  la  facilité  de  l’acclimatement.  La  saison  de  la 
fraîcheur  et  de  la  sécheresse  est  la  plus  favorable.  On  comprend 
en  eflét  que  la  température  se  rapprochant  de  celle  des  pays  tem- 
pérés, la  transition  est  moins  grande  et  l’impression  sur  les  organes 
moins  énergique.  On  n’a  à redouter  ni  les  épidémies  annuelles,  ni 
les  insectes,  ni  la  mauvaise  qualité  des  viandes  et  des  eaux. 

Le  choix  des  localités  où  se  fixent  les  émigrants  est,  on  peut  le 
dire,  la  condition  capitale  de  l’acclimatement.  Nous  avons  vu  que 
celui-ci  était  impossible  dans  les  endroits  exposés  aux  miasmes 
paludéens.  C’est  ici  que  la  salubrité  des  lieux  acquiert  une  impor- 
tance suprême.  On  sait  que  l’altitude  peut  racheter  les  inconvé- 
nients de  la  latitude.  1\1.  dellurnboldt  a trouvé  dans  les  Andes  et 
jusqu’à  6,000  mètres  d’élévation,  1 degré  centigrade  d’abaisse- 
ment du  thermomètre  par  187  mètres  d’augmentation  de  hauteur, 
et  quelques  applications  de  ce  principe  faites  par  les  Anglais  dans 
l’Inde,  et  par  la  France  aux  Antilles,  ont  donné  de  bons  résultats. 
M.  Aubert-Roche  a insisté,  avec  beaucoup  de  raison,  sur  la  néces- 
sité de  choisir,  pour  fonder  un  établissement  dans  les  régions  équa- 
toriales, les  lieux  les  plus  élevés  elles  [dus  salubres.  Nous  ne  pou- 
vons malheureusement  citer  les  fails  si  nombreux  et  si  conclnanls 
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(|u’îi  iviinis  M.  Boudin  dmis  sos  n(lmii'al)l(S  Études  sur  l’étal  sani- 
taire et  la  mortalité  des  armées  de  terre  et  de  mer,  pt  d’où  irsidlc 
clairpinent  que,  dans  les  localités  les  |)lns  rapprochées  enire  elles, 
la  mortalité,  diffère  souvent  d’une  inaniéro  très  notable,  et  que, 
dans  les  contrées  tro[)icales  les  ])lus  insalubres,  le  choix  judicieux 
de  bonnes  positions  sur  des  lieux  élevés  subira  souvent  ])Our  assu- 
rer aux  rassemblements  composés  d’hommes  de  race  caucasienne 
un  état  sanitaire  parlait  et  digne  des  pays  les  plus  salubres  des 
régions  tempérées. 

La  nature  des  travaux  influe  aussi  singulièrement  sur  l’accli- 
matement;  et  ce  fait  est  d’un  grand  intérêt  pour  la  colonisation. 
En  effet,  c’est  précisément  le  travail  agricole  qui  exj)ose  le  plus 
l’étranger  aux  miasmes  qui  sont  le  grand  oljstacle  de  son  établis- 
sement dans  les  climats  chauds.  M.  Boudin  allirme  que  dans  tous 
les  pays  compris  entre  les  deux  lignes  isothermes  de  18  degrés 
centigrades,  la  culture  du  sol  ne  devient  possible  à l’Européen 
que  sur  les  points  dont  l’altitude  annihile  en  quelque  sorte  la  lati- 
tude géographique  ; en  dehors  de  ces  conditions,  c’est  une  autre 
race  qui  travaille. 

Il  faut  ajouter  à ces  conditions  individuelles  et  générales  de 
racclimatement  l’impérieuse  nécessité  d’un  régime  hygiénique 
sévère  et  soigneusement  approprié  à la  nature  du  climat.  Nous 
n’avons  pas  à en  énumérer  ici  les  détails  ; mais  nous  dirons  qu’il 
ne  repose  pas  toujours  sur  l’imitation  des  coutumes  des  indigènes, 
et  qu’il  doit  avant  tout  être  dirigé  de  manière  à neutraliser  les  in- 
fluences qui  peuvent  engendrer  les  maladies,  c’est-à-dire  les  varia- 
tions de  température  et  les  miasmes. 

Si  nous  résumons  les  règles  à suivre  pour  favoriser  racclimate- 
ment dans  les  pays  chauds,  nous  voyons  qu’il  faut  fixer  le  départ 
à l’époque  la  plus  convenable  pour  éviter  une  trop  brusque 
transition,  c’est-à-dire  de  manière  à arriver  dans  la  saison  la  plus 
semblable  à celle  dans  laquelle  le  départ  a eu  lieu  et  dans  des 
conditions  organiques  telles  que  le  changement  (pie  l’économie 
aura  à subir  ait  déjà  commencé.  Ainsi  départ  d’Europe  à la  fin 
des  chaleurs  (au  commencement  ou  au  milieu  d’octobre)  et  arrivée 
nu  commencement  delà  saison  fraîche.  Il  serait  bon,  pour  les  corps 
de  troupes  qui  doivent  être  envoyés  dans  les  possessions  lointaines 
des  contrées  équatoriales  ou  même  en  Algérie,  de  les  faire  sé- 
journer d’abord  dans  les  provinces  méridionales.  Les  mêmes  pré- 
cautions en  sens  inverse  doivent  être  prises  an  retour.  Le  docteur 


acclimatement. 

Celle  ajoiile  qu’une  autre  cause  non  encore  inenlionnée  lui  parait 
favoriser  beaucoup  raeelimateinent  : c’est  la  longueur  de  la  tra- 
versée par  les  batiments  à voiles.  « Il  faut  un  mois  ou  six  semaines, 
et  même  plus,  pour  aller  d’Europe  aux  Anlilles;  six  semaines, 
deux  mois  ou  deux  mois  et  demi , pour  aller  dans  le  golfe  du  Mexique 
et  aux  Cfuyanes.  La  marebe  lente  des  navires  au-devant  du  soled 
et  de  la  cbaleur’donne  à l’organisme  le  temps  de  se  modilier  peu 
à peu;  car  chaque  jour  de  la  traversée  amène  une  augmentation 
légère  de  la  température;  on  reçoit  ainsi  à petites  doses  et  pro- 
gressivement rinfluence  du  climat  sous  lequel  on  va  vivre,  et  à 
l’arrivée  il  n’est  plus  étranger  à l’organisme.  » 

Autant  que  possible  on  devrait  prendre  en  considération,  dans 
le  choix  des  individus  colons  ou  soldats,  les  dispositions  particu- 
lières (pie  nous  avons  indiquées  et  qui  sont  relatives  cà  l’àge,  au 
sexe,  à la  constitution,  k la  nationalité,  au  séjour  antérieur;  on 
choisirait  pour  résidence  les  lieux  les  plus  élevés  et  les  plus  sa- 
lubres; et  l’on  entreprendrait  tous  les  travaux  d’assainissement 
nécessaire;  en  môme  temps  r|ue  pour  1 habitation,  le^ôtenlent, 
l’alimentation,  l’exercice,  on  se  conformerait  aux  réglés  dliygiene 
particulière  au  climat  nouveau. 

Il  est  difficile  de  fixer  la  durée  de  la  révolution  nécessaire  h 
l’acclimatement:  tantôt  en  effet,  suivant  l’observation  très  exacte 
de  M.  le  docteur  Périer,  il  s’opère  à la  suite  d’une  secousse 
brusque  toujours  grave  ; tantôt  par  un  enchaînement  de  transi- 
tions lentes  parfaitement  décrites  par  M.  Celle,  et  qui  peuvent 
arriver  inaperçues  jusqu’à  l’évolution  complète,  sans  que  la  santé 
ait  été  troublée.  La  longueur  de  ce  travail  intérieur  varie  néces- 
sai rement  suivant  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  placée 
celui  chez  lequel  il  a lieu  et  surtout  suivant  sa  constitution.  On 
peut,  avecLindetPugnet,  l’évaluer  environ  à un  ou  deux  ans.  Mais 
il  est  bon  d’ajouter  que  par  le  fait  môme  de  l’acclimatement, 
l’étranger  a perdu  son  caractère  originel  ; et  que  s’il  retourne 
dans  son  pays  natal,  il  lui  faudra  subir,  quelquefois  non  sans 
péril,  une  nouvelle  transformation.  Cette  circonstance  mérite 
d’ôtre  signalée,  et  implique  la  nécessité  de  précautions  à prendre 
pour  le  retour. 

Les  lois  de  l’acclimatement  que  nous  venons  de  tracer  pour  le 
passage  des  climats  tempérés  dans  les  pays  chauds  sont  au  fond 
exactement  les  mômes  quand  il  s’agit  d’une  émigration  d’un  climat 
chaud  dans  une  région  tempérée  nu  froide.  Les  effets  seuls  varient. 


ACa.lMArEMENT. 

Ainsi  011  voil  la  inorLalité  augmenter  |iour  les  garnisons  nègres  qui 
s’éloignent  île  réquateur,  autant  qu’elle  s’accroît  pour  les  troupes 
européennes  (jui  s’en  rapprochent.  Seulement  on  peut  dire  avec 
un  ancien  : « Onæ  ex  calidis  locis  corpora  traducuntur  snhsejiten- 
» trionum  regioncs  IVigidas,  non  modo  non  lahorant  immutatione 
» loci  valetudinibus,  sed  etiani  confirmantur.  » 

En  déünitive,  le  changement  de  climat,  considéi‘é  indépendam- 
ment de  l’action  miasmatique  (|ui  constitue  un  principe  de  maladie 
distinct  et  s’oppose  à racclirnatement,  a pour  effet  de  convertir 
l’indigène  des  contrées  tropicales  en  habitant  des  l'égions  tem- 
pérées, et  de  donner  à l’habitant  des  régions  tempérées  la  consti- 
tution de  l’indigène  des  pays  chauds.  Cette  révolution  ne  conlère 


manière  dont  ils  observeront  les  règles  d’hygiène  propre  au  climat 
sous  lequel  ils  vivent.  {Voy.  Climats.) 


Bibliographie.  — Nous  ne  pouvons  citer  ici  tout  ce  qui  a été  publié  sur  l’acclima- 
teraent.  On  trouvera  des  pages  intéressantes  disséminées  soit  dans  les  Dictionnaires 
classiques  de  médecine,  soit  dans  les  monographies  des  médecins  français  ou  anglais 
qui  ont  exercé  dans  les  pays  chauds.  Nous  indiquerons  seulement  comme  devant  être 
consultés  avant  tout  aujourd’hui  : Lind,  Essai  sur  les  maladies  des  Européens  dans  les 
pays  chauds.  Paris,  1785,  2 vol.  in-12. — Virey,  Diciionn.  des  sc.  méd.,  art.  Climat.— 
Coulomb,  Mémoire  sur  le  travail  des  hommes  et  leurs  forces  en  divers  climats.— Tbé- 
venot.  Traité  des  maladies  des  Européens  dans  lespays  chauds.  Paris,  1840.  — E.  Celle, 
Hygiène  pratique  des  pays  chauds.  Paris,  1848.  — Périer,  De  l’hygiène  en  Algérie, 
2 vol.  Paris,  1847.  De  l’acclimatement  en  Algérie  {^Ann.  d’hyg.  et  de  méd.  lég., 
t.  XXXIII).  — Aubert-Roche,  Essai  sur  l’ acclimatement  des  Européens  dans  les  pays 
chauds  {Ann.  d’hyg.  et  de  méd.  lég.,  t.  XXXI,  XXXII,  XXXIII,  XXXIV  et  XXXV).  — 
Rapport  à l’amirauté  anglaise  sur  l’état  sanitaire  de  la  croisière  des  côtes  d'Afrique. 
1847.  — Bajon,  Mémoire  potir  servir  à l’histoire  de  Cayenne.  — Boudin,  Etudes 
d’ hygiène  publique  sur  l'état  sanitaire  et  la  mortalité  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
{Ann.  d’hyg.  et  de  méd.  lég.,  t.  XXXV);  Etudes  sur  la  mortalité  et  l’acclimatement 
de  la  population  française  en  Algérie  {Ibid.,  t.  XXXVII)  ; Colonisation  française  en 
Algérie  {Ibid.,  t.  XXXIX)  ; De  V occupation  des  lieux  élevés  considérée  comme  moyen  de 
diminuer  la  mortalité  en  Algérie  {Ibid.,  t.  XLI)  ; Géographie  médicale.  Paris,  1843. 

Tableau  de  la  situation  des  établissements  français  en  Algérie.  Paris,  d847.  — 

Trolliet,  Statistique  médicale  delà  province  d’Alger.  Paris,  1844.  — Desjobert,  Me- 
sures à prendre  pour  l’amélioration  de  l’état  sanitaire  de  l’armée  {Ann.  d'hyg.  et  de 
méd.  lég.,  t.  XXXIX).  — Général  Pellissier , Annales  algériennes,  t.  II.  — Foley  et 
Martin,  Del’ acclimatement  et  de  la  colonisation  en  Algérie. — Johnson,  On  theinfluence 
of  tropical  climates  on  European  constitutions.  London,  1841.  — Sigaud,  Dxi  climat  et 
des  maladies  du  Brésil.  Paris,  1845.  — Perrin,  De  l’acclimatement,  des  modifications 
diverses  qu’il  peut  imprimera  la  santé;  des  précautions  hygiéniques  qu’il  inspire 
(Thèses  de  Paris,  1845,  n"  198).  — Hervé,  Topographie  médicale  du  Sénégal  (Thèses 
de  Paris,  1845,  n“  95).  — Haspel,  Maladies  de  l’Algérie.  Paris,  1850, 
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ACCOLCIIEITIEXT.  — Voy.  Maisons  u’accouciiement. 

AW.’fllAlSTKATlOlV.. — L’hygiôiie  pul)liqiie  et  la  saliil)rité 
sont  essentiellement  du  domaine  de  l’administration.  On  peut  les 
eonsidérer  comme  une  application  de  la  science  au  maintien  de  la 
santé  des  populations;  application  pour  laquelle  rintervention  de 
l’autorité  est  indispensable.  C’est  pour  cette  raison  qu’il  nous  a 
paru  utile  de  donner  ici  une  indication  des  branches  de  l’adminis- 
tration auxquelles  se  rattachent  les  objets  si  nombreux  et  si  divers 
qui  touchent  à l’hygiène  publique  et  à la  salubrité. 

Parmi  les  divisions  du  système  administratif  de  la  France  il  n’y 
en  a pas  une  qui  comprenne  spécialement  tout  reiisemble  des  af- 
faires sanitaires.  Celles-ci  sont  distribuées  de  manière  à rentrer, 
d’une  part,  dans  les  attributions  des  différents  départements  de 
l’administration  supérieure  ou  centrale;  de  l’autre,  dans  celles 
des  administrations  départementale  et  communale. 


ADMIIVISTRATIOîV  CENTRALE. 

Nous  passerons  successivement  en  revue  les  attributions  de 
chaque  ministère  relatives  à quelque  point  de  l’hygiène  publique 
et  de  la  salubrité. 


MINISTÈRE  DE  l’ AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


C’est  au  ministère  de  l’agriculture  et  du  commerce  qu’est  plus 
spécialement  confiée  actuellement  la  direction  et  la  tutelle  de  la 
santé  publique  qui  appartenait,  il  y a peu  d’années  encore,  au 
département  de  l’intérieur.  Les  affaires  sanitaires  y sont  réparties 
de  la  manière  suivante  : 


Division  du  commerce  intérieur.  — A.  Bureau  de  la  police  sanitaire  et 
tndustrielle.  - Comiié  consultatif  d’hygiène  publique;  commissions  et  inten- 
dances sanitaires  ; lazarets  ; quarantaines  ; etc.  ; correspondance  relative  à 
état  de  la  santé  publique , tant  en  France  qu’à  l’étranger  ; épidémies  ; rapports 
avec  Academie  nationale  de  médecine  ; encouragement  et  propagation  de  la 
vaccine;  reglement  sur  la  police  des  professions  médicales,  remèdes  secrets- 
mesures  générales  relatives  à la  salubrité  ; police  et  régime  des  établissements 
d eaux  minérales  ; examen  et  approbation  des  règlements  relatifs  à ces  établisse- 
ments; nomination  des  médecins  inspecteurs  ; subventions  ; établissements  insa- 
lubres et  incommodes. 

B.  Bureau  de  l’industrie.  — Travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Au  mmistere  de  l’agriculture  cl  du  commerce  est  attaché  un 
Conuté  consultatif  d’hygiène  publique.  [Voy.  Conseils  de  salu- 

DHITE.  ) 
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ADMIN'ISTUaTION. 


MINISTÈRE  DÈ  l’iNTÉRIEIIR. 

I.  3*  DIVISION.  — Administration  générale  et  départementale. 

A.  3'  bureau.  — Asiles  publics  et  privés  pour  les  aliénés  ; enfants  trouvés  et 
hospices  départementaux;  établissements  généraux  de  I)ienfaisance,  de  Cbarenton, 
des  Jeunes  Aveugles,  des  Oidnze-Vingts  et  des  Sourds-Muets  ; sociétés  de  charité 
maternelle  et  sociétés  de  bienfaisance  ; maisons  de  refuge. 

B.  U*  bureau.  — Prisons:  régime  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion, des  maisons  d’arrôt  et  de  justice , des  maisons  d’éducation  correctionnelle 
et  des  colonies  agricoles  ; patronage  des  Jeunes  libérés;  travail  dans  les  prisons. 

II.  4*  DIVISION.  — Administration  communale  et  hospitalière. 

A.  1"  bureau.  — Halles , marchés  et  abattoirs. 

B.  2®  bureau.  — Pavage  et  trottoirs  ; pompes  funèbres  ; cimetières. 

C.  û*  bureau.  — Hospices;  bureaux  de  charité  et  institutions  de  bienfai- 
sance. 

Au  ministère  de  l’intérieur  est  attaché  un  Comité  d’inspection 
des  étahlissements  de  bienfaisance , des  asiles  d’aliénés  et  des 
prisons. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

I.  3®  DIVISION.  — l®®  bureau.  — Travaux  d’endiguement. 

3'  bureau.  — Dessèchement  des  marais  ; travaux  d’irrigation  et  d’arrosage. 

II.  5®  DIVISION.  Mines.  — 1®®  bureau.  — Surveillance  et  police  des  mines , 
minières , tourbières  et  carrières. 

MINISTÈRE  DE  l’iNSTRUCTION  PUBLIQUE. 

1®®  DIVISION.  — 2®  bureau.  — Facultés  ; écoles  supérieures  de  pharmacie  ; 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  ; jurys  médicaux. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


Bureau  des  hôpitaux  et  des  Invalides.  — Personnel  de  santé  ; administration 
du  service  des  hôpitaux  militaires , tant  dans  l’intérieur  qu’aux  armées  ; abonne- 
ments avec  les  hôpitaux  civils,  pour  le  traitement  des  militaires  malades  ; envoi 
des  militaires  aux  eaux  thermales  ; infirmeries  régimentaires  ; dépôts  de  conva- 
lescents. 

Au  ministère  de  la  guerre  est  attaché  un  Conseil  de  santé  des 
armées  composé  de  cinq  inspecteurs  du  service  de  santé  et  un 
médecin  principal , secrétaire  (1). 


(1)  L’organisation  et  les  attributions  du  service  de  santé  de  l’armée,  antérieurement 
au  décret  du  23  avril  1850 , ont  été  fort  bien  exposés  et  appréciés 
remarquable  de  M.  le  docteur  L.-J.  Bégin , ayant  pour  Dire  : Etudes  sur  le  sa  « .ce 
saul^  militaire  en  France,  son  passé,  son  présent,  son  avenir.  Pans,  1849. 


ADMINISTRATION. 
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MINISTÈRE  DE  LA  MARINÉ  ET  DES  COLONIES. 

Direction  des  services  administratifs.  — Bureau  des  subsistances  des 

hôpitaux  et  des  chiourmes. 

Au  iniiiislère  delà  marine  est  attaché  un  Inspecteur  general  du 
service  de  santé', 

ADMIIVISTRATIOM  DÉPAIITEMENTALE  ET  COMMENALE. 

Les  airaires  relatives  à l’iiygièno  publi([iie  et  à la  salubrité  se 
règlent  par  des  règlements  île  police  rendus  par  les  autorités 
départementales  et  municipales  investies  du  pouvoir  réglemen- 
taire. 

spéciale  €le  Paris.  — Paris  a été  de 
tout  temps  gouverné  par  un  règlement  particulier.  L’organisation 
actuellement  en  vigueur  est  celle  de  l’an  VIII,  en  vertu  de  la- 
quelle l’administration  est  partagée  entre  le  préfet  de  la  Seine  et 
le  préfet  de  police.  Les  affaires  sanitaires  en  particulier  sont  dis- 
tribuées ainsi  qu’il  suit  : 

PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE. 

I.  2'  DIVISION.  — Hospices;  perception  municipale. 

A.  1"  bureau.  — Inspection  de  la  vérification  des  décès , inhumations  et 
pompes  funèbres. 

B.  2'  bureau.  — Abattoirs. 

C.  3*  bureau.  — Hôpitaux  et  hospices  ; secours  à domicile  ; enfants  trouvés  ; 
aliénés  ; encouragements  pour  la  vaccine  et  aux  établissements  charitables  ; bu- 
reau des  nourrices. 

H.  3' DIVISION.  — bureau.  — Distribution  des  eaux,  fontaines,  égouts, 
pavage,  trottoirs. 

A la  préfecture  de  la  Seine  sont  attachés  huit  Inspecteurs  de  la 
vérification  des  décès  réunis  en  comité;  trois  Médecinsdes  épidémies. 

PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

Le  préfet  de  police,  en  vertu  de  l’arrété  du  12  messidor  an  VIII,  est  chargé 
d’assurer  la  salubrité  de  la  ville  : En  prenant  des  mesures  pour  prévenir  et 
arrêter  les  épidémies  , les  épizooties  , les  maladies  contagieuses  ; en  faisant  ob- 
server les  règlements  de  police  sur  les  inhumations  ; en  faisant  enfouir  les  ca- 
davres d’animaux  morts,  surveiller  les  fosses  vétérinaires,  la  construction, 
entretien  et  vidange  des  fosses  d’aisances;  en  faisant  arrêter,  visiter  les  animaux 
suspects  de  mal  contagieux,  et  mettre  à mort  ceux  qui  en  sont  atteints;  en  sur- 
veillant les  échaudoirs,  fondoirs,  salles  de  dissection  ; en  empêchant  d’établir 
dansl  intérieur  de  Paris  des  ateliers,  manufactures,  laboratoires,  etc.,  qui  doi- 
vent être  hors  de  l’enceinte  des  villes;  en  empêchant  qu’on  ne  jette  ou  dépose 
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AFFINAGE. 


(fans  les  rues  aucune  substance  malsaine  ; en  laisanl  saisir  et  dt^truire  dans  les 
halles,  marchés  et  boutiques,  chez  les  bouchers,  boulangers,  marchands  de 
vin,  brasseurs,  limonadiers,  épiciers-droguistes,  apothicaires  ou  tons  autres, 
les  comestibles  ou  médicaments  gûtés , corrompus  et  nuisibles.  11  est  chargé  de 
faire  administrer  des  secours  aux  noyés  ; et  détermine  à cet  effet  le  placement 
des  boîtes  fumigatoires  et  autres  moyens  de  secours. 

2'  DIVISION.  — 2®  bureau.  — Carrières,  vidanges,  cabinets  d’aisances  et 
urinoirs  publics. 

3'  bureau.  — Établissements  dangereux  ; et  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité. 

A la  préfecture  de  police  sont  attachés  un  Conseil  de  salubrité; 
trois  Inspecteurs  des  aliénés;  \m  Dispensaire  pour  les  filles  pu- 
bliques. 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  DE  l’ ASSISTANCE  PLDLIQUE. 

L’administration  des  hôpitaux , hospices  et  secours  à domicile 
de  Paris  est  centralisée  en  une  administration  générale  de  l’as- 
sistance publique , placée  sous  l’autorité  du  préfet  de  la  Seine  et 
du  ministre  de  l’intérieur,  et  confiée,  par  le  décret  du  10  jan- 
vier 1849 , à un  directeur  responsable , sous  la  surveillance  d’un 
conseil.  {Voy.  Assistance.) 

Ailiiiâiiistratioii  clcpartementale  et  communale  îles 
jii»Q'%'inces.  — Les  objets  relatifs  a la  salubrité  et  a lh\giene 
publique  sont  confiés  à la  fois  à la  vigilance  de  l’autorité  munici- 
pale et  à celle  de  l’autorité  administrative  supérieure  ou  dépar- 
tementale, et  comprennent  toutes  les  attributions  que  nous  avons 
énumérées  comme  appartenant  aux  préfets  de  la  Seine  et  de  po- 
lice à Paris. 

Les  Conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  institués  dans  chaque 
arrondissement  par  le  décret  du  28  décembre  1848,  les  médecins 
des  épidémies  et  les  commissions  cantonales  doivent  aider  les  auto- 
rités dans  tout  ce  qui  touche  à l’administration  de  la  santé  pu- 
blique ; enfin  les  conseils  municipaux  eux-mêmes , en  vertu  de  la 
loi  du  13  avril  1850,  sont  appelés  à intervenir  dans  les  affaires 
sanitaires  en  ce  qui  concerne  la  recherche  et  la  réforme  des  loge- 
ments insalubres. 

Telle  est,  sommairement  exposee,  l’organisation  actuelle  de 
l’administration  de  la  santé  publique  en  France. 

AFFIIÏAGE.— On  donne  d’une  manière  générale  le  nomi 
d’affinage  à l’opération  de  métallurgie  qui  a pour  but  de  purifier- 
les  métaux  en  les  séparant  de  tout  alliage  étranger.  Les  diflérents; 
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procédés  d’aflinage  (Moployés  pour  le  Ter , le  cuivre,  rélaiii,  le 
plomb,  etc.,  et  qui  consistent  dans  la  réduction,  la  liquation,  la 
coupellation,  etc.,  ont  tons  ce  caractère  commun  d’exiger  une  très 
haute  température.  C’est  «à  ce  seul  titre  qu’ils  peuvent  intéresser 
l'hygiène,  au  point  de  vue  restreint  de  la  santé  des  ouvriers  em- 
ployés dans  les  usines.  Cependant  le  décret  de  1810  rangeait 
i’afiinage  des  métaux  au  fourneau  à mauches  dans  la  deuxième 
classe  des  établissements  insalubres,  et  une  ordonnance  du  IZi  jan- 
vier 1815  plaçait  dans  la  première  classe,  comme  donnant  lieu  à 
une  fumée  et  à des  vapeurs  insalubres  et  nuisibles  à la  végétation, 
l’affinage  des  métaux  au  fourneau  à coupelle  ou  au  fourneau  à ré- 
verbère. 

Mais  le  mot  d’affinage  ou  d’affinage  des  métaux  précieux  est 
plus  particulièrement  réservé  à un  art  qui  a pour  objet  la  sépara- 
tion de  Tor  et  de  l’argent.  Cette  opération,  qui  se  fait  aujourd’hui 
en  traitant  l’alliage  dans  des  chaudières  de  platine,  par  l’acide 
sulfurique  concentré  à 66  degrés  et  bouillant,  donne  lieu  à un 
dégagement  considérable  de  gaz  acide  sulfureux  et  à la  formation 
de  vapeurs  d’acide  sulfurique  extrêmement  nuisibles  si  elles  se 
répandaient  librement  dans  l’atmosphère. 

C’est  par  cette  raison  que  des  plaintes  se  sont  élevées  plus  d’une 
fois  à l’occasion  des  inconvénients  causés  par  le  voisinage  d’ate- 
liers de  cette  nature,  et  ([ue  les  conseils  de  salubrité,  notamment 
ceux  de  Paris  et  de  Marseille,  ont  eu  à plusieurs  reprises  à s’en 
occuper.  Une  ordonnance  de  classement,  du  9 février  1825,  a 
même  placé  dans  la  première  classe  les  établissements  d’alïinage 
de  l’or  ou  de  l’argent  par  l’acide  sulfurique,  (fuaud  les  gaz  dégagés 
pendant  cette  opération,  et  réputés  nuisibles,  sont  versés  dans 
l’atmosphère. 

Mais  il  faut  reconnaître  (|ue  ces  inconvénients  sont  aujourd’hui 
en  grande  partie,  sinon  complètement,  neutralisés  à l’aide  de 
moyens  fort  simples  qui  ont  été  indiqués  par  d’Arcet  dans  une 
instruction  spéciale.  Les  gaz  qui  se  dégagent  des  vases  dans  les 
quels  on  opère  l’affinage  d’or  et  d’argent  peuvent  être  lavés  dans 
un  courant  d’eau  où  on  les  fait  plonger.  On  peut  en  séparer  les 
acides  en  agitant  ces  gaz  avec  de  la  chaux  liydratée.  On  peut 
encore  mélanger  de  la  vaj)eur  d’eau  aux  gaz  et  va|)curs  acides, 
puis  condenser  cette  eau  dans  des  appareils  convenables;  on  peut 
enlin  recueillir  l’acide  sulfureux  dans  des  chambres  de  plomb,  où 
il  est  converti  en  acide  sulfuri(pK*  liquide,  suivani  le  procédé  de 
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l’abricalioii  ordinaire.  A ces  indications  spéciales,  on  doit  joindre 
les  moyens  généraux  d’assainissement,  tels  que  les  cheminées 
d’appel,  dont  le  tuyau  serait  proportioné  au  volume  du  gaz  sul- 
fureux et  des  vapeurs  d’acide  sulfurique  qui  se  dégagent.  Il  est 
bon,  dans  le  moment  où  l’on  verse  bi  sulfate  d’argent  des  chau- 
dières de  platine,  et  où  il  se  dégage  beaucoup  de  vapeurs  acides, 
de  placer  les  vases  soiis  une  petite  hotte  communiquant  avec  la 
grande  cheminée,  et  fermée  à volonté  au  moyen  de  rideaux  de 
cuir. 

L’appareil  imaginé  par  d’Arcet,  et  approuvé  par  le  conseil  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine,  remplit  heureusement  ces 
différentes  conditions.  Les  chaudières  communiquent  avec  un  con- 
duit rempli  d’eau  qui  retient  et  condense  les  vapeurs  d’acide  sul- 
furique, et  est  recueillie  par  un  tuyau  de  déversement  dans  un 
réservoir  particulier;  le  gaz  sulfureux  qui  traverse  l’eau,  sans  se 
condenser , arrive  dans  des  chambres  de  plomb,  où  il  peut  être 
converti  en  acide  sulfurique,  et  d’où  l’excédant  d’acide  est  emporté 
par  un  conduit  dans  une  caisse  tournante  remplie  de  chaux  des- 
tinée à l’absorber,  et  communiquant  en  dernier  ressort  avec  la 
cheminée.  L’appareil  simplifié  de  M.  Pdeard,  directeur  des  mon- 
naies à Marseille , fait  arriver  les  gaz , à l’aide  d’une  cheminée 
horizontale  de  20  mètres  de  long,  dans  une  cuve  de  plomb  de 
15  mètres  cubes,  où  se  trouve  une  couche  d un  pied  d’eau,  dans 
laquelle  on  délaie  une  certaine  quantité  de  chaux  vive.  Cet  appareil 
peut  parfaitement  suffire. 

On  comprend  que  dans  ce  cercle  non  interrompu  et  ces  diffé- 
rents milieux  qu’elles  parcourent  forcément,  les  vapeurs  nuisibles 
qui  se  produisent  dans  l’opération  d’affinage  des  métaux  précieux 
ne  peuvent  s’échapper  et  n’offrent  plus  en  réalité  que  des  incon- 
vénients fort  peu  redoutables.  Aussi  la  question  de  salubrité  se 
réduit  à imposer  aux  affineurs  la  condition  expresse  de  ne  pas 
laisser  répandre  au  deliors  des  vapeurs  acides;  et,  sous  cette  ré- 
serve, ces  établissements  sont  justement  rangés  dans  la  deuxième 
classe  par  l’ordonnance  déjà  citée.  {Voy.  Établissements,  Puddler, 
Sulfurique  (acide)  et  Usines.) 


Bibliographie.  — Dictionnaire  de  l’industrie.  Paris,  1833,  t.  I*'',  art.  Affinage, 
par  H.  Gaultier  de  Claubry.  — Cours  élémentaire  de  chimie,  par  V.  Régnault.  Paris, 
1849,  t.  II,  Métallurgie,  passim.—  Instructions  relatives  à l’art  de  l’affinage,  rédigées 
au  nom  du  Conseil  de  salubrité  de  la  ville  de  Paris  , par  d’Arcel.  Paris,  1827  et  1S29. 
{Annales  d’hygiène  publiriuc  et  de  médecine  légale,  t.  XIII.  p.  210).  —■  Supports 


AUiUlSEUUS. 

generaux  du  Conseil  de.  snlubrilê  du  dêparlcmcnl  des  nouchcs-du-llhone.  Marseille, 

1828,  p.  4C,  cl  1840,  p.  62. 

AFFUTAGE,  AFFl  TEUKS.  — Voy.  AIGUISEURS. 

AlGUlIiliES  (Manufacture  d’).  — labricaüon  des  aiguilles 
comprend  dilTèronlcs  opéralions  dont  quelijues  unes  peuvent 
exercer  une  lâcheuse  inlluence  sur  la  santé  des  ouvriers. 

Le  brunissage  et  le  manpiage,  qui  consiste  à percer  le  trou  des 
aiguilles,  exigent  une  lixité  d’attention  et  une  sûreté  de  coup  d œil 
qui  fatiguent  de  très  bonne  heure  les  yeux  des  femmes  auxquelles 
cet  ouvrage  est  coniié. 

Les  hommes  qui  palment  les  aiguilles,  c est-a-dire  qui  en  apla- 
tissent et  en  façonnent  la  tète  à l’aide  d’un  lourd  marteau,  sont 
dans  les  conditions  de  tous  les  ouvriers  à marteau. 

L’empointage  est  la  seule  opération  qui  passe  pour  fort  dange- 
reuse. La  pointe  se  fait  à l’aide  de  meules  de  grès  quartzeux,  et, 
de  peur  de  la  rouille,  entièrement  à sec.  Les  molécules  de  fer  que 
soulève  le  frottement  des  tiges  métalliques  s’enflamment  et 
s’oxydent  au  contact  de  l’air;  mais  en  même  temps  aussi  voltige 
une  poussière  de  grès  que  respirent  les  ouvriers,  et  ([ui,  au  dire  de 
Johnston  de  Knight,  de  Lombard  de  Genève,  et  de  M.  Villermé  fils, 
développe  la  phthisie  chez  beaucoup  d’entre  eux. 

On  doit  à l’Anglais  George  Prier  un  appareil  ventilateur  qui 
entoure  presque  toute  la  meule  des  empointeurs  et  chasse  en 
grande  partie  la  poussière  hors  de  l’atelier.  Les  meules  artificielles 
fahri(juées  avec  le  grès  pilé  et  la  gomme  laque,  et  (jue  l’on  a essayé 
de  substituer  aux  meules  de  grès  , ont  le  double  inconvénient 
d’éclater  aussi  souvent  que  les  autres  et  de  développer  en  s’échauf- 
fant une  odeur  nauséabonde  que  les  ouvriers  trouvent  très  pénible. 

Enfin  le  travail  de  nuit  que  nécessite  l’opération  mécanique  du 
polissage,  ipii  dure  parfois  jilus  de  trente-six  heures  consécutives, 
doit  être  mentionné  comme  une  des  obligations  auxquelles  sont 
soumis  les  ouvriers  en  aiguilles.  (Voy.  Aiguiseurs,  Armuriers, 
Eimngliers.) 


Bibliographie.  — Villermé  fils  , Ann,  d’hyg.  et  de  tnéd.  lég.,  t.  XLIII , p.  82.  — 
De  l’influence  des  professions  sur  la  phthisie  piibnonairc,  par  le  docteur  Lombard,  de 
Genève  {Ajinalcs  d'hygiène,  t.  XI . p.  51.) 


AifiiUiSEUU^.  — On  ])cut réunir  SOUS  la  dénomination  com- 
mune d’aiguiseurs  les  ouvriers  apjiartenant  à diverses  professions, 
a (fil  leurs,  couteliers,  riselieps,  cani  fiers,  émoulcurs,  armu- 
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1 iai s ^ quincaillicrÿ  , (|iii  sont,  ('mployôs  <i  laçoimcr  sur  la  meule 
le  (raucliauL  de  la  lame,  la  suiiace  ou  la  pointe  des  dinereiits 
instruments  métalliques. 

En  ellct,  outre  la  similitudes  du  tiaivail,  il  existe  une  eomjelète 
analogie  dans  les  inconve'iiients  ('t  k's  dangei’s  <[ue  [)résent(*nt  ces 
métiers  pour  la  santé  et  la  vie  de  ceux  qui  les  exercent,  (ies  in- 
convénieids  résultent  de  plusieurs  causes  : la  jaipture  des  meules, 
la  projection  de  parcelles  de  grès  ou  de  fer,  réclal)Oussage  humide^ 
les  blessures  par  coupure  et  la  mauvaise  position  prise  pendant  le 
travail . 


Avant  d’examiner  en  détail  chacune  de  ces  conditions,  nous 
devons  dire  d une  maniéré  generale  f[uc  les  ouvriers  aiguiseurs» 
ainsi  que  cela  resuite  des  statistiques  recueillies  dans  les  fabriques 
d’armes  et  de  quincaillerie,  sont  très  exposés  aux  atléctions  des 
organes  respiratoires,  et  suceombent  en  grand  nombre  et  à un  âge 
peu  avancé  à la  phthisie  pulmonaire. 

Le  danger  de  l’éclatement  des  meules,  dont  les  débris, lancés 
parlaforce  centrifuge  sont  souvent  projetés  à de  grandes  distances, 
est  dû  soit  a la  mauvaise  qualité,  soit  à la  monture  vicieuse  des 
pierres,  soit  à la  trop  grande  vitesse  de  rotation.  Il  est  sans  doute 
inutile  d’insister  sur  la  gravité  des  accidents  que  peut  causer  cette 
rupture.  Les  exemples  ne  sont  pas  rares  où  une  mort  instantanée 
en  a été  la  suite.  Les  blessures  produites  par  les  éclats  projetés 
avec  violence  offrent  ceci  de  remarquable  qu’elles  portent  le  plus 
souvent  sur  les  parties  supérieures,  et  principalement  à la  tête. 
Mais  il  tant  reconnaître  que  ces  dangers,  autrefois  très  fréquents, 
sont  aujourd’hui  un  des  moins  redoutables , par  suite  des  per- 
fectionnements introduits  dans  le  montage  des  meules. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’aspiration  de  la  poussière  siliceuse 
qui  s’échappe  des  meules  lorsqu’on  aiguise  à sec  ou  «piaiid  on 
tourne  les  meules  pour  repolir  leur  surface  usée.  Le  grès  très  di- 
visé qui  pénètre  dans  les  voies  aériennes  est  une  source  d’accidents 
très  sérieux.  C’est  ce  qui  faisait  dire  à Turner  Thackrah , que 
parmi  les  procédés  dont  se  servent  les  couteliers,  l’aiguisage  et  le 
limage  sont  les  plus  dangereux.  Quelquefois  les  ouvriers  couteliers 
reçoivent  dans  les  yeux  des  pailles  de  fer  ou  d’acier,  de  ]>etits 
grains  de  sable  ou  d’émeri,  des  débris  de  feutre,  qui  se  détachent 
soit  des  lames,  soit  des  meules  ou  des  polissoirs,  et  entraînent 
promptement  une  altération  plus  ou  moins  profonde  de  la  vue. 

Ces  inconvénients,  que  l’on  peut  faire  dis))araître  en  lium<‘clant 
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la  imnile,  sont  r(‘niplacés  par  d’anlrps  moins  graves,  mais  encore 
oonsidérableset  sur  lesquels  insiste  avec  raison  M.  le  colonel  Morin. 
Le  mouvement  de  la  meule  dans  Fange  où  elle  traverse  un  liquide 
donne  lieu  à un  éclaboussage  continuel.  L’ouvrier  aiguiseur  reçoit 
ainsi,  pendant  son  travail,  sur  ses  bras,  sa  ligure,  sur  tout  son 
corps  enfin,  une  j)luie  de  boue  mêlée  de  parcelles  siliceuses  et  mé- 
talliques si  abondante,  que  les  vêtements  dont  il  est  couvert  en 
sont  totalement  imprégnés . et  de  cette  bumidité  constante  peu- 
vent naître  les  maladies  les  plus  funestes. 

Quant  aux  coupures  que  peuvent  se  faire  les  ouvriers  aigui- 
seurs, M.  Chevallier , dans  l’enquête  si  intéressante  à laquelle  il 
s’est  livré  sur  rhvgiène  de  cette  profession,  a reconnu  qu’elles 
étaient  en  général  extrêmement  rares.  Elles  ne  pourraient  être 
attribuées  qu’à  la  maladresse  de  l’ouvrier  ou  à la  présence  acci- 
dentelle d’un  corps  gras  qui  ferait  glisser  la  pièce  qu’on  aiguise 
sur  la  meule. 

La  position  de  l’ouvrier  amènerait,  suivant  le  même  observa- 
teur, des  varices  et  des  ulcères  aux  jambes  , et  une  déformation 
du  corps  d’autant  plus  marquée,  que  le  métier  a été  commencé  à 


un  âge  moins  avance. 


Il  y a,  comme  on  le  voit,  dans  la  profession  d’aiguiseur,  une 
réunion  de  conditions  singulièrement  nuisibles  à la  santé,  et  qu’il 
importe  de  corriger,  autant  que  cela  est  possible.  Les  moyens 
employés  dans  ce  but  doivent  être  soigneusement  exposés. 

Les  meules  choisies  plus  ou  moins  dures , ou  plus  ou  moins 
tendres,  selon  le  travail  auquel  on  les  destine,  doivent  être  exa- 
minées scrupuleusement,  et  même  essayées  à l’aide  d’une  rota- 
tion accélérée  opérée  de  façon  ([ue  leur  rupture  ne  puisse  causer 
aucun  accident.  Elles  doivent  être  taillées  et  montées  d’une  ma- 
nière conforme  aux  perfectionnements  que  l’expérience  a indi- 
qués, c’est-à-dire  enveloppées  latéralement  par  deux  plateaux  de 
fonte  d’un  diamètre  proportionné  à celui  de  la  meule,  et  entourées 
à la  surface,  vis-a-vis  du  corps  de  l’homme,  soit  d’un  appareil  pro- 
tecteur semblable  a celui  (jiii  est  figuré  dans  le  mémoire  de 
M,  Chevallier,  et  qui  delend  l’ouvrier  contre  les  éclats  de  la  meule 
rompue;  soit,  comme  l’indifjue  M.  J.  Peugeot,  d’une  enveloppe 
concentrique  a larges  rebords  latéraux,  maintenue  au  sol  par 
deux  fortes  chaînes,  et  qu’il  appelle  cuirasse  de  sûreté , laquelle 
préservé  a la  fois  contre  les  fragments  de  moyenne  dimension  et 
buinidit(‘  et  la  boue  lancées  par  la  meule,  deriner  iiicon- 
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véiiient  coiilrc  le(|iiel  M.  ClioviilUcr  consoillo  l’iisago  des  blouses 
imperméables.  Eiiliii,  le  mouvement  de  rotation  doit  être  mesuré, 
et  l’on  doit  éviter  (|ue  des  corps  gras  salissent  les  meules. 

Mais  le  plus  grave  danger,  celui  qui  résulte  de  la  [loussiére  de 
grès  produite  par  l’aiguisage  et  le  tournage  à sec,  réclame  des 
moyens  spéciaux.  Un  des  anciens  directeurs  de  la  manulacture 
d’armes  de  Cbàtellerault  avait  ])ro])osé  de  substituer  aux  meules 
de  grès  de  petite  dimensioii  des  molettes  d’acier.  M.  Malbec  a ima- 
giné des  meules  artilicielles  composées  de  gomme  lacjue  et  de 
sable  mêlés  à chaud,  donnant  une  poussière  plus  lourde  qui  tombe 
et  ne  se  répand  pas  dans  l’atelier  comme  celle  de  grès  ; mais,  à 
propos  de  l’empointage  des  aiguilles  (voy.  Aiguilles],  nous  avons 
signalé  la  rupture  possible  et  l’odeur  presque  insupportable  que 
l’on  reproche  à ces  meules.  Un  moyen  plus  efficace  est  celui  qui 
est  fondé  sur  l’emploi  d’une  ventilation  destinée  a enlever  la 
poussière  des  meules,  et  à soustraire  les  ouvriers  à son  action.  La 
disposition  très  simple  adoptée  par  M.  Peugeot  est  décrite  en  ces 
termes  par  M.  Morin  ; « Les  meules  sont  emboîtées  dans  leur 
partie  inférieure,  et  sous  chacune  d’elles,  au-dessous  du  sol,  est  un 
petit  canal  de  35  centimètres  environ  de  largeur.  Tous  les  canaux 
parallèles  qui  viennent  d’une  môme  rangée  de  meules  débouchent 
par  un  contour  arrondi  dans  un  autre  canal,  ménagé  sous  le  sol, 
qui  communique  avec  un  tuyau  aspirateur  de  30  centimètres  de 
diamètre;  celui-ci  débouche  au  centre  d’une  des  pièces  du  venti- 
lateur, qui  a 75  centimètres  de  diamètre,  28  centimètres  de  lai- 
geur  et  fait  1,200  tours  en  une  seconde.  Ce  ventilateur  n’a  pas 
d’enveloppe  et  n’est  entoure  que  d’une  caisse  en  jdanches,  placée 
en  face  d’une  ouverture  pratiquée  dans  le  mur,  et  ])ar  laquelle  la 
poussière  s’échappe  au  dehors.  Comme  il  n est  pas  necessaiie 
d’aspirer  à la  fois  sous  toutes  les  meules,  dont  la  plus  grande 
partie  travaille  à l’eau,  le  conduit  de  chacune  d’elles  et  les  con- 
duits principaux  sont  munis  de  registres  qui  penueltent  ou  intei- 
rompent  la  circulation  de  l’air.  On  peut  donc  a Aolonté  inetlie  en 
rapport  avec  le  ventilateur  telle  meule  que  1 on  veut.  » 

Par  ces  moyens , on  pourra  remédier  en  partie  aux  inconvé- 
nients et  aux  dangers  inhérents  aux  professions  dont  nous  venons 

de  parler. 

Bibliographie.-  Des  accidents  auxquels  sont  exposés  les  couteliers,  émoi.leuvs  et 
aiguiseurs,  par  A.  Chevallier  {Ann.  d‘hyg.  publ.  et  de  mèd.  Icg.,  t.  XV,  p.  243).  - 

ISote  sur  Içs  moyens  employés  par  i\l.  Jules  Peugeot  poui  ptcseiui  csouinetst 
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daiiqcvs  iiu'off'rc  Vcuiploi  des  meules  de  grès,  par  M.  A.  Morin  de  l’Instilnl  {Comptes 
rendus  de  l'Academie  des  scjVhccs,  juillet  1847,  t.  XXV,  p.  l).—  Dictionnaire  universel 
de  police,  de  Dcsessarls,  I.  III , p.  213.— Encyclopédie  : Arts  et  métiers,  t.  II,  p.  46. 
— Theeffects  of  the  principal  arts,  trades  and  professions,  on  health  and  longe- 
vity,  etc.,  by  'l'urner  Thackrah.  London,  1832  — Ann.  d kyg,  et  de  med.  Icg.,  U XXX, 
p.  454,  et  t.  XXXIII,  p.  464- 


^IK.  — La  coiisliLution  de  l’air  libre  ou  conliiié  elles  diverses 
causes  de  viciation  de  l’almosphère  intéressent  au  plus  liant  degré 
l’hygiène  publique.  Le  choix  et  rassainissement  des  lieux  d’habi- 
tation reposent  sur  une  connaissance  exacte  de  la  composition  de 
l’air  et  des  altérations  qu’il  peut  présenter.  Nous  n’avons  pas  à 
entrer  ici  dans  tous  les  détails  (jue  comporte  l’étude  approlondie 
des  divers  éléments  de  l’atmosplière , de  leur  rôle  dans  1 accom- 
plissement des  phénomènes  météorologiques  ou  organiques , et  de 
l’inlluence  spéciale  que  chacun  d’eux  exerce  sur  les  êtres  vivants. 
Nous  devons  nous  borner  à indiijuer  dans  quel  sens  doivent  être 
dirigées,  et  à l’aide  de  quels  procédés  peuvent  être  exécutées  les 
recherches  (jui  ont  pour  objet  la  détermination  de  la  constitution 
de  l’atmosphère  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique  et  de  la 
salubrité. 


Après  avoir  rappelé  sommairement  la  composition  normale  de 
l’atmosphère  et  ses  différentes  causes  de  viciation,  nous  expose- 
rons les  méthodes  d’analyse  de  l’air  les  plus  pratiques  et  les  plus 
précises,  sans  nous  attacher  aux  effets  généraux  des  differents 
agents  physiques. 

I.  Composition  normale  de  l’air. — La  composition  de  l’air, 
fixée  par  les  beaux  travaux  de  MM.  Dumas,  Doussingault , 
Régnault,  etc.,  et  recherchée  dans  les  conditions  normales , est, 
sur  100  parties,  de  20,81  d’oxygène  et  79,19  d’azote  en  volume, 
ou  de  23,015  d’oxygène  et  70,990  d’azote  en  poids,  de  3 à O dix- 
millièmes  d’acide  carhoniipie  et  d’une  quantité  variable  de  vapeur 
d’eau.  A ces  jirincipes  fondamentaux  et  constants  du  gaz  atmos- 
])hériqne,  il  convient  d’ajouter  peut-être  l’ammoniaque,  ipie  Fre- 
senius  porte  pour  un  million  de  parties  d’air  en  poids  à 133  mil- 
lièmes; le  gaz  hydrogène  carboné,  et  enfin,  suivant  M.  Chatin, 
des  traces  de  vajieur  d’iode. 

Le  lait  capital  dans  la  eomposition  de  l’air,  c’est  sa  constance 
pri'sque  absolue  non  seulement  dans  un  même  lieu  et  dans  un 


t(‘inps  donne,  mais  à toutes  les  époipies  et  ])Our  une  durée  indé- 
finie, en  Ions  liiMix,  à toutes  l(*s  laliludes,  à tonies  les  hauteurs 
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arc‘{‘ssil)lcs.  Si  l’on  a pu  coustaüM-  (|U(‘l(|uos  variations  dans  la 
constitnlion  nornialo  do  la  niasse  libre  de  l’air,  ce  n’esl  que  dans 
des  limites  fort  étroites  et  sons  l’influence  de  circonstances  acci- 
dentelles. 

Ainsi  la  proportion  d’oxygène  dans  l’air  pris  à la  surface  des 
mers  et  des  eaux  stagnantes,  où  vivent  soit  des  végétaux  abon- 
dants, soit  des  myriades  d’infusoires  de  couleur  verte  ou  rouge, 
peut  s’élever  jusqu’à  23,67  pour  iOO  en  volume,  par  suite  de  la  dé- 
composition de  l’acide  carbonique  opérée  par  ces  êtres  vivants  sous 
l’influence  delà  radiation  solaire  (Morren).  Par  opposition,  M.  Lewy 
trouve  à la  surface  de  la  mer,  là  où  ne  se  rencontrent  plus  les  in- 
fusoires ni  les  végétaux,  l’oxygène  de  l’air  tombé  à 22,6  en  poids. 
Différence  qui  peut  s’expliquer  par  ce  fait,  que  l’eau  de  la  mer,  au 
sein  de  laquelle  vivent  et  respirent  tant  d’animaux,  doit  emprunter 
l’oxygène  dont  ils  ont  besoin  aux  couches  atmosphériques  les  plus 
voisines  de  la  surface.  L’air  de  la  terre  serait  donc  en  moyenne  un 
peu  plus  riche  que  celui  de  la  mer.  Disons  encore  que  d’après  les 
belles  observations  de  M.  le  professeur  Martins  et  de  M.  Bravais 
sur  le  Faulhorn,  la  direction  du  vent  semble  influer  sur  la  compo- 
sition de  l’air  d’une  manière  assez  marquée,  en  ce  sens  seulement 
qu’un  changement  dans  cette  direction  coïncide  avec  une  variation 
dans  la  proportion  de  l’oxygène. 

Le  mouvement  incessant  de  décomposition  et  de  reproduction 
de  l’acide  carbonique  auquel  donnent  lieu  la  respiration  des  plantes 
et  celle  des  animaux  s’opère  dans  une  si  parfaite  harmonie,  que 
la  proportion  de  ce  gaz  ne  change  pas,  et  qu’il  en  résulte,  suivant 
l’heureuse  expression  de  M.  le  professeur  Gavarret , un  véritable 
équilibre  mobile  qui  maintient  l’intégrité  de  composition  de  l’at- 
mosphère et  assure  à tout  jamais  la  permanence  des  conditions 
extérieures  nécessaires  au  développement  des  êtres  vivants  a la 
surface  du  globe.  C’est  à peine  si  31M.  Boussingault  et  Lewy  ont 
trouvé  dans  l’air  recueilli  à Paris  un  excédant  de  281  dix-millio- 
nièmes d’acide  carbonique  sur  l’air  des  campagnes  voisines.  Si  la 
proportion  normale  de  ce  gaz  varie  de  0,0003  à 0,0006,  cela  tient 
presque  uni(iuement  à la  dissolution  et  au  dégagement  alternatifs 
d’une  certaine  partie  d’acide  carbonique  entraîné  sur  le  sol  par 
l’eau  de  pluie  et  rendu  plus  tard  à l’atmosphère.  Le  même  phéno- 
mène a lieu  pour  raminoniaque  et  pour  1 iode. 

Quant  à la  quantité  de  Ya])eur  d’eau  contenue  dans  l’air,  elle  est 
essentiellement  variable  et  change  avec  la  température  des  saisons, 
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les  diverses  heures  du  jour,  la  latitude,  l’altitude,  la  direction  des 
vents,  la  situation  maritime  ou  continentale  des  lieux,  les  circon- 
stances météorologiques  (Kaemtz). 

H.  Causes  de  viciation  de  l’air.  — Malgré  la  constance  de  la 
constitution  de  l’air,  et.  soit  qu’on  le  considère  dans  les  espaces 
libres  ou  conliné,  un  grand  nombre  de  causes  locales  naturelles 
ou  accidentelles  tendent  à en  altérer  plus  ou  moins  profondément 
la  composition  et  à modilier  son  action  sur  la  santé  et  sur  la  vie 
des  êtres  organisés. 

1°  Air  libre.  — Certaines  localités  déterminées  présentent, 
isolées  ou  réunies,  des  conditions  particulières  qui  sont  de  nature 
à engendrer  la  viciation  de  l’atmosphère  et  à devenir  une  cause 
active  d’insalubrité.  Les  marais,  l’embouchure  des  rivières,  les 
grands  foyers  de  végétation  aquatique,  les  volcans,  les  mines,  sont 
les  sources  naturelles  d’où  se  dégagent  les  gaz  délétères  qui  se 
mêlent  à l’air. 

M.  Daniell  a signalé,  dans  un  mémoire  du  plus  haut  intérêt,  le 
dégagement  spontané  de  l’hydrogène  sulfuré  sur  la  côte  occi- 
dentale d’Afrique,  et  en  général  tà  l’embouchure  des  rivières  des 
contrées  tropicales.  Ayant  été  chargé  par  l’Amirauté  d’examiner  la 
composition  de  ces  eaux,  dans  le  but  de  découvrir  la  cause  de  la 
destruction  rapide  du  doublage  de  cuivre  des  navires  employés 
dans  ces  stations,  il  y a trouvé  des  proportions  notables  d’hy- 
drogène sulfuré  dont  l’origine  se  trouve  dans  l’action  d’immenses 
quantités  de  matières  végétales  surdes  sulfates  de  l’eau  de  mer. 
Les  eaux  cèdent  ce  gaz  à l’atmosphère , et  il  y a là  une  source  fa- 
cilement appréciable  de  viciation  de  l’air  : on  sait,  en  effet,  que 
1/1500*  d’hydrogène  sulfuré  mêlé  à l’atmosphère  agit  comme 
un  poison  sur  les  petits  animaux;  et  sur  les  rivages  dont 
il  est  ici  question,  des  miasmes  putrides  d’une  nature  spéciale  se 
dégagent  en  abondance.  MM.  Mac  Grégor  Laird  et  Oldfield,  remon- 
tant le  Niger,  ont  signalé  ce  phénomène  et  en  ont  noté  les  eflèts  ; 
il  faut  avoir  senti  l’horrible  fétidité  de  ces  miasmes  pour  concevoir 
l’accablement  physique  et  moral  et  les  sensations  de  malaise  et  de 
dégoût  auxquelles  on  finit  souvent  par  succomber.  Le  même  phé- 
nomène peut  se  reproduire  à toutes  les  ernhouchures  des  vastes 
rivières  et  là  où  les  eaux  de  la  mer  viennent  se  mêler  à celles  des 
marécages.  On  comprend  rinfluence  (jiie  peut  avoir  la  production 
de  l’hydrogène  sulfuré  sur  la  salubrité  de  certaines  localités. 

Les  marais  laissent  échap|)(‘r  un  gaz  |)arliculier,  l’hydrogène 
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('arl)oii(‘,  (loril  la  prost'iicc  dans  l’almospluTO  osl  uik‘  caiiso  active 
(le  viciation.  M.  l'aiil  Savi  a signale'*,  connue  un  lait  tia’s  im])Oi‘lant 
a ce  point  de  vue,  l’action  des  ean\  sur  certains  teiTains  d('sséch('*s 
(jui  renlerinent  des  niasses  s(‘l('*niteuses  iinpr(’*gn('*es  de  soidVe  et 
souvent  de  sel  marin,  ainsi  (pie  cela  se  rencontre  dans  (jueirpies 
vnaremnies,  d’on  se  dégagent  do  l’iiydrogène  sulfuré  et  de  l’iiydro- 
gène  carboné,  (pii  contribuent  puissamment  rendre  l'air  in- 
salubre. 

Les  volcans  versent  aussi  dans  l’atmosplière  différents  gaz  plus 
ou  moins  délétères  ; mais  il  n’y  a là  ((ii’une  cause  d’altération  trop 
limitée  pour  fju’il  soit  nécessaire  de  s’y  arrêter. 

Enfin  dans  les  mines,  il  est  curieux  de  voir  combien  jieut  varier 
la  composition  de  l’air,  non  seulement  par  suite  du  dégagement 
accidentel  de  certains  gaz  carbonés  ou  sulfurés,  mais  encore  par 
le  cliangement  de  proportion  des  éléments  constitutifs  de  l’atmos- 
phère. Des  travaux  extrêmement  importants  ont  été  entrepris  par 
M.  Moyle  dans  les  mines  de  Cornouailles,  parM.  Félix  Leblanc  en 
Bretagne  et  en  Belgique,  et  ont  donné  des  résultats  sur  lesquels  on 
ne  saurait  trop  insister.  Le  premier  de  ces  savants  observateurs, 
dans  les  analyses  répétées  qu’il  a fait  connaître,  a trouvé  sur 
dOO  parties  d’air  : au  minimum,  14,64  d’oxygène,  85,36  d’azote  et 
0,13  d’acide  carbon irpie  ; et  au  maximum,  18,95  d’oxygène, 
80,98  d’azote  et  0,065  d’acide  carboni(jue.  M.  F.  Leblanc  a con- 
staté dans  l’air  des  mines,  le  plus  altéré  par  l’effet  de  la  respiration 
et  de  la  combustion  des  lampes,  une  proportion  de  3 à 4 pour  100 
d’acide  carbonique  et  une  diminution  de  4 à 5 par  100  dans  la 
proportion  d’oxygène.  Dans  ces  conditions  la  lampe  s’éteint,  la 
respiration  des  hommes  est  ün  peu  gênée,  mais  le  travail  est  pos- 
sible tant  que  l’altération  ne  dépasse  pas  cette  limite.  Une  obser- 
vation très  curieuse  a été  faite  par  l’habile  expérimentateur  que 
nous  venons  de  nommer.  Dans  une  entaille  de  houillère  où  per- 
sonne n’avait  pénétré  depuis  longtemps,  il  a vu  l’oxygène  des- 
cendre au-dessous  de  10  pour  100.  Une  pareille  atmosphère  est 
immédiatement  asphyxiante.  L’agitation  de  l’air  produite  par  la 
cireulation  dans  les  parties  d’une  mine  suffit  pour  ramener  dans  la 
masse  de  l’air  une  plus  forte  proportion  d’oxygène.^  Cette  alté- 
ration profonde,  survenue  dans  la  composition  de  l’atmosphère 
sans  qu’il  y ait  formation  d’acide  carbonique  en  rapport  avec  la 
diminution  de  l’oxygène,  paraît  due  à l’inlluence  des  pyriU's  qui 
abomb'nt  dans  les  mines.  Une  absorption  continue  d oxygène 
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s'établit  sur  plusieurs  points;  et  lorsque  l’air  n’est,  |)iis  agité  par 
(les  eourants,  la  dilVérence  de  densité  des  deux  atmosphères, quoi- 
que faible,  rnaintientune  démarcation  assez  tranebée  dans  la  com- 
position de  deux  masses  voisines.  M.  Cbevreul  a signalé  rinlluence 
que.  les  sulfures  alcalins,  formés  aux  dépens  des  sulfates  par  les 
matières  organiques  en  pulrelaction,  peuvent  cxeicei  sui  des 
atmosphères  très  circonscrites.  C’est  la  disparition  de  l’oxygène 
plus  que  l’hydrogène  sulfuré  qui  altère  ces  milieux.  M.  Moyle  fait 
remarquer  que  partout  où  l’on  eiTqdoie  beaucoup  de  poudre  a 
canon,  il  se  forme  souvent  des  gaz  dangereux  qu’il  est  très  difficile 


de  découvrir  quand  on  recueille  les  gaz  en  vidant  des  flacons 
remplis  d’eau,  et  dont  il  n’a  pu  constater  la  présence  par  les  essais 
les  plus  délicats.  On  peut  s’assurer  par  l’examen  des  eaux  qui  se 
trouvent  dans  les  vases  qu’il  se  produit  de  l’acide  sulfureux  quand 
ceux-ci  ont  été  remplis  d’air  immédiatement  après  une  explosion 
de  mine. 

2°  Air  confiné.  — Nous  avons  jusqu’ici  étudié  l’atmosphère  libre 
et  ses  causes  de  viciation  naturelles;  mais,  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  ))ublique  ou  privée,  un  intérêt  bien  plus  général,  bien 
plus  pratique,  s’attache  à la  recherche  de  la  composition  et  des 
causes  d’altération  de  l’air  confiné.  Les  lieux  habités,  les  enceintes 
closes  où  séjournent  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d’êtres  vivants, 
renferment  une  masse  d’air  qui  doit  fournir  aux  phénomènes  de 
combustion  et  de  respiration  nécessaires  à l’entretien  et  aux  actes 
de  la  vie.  Cet  air  se  dépouille  par  ce  seul  fait  d’une  portion  de  son 
oxygène  et  se  charge  d’une  proportion  croissante  d’acide  carho- 
îiique,  d’où  résulte  la  nécessité  d’un  renouvellement  continu  et 
])roportionnel  de  la  masse  atmosphérique.  Les  principes  posés  par 
Lavoisier,  Séguin,  de  Ilumholdt,  Gay-Lussac,  ])umas,  ont  été  dé- 
veloppés avec  une  rare  sagacité  par  31.  Félix  Leblanc,  dans  un 
très  remarquable  travail.  Il  a rapporté  les  sources  d’altération  de 
l’air  non  renouvelé  aux  trois  chefs  suivants  ; 1°  respiration  de 
l’homme  et  des  animaux  ; 2^  foyers  de  combustion  et  appareils 
d’éclairage  ; 3°  transpiration  cutanée  et  pulmonaire  et  matières 
animales  qu’elles  entraînent.  De  ces  divers  ordres  de  causes,  les 
deux  premiers  agissent  en  enlevant  à l’air  l’oxygène,  aux  dépens 
duquel  se  forment  l’acide  carbonique  et  l’eau  qu’exhalent  les  pou- 
mons, ou  que  fournissent  les  corps  qui  se  consument  pour  donner 
la  chaleur  et  la  lumière  artificielles.  31.  Dumas  a démontré  qu’un 
homme  adulte  brêle  lanl  en  carbone  (|ii’en  bydrogvne  une  (|iian- 
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tité  iM[uiviilciile  a 10  gi‘amm(‘s  do  carljoiie  pai"  liouro,  (*ii  dépouil- 
iaiil  d’oxygèno  116  grammes  d’air,  ou  90  lilres.  Il  sort  des  j)Ou- 
jiions,  par  2/i  heures,  8 mètres  cubes,  ou,  suivant  le  docteur 
Menzies,  13  mètres  cubes  d’air,  contenant  A pour  100  d’acide 
carbonique.  Le  volume  d’acide  caiLonnpie  versé  dans  l’air  par  la 


respiration  d’un  soldat,  j)cndant  la  nuit,  peut  être  évalué,  sui- 
vant Scbarling-,  à 12  litres  par  heure,  résultant  de  la  combustion 
de  65'', 50  de  charbon;  suivant  Andral  et  Gavarret,  à 20  litres, 
résultant  de  la  combustion  de  11  grammes  de  carbone  pour  le 
même  temps.  En  somme,  l’air  exhalé  contient  A pour  100  d’acide 
carbonique;  1 kilogramme  d’acide  stéarique,  en  brûlant,  peut 
amener  au  même  degré’d’ altération  l’air  contenu  dans  une  capa- 
cité de  50  mètres  cubes. 

Ce  n’est  pas  là,  nous  l’avons  vu,  le  seul  mode  d’altération  de 
l’air  confiné.  Le  corps  de  l’homme  donne  lieu  à une  évaporation 
d’eau  dont  la  quantité  a été  évaluée  par  Séguin  à 800  ou 
1,000  grammes  en  2A  heures,  chiffre  un  peu  exagéré  si  l’on  se 
tient  au  calcul  de  M.  Dumas.  La  sursaturation  de  l’air  confiné  qui 
en  résulte  doit,  suivant  les  justes  remarques  de  M.  F.  Leblanc, 
amener  sinon  un  arrêt,  du  moins  une  diminution  notable  de  l’éva- 
poration cutanée  et  de  la  transpiration  pulmonaire.  Il  s’ensuit 
qu’une  portion  de  la  chaleur  enlevée  à l’état  latent  par  l’effet  de  la 
transpiration  normale  tendra  à s’accumuler  dans  les  organes  et 
à en  élever  la  température,  à moins  qu’il  n’y  ait  une  réaction  dans 
les  procédés  de  la  respiration.  L’eau  atmosphérique  se  charge  en 
outre  de  principes  miasmatiques  qui  font  que,  condensée  et  aban- 
donnée à elle-même,  elle  ne  tarde  pas  à pourrir.  Péclet  et  Dumas 
ont  noté  que  l’air  expulsé  par  des  cheminées  d’appel  destinées  à 
opérer  la  ventilation  des  salles  d’assemblées  nombreuses  exhale 
souvent  une  odeur  infecte.  Des  expériences  fort  curieuses  et  encore 
inédites  de  M.  le  professeur  Gavarret  tendraient  à démontrer  que 
ces  principes  inconnus  jouent  un  rôle  tout  à fait  spécial  et  très 
important  dans  la  viciation  de  l’air  confiné.  Il  a vu  périr  des  ani- 
maux dans  une  atmosphère  non  renouvelée , mais  à laquelle  on 
restituait  l’oxygène  à mesure  qu’il  disparaissait,  en  même  temps 
que  l’on  absorbait  l’acide  carbonique  à mesure  qu’il  se  formait , 
preuve  évidente  de  l’influence  singulièrement  active  des  causes  de 
viciation  indépendante  de  la  désoxygénation  de  l’air. 

En  faisant  la  part  de  cette  source  particulière  d’altération , il 
faut  reconnaître  d’une  manière  générale  f|ue,  dans  un  espace 
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limité  et  habité,  c’esL  l’aeide  carbonique  qui  est  la  cause  et  donm^ 
la  mesure  de  l’insalubrité  de  l’air.  A 1 pour  100,  si  le  gaz  provient 
de  la  respiration,  le  séjour  ne  peut  se  prolonger  sans  exciter  une 
sensation  de  malaise  prononcé  ; et  31.  F.  Leblanc  est  arrivé  à cette 
conclusion  capitale  et  essentiellement  pratique,  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  publique , que  le  dosage  de  l’acide  carbonique  permet 
d’apprécier,  à un  instant  et  dans  une  position  donnés,  l’état 
chimique  de  l’air  confiné.  On  aura  ainsi,  suivant  l’expression  de 
l’habile  expérimentateur,  une  sorte  de  réactif  pouvant  fournir  des 
indications  de  mesures  utiles  pour  une  ventilation  bien  entendue. 
Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  consigner  ici  un  fait  mis  hors  de  doute 
par  les  recherches  de  3IM.  F.  Leblanc,  Lassaigne  et  Orfila,  c’est 
que  l’air  le  plus  vicié  ou  celui  qui  contient  le  plus  d’acide  carbo- 
nique ne  réside  pas  dans  les  régions  inférieures,  et  que  ce  gaz,  au 
sein  de  l’air  confiné,  se  répand  d’une  manière  à peu  près  égale 
dans  les  couches  supérieures  et  inférieures,  ou  présente  un  léger 
excès  dans  les  parties  les  plus  élevées  de  l’enceinte  close. 

Ajoutons  qu’une  atmosphère  viciée  au  point  de  ne  plus  entre- 
tenir la  combustion  peut  entretenir  encore  la  vie;  mais  la  respi- 
ration est  très  pénible,  et  il  y aurait  un  grave  danger  à séjourner 
dans  un  pareil  milieu.  Il  est  l)on  de  noter  aussi  que  l’acide  carbo- 
nique pur  agit  dix  fois  moins  énergiquement  pour  vicier  l’air  que 
la  vapeur  du  charbon.  Quelques  chiffres  compléteront  utilement 
ces  détails  relatifs  à la  viciation  de  l’air  confiné.  En  supposant  un 
homme  adulte  enfermé  dans  une  enceinte  de  10  mètres  où  l’air 
n est  pas  renouvelé,  l’atmosphère,  d’après  les  recherches  de 
3131.  Andral  etGavarret,  contient: 

Après  2 heures,  /i2  litres  ou  /i2  dix-millièmes  d’acide  carbonique. 

— . A _ 8/i  — 8/i  — 

— 6 — 12(5  — 126  _ 

— 8 — 168  — 168  __ 

Dans  une  enceinte  de  20  mètres,  l’air  dans  les  mêmes  condi- 
tions contiendrait  un  chiflre  total  d’acide  carbonique  égal,  mais 
une  proportion  moitié  moindre;  c’est-à-dire  après  2 heures,  A2  li- 
ties  ou  21  dix-millièmes,  etc.,  etc.  Enfin,  si  l’analyse  chimique 
indique  une  proportion  de  A pour  100  d’acide  carbonique  dans 
1 atmosphère,  on  doit  en  conclure  que  la  totalité  de  l’air  contenu 
dans  1 enceinte  a déjà  passé  par  les  poumons.  S’il  contient  1/2  pour 
100, 1/8'  seulement  de  l’air  a servi  à l’acte  de  la  respiration. 

Les  graves  inconvénients  qui  résultent  de  ces  différentes  causes 
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de  viciation  do  l’almosplière  seront  corrigés,  on  le  comprend,  soit 
par  l’augmentation  de  la  capacité  de  renceiiite,  soit  par  le  renou- 
vellement de  l’air.  {Voy.  Ventilation.) 

III.  Analyse  de  l’aiu.  — ■ 11  nous  reste  à faire  connaître  les  dif- 
férentes méthodes  et  les  principaux  procédés  à l’aide  desquels  on 
peut  arriver  à reconnaître  la  composition  et  le  degré  d’altération 
de  l’air  libre  ou  continé.  Nous  nous  attacherons  exclusivement  aux 
modes  d’analyse  les  plus  récents  et  les  plus  pratiques,  à ceux 
surtout  qui  sont  le  plus  applicables  à l’objet  spécial  de  nos  études , 
c’est-à-dire  aux  recherches  qui  intéressent  l’hygiène  publique. 

1°  Moyen  de  recueillir  l’air  à analyser.  — Le  premier  point  est 
de  savoir  recueillir  avec  les  précautions  convenables  l’air  d’une 
localité  donnée.  Le  moyen  le  plus  simple  consiste  à vider  dans  les 
endroits  voulus  des  flacons  remplis  d’eau  ou  de  mercure,  en  ayant 
soin  d’y  laisser  une  petite  quantité  d’eau  ou  de  mercure;  de 
graisser,  de  cacheter  les  bouchons,  et  de  maintenir  les  flacons 
renversés  jusqu’au  moment  de  l’examen.  M.  F.  Leblanc,  durant 
les  recherches  auxquelles  il  s’est  livré  dans  les  mines,  portait  sur 
lui,  à l’aide  d’une  courroie,  une  boîte  à compartiments  dans  la- 
quelle ses  flacons  renversés  plongeaient  invariablement  dans  le 
mercure. 


Pour  procéder  à l’abri  de  toute  variation,  MM.  Dumas  etBous- 
singault,  Martins  et  Bravais,  ont  employé  de  grands  ballons  dans, 
lesquels  le  vide  avait  été  fait,  et  qui  étaient  fermés  avec  les  plus, 
minutieuses  précautions.  On  sait  à quel  degré  de  perfection  sont; 
arrivés  ces  savants,  dans  des  analyses  qui  ont  porté  sur  des  masses^ 


d’air  recueillies  et  transportées  à de  très  grandes  distances. 

On  ne  saurait  passer  sous  silence  les  procédés  fort  ingénieux, 
dont  s’est  servi  M.  G.  Brunner,  de  Berne.  L appareil  très  simple 
qu’il  a fait  connaître  consiste  en  un  vase  d’une  forme  et  d’une  di- 
mension indéterminées  rempli  d un  liquide  convenable,  1 huile  de 
préférence  à l’eau,  qui,  à mesure  qu’il  s’écoule  par  un  orifice  situé 
à la  partie  inférieure  du  vase,  est  remplacé  par  un  volume  égall 
d’air  entrant  dans  le  vase  par  un  orifice  supérieur,  après  avoii  ' 
traversé  des  tubes  où  il  est  soumis  à divers  réactifs.  Cet  appareil i 
attirant  l’air  comme  par  aspiration  est  désigné  sous  le  nom  d aspi^- 
rateur.  On  conçoit  qu’en  mesurant  le  liquide  écoulé,  on  évalue  par 
là  le  volume  d’air  aspiré.  Pour  opérer  en  grand  et  parvenir  a avoir 
des  notions  plus  exactes  sur  la  composition  de  1 air  dans  les  hem  \ 
où  il  est  chargé  de  substances  délétères  et  de  miasmes,  d suflirai 
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d’élablir  un  grand  lonnoau  ou  as[)iruUuir,  au  inoyon  duquel  on 
produirait  un  courant  d’air  continu  pendant  des  journées  entières, 
même  sans  la  présence  d'un  opérateur. 

9o  Procédés  eudiométriques . — La  détermination  des  éléments 
de  l’air  est  arrivée  aujourd’hui  à un  degré  d’exactitude  presque 
absolu,  grâce  aux  méthodes  proposées  par  Dumas  et  Doussingault, 
llegnault,  Doyère,  etc.  On  doit  aux  premiers  de  ces  illustres  sa- 
vants un  principe  d’analyse  qui  a beaucoup  simplifié,  en  les  rendant 
plus  précis,  les  procédés  eudiométriques.  C’est  la  substitution  de  la 
pesée  à la  mesure  des  gaz  en  volume. 

Dans  les  belles  recherches  de  Dumas  et  lîoussingault  sur  la  véri- 
table constitution  de  l’air  atmosphérique,  un  haÙon  vide  d’air  est 
mis  en  rapport  avec  un  tube  plein  de  cuivre  métallique  réduit  par 
l’hydrogène  et  armé  de  robinets  qui  permettent  d’y  faire  également 
le  vide,  dont  on  a d’ailleurs  exactement  déterminé  le  poids.  Le 
cuivre  étant  chauffé  au  rouge,  on  ouvre  celui  des  robinets  par  où 
doit  arriver  l’air,  qui  se  précipite  alors  dans  le  tube  où  il  cède  à 
l’instant  son  oxygène  au  métal.  Au  bout  de  quelques  minutes,  on 
ouvre  le  second  robinet  ainsi  (jue  celui  du  ballon,  et  le  gaz  azotesc 
rend  dans  le  ballon  vide.  Les  robinets  demsurés ‘ouverts,  l’air 
afflue,  et,  a mesure  qu’il  passe  dans  le  tube,  il  y abandonne  son 
oxygène  ; c’est  donc  de  l’azote  pur  que  le  ballon  reçoit.  Quand  il 
en  est  plein  ou  à peu  près,  on  ferme  tous  les  robinets.  On  pèse 
ensuite  séparément  le  ballon  et  le  tube  pleins  d’azote,  puis  on  les 
j)èse  de  nouveau  après  y a^’oir  fait  le  vide.  La  différence  de  ces 
pcsees  donne  le  poids  du  gaz  azote.  Quant  au  poids  de  l’oxygène, 
il  est  fourni  par  l’excès  de  poids  que  le  tube  qui  contient  le  cuivre 
a acquis  pendant  la  durée  de  l’expérience.  Avant  d’arriver  sur  le 
cuivre  qui  devait  lui  enlever  son  oxygène,  l’air  se  dépouillait 
d’abord  d’acide  carbonique  en  passant  dans  des  appareils  remplis 
de  potasse  liquide  très  concentrée;  puis  d’eau,  en  traversant  des 
tubes  garnis  d’acide  sulfurique  concentré  et  pur.  — La  nécessité 
de  maintenir  une  température  et  une  pression  constantes  et  cer- 
taines sera  facilement  comprise,  etest  remplie  à l’aide  de  moyens 
qu  il  serait  hors  de  propos  de  consigner  ici. 

.M.  V.  Leblanc,  dans  ses  recherches  sur  la  composition  de  l’air 
con  ine,  ajoute  a 1 appareil  de  Dumas  et  lloussingault  des  tubes 
peses  pourle  dosage  de  l’acide  carboniipie  ; ou,  pour  plus  de  sim- 
plicité, il  opère  l’aspiration  au  moyen  de  deux  grands  ballons  d’une 
capacité  connue  el  préalablement  vidés  d’air.  Ces  ballons  sont 
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munis  tk*  tlierniornètres  intérieurs  et  mis  en  relation  avec  un  tube 
vertical  plongeant  dans  le  mercure.  L’évaluation  exacte  de  la  j 
hauteur  de  la  colonne  de  mercure  soulevée  et  l’observation  de  la 
température  fournissent  les  données  nécessaires  pour  calculer  le  i 
poids  de  la  masse  d’air  qui  a cédé  tout  son  acide  carbonique  à la 
potasse.  Lors  de  chaque  prise  d’air  confiné  à analyser,  on  doit 
avoir  soin  de  noter  toutes  les  circonstances,  telles  que  la  capacité  I 
de  l’enceinte,  le  nombre  des  individus,  la  durée  de  la  clôture,  la 
température,  le  mode  de  chauffage,  enfin  l’absence  ou  l’existence 
et  la  nature  des  moyens  de  ventilation. 

M.  Régnault  emploie  pour  l’analyse  de  l’air  un  eudiomètre  per-  | 
fectionné  dans  lequel,  outre  la  détermination  exacte  de  la  tempé- 
rature et  de  la  pression,  il  combine  la  mesure  du  volume  des  gaz 
avec  l’emploi  des  réactifs  absorbants,  et  où  l’oxygène  s’unit  à l’hy-  | 
drogène  au  moyen  de  l’étincelle  électrique.  Cette  méthode,  d’une 
précision  presque  mathématique,  est  d’une  exécution  beaucoup  plus 
rapide  que  celle  de  MM.  Dumas  et  Boussingault , quoiqu  elle  exige  j 
des  calculs  assez  compliqués  et  l’emploi  d’un  instrument  fort  j 
coûteux. 

M.  Doyère  a,  presque  à la  même  époque,  fait  connaître  un  pro- 
cédé eudiométrique  très  propre  à indiquer  les  variations  de  la 
composition  atmosphérique.  Nous  nous  bornerons  a dire  que  sa 
méthode  d’analyse  diffère  de  celle  de  M.  Régnault  en  ce  que,  au 
lieu  de  mesurer  toujours  les  gaz  ramenés  à une  pression  identique, 
on  agit  directement  sur  les  volumes.  Les  artifices  ingénieux  aui 
moyen  desquels  ce  savant  arrive  a déterminer  les  corrections  nais-- 
sant  de  la  température,  de  la  pression,  et  de  1 état  hygrométrique, , 
ne  peuvent  être  bien  appréciés  qu  en  prenant  connaissance  des- 

mémoires  très  étendus  de  l’auteur. 

M.  Rrunner,  dont  nous  avons  décrit  l’appareil  aspirateur,  ai 
indiqué  quelques  procédés  particuliers  pour  l’analyse  de  1 atmos- 
phère. Sa  méthode  ne  diffère  pas  d’ailleurs  de  celle  de  MM.  Dumas' 
et  Boussingault.  C’est  au  moment  de  l’entrée  de  l air  dans  le  vase 
aspirant  qu’il  le  soumet  au  contact  des  réactifs  propres  à déceler 
sa  nature  en  le  faisant  passer  soit  par  des  flacons  de  Woolf,  soit, 
par  des  tubes  qui  contiennent  les  substances  absorbantes;  de  telle 
sorte  qu’il  n’arrive  dans  le  récipient  aspirateur  que  l’azote.  Pour 
déterminer  la  quantité  d’eau,  Brunner  se  sert  d’acide  sulfurique' 
concentré,  de  préférence  au  chlorure  de  calcium.  Il  a constate  ■ 
qu’un  tube  de  37  pouces  de  long  sur  un  demi-pouce  de  diamètre  . 


AIR. 


37 


reiii])li  de  chlorure  de  calcium,  dessèclie  moins  complélemeiit  un 
courant  d’air  saturé  de  vapeur  d’eau  qu’un  tube  de  8 pouces  con- 
tenant de  l’amiante  humecté  de  ZiO  gouttes  d’acide  sulfurique. 
Pour  obtenir  le  poids  de  l’acide  carbonique,  l’air  est  amené  tà  tra- 
vers deux  tubes,  l’iin  contenant  de  l’amiante  humecté  d’acide  sul- 
furique pour  dessécher  le  gaz,  l’autre  contenant  de  la  chaux  éteinte 
humectée  légèrement.  Pour  l’oxygène,  c’est  un  tube  de  verre 
contenant  de  la  tournure  et  de  la  poudre  de  fer  ou  de  cuivre  mé- 
tallique réduit  par  l’hydrogène  chauffée  au  rouge.  L’augmenta- 
tion de  poids  du  tube  indique  la  quantité  d’oxygène  fixé. 

31.  Lassaigne  propose  un  moyen  facile  de  doser  l’oxygène  d’une 
manière  assez  rapide  et  assez  exacte  pour  que  l’on  puisse  l’appli- 
quer aux  recherches  que  nécessite  l’hygiène  ou  la  médecine  légale. 
Ce  procédé  consiste  à introduire  dans  un  petit  flacon  3 tà  Zi  grammes 
de  tournure  de  cuivre  rouge,  à verser  ensuite  de  l’eau  distillée 
jusqu’à  la  moitié  du  flacon , puis  à le  remplir  avec  une  solution 
concentrée  de  gaz  ammoniac.  Ce  flacon,  ainsi  rempli  exacte- 
ment, est  fermé  et  renversé  dans  la  cuve  à eau.  On  mesure  ensuite 
dans  un  tube  gradué,  rempli  d’eau,  un  volume  d’air  qu’on  fait 
passer  dans  le  llacon;  on  le  ferme  alors,  et  on  l’agite  sans  inter- 
ruption pendant  quelques  minutes.  En  peu  d’instants  on  voit 
l’ammoniaque  prendre  une  teinte  bleuâtre , qui  se  fonce  de  plus 
en  plus  par  suite  de  la  formation  de  l’ammoniure  de  deutoxyde 
de  cuivre.  Cette  teinte  arrive  bientôt  à son  maximum,  en  opérant 
sur  15  à 20  centimètres  cubes  d’air.  Alors  elle  s’affaiblit  peu  à 
peu,  lorsque  tout  l’oxygène  du  volume  d’air  sur  lequel  on  opère 
<1  été  absorbé.  Celte  décoloration  progressive,  qui  devient  un  in- 
dice de  la  lin  de  l’opération,  est  due  à la  réaction  du  cuivre  eu 
exeès  sur  l’ammoniure  de  deutoxyde,  le(|uel  se  transforme  en 
ammoniure  de  protoxyde  incolore.  Quand  on  est  arrivé  à ee  point 
de  l’expérience,  on  fait  passer  le  résidu  gazeux  dans  le  tube  gra- 
dué pour  le  mesurer,  en  prenant  les  préeautions  convenables. 

Nous  avons  dit  qu’au  point  de  vue  de  la  salubrité,  l’analyse  de 
1 air  se  réduisait  au  dosage  de  l’acide  carbonique,  et  les  dévelop- 
pements dans  lesquels  nous  sommes  entré  ont  confirmé  cette  pro- 
position. Aussi  comprendra-t-on  l’intérêt  ([ui  s’attaehe  au  nouveau 
procédé  eudiométrique  de  Liebig.  Cette  méthode,  comme  le  dit 
justement  l’auteur,  « réalise  les  conditions  de  précision  et  de 
simplicité  nécessaires  pour  un  physiologiste  qui,  dans  une  série 
d analyses  faites  tous  les  jours,  pendant  quelque  temps,  aurait  à 
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(léteriniiRM’  los  jiroporlions  d’acide  carhoiiicjue  (‘I  d’oxygène  con- 
tenues dans  l’air;  pour  un  industriel  qui  voudrait  analyser  les  gaz 
qui  se  dégagent  d’un  foyer;  pour  un  médecin  qui  voudrait  con- 
naître la  composition  de  l’air  d’une  salle  d’hdpital,  ou  vérifier 
l’efficacité  d’un  moyen  de  ventilation.  » Elle  est  fondée  sur  la 
propriété  qu’a  la  potasse  concentrée  d’absorber  l’acide  carbonique, 
et  l’acide  pyrogallique  d’absorber  l’oxygène  (Chevreul  et  Dœbe- 
rciner).  On  opère  de  la  manière  suivante  ; L’air  dont  on  doit  ab- 
sorber l’acide  carbonique  et  l’oxygène  est  mesuré  dans  des  tubes 
gradués  de  la  capacité  de  30  centimètres  cubes,  charpie  centimètre 
cube  étant  divisé  en  cinq  parties.  Après  avoir  rempli  les  tubes  aux 
deux  tiers  avec  de  l’air,  on  y introduit  à l’aide  d’une  pipette  re- 
courbée une  quantité  s’élevant  à I//1O®  ou  1/30®  d’une  solution  de 
1 partie  d’hydrate  de  potasse  dans  2 parties  d’eau.  En  agitant  de 
bas  en  haut,  dans  la  cuve  à mercure,  le  tube  gradué,  on  étend  la 
solution  alcaline  sur  les  parois  du  tube,  et  l’absorption  terminée,  on 
lit  le  volume  restant.  Quand  l’air  analysé  est  desséché  préalable- 
ment, le  volume  du  gaz  disparu  donne  exactement  la  proportion 
d’acide  carbonique.  Lorsqu’on  l’a  ainsi  déterminée,  on  introduit 
dans  le  même  tube,  à l’aide  d’une  seconde  pipette,  une  solution  de 
1 partie  d’acide  pyrogallique,  dont  5 à 6 parties  d’eau,  et  l’on  en 
ajoute  assez  pour  que  le  volume  de  la  solution  acide  soit  égal  à la 
moitié  du  volume  delà  solution  de  potasse.  On  étend  par  quelques 
secousses  les  liquides  mélangés  sur  les  parois  du  tube , et  l’on 
mesure,  quand  l’absorption  est  complète,  le  volume  du  résidu 
d’azote.  Avec  30  grammes  d’acide  pyrogallique,  on  peut  faire  cent 
cinquante  analyses.  Nous  n’avons  pas  besoin  d’insister  sur  l’im- 
portance pratique  de  ce  procédé  eudiométrique. 

Nous  ne  nous  sommes  occupé , dans  cette  étude  des  procédés 
d’analyse  de  l’air,  que  de  la  recherche  des  éléments  constitutifs 
de  l’atmosphère.  Il  faut  reconnaître  cependant  qu’il  serait  extrê- 
mement utile  de  déterminer  la  présence  et  la  nature,  soit  de  gaz 
délétères  qui  peuvent  s’y  mêler  accidentellement,  tels  que  1 hydro- 
gène carboné  ou  sulfuré,  l’acide  sulfureux,  diverses  vapeurs,  soit 
des  principes  organiques  miasmatiques  ou  autres.  Pour  les  pre- 
miers, leur  mélange  au  résidu  d’azote  serait  facilement  décelé,  et 
leurs  propriétés  caractéristiques  reconnues.  Pour  les  seconds,  leui 
quantité  ne  pourrait  être  déterminée  qu  en  agissant  sur  des  masses 
d’air  extrêmement  considérables  et  par  des  procédés  spéciaux, 
puisque  l’acide  sulfurique  et  la  pOtasfo  employés  a debarrasser 
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l’air  lie  l’eau  et  de.  l’acide,  carbonique  pourraient  altérer  les  sub- 
stances miasmatiques. 

Bibliographie.  — Recherches  s\ir  la  véritable  cojistitution  de  Voir  atmosphérique, 
par  MM.  Dumas  et  BoussingaiiU  (.4hh.  de  chim.  et  de  phys.,  3®  série,  t.  III,  p.  257). 
Paris,  1851.  — Air  , par  M.  Gavarret  {Dictionnaire  des  dictionnaires  (supplément). 
Paris,  1851.  — Cours  élémentaire  de  chimie,  par  M.  V.  Régnault.  Paris,  1850,  t.  II , 
p.  492.  — Procédé  nouveau  d'analyse  de  l’air,  par  M.  Lassaigne  {Comptes  rendus  de 
l’Àcad.  des  sc.,  13  octobre  1845).  — Description  de  quelques  procédés  pour  l'analyse 
de  l'atmosphère,  par  M.  Brunner,  de  Berne  {Ann.  de  chim.  et  de  phys.,  3®  série,  t.  III, 
p.  305).  — Nouveau  procédé  eudiomélrique,  par  J.  Liebig  (./ourn.  de  pharm.  et  de 
chim.,  3«  série,  t.  XIX,  p.  155).  — Recherches  sur  la  composition  de  l' air  confiné,  par 
M.  Félix  Leblanc  {Ibid.,  3®  série,  t.  V).  — Recherches  sur  la  composition  de  l'air  dans 
quelques  mines,  par  M.  Félix  Leblanc  {Comptes  rendus  deV  Acad,  des  sc.,  14  juillet  1845). 
— Extrait  d'un  rapport  adressé  à M.  le  ministre  de  la  guerre  relativement  au.  vo- 
lume d’air  à assurer  aux  hommes  de  troupes  dans  les  chambres  des  casernes , pnr 
M.  Félix  Leblanc  {Ann.  de  chim.  et  de  phys.,  3'  série,  l.  XXVII,  p.  373).  — Analyse 
de  l’ atmosphère  de  quelques  mines  du  duché  de  Cornouailles , par  M.  P.  Moyle  {Ibid., 
3*  série,  t.  III , p.  318).  — Considérations  sur  l’insidubrité  de  l’air  dans  les  Marem- 
mes,  par  M.  P.  Savi,  de  Pise  {Ibid.,  3®  série,  t.  III,  p.  344).—  Du  dégagement  spontané 
de  l’ hydrogène  sulfuré  dans  les  eaux  de  la  côte  occidentale  d’Afrique  et  d’autres  loca- 
lités, par  Fr.  Daniell  {Philosophical  magazine,  5'  série,  n®  121,  et  Ann.  de  chim.  et 
de  phys.,  3*  série,  t.  III,  p.  331).  — Recherches  sur  la  rubéfaction  des  eaux  et  leur 
oxygénation  par  les  animalcules  et  les  algues,  par  A.  et  Ch.  Morren  , 1841.  — Mé- 
moire sur  la  possibilité  de  constater  la  présence  des  miasmes,  et  sur  la  présence  d’un 
principe  hydrogéné  dans  l’air,  par  M.  Boussingault  {Gaz.  méd.  de  Paris,  1834, 
p.  523).  — Cours  complet  de  météorologie , de  L.-F.  Kaemtz , trad.  par  Ch.  Martins. 
Paris,  1843.  — Recherches  sur  la  composition  que  présente  l’air  recueilli  à différentes 
hauteurs  où  ont  respiré  un  grand  nombre  de  personnes,  par  M.  Lassaigne  {Ann.  d'hyg. 
et  de  méd.  lég.,  t.  XXXVI,  p.  297).  — Remarques  sur  l’état  de  l’air  atmosphérique 
à Londres  {Journal  des  connaissances  usuelles,  janvier  1832).  — Recherches  sur  la 
quantité  d'acide  carbonique  expirée  par  l’homme  dans  les  vingt-quatre  heures , par 
Sebarling  {Ann.  de  chim.  et  de  phys.,  3®  série,  t.  VIII,  p.  478).  — Recherches  sur  la 
quantité  d’acide  carbonique  exhalée  par  le  poumon  dans  l’espèce  humaine^,  par 
MM.  Andral  et  Gavarret  {Ibid.,  3®  série,  t.  VIII,  p.  129). — Traité  de  médecine  légale, 
par  M.  Orfila,  4®  édil.  Paris,  1848,  t.  III,  2®  part.,  p.  836  et  846. 

— On  donne  le  nom  d'alcools  aux  liqueurs  qui  se 
forment  pendant  la  fermentation  des  principes  sucrés  contenus 
dans  les  fruits,  les  tiges  ou  les  racines  de  certaines  plantes,  no- 
tamment dans  le  raisin,  la  canne  à sucre  ou  la  betterave,  ou  ex- 
traits des  céréales,  de  la  pomme  de  terre  et  des  substances  amy- 
lacées qui  ont  subi  la  transformation  saccharine.  La  séparation  de 
l’alcool  contenu  dans  les  divers  liquides  fermentés  s’opère  par  la 
distillation. 

Les  liqueurs  qui  renferment  de  50  à 55  pour  100  d’alcool  sont 
appelées  eaux-de-vie;  celles  qui  en  renferment  davantage  s’appel- 
lent esprits;  V alcool  entièrement  privé  d’eau  est  dit  absolu,. 


^0 


AF.COOI.?', 


JjIîs  t‘S|tri(,s  sont  dcsigiu^s  sons  les  (U'iioiiiiiiuLioiis  de  Irois-scpt , 
trois-six  ('t.  troxs-cimi.  Le  premier,  (jiii  (*sL  pr(;sfjiie  aidiydre,  doit 
son  nom  «i  ce  que  3 volumes  môles  a h volumes  d’eau  donnent 
7 volumes  a 19  degrés  Cartier;  3 volumes  du  deuxième  et  3 vo- 
lumes d’eau  donnent  6 volumes  également  à 19  degrés;  enliii, 
3 volumes  du  troisième  et  2 volumes  d’eau  produisent  5 voIuiih's 
au  môme  degré. 


Les  eaux-de-vie  à 49“, 1,  58%7  et(31%5  centésimaux  sont,  aux 
trois  titres  commerciaux,  appelés  prexive  de  Hollande,  double 
cognac  preuve  de  Londres. 


Les  alcools  et  eaux-de-vie  sont  encore  désignés  ])ar  des  noms 
particuliers  qui  rappellent  en  général  la  substance  d’où  ils  sont 
tirés  : alcool  ou  eau-de-vie  de  vin,  de  grain,  de  pomme  de  terre, 
de  fécule;  rhum,  produit  delà  fermentation  de  la  mélasse  de  canne; 
tafia,  produit  de  la  fermentation  du  jus  de  canne  ou  vesou;  kirsch, 
ou  eau-de-vie  de  cerises;  rack , produit  de  la  fermentation  du 
riz,  fabriqué  aux  Indes  et  mêlé  au  cachou;  genièvre  ou  gin,  ol)- 
tenu  par  la  distillation  de  l’eau-de-vie  de  grain  sur  du  genièvre; 
wiskey,  produit  de  la  fermentation  delà  drèche;  marasquin,  eau- 
de-vie  de  prune  et  de  pêche  ; ahsinlhe,  obtenue  par  la  distillation 
de  l’eau-de-vie  sur  les  sommités  d’absinthe. 

Les  liqueurs  alcooliques  et  spiri tueuses  tiennent  une  trop  grande 
place  dans  l’alimentation  de  l’homme,  dans  les  usages  domes- 
tiques, industriels  et  médicinaux,  pour  qu’il  ne  soit  pas  très  utile, 
au  double  point  de  vue  de  l’hygiène  publique  et  de  la  salubrité, 
d’exposer  les  moyens  de  reconnaître  la  qualité  et  les  divers  modes 
d’altération  ou  de  falsification  des  alcools,  et  d’étudier  les  condi- 
tions générales  de  leur  consommation,  ainsi  que  les  abus  auxquels 
elle  peut  donner  lieu. 

Alcoométrie.  — La  première  chose  à considérer,  eu  égard  à la 
qualité  des  diverses  espèces  d’alcools,  c’est  leur  force,  en  d’autres 
termes  la  proportion  d’eau  qu’ils  contiennent.  L’alcoométrie  est 
fondée  sur  l’augmentation  de  densité  des  liqueurs  alcooliques 
proportionnelle  à la  quantité  d’eau  qui  y est  ajoutée.  On  se  ser- 
vait autrefois,  pour  mesurer  la  force  des  alcools,  d’un  aréomètre 
appelé  pèse-esprit  de  Cartier,  qui  marquait  zéro  dans  l’eau  pure, 
et  hh  degrés  dans  l’alcool  absolu,  et  était  divisé  en  hli  parties 
égales.  On  emploie  aujourd’hui,  dans  toutes  les  constatations  lé- 
gales, et  notamment  pour  la  perception  des  droits  sur  les  alcools, 
ralcoomètre  de  Gay-Lussac,  dont  le  zéro  répond  à l’eau  pure,  et 
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le  100*  degré  à l'aleonl  al)solu.  La  gi'adualion  eentésimale  s’ap- 
plique à des  li(|iieurs  doiil  la  lempéralurc  est  de  -h  15  degrés. 
A toute  autre  température,  il  y a lieu  à des  eorrections  calculées 
et  réunies  dans  une  table  dont  nous  donnons  ici  l’extrait  pour  les 
degrés  les  plus  usités  de  l’alcool,  en  y joignant  l’évaluation  des 
degrés  de  Cartier  en  degrés  centésimaux  à + 15  degrés  centb 
grades. 

Tableau  A, 


température 

OBSEBVÉE. 

Degrés  aicooniétriques  correspondant  à ces  températures. 

5G 

80 

8.*» 

HG 

04 

0° 

61,2 

86,3 

88,9 

89,9 

97,1 

1 

60,9 

86 

88,7 

89,6 

96,9 

2 

60,5 

83,7 

88,5 

89,6 

96,7 

3 

60,2 

83,5 

88,2 

89,2 

96,5 

U 

59,8 

83,2 

87,9 

88,9 

96,3 

5 

59,5 

82,9 

87,7 

88,6 

96,1 

6 

59,1 

82,6 

87,6 

88,6 

95,9 

7 

58,8 

82,3 

87,2 

88,1 

95,7 

8 

58,5 

82 

86,9 

87,9 

95,5 

9 

58,1 

81,7 

86,6 

87,6 

95,3 

10 

57,8 

81,5 

86,6 

87,6 

95,1 

11 

57,Zi 

81,2 

86,1 

87,1 

96,9 

12 

57 

80,9 

85,8 

86,8 

96,7 

13 

56,7 

80,6 

85,5 

86,5 

96,6 

ih 

56,3 

80,3 

85,3 

86,3 

96,2 

15 

56 

80 

85 

86 

96 

16 

55,6 

79,7 

86,7 

85,7 

93,8 

17 

55,3 

79,6 

86,6 

85,6 

93,6 

18 

5û,9 

79,1 

86,1 

85,2 

93,3 

19 

5Zi,6 

78,8 

83,9 

86,9 

93,1 

20 

56,2 

78,5 

83,6 

86,6 

92,9 

21 

53,9 

78,2 

83,3 

86,3 

92,6 

22 

53,5 

77,9 

83 

86 

92,6 

23 

53,1 

77,6 

82,7 

83,8 

92,1 

2Zi 

52,8 

77,3 

82,6 

83,5 

91,9 

25 

52,6 

77 

82,1 

83,2 

91,6 

26 

52 

76,7 

81,8 

82,9 

91,6 

Tl 

51,7 

76,3 

81,5 

82,6 

91,1 

28 

51,3 

76 

81,2 

82,3 

90,9 

29 

51 

75,7 

80,9 

82 

90,6 

30 

50,6 

75,6 

80,6 

81,7 

90,6 

42 
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Tableau  li, 


DEGRÉS 
DE  CiRTIEB. 

DEGRÉS 

CENTÉSIMAUX- 

w 5 

es  ë 
ü 5 

W U 

C)  üj 

Û 

H 

« 5 

S ^ 
« 3 

U 

DEGRÉS 
DE  CARTIER. 

»4 

5 

O .^2 
O ^ 

IS 

es 

M 

- 

S « 

u:  U 

£ w 
Q 

a 

i/î  2 

'«  3 
C£  Z 

g 1 
« 1 
U 

10 

0,2 

18,75 

/|8,2 

27,25 

72,3 

35,75 

89,2 

10,25 

1,1 

19 

/l9,l 

27,50 

72,9 

36 

89,6 

10,50 

2,/( 

19,25 

50 

27,75 

73,5 

36,25 

90 

10,75 

3,7 

19,50 

50,9 

28 

7/4 

36,50 

90,/i 

11 

5,1 

19,75 

51,7 

28,25 

7/4,6 

36,75 

90,8 

11,25 

6,5 

20 

52,5 

28,50 

75,2 

37- 

91,2 

11,50 

8,1 

20,25 

53,3 

28,75 

75,7 

37,25 

91,5 

11,75 

9.6 

20,50 

5/1,1 

29 

76,3 

37,50 

91,9 

12 

11,2 

20,75 

5/i,9 

29,25 

76,8 

37,75 

92,3 

12,25 

12,8 

21 

55,6 

29,50 

77,3 

38 

92,7 

12,50 

l/l,5 

21,25 

56, /i 

29,75 

77,9 

38,25 

93 

12,75 

16,3 

21,50 

57,2 

30 

78,/i 

38,50 

93,/i 

13 

18,2 

21,75 

58 

30,25 

78,9 

38,75 

93,7 

13,25 

20 

22 

58,7 

30,50 

79,/i 

39 

9/4,1 

13,50 

21,8 

22,25 

59,/i 

30,75 

80 

39,25 

9/i,/i 

13,75 

23,5 

22,50 

60,1 

31 

80,5 

39,50 

9/4,7 

IZl 

25,2 

22,75 

60,8 

31,25 

81 

39,75 

95,1 

1/1,25 

26,9 

23 

61,5 

31,50 

81,5 

/lO 

95,/i 

1/1,50 

28,5 

23,25 

62,2 

31,75 

82 

/l0,25 

95,7 

1/1,75 

30,1 

23,50 

62,9 

32 

82,5 

io,5o 

96 

15 

31,6 

23,75 

63,6 

32,25 

82,9 

/10,75 

96,3 

15,25 

33 

2/1 

6/4,2 

32,50 

83,/i 

/il 

96,6 

15,50 

3/i,/i 

2/1,25 

6/4,9 

32,75 

83,9 

/ll,25 

96,9 

15,75 

35,6 

2/i,50 

65,5 

33 

8/i,/i 

/il, 50 

97,2 

16 

36,9 

2/4,75 

66,2 

33,25 

8/4,8 

/il, 75 

97,5 

16,25 

38,1 

25 

66,9 

33,50 

85,3 

/l2 

97,7 

16,50 

39,3 

25,25 

67,5 

33,75 

85,8 

/l2,25 

98 

16,75 

lx0,h 

25,50 

68,1 

3/4 

86,2 

/l2,50 

98,3 

17 

/il, 5 

25,75 

68,8 

3/4,25 

86,7 

/l2,75 

98,5 

17,25 

/i2,5 

26 

69,/i 

3/4,50 

87,1 

/l3 

98,8  1 

17,50 

/i3,5 

26,25 

70 

3/4,75 

87,5 

/l3,25 

99,1  ! 

17,75 

/i/i,5 

26,50 

70,6 

35 

88 

/l3,50 

99,/i  1 

18 

/i5,5 

26,75 

71,2 

35,25 

88,/i 

/i3,75 

99,6  1 

18,25 

/i6,/i 

27 

71,8 

35,50 

88,8 

/l/l 

99,8  1 

18,50 

/i7,3 

Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Régnault,  l’alcoomètre  ne 
peut  donner  la  richesse  en  alcool  que  pour  les  liquides  qui  ne 
renferment  que  de  1 eau  et  de  1 alcool,  il  est  claii  (pie  s ils  conte- 
naient du  sucre  ou  des  matières  salines,  la  detcimination  seiait 
inexacte,  puisque  ces  substances  augmentent  la  densité  de  la  li- 
queur. Ce  procédé  ne  peut  donc  indiquer  immédiatement  la  ri- 
chesse des  boissons  alcoolirpies  qui  renferment  toujours  d(^s  ].ro- 
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portions  nolablos  de  sucre  et  de  substances  salines.  On  procède 
alors  de  la  manière  suivante  : On  introduit  dans  un  petit  alambic 
de  cuivre  étamé  300  centimètres  cubes  de  la  liqueur  à essayer,  et 
l’on  distille  avec  une  lampe  à alcool.  Le  liquide,  qui  se  condense 
dans  le  serpentin,  est  reçu  dans  une  éprouvette  graduée  en  centi- 
mètres cubes.  On  amène  la  liqueur  à la  température  de  15  degrés, 
et  l’on  y plonge  l’alcoomètre  pour  déterminer  son  contenu  en 
alcool;  le  tiers  de  la  quantité  trouvée  représente  la  richesse  en 
alcool  de  la  li([ueur  soumise  à l’essai. 

On  peut  aussi  déterminer  la  richesse  d’une  liqueur  alcoolique  en 
déterminant  la  température  que  marque  un  thermomètre  dont  le 
réservoir  est  plongé  dans  cette  liqueur  au  moment  où  elle  entre 
en  ébullition.  On  dresse  à cet  effet  une  table,  qui  donne  les  tempé- 
ratures d’ébullition  correspondant  aux  divers  mélanges  d’alcool  et 
d’eau,  et  qui  est  déduite  d’expériences  directes  faites  dans  le  même 
appareil,  et  sur  des  mélanges  bien  connus  d’alcool  et  d’eau.  C’est 
sur  le  même  phénomène  et  d’après  le  même  principe  que  sont 
construits  les  ébullioscopes  tà  cadran  ou  à lige  droite  deM.  Brossard- 
Vidal  et  de  M.  Conaty.  Ces  procédés  donnent  assez  exactement  la 
richesse  des  liqueurs  alcooliques  employées  pour  boissons,  parce 
que  les  quantités  de  sucre  et  de  sels  qu’elles  renferment  influent 
peu  sur  leur  température  d’ébullition. 

jUtévotions  et  fcilsi jiccitions  des  alcools , — Les  divers  modes 
d’altération  et  de  falsification  des  eaux-de-vie  ont  été  exposés  de 
la  manière  la  plus  exacte  et  la  plus  complète  par  M.  Chevallier,  à 
qui  nous  empruntons  la  plupart  des  détails  qui  vont  suivre. 

Les  alcools  et  eaux-de-vie  peuvent  contenir  différents  sels,  no- 
tamment du  chlorure  de  calcium  ajouté  dans  le  but  d’augmenter  la 
densité  de  la  liqueur  et  de  frauder  l’octroi,  en  diminuant  sa  force 
apparente;  des  sels  de  plomb,  de  cuivre  ou  de  zinc,  provenant  soit 
de  la  conservation  de  l’esprit  dans  des  vases  de  zinc  ou  dans  des 
estagnons  de  cuivre  mal  étamés  ou  attaqués  par  l’acide  acétique 
qui  s’est  formé  au  sein  de  la  liqueur;  soit  des  vases  distillatoires 
mal  entretenus;  soit  des  serpentins  construits  en  alliage  de  plomb 
et  (letain.  La  présence  de  l’acétate  de  plomb  a été  signalée  par 
iUM.  (nrardin,  Morin,  Bussy  et  Boutron-Charlard,  et  par  M.  Bou- 
tigny  d hvreux,  dans  des  eaux-de-vie  de  grain  , pour  la  clarifica- 
tion desquelles  on  employait  l’acétate  de  plomb.  Le  sulfate  de 
euivre  pourrait  aussi  être  introduit  comme  jirincipe  colorant  dans 
certaines  liqueurs  on  conserves  alrooliqnes  telles  que  rabsinlhe,  les 
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li'Liils  il  1 eHU-dc-vic,,  elc.  Il  sulïit  d’avoir  indi(jud  ces  corj)s  étran- 
gers pour  (jii’il  soit  facile  de  reconnaître  leur  mélange  à l’alcool,  à 
l aide  des  réactils  rpd  leur  sont  [iropres  et  <[u  il  serait  hors  de 
propos  de  rappeler  ici. 

L acide  acétique  se  forme  spontanément  dans  les  alcools,  soit 
pendant  la  distillation  , soit  par  leur  exposition  prolongée  à l’air. 
Ils  présentent  alors  une  forte  réaction  acide;  et  si  l’on  sature  la 
liqueur  par  la  potasse  ou  la  magnésie  caustique  et  qu’on  l’évapore 
à siccité,  le  résidu  traité  par  l’acide  sulfurique  dégage  de  l’acide 
acétique,  reconnaissable  à son  odeur. 

Les  eaux-de-vie  de  fécule , de  grain , de  marc,  de  mélasse  de 
betterave,  ou  alcools  de  mauvais  goût,  se  distinguent  de  l’alcool 
de  vin  ou  hon  goût  par  une  odeur  et  une  saveur  spéciales,  dues  à 
la  présence  d’huiles  volatiles  particulières  ou  de  produits  empy- 
reumatiques  provenant  d’une  mauvaise  préparation.  En  chauffant 
la  liqueur  à un  degré  inférieur  à l’ébullition,  ces  caractères  phy- 
siques deviennent  plus  tranchés. 

Certaines  substances  âcres,  telles  que  le  poivre,  le  gingembre,  le 
pyrètbre,  la  stramoine,  l’ivraie,  ajoutées  à l’eau-de-vie  pour  la 
rendi’e  plus  forte,  sont  décelées  par  l’évaporation  ou  par  l’addition 
d’un  volume  égal  d’acide  sulfurique , qui  leur  communique  une 
teinte  brune  d’autant  plus  prononcée,  que  la  proportion  de  ma- 
tières étrangères  est  plus  considérable,  mais  déjà  très  foncée  lors 
même  quelle  ne  contient  que  1/600'"  d’extrait. 

La  coloration  des  eaux-de-vie  s’obtient  au  moyen  de  certains 
mélanges  où  dominent  le  caramel,  le  cachou  et  diverses  sul>- 
stances  aromatiques  et  astringentes  qui  constituent  ce  que  1 on 
nomme  la  sauce,  et  varient  presque  chez  chaque  fabricant.  Il  con- 
vient de  noter  aussi  la  saveur  et  la  couleur  particulières  que  com- 
muniquent aux  esprits  les  diverses  espèces  de  chêne  qui  servent 
à la  construction  des  barriques;  circonstance  qui  peut  être  mise  à 
profit  pour  la  conservation  et  la  bonification  des  vins  et  des  alcools, 
ainsi  que  l’a  démontré  par  ses  ingénieuses  expériences  M.  Fauré, 
de  Bordeaux. 

L’acide  sulfurique  est  très  fréquemment  ajouté  en  petite  quan- 
tité à feau-de-vie,  pour  lui  donner  un  bouquet  artificiel,  dû  à la 
formation  d’une  petite  proportion  dether.  Le  lauiiei -cerise  a éU 
employé  dans  le  même  but , surtout  pour  les  eaux-de-vie  de  grain 
et  de  pomme  do  terre. 

M.  Chevallier  cite  également  l’ammoniaque,  l’acétate  d’ammo- 
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Iliaque  et  l'alun  couiine  servant,  quoiijue  beaucoup  plus  rarement, 
à cet  usage.  Il  est  curieux  de  citer  le  résultat  d’un  examen  lait  par 
3LM.  Girardin  et  Morin  et  portant  sur  ?>b  échantillons  d’esprits  et 
d’eaux-de-vie  débités  <à  vil  prix  dans  les  faubourgs  de  Rouen  et 
saisis  par  la  justice.  Sur  ces  35  échantillons  : 2.1  contenaient  de 
l’acide  sulfurique;  5 de  l’acide  acétique;  20  étaient  colorés  par 
le  cachou  ou  par  des  matières  astringentes  verdissant  les  persels 
de  fer;  5 devaient  leur  coloration  au  tannin  de  chêne  et  7 au  ca- 
ramel ; quelques  échantillons  ne  marquaient  que  35  à 36  degrés  à 
ralcoomètre  de  Gay-Lussac. 

Parmi  ces  diverses  altérations  et  falsifications  des  eaux-de-vie, 
il  faut  bien  reconnaître  que  la  plupart  sont  sans  action  fâcheuse 
sur  la  santé  des  consommateurs.  Les  sels  de  plomb,  les  sels  de 
cuivre , et  les  acides  sulfurique  ou  acétique  en  excès  pourraient 
seuls  déterminer  des  accidents  sérieux.  Il  est  fort  douteux  qu’il 
faille  attribuer,  comme  on  l’a  fait  plus  d’une  fois,  au  poivre,  à la 
stramoine,  cà  l’ivraie,  ou  à toute  autre  plante  vénéneuse,  l’exci- 
tation délirante  qui  dans  certaines  circonstances  accompagne 
l’ivresse  alcoolique.  Aucun  fait  authentique  n’est  venu  confirmer 
ces  rumeurs  populaires  trop  facilement  répandues. 

De  la  consommation  des  boissons  spirilueuses  et  de  leur  abus.  — 
Le  vrai  danger  qu’olîrentles  liqueurs  spiritueuses  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  publique,  c’est  leur  consommation  immodérée  et  la  dégé- 
nérescence physique  et  morale  quelle  entraîne.  L’abus  de  l’eau- 
de-vie  tend  à s’accroître  dans  des  proportions  effrayantes  chez 
certains  peuples,  en  raison  surtout  de  la  fabrication  et  du  bas  prix 
des  eaux-de-vie  de  grain  et  de  pomme  de  terre.  C’est  surtout  dans 
les  pays  septentrionaux  que  l’usage  des  liqueurs  fortes  est  répandu, 
tant  à cause  du  climat  que  de  l’absence  du  vin.  Berlin  comptait 
en  1822,  au  rapport  de  M.  le  docteur  Roesch,  1,520  débitants 
d’eau-de-vie;  la  statistique  de  M.  Casper  y signale  6,5/i0  maisons, 
d’où  il  suit  qu’on  vend  de  l’eau-de-vie  dans  près  d’un  quart  des 
habitationsparticulières.Ala  même  époque  un  recensement  officiel, 
comprenant  les  militaires,  portait  la  population  de  cette  capitale 
à 199,283;  le  seul  rapprochement  de  ces  chiffres  montre  quel 
petit  nombre  de  consommateurs  suffit  pour  entretenir  et  faire 
prospérer  un  débit  d’eau-de-vie. 

On  trouve,  dans  les  Recherches  statistiques  sur  la  ville  de  Paris 
pour  1821  et  1822,  qu’il  existait  dans  la  ville  un  débit  de  liqueurs 
alcooliques  pour  9 maisons;  et  yiour  chacun  de  ces  établissements 
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un  puGlic  (loLiblu  du  cdlos  de  lierlin.  M.  \kmokiou  de  Cliûleaurieur 
d montré,  il  y a déjà  longtenijis,  (jne  la  consommation  en  eau-d(;- 
vie  va  croissant  a Paris  d’année  en  année.  De  20,000  hectolitres 
en  1809  elle  s’était  élevée  à 80,000  en  1827.  On  s’accorde  à si- 
gnalti  les  funestes  eflets  (jiii  résultent  de  l’extension  immodérée 
qu’a  prise  dans  nos  possessions  d’Afrique  l’nsage  de  l’absinthe. 

On  aestiméque  la  quantité  de  liqueurs spiritueuses  consommées 
annuellement  aux  Etats-Unis  de  1807 à 1828  était  de  327,128,908 
litres,  ou  27  litres  par  habitant.  Il  en  résulte  que  la  (juantité 
consommée  par  les  hommes  adonnés  à cette  boisson  était  vérita- 
blement eiïray  ante , puisqu’il  faut  déduire  de  ces  cbilfi-es  la  plus 
grande  partie  des  femmes  et  des  enfants  et  tous  ceux  qui  n’avaient 
point  contracté  cette  funeste  habitude.  Les  statistiques  établissent 
qu  il  y avait  alors  aux  États-Unis  plus  de  300,000  ivrognes,  et  que 
plus  de  37,000  périssaient  chaque  année  victimes  des  excès  de 


boisson  spiritueuse. 

M.  de  Torsell,  directeur  du  cadastre,  consigne  dans  sa  statis- 
tique de  la  Suede  un  fait  qui  mieux  qu’aucun  autre  est  propre  à 
mettre  en  lumière  les  résultats  meurtriers  de  l’abus  des  liqueurs 
alcooliques  pour  une  population  adonnée  à ces  excès.  En  1825, 
sur  42,981  décès  attribués  à des  maladies  connues,  on  compte 
611  cas  dans  lesquels  la  mort  a été  la  suite  immédiate  d’excès  de 
boisson.  Que  serait-ce  si  l’on  ajoutait  à ce  chiffre  celui  des  cas  où 
la  mort  n’est  survenue  que  lentement  et  sous  l’influence  des  ma- 
ladies causées  par  ces  funestes  abus  ? 

M.  le  docteur  Champouillon , médecin  du  Val-de-Gràce  , à 
l’occasion  d’un  cas  de  méningite  suraiguë  observé  chez  un  clairon 
qui  avait  contracté  depuis  longtemps  l’habitude  de  s’enivrer 
avec  de  l’eau-de-vie  qu’il  payait  seulement  1 franc  le  litre,  fait 
remarquer  avec  toute  raison  que  dans  l’appréciation  des  eflets  de 
l’ivrognerie  il  faut  tenir  compte  non  seulement  de  la  quantité,  mais 
encore  et  surtout  des  qualités  propres  de  chaque  breuvage  alcoo- 
lique. 

Toutes  les  eaux-de-vie  retirées  par  distillation  des  farines  fer- 
mentées de  seigle,  d’orge  ou  de  pomme  de  terre',  contiennent  une 
certaine  proportion  d’huile  empyreumatique  qui  les  rend,  au  dire 
de  ce  praticien  distingué,  plus  enivrantes  et  plus  dangereuses  que 
celles  qui  proviennent  de  la  distillation  du  vin.  Il  se  demande  si 
cette  huile  augmente  tout  simplement  les  propriétés  excitantes 
de  l’alcool , ou  si  elle  constitue  un  poison  spécial  pour  le  système 
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nerveux;  et  considère  comme  probable  qu’elle  est  douée  de  cett(,‘ 
double  iniluence,  ainsi  que  sembleraient  le  prouver  les  cas  nom- 
breux de  méningite  avec  manie  aiguë  occasionnés  par  l’abus  de 
l’absinthe  chez  les  militaires  de  notre  armée  d’Afrique. 

En  présence  de  ces  faits,  il  est  triste  d’avoir  à signaler  l’impuis- 
sance de  la  plupart  des  moyens  répressifs  qui,  à diverses  époques 
et  dans  presque  tous  les  pays  civilisés,  ont  été  tentés  pour  mettre 
un  terme  à l’abus  des  liqueurs  fortes.  Des  résultats  meilleurs  pa- 
raissent avoir  été  obtenus  par  l’établissement  des  sociétés  de  tem- 
pérance, dont  la  première  a été  instituée  àlloston  en  1813,  et  qui, 
après  s’ètre  multipliées  dans  l’Amérique  du  Nord,  se  sont  répandues 
en  Angleterre,  en  Suède,  en  Russie  et  dans  l’Europe  centrale. 
L’abstinence  de  boissons  alcooliques  prescrite  par  les  statuts  reli- 
gieusement observés  de  ces  sociétés  a produit  presque  partout  les 
plus  heureux  effets.  Car  non  seulement  la  mortalité  a diminué, 
mais  encore  l’état  moral  s’est  amélioré  et  les  crimes  sont  devenus 
moins  fréquents. 

Nous  citerons  cà  cette  occasion  comme  un  exemple  bon  à imiter 
l’arrêté  tout  récent  de  M.  le  maire  de  la  ville  de  Versailles,  qui 
a proposé  au  conseil  municipal,  et  fait  adopter  par  lui,  dans  sa 
dernière  session,  la  création  de  prix  de  tempérance ^ destinés  non 
seulement  à récompenser  la  sobriété  et  la  bonne  conduite  no- 
toires, mais  encore  là  ramener  ceux  qui  ont  failli.  Cette  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Versailles  est  un  premier  pas  dans 
une  voie  de  véritable  progrès  matéiiel  et  moral  tout  à la  fois,  et 
pour  que  la  publicité  aide  à la  propagation  d’une  idée  utile,  nous 
transcrivons  .ici  en  entier  le  texte  même  de  la  délibération  : 

» Le  Conseil , 

» Vu  les  lois  des  16  et  2A  août  1790 , 28  pluviôse  an  VIII  et 
18  juillet  1837,  l’arrêté  de  M.  le  maire  de  Versailles  en  date  du 
1"  octobre  1850,  ensemble  la  proposition  par  lui  faite  dans  la 
séance  extraordinaire  du  17  juin  1851  et  le  rapport  de  la  commission 
à laquelle  ladite  proposition  avait  été  renvoyée; 

» Considérant  que  1 ivresse  est  une  cause  incessante  de  pertur- 
bation pour  1 ordre  matériel  aussi  bien  que  pour  l’ordre  moral  dans 
la  cité; 

» Qu  il  est  du  devoir  de  l’autorité  municipale,  quelque  res- 
treintes que  soient  par  la  loi  les  limites  de  son  pouvoir,  de  prendre 

toutes  les  mesures  propres  à diminuer  les  causes  d’un  semblable 
mal  ; 
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» Qu  U Yîlut  inioux  préveiiii'  les  délits  qu(‘  l(‘s  |)imir,  et  que  l’at- 
trait des  récompenses  pi'ut  t’être  un  ])uissant  moyen  d’action; 

» Délibère  : 


» Une  somme  de  1,000  francs  , pour  l’année  1851,  est  mise 
à la  disposition  de  M.  le  maire  pour  fonder  des  })i‘ix  de  tenq)é- 
rance. 


» Ces  prix  se  divisent  en  premiers  et  en  seconds  prix. 

» Cliaque  premier  prix  consiste  dans  un  livret  de  100  francs  sur 
la  caisse  d’épargnes,  ou  dans  un  versement  de  pareille  somme  à la 
caisse  des  retraites,  le  tout  au  choix  de  l’intéressé. 

» Chaque  second  prix  est  d’une  valeur  égale  à la  moitié  de  celle 
du  premier. 

» Art.  2. — Une  commission  spéciale  pour  chaque  quartier,  com- 
posée de  : 1«  un  conseiller  municipal,  président,  désigné  par  M.  je 
maire  et  appartenant  au  quartier  ; 2»  le  curé  de  la  paroisse;  3°  le 
président  du  bureau  de  charité;  h°  un  entrepreneur  notable  dési- 
gné par  M.  le  maire;  5“  et  le  commissaire  de  police,  est  chargée 
de  désigner,  après  enquête  et  vérification,  les  candidats  quelle 
propose  àM.  le  maire  pour  les  prix. 

» Art.  3. — La  liberté  d’appréciation  la  plus  étendue  est  laissée  à 
la  commission,  qui  prendra  toutefois  en  grande  considération  les 
habitudes  suivantes  : l’absence  de  tout  chômage  volontaire  dans 
le  travail  de  la  semaine,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés;  la  fidélité 
à rapporter  au  ménage  ou  à la  famille  le  produit  intégral  du  sa- 
laire; l’envoi,  par  les  père  et  mère,  des  enfants  aux  écoles  publi- 
ques, ou  l’assiduité  aux  cours  du  soir  par  les  adultes  ; le  dépôt  des 
économies  à la  caisse  d’épargne  ou  cà  celle  des  retraites  ; l’adhésion 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  tempérance,  etc. 

» Les  seconds  prix  sont  destinés  notamment  aux  individus  qui, 
après  avoir  été,  à une  certaine  époque,  adonnés  à l’ivrognerie, 
reviendraient  à la  tempérance  par  de  louables  et  persévérants 


efforts. 

» Ils  pourront  encore  servir  de  récompense  et  d’encouragement 
aux  débitants  dont  les  maisons  seraient  notoirement  connues 
pour  l’observation  rigoureuse  des  règlements  de  police  qui  les  con- 
cernent. 

^ 4.  — Ces  récompenses  seront  décernées  en  séance  pu- 

blique, à l’hôtel  de  ville,  au  jour  et  avec  les  formes  qui  seront  in- 


diqués par  M.  le  maire. 

» La  publicité  nécessaire  sera 


donnée  à la  préseide  délibération, 
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qui  pourra  recevoir,  pour  les  années  suivantes,  tous  autres  (ié\(>- 
loppenients,  suivant  les  circonstances.  » 

En  ce  qui  touche  la  salubrité,  il  nous  reste  à signaler  la  nécessité 
(les  mesures  d’ordre  public  destinées  à répriinei*  le  débit  des  al- 
c(a)ls  altérésoufalsiliés,  (jui  parleur  mauvaise  qualité  sontde  nature 
à nuire  à ceux  qui  en  feraient  usage.  La  loi  du  27  mars  1851,  volée 
.sur  la  proposition  d’un  des  membres  les  plus  éclairés  de  l’Assem- 
J)lee  législative,  M.  Mortimer  Ternaux,  donne  à l’autorité  des 
moyens  plus  efiicaces  que  par  le  passé  d’agir  dans  l’intérôt  de  la 
santé  publique,  en  empêchant  le  débit  des  substances  alimentaires 
et  des  boissons  altérées  ou  falsifiées.  Nous  aurons  plus  tard  l’occa- 
sion de  citer  les  ordonnances  de  police  qui  interdisent  l’emploi  de 
certaines  substances  nuisibles  pour  colorer  les  liqueurs,  ( Voy.  Bon- 
bons et  Pastillage.) 
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par  MM.  Bussy  et  Boutron-Charlard.  — Rapport  sur  une  eau-de-vie  contenant  de 
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834).  Histoire  des  sociétés  de  tempérance  en  Amérique,  par  M.  Baird.  1836.—  Gar- 
nier et  Harel,  Des  falsifications  des  substances  alimentaires , et  des  moyens  ckimiaues 
de  les  reconnaître.  Paris,  1844,  p.  De  l’abus  des  boissons  alcooliques 

Lons-le-Saulnier,  1851,  in-18.— Cottereau,  Des  altérations  et  des  falsifications  du  vin 
et  des  moyens  physiques  et  chimiques  employés  pour  les  reconnaître.  Paris, 1851,  iu-8. 

Parmi  les  réformes  modernes  qui  intéressent  au 
plus  haut  degre  rhumanité,  et  qui  font  le  plus  d’honneur  à notre 
temps,  il  est  impossible  de  ne  pas  placer  en  première  ligne  l’amé- 
lorationdu  sort  des  aliénés.  Confondus,  jusqu’aux  premières  an- 
nées (e  ce  siecle,  avec  les  criminels,  relégués  dans  le  fond  des 
cachots  OU  dans  les  cellules  de  quek|ues  maisons  religieuses,  ils 
étaient  réduits  au  plus  complet  abandon.  Aujourd’hui,  grâce  aux 
^llorts  de  médecins  hommes  de  bien,  et  à la  sollicitude  enfin 
^vedlee  des  pouvoirs  publics,  les  aliénés,  placés  sous  la  protection 
parfois  (‘xcessive  de  la  loi,  trouvent  partout  rassistancc^  ipie  leur 
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état  réclame . Les  conditions  tonte»  particulières  de  cette  assistance, 
r isolement  dans  lequel  doivent  vivre  les  aliénés,  exigent , aux  di- 
vers points  de  vue  des  soins  liygiéni(|ues,  des  secours  médicaux  et 
de  la  tutelle  administrative,  les  ellbrts  réunis  des  administrateurs 
et  des  médecins.  Sans  vouloir  aborder  le  moins  du  monde,  dans  ce 
qu’elle  a de  spécial,  l’étude  du  sort  des  aliènes,  nous  avons  dû 
exposer  ici  les  points  les  plus  généraux  sur  lescjuels  peut  être  ap- 
pelée, dans  plus  d’une  circonstance,  l’attention  des  conseils  d hy- 
giène et  de  salubrité. 

La  loi  du  30  juin  1838,  (|ui  a fixé  le  sort  des  aliénés,  dispose 
avant  tout  ([u’ils  seront  reçus  et  soignés  dans  des  établissements 
spéciaux,  soit  publics,  soit  privés.  11.  Alfred  Illancbe,  dans  l’étude 
administrative  très  remarquable  qu  il  a ])ubliee  sur  les  aliénés, 
constatait  en  1816  les  bienfaits  déjà  réalisés  par  cette  loi,  et  le 
zèle  de  l’adniinistration  et  des  departements  a 1 executer.  On 
comptait  à cette  époque  52  établissements  publics,  entre  lesquels 
étaient  répartis  16,000  aliénés.  Tous  les  établissements  ne  sont 
pas  exclusivement  destinés  au  traitement  des  aliènes.  Il  existe 
30  hospices  qui  renlerment  des  (juartiers  ou  ceux-ci  sont  leçus 
soit  à titre  temporaire,  en  attendant  leur  transfèrement  dans  un 
asile,  soit  en  traitement;  et,  suivant  la  statistique  consignée  dans 
le  beau  rapport  de  M.  Watteville  sur  les  établissements  de  bien- 
faisance, le  nombre  de  lits  affectés  à cette  catégorie , dans  les 
1 270  hôpitaux  ou  hospices  de  la  République,  est  de  7,853.  Dans 
le’  cours  de  la  seule  année  18A7,  12,087  aliénés  ont  été  admis  dans 
ces  établissements  hospitaliers.  On  ne  ]iossède  pas  encore  la  sta- 
tistique officielle  et  complète  des  aliénés,  mais  nous  pouvons 
ajouter  aux  détails  que  nous  venons  de  rappeler  que  le  nombre 
des  asiles  ne  s’est  pas  notablement  accru,  et  (ju’il  n’en  existe  pas 
encore  dans  chaque  département,  selon  le  vœu  de  la  loi. 

Nous  examinerons  successivement,  etd  une  manière  sommaiie . 
lole  mode  de  translation  des  aliénés;  2°  la  situation  et  la  disjx)- 
sition  intérieure  des  asiles;  3°  le  régime  des  aliénés;  le  travail 
et  le  genre  de  vie  auxquels  ils  peuvent  être  soumis  ; 5«  enfin  nous 
citerons  en  terminant  le  texte  des  loi  et  ordonnance  qui  règlent  la 

condition  des  aliénés.  ' 

1“  Mode  de  translation  des  aliénés. — Les  difiicultes  avec  eb- 
quelles  s’ojière  parfois,  même  dans  les  grandes  villes,  et  pour  ceux 
( ui  anpai-liennenl  à des  familles  aisées,  la  l.-anslalion  des  aliénés, 
, e peuveni  donner  cp.’.me  Irés  fail.le  niee  des  oi.slaeles  sans 
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ïionibre  qui  cüiiipliquenl , dans  certainos  localités,  le  placement 
d’un  malade  dont  la  demeure  se  trouve  à une  plus  ou  moins  grande 
distance  de  rétablissement  où  il  doit  être  conduit,  quelquefois  dans 
un  déparlement  éloigné  du  sien.  La  loi  a voulu  que,  soit  en  atten- 
dant son  transfèrement,  soit  pendant  le  trajet  qu’il  fait  pour  se 
•endre  à l’asile,  l’aliéné  soit  déposé  dans  les  hospices  ou  hôpitaux 
le  la  commune  ou  des  communes  qu’il  traverse;  et  que,  dans  les 
ieux  où  il  n’en  existe  ])as,  les  maires  pourvoient  au  logement  des 
diénés  soit  dans  une  hôtellerie,  soit  dans  un  local  spécial  et  ap- 
H’oprié.  Elle  a voulu  que,  dans  aucun  cas,  les  aliénés  ne  puissent 
dre  ni  conduits  avec  les  condamnés  ou  les  ])révenus,  ni  déposés 
lans  une  prison. 

Cette  prévoyance  si  sage  et  si  humaine  de  la  loi  n’est  pas  seule- 
iient,  quoi  qu’on  en  puisse  penser,  inspirée  par  le  souvenir  d’un 
riste  passé;  elle  s’adresse  à des  faits  actuels  qu’elle  n’a  pu  mal- 
leureusement  détruire,  et  que  l’on  ne  saurait  trop  s’efforcer  de 
ignaler  et  de  stigmatiser  au  nom  de  la  loi  et  de  l’humanité.  Dans 
lus  d un  lieu,  les  aliénés  sont  coïiduits  par  la  gendarmerie;  ils 
arcourent  ainsi  de  longues  distances,  notamment  dans  les  dépar- 
îinents  de  montagnes,  et  l’on  a vu  le  voyage  durer,  en  hiver,  à 
'avers  les  neiges,  jusqu’à  trente  jours.  Dans  les  hôpitaux  où  les 
hénés  sont  déposés,  pendant  le  trajet,  ils  sont  un  objet  d’effroi  et 
lanquent  des  soins  les  plus  nécessaires.  Certains  marchés  passés 
vec  les  asiles,  par  quelques  départements,  les  obligent  à allei- 
liercher  les  malades.  C’est  là  une  mesure  très  profitable,  (jui 
Bvrait  être  généralisée  , et  à laquelle  il  faudrait  ajoutei-,  comme 
îla  a lieu  pour  Paris,  le  trans|)ort  dans  les  voitures  cellulaires, 
)us  la  surveillance  d’un  délégué  de  l’administration. 

2°  Situation  et  disposition  intérieure  des  asihs  et  établissements 
nvés  d aliénés.  — S’il  n’est  j)as  toujours  i)ossihle  de  choisir  le 
eu  où  seront  coristruits  ou  établis  les  asiles  et  les  maisons  d’alié- 
és,  il  est  certaines  conditions  indiquées  par  la  force  même  des 
loses  que  la  loi  impose  et  qui  sont  développées  dans  l’ordon- 
mce  royale  du  18  décembre  1839.  Ainsi,  toute  personne  qui 
illicite  1 autorisation  d’ouvrir  un  établissement  consacré  aux 
iénes  doit  justifier  : 1“  que  rétablissement  n’offre  aucune  cause 
insalubrité,  tant  au  dedans  qu’au  dehors,  et  qu’il  est  situé  de 
anière  que  les  aliènes  ne  soient  pas  incommodés  par  un  voisn 
ige  bruyant  ou  capable  de  les  agiter;  2®  qu’il  peut  être  alimenté 

tout  temps  d eau  do  lionne  qualité  et  en  quantité  snllisante- 
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3“  que  par  la  disposition  des  localités,  il  j)ermel  de  séparer  coin- 
pléteiiient  les  sexes,  renrance  et  l’Age  niùr;  d’établir  un  classe- 
ment régulier  entre  les  convalescents,  les  malades  paisil)les  et  ceux 
qui  sont  agités;  de  séparer  également  les  aliénés  épileptiques; 
/i“  que  rétablissement  contient  des  locaux  |)articuliers  pour  les 
aliénés  atteints  de  maladies  accidentelles  et  pour  ceux  (jui  ont  des 
habitudes  de  malpropreté  ; 5"  que  toutes  les  précautions  ont  été 
prises  soit  dans  les  constructions,  soit  dans  la  fixation  du  nombre 
des  gardiens,  pour  assurer  le  service  et  la  surveillance  de  l’éta- 
blissement. 

Ces  prescriptions  résument  parfaitement  les  princij)ales  condi- 
tions de  salubrité  et  d’aménagement  intérieur  que  l’on  doit  impo- 
ser aux  établissements  publics  ou  privés  consacrés  au  traitement 
des  aliénés.  Il  ne  reste  en  réalité  pour  nous  que  peu  de  choses  à y 
ajouter.  M.  Girard,  l’habile  directeur  de  l’asile  d’Auxerre,  dans  un: 
travail  très  important  et  rempli  de  vues  pratiques,  a exposé  avec 
une  extrême  clarté  1e  plan  suivant  lequel  pourrait  être  construit 
et  méthodiquement  distribué  un  asile  destiné  à contenir  au  plus 
AOO  aliénés.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  tous  les  détails  qu’il 
donne  sur  la  forme  et  la  meilleure  appropriation  des  bâtiments 
soit  pour  le  service  général,  soit  pour  le  classement  des  malades;; 
nous  nous  bornerons  à quelques  observations  générales. 

Il  est  très  difficile  de  concilier,  dans  les  divisions  des  maladeS' 
agités,  les  nécessités  de  la  surveillance  et  de  la  contrainte  avec  leS' 
lois  de  l’hygiène.  Les  aliénés  gâteux  méritent  à cet  égard  une 
attention  toute  particulière.  M.  le  docteur  Archambault,  médecin 
de  la  maison  de  Charenton,  a rendu  un  véritable  service  en  mon- 
trant, par  une  expérience  déjà  suffisamment  suivie,  que  l’on  pou- 
vait astreindre  les  aliénés  gâteux  à des  habitudes  assez  régulières' 
pour  qu’en  les  conduisant  à des  heures  fixes  à la  garde-robe,  on 
obtienne  d’eux,  comme  d’enfants  en  bas  âge,  une  propreté  relative 
qui  diminue  d’une  manière  considérable  cette  plaie  si  profonde  et 
trop  longtemps  réputée  incurable  des  établissements  d’aliénés. 
L’emploi  de  ces  précautions  si  simples  n’empêche  pas  que  l’on  ne 
veille  avec  le  plus  grand  soin  à entretenir  dans  les  salles  ou  dans' 
les  cellules  destinées  pendant  le  jour  aux  gâteux  agités  ou  para- 
lytiques une  température  égale  et  un  libre  renouvellement  de  l’air, 
à l’aide  d’une  ventilation  par  en  haut,  par  en  bas  et  sous  les  par- 
quets, et  à composer  leur  couche  de  la  manière  la  plus  favorable 
à l’écoulement  d(‘s  déjections  ou  à h*ur  prompte  absorption.  ni\ers' 
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svslèiiies  sont  usités  pour  le  coucher  des  aliénés  galeux.  Le  lil  de 
varech  avec  cuvette  de  zinc,  et  le  lit  sur  cadre,  avec  Icutre  absor- 
hantet  à courant  d’air,  sont  de  Ifeancoup  préférables  aux  autres. 

Il  est  cà  peine  nécessaire  d’indiquer  quels  soins  doivent  être  ap- 
portés dans  la  fermeture  des  fenêtres  aux  étages  supérieurs  et  dans 
rétablissement  des  appareils  de  chauffage,  de  manière  à éviter  les 
accidents  et  les  malheurs  dont  les  fous  sont  à la  fois  les  instru- 
ments et  les  premières  victimes,  et  à prévenir  les  suicides. 

Les  moyens  de  contention  indispensables  dans  l’intérêt  le  mieux 
entendu  des  malades,  en  dépit  de  la  doctrine  anglaise,  doivent, 
pour  être  efïicaces  et  exempts  de  tout  inconvénient,  être  employés 
avec  mesure  et  à l’aide  d’appareils  convenables.  Les  camisoles 
seront  de  gros  coutil;  les  fauteuils  de  force  fixés  dans  le  sol  et 
fortement  rend)ourrés  ; les  entraves,  dépouillées  de  toute  garni- 
ture de  fer.  Trop  souvent  nous  avons  vu  l’application  inopportune 
ou  mal  surveillée  de  ces  appareils  défectueux  déterminer  chez  de 
pauvres  maniaques  des  plaies  profondes  multi|)liées  et  toujours 
très  rebelles. 

Les  bains,  les  salles  de  jeu  ou  de  travail , réclament  aussi  des 
dispositions  très  spéciales  et  sur  lesquelles  il  suflit  d’appeler 
l’attention.  Mais  ce  qui  doit  dominer  dans  un  établissement 
d’aliénés,  c’est  l’espace,  ce  sont  les  cours,  les  jardins,  les  prome- 
noirs spacieux,  les  terrains  où  les  malades  puissent  prendre  en 
toute  liberté,  sans  confusion,  sans  contrainte,  l’exercice  qui  leur 
eitsi  salutaire.  Ajoutons  enfin  comme  condition  essentielle,  et  qui 
ne  saurait  être  trop  religieusement  maintenue,  la  propreté  la  plus 
scrupuleuse  des  localités,  du  matériel  et  des  malades.  Rien  ne 
saurait  avoir,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité,  une 
plus  réelle  importance. 

3“  Régime  des  aliénés. — Il  n’est  guère  de  règle  spéciale  rî  poser 
jfour  le  régime  des  aliénés.  Leur  alimentation  doit  être  avant  tout 
sinqde  et  convenablement  mesurée.  Elle  sera  appropriée  par  le 
médecin  a la  disposition  de  chaque  malade.  Il  serait  mieux  de  dire 
que  1 on  doit  en  bannir  toutes  les  substances  et  toutes  les  prépa- 
rations excitantes,  toutes  celles  qui  sont  d’une  digestion  difïicile. 

Les  vêtements  seront  rendus  autant  que  possible  uniformes  dans 
les  asiles  publics.  Partout  on  tiendra  à ce  qu’ils  soient  décents, 
anq)les  et  en  rapport  avec  la  saison.  Les  chaussures  fortes  et 
chaudes,  à l’abri  de  l’humidité;  la  coiffure,  large  et  capable  de 
préserver  des  rayons  du  soleil,  doivent  être  l’objet  de  prescriptions 
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lonuellt'S.  Il  <‘sl  vrai  de  dii(5  beaucoup  d’aliénés  |jrésenteiit 
»me  certaine  insensibilité  au  froid.  Il  ne  faut  pas  moirjs  les  as- 
treindre à un  costunif!  (|ui  les  tienne  plus  chaudement  qu’ils  ne 
semblent  en  avoir  besoin. 

Il  n’est  pas  hors  de  propos  de  faire  remai  (|uer  (|ue  les  causes  de 
maladie  n’ont  ])as,  chez  les  aliénés,  la  même  activité  que  chez  les 
hommes  qui  jouissent  de  toute  leur  raison.  Les  épidémies,  en  par- 
ticulier, sévissent  en  général  beaucouj)  moins  sur  ces  jmpulations 
composées  d’individus  vivant  isolés  au  sein  de  la  communauté,  et 
ne  partageant  avec  ceux  qui  les  entourent  ni  im|)ressions  phy- 
siques, ni  sensations  morales. 

Travail,  exercices. — Il  n’y  a plus  à discuter  aujourd’hui  sur 
les  avantages  d’un  travail  imposé  au  plus  grand  nombre  des  alié- 
néSi  C’est  un  fait  généralement  admis,  et  dont  il  ne  reste  qu’à 
régler  l’emploi. 

Les  travaux  manuels  ou  intellectuels  ne  comiennent  pas  indif- 
féremment à tous  les  malades,  et  l’on  ne  doit  pas  |)erdre  de  vue 
que  c’est  l’intérêt  de  leur  santé  qui  doit  exclusivement  présider  au 
choix  de  leurs  occupations.  La  loi,  en  admettant  la  rétribution  du 
travail  des  aliénés,  et  en  laissant  au  règlement  intérieur  de  chaque 
établissement  la  détermination  de  l’emploi  du  produit  auquel  peut 
participer  l’établissement  lui-même,  a malheureusement  ouvert  la 
porte  à des  abus  regrettables.  Ce  travail  qui,  pour  être  un  moven 
curatif  efficace,  doit  être  médicalement  prescrit,  pour  ainsi  dire,  à 
la  dose  convenable  pour  chacun,  ne  doit  jamais  dégénérer  en  une 
source  de  lucre.  Il  faut  reconnaître  que  ce  sont  surtout  les  imbé- 
ciles et  les  idiots,  plutôt  que  les  vrais  aliénés,  qui  sont  employés 
à çes  travaux  productifs,  à ces  métiers  sédentaires,  qui  seraient 
plus  souvent  nuisibles  qu’utiles  aux  malades.  On  peut  en  dire 
autant,  quoique  par  des  motifs  diflerents,  des  travaux  intellec- 
tuels, et  en  particulier  du  chant,  qui  a été  mis  en  honneur  dans 
ces  derniers  temps.  Les  exercices  gymnastiques  présentent,  dans 
des  cas  déterminés,  une  ressource  beaucoup  plus  sure.  Il  n’est  pas 
hors  de  propos  de  signaler  ici  les  expériences  pleines  d’intérêt  et 
les  résultats  déjà  remarquables  obtenus  sur  les  épileptiques  et  les 
hystériques  de  la  Salpêtrièi’e,  par  les  soins  si  habilement  dirigés 
deM.  Laîné,  professeur  au  gvmnase  de  l’hôpital  des  Enfants  ma- 
lades. 

Mais  c’est  avant  tout  à la  ])ropagation  des  travaux  aratoires 
parnn  les  aliénés  qu’il  importe  de  s’atlacher  e(  (h‘  deniander  dr»; 
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elVels  lliéraj)euli(|ues  (*l  liygiéni([ii(‘s  vraimeiil  sérieu\.  (îc*!  n’esi  pas 
que  l’on  doive  approuver  et  encourager  la  fondation  de  colonies 
agricoles  isolées  (pu  , connne  celles  de  Belgique,  sont  loin  d’être 
exemptes  d’inconvénients,  (piand  elles  sont  destinées  à de  véri- 
tables aliénés.  Mais  l’annexion  de  grandes  exploitations  rurales  .à 
des  établissements  réguliers  est  un  progrès  très  réel,  et  que  l’on 
doit  chercher  à étendre  partout  où  cela  sera  possible.  On  ne  tar- 
dera ])as  à en  constater  les  avantages,  tant  économiques  qu’hygié- 
ni(]ues.  ' 

6“  Loi  et  ordonnance. — Nous  donnons  ici  comme  complément 
indispensable  le  texte  de  la  loi  de  1838  et  de  l’ordonnance  qui  l’a 
suivie.  Nous  rappellerons  que  celle-ci  reproduit  dans  ses  principales 
dispositions  une  ordonnance  de  police  antérieure  du  9 août  1828, 
la  première  qui  ait  été.  rendue  sur  cet  objet  par  l’un  des  adminis- 
trateurs qui  ont  le  plus  honoré  les  imjmrtantes  fonctions  de  préfet 
de  police,  M.  de  Belleyme. 

LOI  SUR  LES  ALIÉNÉS  {du  Zi)  juin  1838). 

TITRE  PREMIER.  — Des  établissements  d’aliénés. 


Article  1".  Chaque  département  est  tenu  d’avoir  un  établissement  public  ; 
spécialement  destiné  à recevoir  et  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter,  à cet  effet , 
avec  un  établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce  département,  soit  d’un  autre 
département. 

Les  traités  passés  avec  les  établissements  publics  ou  privés  devront  être  ap- 
prouvés par  le  ministre  de  l’intérieur. 

Art.  2.  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés  sont  placés  sous  la 
direction  de  l’autorité  publique. 

Art.  3.  Les  établissements  privés  consacrés  aux  aliénés  sont  placés  sous  la 
surveillance  de  l’autorité  publique. 

Art.  U.  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  déléguées  à cet  effet  par  lui 
ou  par  le  ministre  de  l’intérieur,  le  président  du  tribunal,  le  procureur  du  roi, 
le  juge  de  paix , le  maire  de  la  commune , sont  chargés  de  visiter  les  établisse- 
ments publics  ou  privés  consacrés  aux  aliénés. 

Ils  recevront  les  réclamations  des  personnes  qui  y seront  jilacées,  et  pren- 
dront, à leur  égard,  tous  renseignements  propres  à faire  connaître  leur  position. 

Les  établissements  privés  seront  visités , à des  jours  indéterminés  , une  fois 
au  moins  chaque  trimestre , par  le  procureur  du  roi  de  l’arrondissement.  Les 
établissements  publics  le  seront  de  la  même  manière , une  fois  au  moins  par 
semestre. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  établissement  privé  consacré  aux 
aliénés  sans  l’autorisation  du  gouvernement. 

Les  établissements  privés  consacrés  au  traitement  d’autres  maladies  ne  pour- 
ront recevoir  les  personnes  atteintes  d’aliénation  mentale , <i  motos  qu’elles  ne 
soient  placées  dans  un  local  entièrement  séparé, 
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(’.os  dtablissciDonts  devronl  ètic,  à cel  ell<;l,  sj)(icialeineiil  aiitoriwîs  par  le 
gouvornenicnl , et  .seront  soumis , en  ce  qui  concerne  les  aliénés,  à toutes  les 
obligations  prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  6.  Des  réglements  fradministration  publique  détermineront  les  conditions 
auxquelles  seront  accordées  les  autorisations  énoncées  en  l’article  précédent,  le.s 
cas  où  elles  poiiriont  êtie  letiiées  , et  les  obligations  auxquelles  seront  soumis 
les  élablis.scmenls  autorisés. 

Art.  7.  Los  règlements  intérieurs  des  établissements  publics  consacrés , en 
tout  ou  en  partie,  au  service  des  aliénés,  seront,  dans  les  dispositions  relatives 
â ce  service , soumis  ù l’approbation  du  ministre  de  l’intérieur. 

riTRE  II.  Des  placements  faits  dans  les  établissements  d’aliénés. 

Section  r*.  — Des  placements  volontaires. 

Art.  8.  Les  cnefs  ou  préposés  responsables  des  établissements  publics  et  les  dl- 
1 ecteurs  des  établissements  privés  et  consacrés  aux  aliénés  ne  pourront  recevoir 
une  personne  atteinte  d’aliénation  mentale,  s’il  ne  leur  est  remis  : 

1"  Une  demande  d’admission  contenant  tes  noms,  profession,  Age  et  domicile, 
tant  de  la  personne  qui  la  formera  que  de  celle  dont  le  placement  sera  réclamé, 
et  l’indication  du  degré  de  parenté  ou , à défaut , de  la  nature  des  relations  qui 
existent  entre  elles.  ‘ 

La  demande  sera  écrite  et  signée  par  celui  qui  la  formera,  et,  s’il  ne  sait  pas 
éciiie,  elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  qui  en  don- 
nera acte. 

Les  chefs,  préposés  ou  directeurs,  devront  s’assurer,  sous  leur  responsabilité, 
de  l’individualité  de  la  personne  qui  aura  formé  la  demande,  lorsque  cette 
demande  n aura  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police. 

Si  la  demande  d’admission  est  formée  par  le  tuteur  d’un  interdit , il  devra 
fournir,  à l’appui,  un  extrait  du  jugement  d’interdiction. 

2°  Un  certificat  de  médecin  constatant  l’état  mental  de  la  personne  à placer, 
et  indiquant  les  particularités  de  sa  maladie  et  la  nécessité  de  faire  traiter  la 
personne  désignée  dans  un  établissement  d’aliénés,  et  de  l’y  tenir  renfermée. 

Ce  certificat  ne  pourra  être  admis,  s’il  a été  délivré  plus  de  quinze  jours  avant 
sa  remise  au  chef  ou  directeur  ; s’il  est  signé  d’un  médecin  attaché  à l’établis- 
sement, ou  si  le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié,  au  second  degré  inclu- 
sivement, des  chefs  ou  propriétaires  de  l’établissement,  ou  de  la  personne  qui 
fera  elTectuer  le  placement. 

En  cas  d’urgence , les  chefs  des  établissements  publics  pourront  se  dispenser 
d’exiger  le  certificat  du  médecin. 

3°  Le  passe-port  ou  toute  autre  pièce  propre  à constater  l’individualité  de  la 
personne  à placer. 

11  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces  produites  dans  un  bulletin  d’entrée, 
qui  sera  renvoyé , dans  les  vingt-quatre  heures , avec  un  certificat  du  médecin 
de  l’établissement,  et  la  copie  de  celui  ci-dessus  mentionné , au  préfet  de  police 
à Paris , au  préfet  ou  au  sous-préfet  dans  les  communes  chefs-lieux  de  départe- 
ment ou  d’arrondissement,  et  aux  maires  dans  les  autres  communes.  Le  sous- 
préfet  , ou  le  maire , en  fera  immédiatement  l’envoi  au  préfet. 

Art.  n.  Si  le  placement  est  fait  dans  un  établissement  privé,  le  préfet,  dans 


les  trois  jours  de  la  réception  du  bulletin,  cliargera  un  ou  plusieurs  bonunes  de 
l’art  de  visiter  la  personne  désignée  dans  ce  bulletin , à l’ellet  de  constater  son 
état  mental  et  d'en  faire  rapport  sur-lc-clianip.  Il  i)ourra  leur  adjoindre  telle  autre 
personne  qu’il  désignera. 

Art.  10.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera  administrativement  les  noms, 
profession  et  domicile,  tant  de  la  personne  placée  que  de  celle  qui  aura  de- 
mandé le  placement , et  les  causes  du  placement  : 1"  au  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement  du  domicile  de  la  personne  placée;  2"  au  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement  de  la  situation  de  l’établissement  ; ces  dispositions  seront  com- 
munes aux  établissements  publics  et  privés. 

Art.  U.  Quinze  jours  après  le  placement  d’une  personne  dans  un  établisse- 
ment public  ou  privé , il  sera  adressé  au  préfet , conformément  au  dernier  pa- 
ragraphe de  l’art.  8,  un  nouveau  certificat  du  médecin  de  l’établissement;  ce 
certificat  confirmera  ou  rectifiera,  s’il  y a lieu,  les  observations  contenues  dans 
le  premier  certificat , en  indiquant  le  retour  plus  ou  moins  fréquent  des  accès 
ou  des  actes  de  démence. 

Art.  12.  Il  y aura,  dans  chaque  établissement,  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  maire,  sur  lequel  seront  immédiatement  inscrits  les  noms,  profession, 
âge  et  domicile  des  personnes  placées  dans  les  établissements , la  mention  du 
jugement  d’interdiction,  si  elle  a été  prononcée,  et  le  nom  de  leur  tuteur;  la 
date  de  leur  placement , les  noms , profession  et  demeure  de  la  personne , pa- 
rente ou  non  parente  , qui  l’aura  demandé.  Seront  également  transcrits  sur  ce 
registre  : 1"  le  certificat  du  médecin , joint  à la  demande  d’admission  ; 2"  ceux 
que  le  médecin  de  l’établissement  devra  adressera  l’autorité,  conformément 
aux  art.  8 et  11. 

Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce  registre , au  moins  tous  les  mois, 
les  changements  survenus  dans  l’état  mental  »de  chaque  malade.  Ce  registre 
constatera  également  les  sorties  et  les  décès. 

Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes  qui,  d’après  l’art.  Zi,  auront  le  droit 
de  visiter  l’établissement,  lorsqu’elles  se  présenteront  pour  en  faire  la  visite; 
après  l’avoir  tenninée,  elles  apposeront  sur  le  registre  leur  visa,  leur  signature 
et  leurs  observations,  s’il  y a lieu. 

Art.  13.  Toute  personne  ])lacée  dans  un  établissement  d’aliénés  cessera  d’y 
être  retenue  aussitôt  que  les  médecins  de  l’établissement  auront  déclaré,  sur  le 
registre  énoncé  en  l’article  précédent,  que  la  guérison  est  obtenue. 

S’il  s’agit  d’un  mineur  ou  d’un  interdit,  il  sera  donné  immédiatement  avis  de 
la  déclaration  des  médecins  aux  personnes  auxquelles  il  devra  être  remis,  et  au 
procureur  du  roi. 

Art.  l/i.  Avant  même  que  les  médecins  aient  déclaré  la  guérison , toute  per- 
sonne placée  dans  un  établi.ssement  d’aliénés  cessera  également  d’y  être  rete- 
nue, dès  que  la  sortie  sera  requise  par  l’une  des  personnes  ci-après  désignées, 
savoir  : 

1“  Le  curateur  nommé  en  exécution  de  l’art.  38  de  la  présente  loi; 

2“  L’époux  ou  l’épouse  ; 

3“  .S’il  n’y  a pas  d’épt)ux  ou  d’épouse , les  ascendants  ; 

/i“  .S’il  n’y  a pas  d’ascendants , les  descendants  ; 

5"  La  personne  qui  aura  signé  la  demande  d’admission , à moins  qu’un  parent 
n’ait  déclart;  s’opposer  à ce  qu’elle  use  de  cette  faculté  sans  rassenliment  du 
eonseil  de  famille  ; 


()"  ToiiUî  personne  à ce  aniorisée  par  le  conseil  de  famille. 

S’il  ri'sulte,  (rnno  opposilion  nolifii'e  an  chef  de,  rélablissement  par  nn  ayani 
droit  qu’il  y a dissenilment,  soit  entre  les  ascendants,  soit  entre  les  descendants 
le  conseil  de  famille  prononcera. 

N(‘anmoins , si  le  inMecin  de  l’établissement  est  d’avis  que  l’état  mental  du 
malade  pourrait  compromettre  l’ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes , il  en 
sera  donné  préalablement  connaissance  au  maire,  qin  iKuirra  ordonner  im- 
médiatement un  sursis  provisoire  «i  la  sortie,  à la  charge  d’en  référer,  dans  les 
vingt-qtiatre  heures,  au  préfet.  Ce  sursis  provisoire  cessera  de  plein  droit  à l’ex- 
piration de  la  quinzaine,  si  le  préfet  n’a  pas,  dans  ce  délai,  donné  d’ordres 
contraires,  conformément  h l’art.  21  ci-aprés.  L’ordre  du  maire  sera  transcrit 
sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  l’art.  12. 

En  cas  de  minorité  ou  d’interdiction,  le  tuteur  pourra  seul  requérir  la  sortie. 

Art.  15.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  les  chefs,  préposés  ou 
directeurs,  en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  désignés  dans  le  dernier  para- 
giaphede  lart.  8,  et  leur  leront  connaître  le  nom  et  la  résidence  des  personnes 
qui  auront  retiré  le  malade,  son  état  mental  au  moment  de  sa  sortie,  et,  autant 
que  possible,  l’indication  du  lieu  où  il  aura  été  conduit. 

Art.  16.  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sortie  immédiate  des  personnes 
placées  volontairement  dans  les  établissements  d’aliénés. 

Art.  17.  En  aucun  cas  l’interdit  ne  pourra  être  remis  qu’à  son  tuteur,  et  le 
mineur  qu’à  ceux  sous  l’autorité  desquels  il  est  placé  par  la  loi. 

Section  ii.  — Des  placements  ordonnés  par  (’aiilorité  publique. 

Art.  18.  A Paris,  le  préfet  de  police,  et  dans  les  départements,  les  préfets , 
ordonneront  d’office  le  placement , dans  un  établissement  d’aliénés , de  toute 
personne  interdite  ou  non  interdite  , dont  l’état  d’aliénation  compromettrait 
l’ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes. 

Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et  devront  énoncer  les  circonstances 
qui  les  auront  rendus  nécessaires.  Ces  ordres,  ainsique  ceux  qui  seront  donnés 
conformément  aux  art.  19,  20,  21  et  23,  seront  inscrits  sur  un  registre  sem- 
blable à celui  qui  est  prescrit  par  l’art.  12  ci-dessus,  dont  toutes  les  dispositions 
seront  applicables  aux  individus  placés  d’office. 

Art.  19.  En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  certiliGd  d’un  médecin 
ou  par  la  notoriété  publique  , les  commissaires  de  police  à Paris,  et  les  maires 
dans  les  autres  communes , ordonneront , à l’égard  des  pei’sonnes  atteintes 
d’aliénation  mentale,  toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires,  à la  charge 
d’en  référer  dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

Art.  20.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  des  établissements, 
seront  tenus  d’adresser  aux  préfets , dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre  , 
un  rapport  rédigé  par  le  médecin  de  rétablissement  sur  l’état  de  chaque  per- 
sonne qui  y sera  retenue , sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les  résultats  du  trai- 
tement. 

Le  préfet  prononcera  sur  chacune  individuellement , ordonnera  sa  maintenue 
dans  l’établissement  ou  sa  sortie. 

Art.  21.  A l’égard  des  personnes  dont  le  placement  aura  été  volontaire,  et 
dans  le  cas  où  leur  état  mental  pourrait  compromettre  l’ordre  public  ou  la  sû- 
reté des  personnes,  le  préfet  pourra,  dans  les  formes  tracées  par  le  deuxième 
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paragraphe  de  l'ari.  1« , (Wcerner  un  ordre  spécial , à relVet  d’cn»pèclier  qu’elles 
ne  sortent  de  l’établisMîment  sans  son  autorisation , si  ce  n’est  pour  être  placées 
dans  un  autre  établissement. 

Les  chefs , directeurs  ou  préposés  responsables , seront  tenus  de  se  con- 
former à cet  ordre. 

Art.  22.  Les  procureurs  du  roi  seront  informés  de  tous  les  ordres  donnés  en 


vertu  des  art.  18,  19 , 20  et  21. 

Ces  ordres  seront  notifiés  au  maire  du  domicile  des  personnes  soumises  au 
placement , qui  en  donnera  immédiatement  avis  aux  familles. 

11  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de  l’intérieur. 

Les  diverses  notifications  prescrites  par  le  présent  article  seront  faites  dans 
les  formes  et  délais  énoncés  en  l’art.  10. 

Art.  23.  Si , dans  l’intervalle  qui  s’écoulera  entre  les  rapports  ordonnés  par 
l’art.  20 , les  médecins  déclarent,  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  l’art.  12, 
que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables 
des  établissements,  seront  tenus,  sous  peine  d’être  poursuivis,  conformément 
à l’art.  30  ci-aprês,  d’en  référer  aussitôt  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

Art.  2/i.  Les  liospices  et  hôpitaux  civils  seront  tenus  de  recevoir  provisoire- 
ment les  personnes  qui  leur  seront  adressées  en  vertu  des  art.  18  et  19 , jusqu’à 
ce  qu’elles  soient  dirigées  sur  l’établissement  spécial  destiné  h les  recevoir,  aux 
termes  de  l’art.  1",  ou  pendant  le  trajet  qu’elles  feront  pour  s’y  rendre. 

Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des  hospices  ou  hôpitaux , les  aliénés 
ne  pourront  être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  hospices  ou  hôpitaux.  Dans  les 
lieux  où  il  n’en  existe  pas,  les  jnaires  devront  pourvoir  à leur  logement,  soit 
dans  une  hôtellerie , soit  dans  un  local  loué  à cet  effet. 

Dans  aucun  cas , les  aliénés  ne  pourront  être  ni  conduits  avec  les  condamnés 
ou  les  prévenus , ni  déposés  dans  une  prison. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à tous  les  aliénés  dirigés  par  l’administration 
sur  un  établissement  public  ou  privé. 


Section  iii.  — Dépenses  du  service  des  aliénés. 


Art.  25.  Les  aliénés  dont  le  placement  aura  été  ordonné  par  le  préfet , et  dont 
les  familles  n’auront  pas  demandé  l’admission  dans  un  établissement  privé , 
seront  conduits  dans  l’établissement  appartenant  au  département , ou  avec 
lequel  il  aura  traité. 

IjCs  aliénés  dont  l’état  mental  ne  compromettrait  point  l’ordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes  y seront  également  admis , dans  les  formes  , dans  les  cir- 


constances et  aux  conditions  qui  seront  réglées  par  le  conseil  général , sur  la 
proposition  du  préfet,  et  approuvées  par  le  ministrii. 

Art.  26.  La  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées  par  l’administration 
sur  les  établissements  d’aliénés  sera  arrêtée  par  le  préfet  sur  le  mémoire  des 
agents  préposés  à ce  transport. 

La  dépense  de  l’entretien,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  placées 

dans  les  hospices  ou  établissements  publics  d’aliénés  sera  réglée  d'après  un  tarif 
arrêté  par  le  préfet. 


La  dépense  de  l’entretien , du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  placées 
par  les  departements  dans  les  établissements  privés  sera  fixée  par  les  traités 
passés  par  le  département , conformément  à l'art.  1"^, 
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Ari.  '11.  Los  (U^ponscs  o'uoiici'os  en  l’arlide  pirct'deni  seronl  à la  charge  des 
personnes  i)laci'es  ; à dt'fanl,  à la  cliarg(^  de  ceux  auxquels  il  peut  être,  demandé 
des  aliments,  aux  termes  de  l’art.  205  et  suivants  du  Gode  civil, 

.S’il  y a contestation  sur  l’obligation  de  louriiir  des  aliments,  ou  sur  leur 
quotité,  il  sera  statué  par  le  tribunal  compétent,  à la  diligence'de  l’adminis- 
trateur  désigné  en  exécution  des  art.  51  et  32. 

Le  recouvrement  des  sommes  dues  .sera  poursuivi  et  opéré  à la  diligence  de 
l’administration  de  l’enregistrement  et  des  domaines. 


Art.  28.  A défaut,  ou  en  cas  d insuHi.sance  des  ressources  énoncées  en  l’ar- 
ticle précédent,  il  y sera  pourvu  sur  les  centimes  affectés,  par  la  loi  des  finances, 
aux  dépenses  ordinaires  du  département  auquel  l’aliéné  appartient , sans  pré- 
judice du  concours  de  la  commune  du  domicile  de  l’aliéné,  d’après  les  bases 
proposées  par  le  conseil  général  sur  l’avis  du  préfet,  et  approuvées  par  le  gou- 
vernement. 

Les  hospices  seiont  tenus  a une  indcjnnité  proportionnée  au  nombre  des 
aliénés  dont  le  traitement  ou  l’entretien  était  à leur  charge , et  qui  seraient 
placés  dans  un  établissement  .spécial  d'aliénés. 

En  cas  de  contestation , il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture. 


.Section  iv.  . Dispositions  communes  à toutes  les  personnes  placées  dans 

les  établissements  d’aliénés. 


Art.  29.  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un  établissement  d’aliénés , 
son  tuteur,  si  elle  est  mineure , son  curateur,  tout  parent  ou  ami , pourront , à 
quelque  époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
tion de  1 établissement , qui , après  les  vérifications  nécessaires  , ordonnera,  s’il 
y a lieu , la  sortie  immédiate. 

Les  personnes  qui  auront  demandé  le  placement , et  le  procureur  du  roi , 
d’office,  pourront  se  pourvoir  aux  mêmes  fins. 

Dans  le  cas  d’interdiction , cette  demande  ne  pourra  être  formée  que  par  le 
tuteur  de  l’interdit. 

La  décision  sera  rendue,  sur  simjfie  requête,  en  chambre  du  conseil  et  sans 
délai  ; elle  ne  sera  point  motivée. 

La  requête , le  jugement  et  les  autres  actes  auxquels  la  réclamation  pourrait 
donner  lieu,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Aucunes  requêtes  , aucunes  réclamations  adressées,  soit  à l’autorité  judiciaire, 
soit  à l’autorité  administrative,  ne  pourront  être  supprimées  ou  retenues  par  les 
chefs  d’établi.sscmeuts , sous  les  peines  portées  au  titre  III  ci-après. 

Art,  30.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables,  ne  pourront,  sous 
les  peines  portées  par  l’art.  120  du  Code  pénal,  retenir  une  personne  placée 
dans  un  établissement  d’aliénés,  dès  que  sa  sortie  aura  été  ordonnée  par  le 
préfet,  aux  termes  des  art.  16,  20  et  23,  ou  par  le  tribunal,  aux  termes  de 
l’art.  29 , ni  lorsque  celte  personne  se  trouvera  dans  les  cas  énoncés  aux 
art.  13  et  il\. 

Art.  31.  Les  commissions  administratives  ou  de  surveillance  des  hospices  ou 
établissements  publics  d’aliénés  exerceront , à l’égard  des  personnes  non  inter- 
dites qui  y seront  placées,  les  fonctions  d’administrateurs  provisoires.  Elles  dési- 
gneront un  de  leurs  membres  pour  les  remplir  : l’administrateur,  ainsi  désigné, 
procédera  au  recouvrement  des  sommes  dues  à la  personne  placée  dans  l'éta- 
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I)liss('inent , et  à l'acquittement  de  ses  dettes  ; passera  des  baux  qui  ne  pourront 
excéder  trois  ans,  et  pourra  môme,  en  vertu  d’une  autorisation  spéciale  accordée 
par  le  président  du  tribunal  civil , faire  vendre  le  mobilier. 

Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente,  soit  des  autres  recouvrements, 
seront  versées  directement  dans  la  caisse  de  l’établissement,  et  seront  employées, 
s'il  y a lieu,  au  profit  de  la  personne  placée  dans  l’établissement. 

Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté  à la  garantie  desdits  deniers,  par 
privilège  aux  créances  de  toute  autre  nature. 

Néanmoins  les  parents , l’époux  ou  l’épouse  des  personnes  placées  dans  des 
établissements  d’aliénés  dirigés  ou  surveillés  par  des  commissions  administra- 
tives, ces  commissions  elles-mêmes,  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  pourront 
toujours  recourir  aux  dispositions  des  articles  suivants. 

Art.  32.  Sur  la  demande  des  parents,  de  l’époux  ou  de  l’épouse,  sur  celle 
de  la  commission  administrative  ou  sur  la  provocation , d’office , du  procureur 
du  roi,  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  pourra,  conformément  à l’art.  Zi97 
du  Code  civil,  nommer,  en  chambre  du  conseil , un  administrateur  provisoire 
aux  biens  de  toute  personne  non  interdite  placée  dans  un  établissement  d’alié- 
nés. Cette  nomination  n'aura  lieu  qu’après  délibération  du  conseil  de  famille , et 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi.  Elle  ne  sera  pas  sujette  à l’appel. 

Art.  33.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l’administrateur  provisoire,  ou  à la 
diligence  du  procureur  du  roi , désignera  un  mandataire  spécial  à l’effet  de  re- 
présenter en  justice  tout  individu  non  interdit  et  placé  ou  retenu  dans  un  éta- 
blissement d’aliénés,  qui  serait  engagé  dans  une  contestation  judiciaire  au  moment 
du  placement,  ou  contre  lequel  une  action  serait  intentée  postérieurement. 

Le  tribunal  pourra  aussi , dans  le  cas  d’urgence , désigner  un  mandataire 
spécial , à l’effet  d’intenter,  au  nom  des  mêmes  individus , une  action  mobilière 
ou  immobilière.  L’administrateur  provisoire  pourra , dans  les  deux  cas , être 
désigné  pour  mandataire  spécial. 


Alt.  3i.  Les  dispositions  du  Code  civil,  sur  les  causes  qui  di.spen.sent  de  la 
tutelle,  sur  les  incapacités,  les  exclusions  ou  les  destitutions  des  tuteurs,  sont 
applicables  aux  administrateurs  provisoires  nommés  par  le  tribunal. 

Sur  la  demande  des  parties  intéressées,  ou  sur  celle  du  procureur  du  roi,  le 
jugement  qui  nommera  l’administrateur  provisoire  pourra  en  même  temps 
constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou  .spéciale , jusqu’à  concur- 
rence d une  somme  déterminée  par  ledit  jugement. 

Le  procureur  du  roi  devra,  dans  le  délai  de  quinzaine,  faire  inscrire  cette 

hypothèque  au  bureau  de  la  conservation  : elle  ne  datera  que  du  jour  de  l’in- 
scription. 

Art.  3o.  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire  aura  été  nommé  par 
jugement,  les  significations  à faire  à la  personne  placée  dans  un  établissement 
aliénés  seront  faites  à cet  administrateur. 

Les  significations  faites  au  domicile  pourront,  suivant  les  circonstances,  êtré 
annulées  par  les  tribunaux. 

A .?  dispositions  de  l’art.  173  du  Code  de  commerce. 

la  partie  h nlns^HT  Provi.soire,  le  président,  à la  requête  de 

la  partie  la  plus  diligente , commettra  un  notaire  pour  représenter  les  personnes 

non  interdites  placées  dans  les  établissements  d’aliénés,  dans  les  inle^ 

comptes  partages  et  liquidations  dans  lesquelles  elles  .seraient  intéressées 

Alt.  37.  Les  pouvoirs  eonférés  e„  vertu  des  artieles  précédents  cesseront  de 
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plein  ili'oil  dès  que  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  n'y  sera 
plus  retenue. 

Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  en  v(îrtu  de  l'art.  32  a'sseront  de  plein 
droit  à l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  : ils  pourront  être  renouvelés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  administrateurs  j)rovisoires  qui 
seront  donnés  aux  personnes  entretenues  par  l’administrateur  dans  des  établis- 
sements privés. 

Art.  38.  Sur  la  demande  de  l’intéressé , de  l’un  de  ses  parents , de  l’époux  ou 
de  l’épouse,  d’un  ami,  ou  sur  la  provocation  d’ollice  du  procureur  du  roi , le 
tribunal  pourra  nommer  en  chambre  du  conseil , par  jugement  non  susceptible 
d’appel,  en  outre  de  l’administrateur  provisoire,  un  curateur  à la  personne  de 
tout  individu  non  interdit  placé  dans  un  établissement  d’aliénés,  lequel  devra 
veiller  : 1“  à ce  que  ses  revenus  soient  employés  à adoucir  son  sort  et  à accélérer 
sa  guérison  ; 2"  à ce  que  ledit  individu  soit  rendu  au  libre  exercice  de  ses  droits 
aussitôt  que  sa  situation  le  permettra. 

Ce  curateur  ne  pourra  pas  être  choisi  parmi  les  héritiers  présomptifs  de  la 
personne  placée  dans  un  établissement  d’aliénés. 

Art.  39.  Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans  un  établissement 
d’aliénés,  pendant  le  temps  qu’elle  y aura  été  retenue,  sans  que  son  interdic- 
tion ait  été  prononcée  ni  provoquée  , pourront  être  attaqués  pour  cause  de  dé- 
mence , conformément  à l’art.  130Zi  du  Code  civil. 

Les  dix  ans  de  l’action  en  nullité  courront,  à l’égard  de  la  personne  retenue 
qui  aura  souscrit  les  actes,  à dater  de  la  signification  qui  lui  en  aura  été  faite, 
onde  la  connaissance  qu’elle  efi  aura  eue  après  sa  sortie  définitive  de  la  maison 
d’aliénés  ; 

Et,  à l’égard  de  ses  héritiers,  à dater  de  la  signification  qui  leur  en  aura  été 
faite,  ou  de  la  connaissance  qu’ils  en  auront  eue,  depuis  la  mort  de  leur  auteur. 

Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  de  courir  contre  celui-ci , ils  continue- 
ront de  courir  contre  les  héritiers. 

Art.  /iO.  Le  ministère  public  sera  entendu  dans  toutes  les  affaires  qui  intéres- 
seront les  personnes  placées  dans  un  établissement  d’aliénés , lors  même  qu’elles 
ne  seraient  pas  interdites. 

TITRE  in.  — Dispositions  générales. 

Art.  Zil.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  art.  5,  8,  11,  12  du  second 
paragraphe  de  l’art.  13  ; des  art.  15,  17,  20, 21,  et  du  dernier  paragraphe  de 
l’art.  29  de  la  présente  loi , et  aux  règlements  rendus  en  vertu  de  l’art.  6 , qui 
seront  commises  par  les  chefs , directeurs  ou  préposés  responsables  des  établis- 
sements publics  ou  privés  d’aliénés,  et  par  les  médecins  employés  dans  ces  éta- 
blissements, seront  punis  d’un  emprisonnement  de  cinq  jours  à un  an  , et  d’une 
amende  de  cinquante  francs  à trois  mille  francs , ou  de  l’une  ou  l’autre  de  ces 
peines. 

11  pourra  être  fait  application  de  l’art.  fi63  du  Code  pénal. 
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ORDONNANT' K DU  ROI  portant,  rèylemenl  sur  les  établis- 
sements publics  et  privés  consaci'és  aux  aliénés.  ( 18  dé- 
cembre 1839.) 

TITRK  I".  — DE.S  ÉTABLISSEMENT.S  PUBLIC.S  consacrés  aux  ALIÉNÉ.S. 

r 

Article  1".  Les  établissements  publics  consacrés  au  service  des  aliénés  seront 
administrés  sous  l’autorité  de  notre  ministre  secrétaire  d’Ktat  au  département  de 
l'intérieur,  et  des  préfets  des  départements  et  sous  la  surveillance  de  commis- 
sions gratuites , par  un  directeur  responsable , dont  les  attributions  seront  ci- 
après  déterminées. 

Art.  2.  Les  commissions  de  surveillance  seront  cotnposées  de  cinq  membres 
nommés  par  les  préfets  et  renouvelés  chaque  année  par  cinquième. 

Les  membres  des  commissions  de  surveillance  ne  pourront  être  révoqués  que 
par  notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  le  rapport  du  préfet. 

Chaque  année , après  le  renouvellement , les  commissions  nommeront  leur 
président  et  leur  secrétaire. 

Art.  3.  Les  directeurs  et  les  médecins  en  chef  et  adjoints  seront  nommés  par 
notre  ministre  secrétaire  d’État  au  département  de  l’intérieur,  directement  pour 
la  première  fois,  et,  pour  les  vacances  .suivantes,  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats présentés  par  les  préfets. 

Pourront  aussi  être  appelés  aux  places  vacantes,  concurremment  avec  les 
candidats  présentés  par  les  préfets , les  directeurs  et  les  médecins  en  chef  ou 
adjoints  qui  auront  exercé  leurs  fonctions  pendant  trois  ans  dans  d’autres  éta- 
blissements d’aliénés. 

Les  élèves  attachés  aux  établissements  d’aliénés  seront  nommés  pour  un 
temps  limité,  selon  le  mode  déterminé  par  le  règlement  sur  le  service  intérieur 
de  chaque  établissement. 

Les  directeurs,  les  médecins  en  chef  et  les  médecins-adjoints,  ne  pourront 
être  révoqués  que  par  notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  le  rapport  des  préfets. 

Art.  l\.  Les  commissions  instituées  par  l’art.  1",  chargées  de  la  surveillance 
générale  de  toutes  les  parties  du  service  des  établissements , sont  appelées  à 
donner  leur  avis  sur  le  régime  intérieur,  sur  les  budgets  et  les  comptes,  sur  les 
actes  relatifs  à l’administration , tels  que  le  mode  de  gestion  des  biens , les 
projets  de  travaux , les  procès  à intenter  ou  à soutenir , les  transactions*,  les 
emplois  de  capitaux , les  acquisitions , les  emprunts , les  ventes  ou  échanges 
d’immeubles,  les  acceptations  de  legs,  de  donations,  les  pensions  à accorder, 
s’il  y a lieu , les  traités  à conclure  pour  le  service  des  malades. 

Art.  5.  Iæs  commissions  de  .surveillance  .se  réuniront  tous  les  moi.s.  l-:iles 
seront , en  outre , convoquées  par  les  préfets  ou  les  sous-préfets  toutes  les  fois 
que  les  besoins  du  service  l’exigeront. 

Le  directeur  de  l’établissement  et  le  médecin  chargé  en  chef  du  service  mé- 
dical assisteront  aux  séances  de  la  commission  ; leur  voix  sera  seulement  con- 
sultative. 

Néanmoins , le  directeur  et  le  médecin  en  chef  devront  se  retirer  de  la  séance 
au  moment  où  la  commission  délibérera  sur  les  comptes  d’administration  et 
sur  les  rapports  qu’elle  pourrait  avoir  à adresser  directement  au  préfet. 


AI.IENKS, 


()4 

Art.  H,  Le  dircclcMir  esL  diar{i[é  de  radiiiinislralion  iiilérieiiie  de  IVlahlisse- 
ment  et  de  la  gestion  de  ses  biens  et  revenus. 

Il  pourvoit,  sons  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  à l’admission  et  à la 
sortie  des  personnes  placties  dans  rétablissement. 

Il  nomme  les  préposés  de  tons  les  services  de  rétablissement  ; il  les  révoque, 
s’il  y a lien.  Toutefois  les  surveillants,  les  inlirmiers  et  les  gardiens  devront  être 
agréés  par  le  médecin  en  cbef  ; celni-ci  pourra  demander  leur  révocation  au 
dircctcnr.  En  cas  de  dissentiment,  le  préfet  prononcera. 

Art.  7.  Le  directeur  est  exclusivement  chargé  de  pourvoir  à tout  ce  qui  con- 
cerne le  bon  ordre  et  la  police  de  l’établissement,  dans  les  limites  du  règlement 
du  service  intérieur , qui  sera  arrêté , en  exécution  de  l’art.  7 de  la  loi  du 
30  juin  1838  , par  notre  ministre  de  l’intérieur.  Il  résidera  dans  l’établissement. 

Art.  8.  Le  service  médical , en  tout  ce  qui  concerne  le  régime  physique  et 
moral,  ainsi  que  la  police  médicale  et  personnelle  des  aliénés,  est  placé  sous 
l’autorité  du  médecin , dans  les  limites  du  règlement  de  service  intérieur  men- 
tionné à l’article  précédent. 

Les  médecins-adjoints,  dans  les  maisons  où  le  règlement  intérieur  en  éta- 
blira, les  élèves,  les  surveillants,  les  infirmiers  et  les  gardiens,  sont,  pour  le 
service  médical , sous  l’autorité  du  médecin  en  chef. 

Art.  9.  Le  médecin  en  chef  remplira  les  obligations  imposées  aux  médecins 
par  la  loi  du  30  juin  1838  , et  délivrera  tous  certificats  relatifs  à ses  fonctions. 

Ces  certificats  ne  pourront  être  délivrés  par  le  médecin-adjoint  qu’en  cas 
d’empêchement  constaté  du  médecin  en  chef. 

En  cas  d’empêchement  constaté  du  médecin  en  chef  et  du  médecin-adjoint , 
le  préfet  est  autorisé  à pourvoir  provisoirement  à leur  remplacement. 

Art.  10.  Le  médecin  en  chef  sera  tenu  de  résider  dans  l’établissement. 

Il  pourra,  toutefois,  être  dispensé  de  cette  obligation  par  une  décision  spé- 
ciale de  notre  ministre  de  l’intérieur,  pourvu  qu’il  fasse  chaque  jour  au  moins 
une  visite  générale  des  aliénés  confiés  à ses  soins  , et  qu’en  cas  d’empêchement 
il  puisse  être  suppléé  par  un  médecin  résidant. 

Art.  11.  Les  commissions  administratives  des  hospices  civils , qui  ont  formé 
ou  qui  formeront  à l’avenir  dans  ces  établissements  des  quartiers  affectés  aux 
aliénés  , seront  tenues  de  faire  agréer  par  le  préfet  un  préposé  responsable  qui 
sera  soumis  à toutes  les  obligations  imposées  par  la  loi  du  30  juin  1838. 

Dans  ce  cas , il  ne  sera  pas  créé  de  commission  de  surveillance. 

Le  règlement  intérieur  des  quartiers  consacrés  au  service  des  aliénés  sera 
soumis  à l’approbation  de  notre  ministre  de  l’intérieur,  conformément  à l’art.  7 
de  celte  loi. 

Art.  12.  11  ne  pourra  être  créé , dans  les  hospices  civils,  des  quartiers  affectés 
aux  aliénés,  qu’autant  qu’il  sera  justifié  que  l’organisation  de  ces  quartiers 
permet  de  recevoir  et  de  traiter  cinquante  aliénés  au  moins. 

Quant  aux  quartiers  actuellement  existants,  où  il  ne  pourrait  être  traité  qu’un 
nombre  moindre  d’aliénés,  il  sera  statué  sur  leur  maintien  par  notre  ministre 
de  l’intérieur. 

Art.  13.  Notre  ministre  de  l’intérieur  pourra  toujours  autoriser , ou  même 
ordonner  d’office , la  réunion  des  fonctions  de  directeur  et  de  médecin. 

Art.  lù.  Le  irailemeni  du  directeur  et  du  médecin  sera  déterminé  par  un 
arrêté  de  notre  ministre  de  l’intérieur. 

Art.  15.  Dans  Ions  les  étalfiissements  publics  où  le  travail  des  aliénés  sera 


ALIÉNÉS.  65 

introduit  coninio  moyen  curatif,  l’emploi  du  produit  de  ce  travail  sera  déter- 
miné par  le  règlement  intérieur  de  cet  établissement. 

Art.  16.  Les  lois  et  règlements  relatifs  à l’administration  générale  des  hos- 
pices et  établissements  de  bienfaisance,  en  ce  qui  concerne  notamment  l’ordre 
de  leurs  services  linanciers , la  surveillance  de  la  gestion  du  receveur , les 
formes  de  la  comptabilité,  sont  applicables  aux  établissements  publics  d’aliénés 
en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

TITRE  II.  — Des  établissements  privés  consacrés  aux  aliénés. 


Art.  17.  Quiconque  voudra  former  ou  diriger  un  établissement  privé  destiné 
au  traitement  des  aliénés , devra  en  adresser  la  demande  au  préfet  du  départe- 
ment où  l’établissement  devra  être  situé. 

Art.  18.  Il  justifiera  : 

1“  Qu’il  est  majeur  et  exerçant  ses  droits  civils  ; 

2“  Qu’il  est  de  bonne  vie  et  mœurs  ; il  produira,  à cet  effet,  un  certificat  dé- 
livré pai  le  maire  de  la  commune  ou  de  chacune  des  communes  où  il  aura 
résidé  depuis  trois  ans  ; 

3“  Qu’il  est  docteur  en  médecine. 


Art.  19.  Si  le  requérant  n’est  pas  docteur  en  médecine  , il  produira  l’enga- 
gement d’un  médecin  qui  se  chargera  du  service  médical  de  la  maison,  et  décla- 
reia  se  soumettre  aux  obligations  spécialement  imposées  sous  ce  rapport  par  les 
lois  et  règlements. 

Ce  médecin  devra  être  agréé  par  le  préfet , qui  pourra  toujours  le  révoquer. 
'Poutefois  cette  révocation  ne  sera  définitive  qu’autant  qu’elle  aura  été  approuvée 
par  notre  ministre  de  l’intérieur. 

Art.  20.  Le  requérant  indiquera,  dans  sa  demande,  le  nombre  et  le  sexe  des 
pensionnaires  que  l’établissement  pourra  contenir  ; il  en  sera  fait  mention  dans 
1 autorisation. 

Art.  21.  Il  déclarera  si  l’établissement  doit  être  uniquement  affecté  aux 
aliénés  ou  s’il  recevra  d’autres  malades.  Dans  ce  dernier  cas , il  justifiera  par 
.1  production  du  plan  de  l’établissement , que  le  local  consacré  aux  aliénés  est 
entièremeut  séparé  de  celui  qui  est  affecté  au  traitement  des  autres  malades. 

Art.  22.  Il  justifiera  : 

1”  Que  l’établissement  n’offre  aucune  cause  d’insalubrité,  tant  au  dedans 
qu  au  dehors,  et  qu’il  est  situé  de  manière  que  les  aliénés  ne  soient  pas  incom 
modes  par  un  voisinage  bruyant  ou  capable  de  les  agiter  • ^ 

ment  les'IfiénVs'épCl^^^^^ 

/i“  Que  l’établissement  contient  des  locaux  particuliers  pour  les  aliénés  atteints 
,l  m«  J?  ( , P''''"“‘'ons  ont  été  prises , soit  dans  les  constructions^  soit 

Art.  23.  il  justiliera  éijalemcnt , par  la  production  du  règlement  intérieur  de 
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la  maison  , que  la  régime  de  l’élablissemonl  odrira  loiiles  les  garanties  conve- 
nabh's  sous  le  rapport  des  bonnes  mœurs  el  de  la  sflrelé  des  personnes. 

Art.  ‘i/|.  Tout  directeur  d’un  établissement  privé  consacré  au  traitement  des 
aliénés  devra,  avant  d’entrer  en  fonctions,  fournir  un  cautionnement  dont  le  i 
montant  sera  déterminé  pai'  l’ordonnance  royale  d’autorisation. 

Art.  25,  Le  cautionnement  sera  versé,  en  espèces,  à la  caisse  des  dépôts  et 
consignations , el  sera  exclusivement  destiné  à pourvoir , dans  les  formes  el 
pour  les  cas  déterminés  dans  l’article  suivant , aux  besoins  des  aliénés  pension-  j 
n aires. 

Art.  26.  Dans  tous  les  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  le  service  d’un  j 

établissement  privé  consacré  aux  aliénés  se  trouverait  suspendu,  le  préfet  pourra  j 

constituer,  à l’edct  de  remplir  les  fonctions  de  directeur  responsable,  un  ré- 
gisseur provisoire  entre  les  mains  duquel  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
sur  les  mandats  du  préfet , versera  ce  cautionnement , en  tout  ou  en  partie , 
pour  l’appliquer  au  service  des  aliénés. 

Art.  27.  Tout  directeur  d’un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés  pourra, 
il  l’avance , faire  agréer  par  l’administration  une  personne  qui  se  chargera  de 
le  remplacer  dans  le  cas  où  il  viendrait  à cesser  ses  fonctions,  par  suite  de 
suspension  , d’interdiction  judiciaire , d’absence , de  faillite , de  décès , ou  pour 
toute  autre  cause. 

La  personne  ainsi  agréée  sera  de  droit , dans  ces  divers  cas , investie  de  la 
gestion  provisoire  de  l’établissement , et  soumise , à ce  litre , à toutes  les  obliga- 
tions du  directeur  lui-même. 

Cette  gestion  provisoire  ne  pourra  jamais  se  prolonger  au  delà  d’un  mois  sans 
une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Art.  28.  Dans  le  cas  où  le  directeur  cesserait  ses  fonctions  par  une  cause 
quelconque,  sans  avoir  usé  de  la  faculté  ci-dessus,  ses  héritiers  ou  ayants  cause 
seront  tenus  de  désigner,  dans  les  vingt-quatre  heures , la  personne  qui  sera 
chargée  de  la  régie  provisoire  de  l’établissement,  et  soumise,  à ce  titre,  à 
toutes  les  obligations  du  directeur. 

A défaut,  le  préfet  fera  lui-même  cette  désignation. 

Les  héritiers  ou  ayants  cause  du  (hrecteur  devront , en  outre , dans  le  délai 
d’un  mois , présenter  un  nouveau  directeur  pour  en  remplir  définitivement  les 
fonctions. 

Si  la  présentation  n’est  pas  faite  dans  ce  délai , l’ordonnance  royale  d autoi  i- 
sation  sera  rapportée  de  plein  droit,  et  l’établissement  sera  fermé. 

Art.  29.  Lorsque  le  directeur  d’un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés 
voudra  augmenter  le  nombre  des  pensionnaires  qu’il  aura  été  autorisé  à rece- 
voir dans  cet  établissement,  il  devra  former  une  demande  en  autorisation  à cet 
effet,  et  justifier  que  les  bâtiments  primitifs  ou  ceux  additionnels  quil  aura  fait 
construire  sont , ainsi  que  leurs  dépendances , convenables  et  suffisants  pour 
recevoir  le  nombre  déterminé  de  nouveaux  pensionnaires. 

L’ordonnance  royale  qui  statuera  sur  celte  demande  déterminera  1 augmen- 
tation proportionnelle  que  le  cautionnement  pourra  recevoir. 

Art.  30.  Le  directeur  de  tout  établissement  privé  consacré  aux  aliénés  dévia 

résider  dans  l’établissement. 

Le  médecin  attaché  à l’étiddissement , dans  le  cas  prévu  par  1 art.  19  de  a 
présente  ordonnance,  sera  soumis  à la  même  obligation. 

Art,  31.  Le  retrait  de  l’autorisation  pourra  être  prononcé,  suivant  la  gravité 
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dos  circonstances , dans  tons  les  cas  d’infraction  aux  lois  et  rf'gloinents  sur  la 
matière,  et  notamment  dans  les  cas  ci  après  : 

r Si  le  directeur  est  privé  de  rexcrcice  de  ses  droits  civils; 

2“  S’il  reçoit  nn  nombre  de  pensionnaires  supérieur  à celui  fixé  par  l’ordon- 
nance d’autorisation  ; 

3"  S’il  reçoit  des  aliénés  d’un  autre  sexe  que  celui  indiqué  par  cette  ordon- 
nance ; 

S’il  reçoit  des  personnes  atteintes  de  maladies  autres  que  celles  qu’il  a 
déclaré  vouloir  traiter  dans  l’établissement; 

5"  Si  les  dispositions  des  lieux  sont  changées  ou  modifiées  de  manière  qu’ils 
cessent  d’ôtre  propres  à leur  destination , ou  si  les  précautions  prescrites  pour 
la  sûreté  des  personnes  ne  sont  pas  constamment  observées  ; 

6“  S’il  est  commis  quelque  infraction  aux  dispositions  du  règlement  du  ser- 
vice intérieur  en  ce  qui  concerne  les  mœurs; 

7"  S’il  a été  employé  à l’égard  des  aliénés  des  traitements  contraires  à riiu- 
manité  ; 

8“  Si  le  médecin  agréé  par  l’administration  est  remplacé  par  un  autre  méde- 
cin , sans  qu’elle  en  ait  approuvé  le  choix  ; 

9“  Si  le  directeur  contrevient  aux  dispositions  de  l’art.  8 de  la  loi  du 
30  juin  1838  ; 

10”  S’il  est  frappé  d’une  condamnation  prononcée  en  exécution  de  l’art,  til  de 
la  même  loi. 

I 

Art.  32.  Pendant  l’instruction  relative  au  retrait  de  l’ordonnance  royale  d’au- 
torisation , le  préfet  pourra  prononcer  la  suspension  provisoire  du  directeur,  et 
instituera  un  régisseur  provisoire  , conformément  à l’art.  26. 

Art.  33.  11  sera  statué  pour  le  retrait  des  autorisations  par  une  ordonnance 
royale. 

Dispositions  générales. 

Art.  3û.  Les  établissements  publics  ou  privés  consacrés  aux  aliénés  du  .sexe 

masculin  ne  pourront  employer  que  des  hommes  pour  le  service  personnel  des 
aliénés. 

Des  femmes  seules  seront  chargées  du  service  personnel  des  aliénées  dans  les 
( lublissGineiits  destinés  uiix  individus  du  sexe  féminin. 


Bibi;„gr,phi,.  - Esquirol , Des  élailissemMs  d’aliénés  m France  , cl  des  movens 
d améliorer  le  son  de  ces  inforlnnés.  Paris , 1819 , i„-8.  - ilénoirc  historique  sur 
Lharenton , par  ]a  mime  (Ann.  d’hyq.,  1829 , 1. 1 , p.  101  ; 1835 , t.  XIII).  _ Des  ma- 

(■  p.  " mentaieel  sur  les  hospices  des  aliénés.  Jlmstcrdam,  1826,  2 vol.  in-8 

Paris  aiTT’  '•  ‘‘  ”™‘“  Salpétrière. 

~ construction  and  govcrnment 

(tnd  hospital  for  the  insane.  hondon,  Des 

/■oMdaOon  et  dans  la  construction  des  asiles  aliénés. 
liiiFcJ  # n ^ icncs,  considérations  sur  l'étal  des  maisons  qui  leur  sont  des- 
u , tant  en  France  qu'en  Angleterre,  par  G.  Ferrus.  Paris,  iSsl-Rapport  sta^ 

et  lS”par  * Cocu,  pendant  les  années  iS2ÿ 

et  1830  , par  M.  Vaslcl  d’hyq.  et  de  nted.  lé,.,  t.  VIII , p.  223).  _ Des  établis. 

men  s a Dalic,  par  le  docteur  Ilrierre  de  Boisinont.  Paris,  1832  — Mé 

tnotre  pour  l’etablis, entent  d’un  hospice  d’aliénés,  par  lo  tnbnte.  ParL,  1838 
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et  de  méd.  lêij.,  I.  XVI , p.  .“iO).  — Statistique  des  aliénés  en  France. , iTi('*moirp 
lii  à l’AciwkMiiic  (les  sciciicc's  (lüjiiilk*!  par  le*  ni/^ciio — Dr  la  nécessité  de  eréer 

un  établissement  sitécial  pour  les  aliénés  vagabonds  et  crimitiels  (Ann.  d'hyg  , t.  XXXV, 
p.  aOli) , par  le  inêine.  — Jleniarqucs  sur  quelques  établissements  d’aliénés  de  la  Jkl- 
gique  , de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre  (Ann.  d'Ityg.,  t.  XXXVII,  p.  44),  par  le 
môme.  — Plan  et  organisation  des  hôpitaux  d’aliénés,  suivant  la  description  détaillée 
de  l’hôpital  de  Siegburg,  par  le  docteur  Maximilien  Jacobi.  Berlin,  1834.  — Notice 
sur  quelques  uns  des  établissements  de  bienfaisance  du  nord  de  l’Allemagne  et  de 
Saint-Pétersbourg , par  M.  Leuret  (Atin.  d'hyg.  ,1.  XX,  p.  .346).  — Mémoire  statis- 
tique sur  les  aliéités  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  M.  Camille  Bouchet 
(Ann.  d'hyg.,  t.  XXII , p.  215).  — Rapport  statistique  sur  les  aliénés  et  les  enfants 
trouvés  de  l’hospice  général  de  Tours,  adressé  A la.  commission  administrative,  par 
M.  lè  docteur  Cliarcellay,  in-4  de  96  pages.  Tours,  1842.  — De  l'état  des  aliénés  en 
Belgique , et  des  moyens  d'améliorer  leur  sort,  par  Ducpétiaux.  Bruxelles,  1832. — 
Rapport  sur  les  hospices  d’aliénés  de  l'Angleterre , de  la  Belgique  et  de  la  France , 
par  Crommelinck.  Courtrai,  1842.  — Rapport  de  la  commission  chargée  de  proposer 
un  plan  pour  l’amélioration  de  la  condition  des  aliénés  en  Belgique.  Bruxelles,  1842, 
in-fol.  avec  plans.  — De  la  construction  et  de  la  direction  des  asiles  d’aliénés,  par  le 
docteur  H.  Girard,  médecin  en  chef,  directeur  de  l’asile  d’aliénés  d’Auxerre  (Ann. 
d’hyg.,  t.  XL,  p.  1 et  241).  — Considérations  générales  sur  les  asiles  d’aliénés,  par 
M.  Fairet  (Ann.  médico-psychol.  Paris,  1834).  — Considérations  médicales  et  admi- 
nistratives sur  les  aliénés,  par  G.  Dagonnet,  directeur  de  la  maison  de  santé  du  dé- 
partement de  la  Marne.  Chàlons  sur-Marne,  1838,  in-8  de  106  pages.  — Dictionnaire 
gé7iéral  d'administration,  l”  partie.  Paris,  1846,  article  Aliénés,  par  M.  Alfred 
Blanche.  — Etudes  sur  l'admvnstration  de  la  ville  de  Paris , par  Horace  Say.  Paris, 
1840.  — Statistique  des  établissements  de  bienfaisance.  Rapport  à M.  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  l’administration  des  hôpitaux  et  hospices,  par  Ad.  de  Watteville. 
Paris , 1851. 

— Voy.  Subsistances. 

AliEElflETTES.  • — Parmi  les  objets  destinés  aux  usages  do- 
mestiques, il  n’en  est  pas  d’un  emploi  plus  répandu  et  plus  indis- 
pensable que  les  allumettes  comjiosées  d’une  matière  inllammable 
qui  prend  feu  soit  au  contact  d’un  corps  en  ignition  ou  d’une 
préparation  comburante,  soit  parle  simple  frottement,  et  procure 
instantanément  la  lumière. 

Les  allumettes  se  composent  le  plus  ordinairement  d’une  petite 
tige  de  bois  mince  et  très  sec,  dont  l’une  des  extrémités,  parfois 
les  deux,  sont  enduites  soit  de  soufre,  soit  d’un  mastic  inflam- 
mable, du  d’une  pâte  fulminante.  Les  deux  dernières  espèces, 
confondues  sous  la  dénomination  générique  d’allumettes  chimiques 
ou  allemandes,  sont  encore  désignées  sous  les  noms  d’allumettes 
oxygénées  et  d’allumettes  fulminantes.  Celles-ci  sont  aujourd  hui 
presque  exclusivement  usitées,  et  leur  fabrication  constitue  une 
industrie  considérable  très  répandue  en  Allemagne  et  dans  les 
principales  villes  de  France,  et  qui,  en  raison  de  son  influence  sur 
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la  santû  do  ooiix  (]iii  l’oxorcent  et  dos  dangers  d’ox|)Iosion  on  d’in- 
condio  (jiii  ronloiirent,  mérite  tonte  l’attention  des  liygiénistes. 
On  le  comj)rendra  mieux  encore  quand  on  saura  que  la  lahrieation 
des  allumettes  ehimiques,  qui  avant  1830  n’occupait  pas  cent  per- 
sonnes à Paris,  fait  vivre  aujourd’hui,  tant  à Paris  que  dans  la 
banlieue,  plus  de  dix  mille  ouvriers  em])loyés  à la  taille  des  bois, 
la  mise  dans  les  presses,  l’empâtement,  la  mise  des  allumettes  en 
paquets,  en  boîtes;  la  confection  des  boîtes,  le  lîlage  et  le  coupage 
des  fds  cirés;  la  j)réparation  du  |)hospbore,  celle  du  chlorate  de 
potasse,  celle  de  la  pâte,  puis  toutes  les  dépendances  et  acces- 
soires; et  que  deux  fabricants  de  prismes  de  bois,  dits  allumettes 
en  blanc,  taillent  par  jour,  à la  mécanique,  l’un  8 stères  de  bois 
de  tremble,  l’autre  h.  Une  seule  maison  occupe  plus  de  six  cents 
personnes,  hommes,  femmes  et  enfants  de  huit  à quinze  ans,  et 
confectionne  clunjue  jour  3,8â0,000  allumettes  ordinaires  à frot- 
tement, non  compris  les  variétés  en  cire,  en  pâte  oxygénée,  etc. 
Cette  usine  consomme  annuellement  1,200  kilogrammes  de  phos- 
phore, et,  selon  31.  Payen,  c’est  à peine  la  vingtième  partie  de  la 
production  actuelle  du  phosphore  en  France.  On  pourrait,  d’après 
cette  estimation,  admettre  que  la  consommation  intérieure  et 
1 exportation  emploient,  par  jour,  76,800,000  allumettes,  ou 
1,536,000  boîtes  de  50  allumettes.  Dès  I8/4/1,  l’exportation  des 
allumettes  fabriquées  à Paris,  pour  les  mers  du  Sud,  avait  pris  une 
telle  extension,  qu  un  seul  labricant  avait  expédié  au  Pérou  pour 
200,000 francs  de  produits.  En  présenced’une  si  vaste  production, 
la  nécessité  d’une  étude  des  procédés  mis  en  usage  et  de  leur  action 
sur  la  santé  et  de  mesures  l'églementaires  uniformes  pour  cette 
industrie  ne  saurait  manquer  de  frapper  tous  les  esprits. 

Aussi  des  recherches  fort  importantes  ont  été  entreprises  sur  ce 
sujet  dans  ces  dernières  années.  Elles  ont  été  très  habilement  ré- 
sumées par  1 un  de  ceux  qui  s’y  étaient  livrés  des  premiers,  M.  le 
docteur  ïhéo])hile  Roussel,  connu  déjà  par  des  travaux  d’iiygiène 
publique  du  ])lus  haut  intérêt  et  (jui  siège  actuellement  à l’As- 
semblée législative.  Nous  emprunterons  à l’excellent  qu’il 

a publié  une  partie  des  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer,  en 
y ajoutant  l’exposé  des  délibérations  auxquelles  ont  donné  lieu  les 
questions  relatives  â la  fabrication  des  allumettes  dans  les  princi- 
paux conseils  de  salubrité  de  France,  à Paris,  à Lille,  âLyon  à 
bordeaux,  etc. 

A.  Fabrication.  — L’industrie  des  allumettes  chimiques  se  pra- 
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ti(|ue  aujourd’liui  à la  lois  dans  des  étahlissoments  considérables,  (‘L 
dans  une  inlinilé  de  petites  l'abriipies  alimentées  ass(‘z  sonvcmt  ]>ar 
le  travail  d’uiK;  seule  lanulle.  dette  distinction,  sur  laquelb*  insiste 
M.  Th.  Roussel,  et  (jui  s’observe  à l’étranger,  aussi  l)ien  qu’en 
France,  inqmrte  j)Our  la  solution  des  questions  qui  vont  nous  occu- 
per; elle  iullue  considérablenient  sur  les  ])rocédés  de  fabrication, 
sur  la  répartition  du  travail  et  sur  les  conditions  bygiérnques  aux- 
quelles les  ouvriers  sont  soumis.  C’est  en  effet  dans  les  petites 
fabriques  que  se  conservent  les  méthodes  les  ])lns' défectueuses  : là, 
les  diverses  parties  de  la  fabrication  sont  cordiées  aux  mêmes 
individus;  là,  enün,  toutes  les  opérations  sont  concentrées  dans 
des  ateliers  restreints,  et  quelquefois  dans  une  seule  pièce.  Il  est 
aisé  de  sentir  combien  ces  conditions  sont  désavantageuses,  parti- 
culièrement au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer  ne  se  rapportent 
qu’aux  établissements  dans  lesquels  le  nombre  des  ouvriers  et 
l’importance  des  produits  rendent  cette  division  possible.  Or,  ainsi 
envisagée,  la  fabrication  des  allumettes  peut  être  divisée  en  une 
série  d’opérations  qui  vont  être  énumérées  et  décrites  rapidement 
dans  l’ordre  suivant  ; 

1°  La  coupe  du  bois  et  la  fente  des  baguettes  ou  tiges  d’allu- 
mettes; 

2'"  La  confection  des  boîtes  ; 

3°  La  mise  en  presse  ou  en  châssis  des  tiges  d’allumettes; 

Le  trempage  au  soufre; 

5"  Le  trempage  dans  la  pâte  ou  mastic  chimique; 

6’  Le  dépôt  dans  l’étuve  ou  le  séchoir; 

7*^  Le  démon  tage  des  presses  ; 

8®  La  mise  en  paquets  et  en  hoîtes; 

9“  La  préparation  des  pâtes  ou  mastics  chimiques. 

De  ces  opérations,  les  deux  premières,  c’est-à-dire  le  travail  du 
bois  et  la  confection  des  boîtes,  se  pratiquent  généralement  (à  Paris 
du  moins)  hors  de  l’enceinte  des  fabriques;  elles  occupent  à peu 
près  autant  d’ouvriers  que  toutes  les  autres  opérations  réunies; 
mais  elles  placent  ces  ouvriers  dans  des  conditions  qui  n’olfrent 
rien  de  particulier  pour  leur  santé. 

Toutes  les  autres  opérations  se  passent  dans  les  fabriques  ; et  si 
les  établissements  ne  sont  pas  assez  considérables  pour  que  cha- 
cune d’elles  ait  un  local  séparé,  elles  placent,  ainsi  que  je  l’ai  déjà 
dit,  tous  les  ouvriers  dans  des  conditions  hygiéniques  à peu  près 


ALLUMETTES.  71 

si'mblnbU's.  On  trouve mallieureuseiiient  encore  des  établissements 
très  importants,  dans  lestpiels  aucune  séparation  n’est  établie. 
Déjà  ceiiendant,  dans  les  ateliers  les  mieux  organisés,  on  a afiecté 
un  local  particulier  pour  le  montage  des  p7'esses  ou  châssis;  les 
trempages  au  soufre  et  au  mastic  se  Ibnt  ensemble  dans  une  j)ièce 
contigui'!  à Vétuve.  Enlin , le  démontage  des  jiresses  et  la  mise  en 
paquets  ou  en  boîtes  occupent  une  autre  partie  de  l’établissement. 

En  analysant  chacune  des  opérations,  on  verra  que  les  incon- 
vénients produits  par  les  émanations  phosphorées  n’existent  pas 
partout  au  mOme  degré,  et  qu’en  rendant  ces  divisions  plus  rigou- 
reuses et  plus  complètes,  on  peut,  sinon  détruire,  du  moins  amoin- 
drir considérablement  l’insalubrité  attachée  à la  fabrication  des 
allumettes  cbimiques. 

1“  La  mise  enpresse  des  tiges  d^allumettcs,  confiée  a des  femmes, 
et  ([ui  occupe  les  quatre  cinquièmes  du  nombre  total  des  ouvriers, 
ne  saurait,  si  les  ateliers  sont  convenablement  établis,  exposer  à 
aucune  cause  particulière  d’insalubrité  les  ouvrières,  qui  sont  à 
l’abri  des  émanations  phosphorées. 

2“  Pour  le  soufrage  ou  trempage  au  soufre,  les  presses,  garnies 
et  montées,  sont  apportées  jiar  une  ouvrière  ou  par  des  enfants 
dans  l’atelier  destiné  au  trempage.  On  les  remet  d’ahord  au  trem- 
peur  au  soufre,  qui  prend  le  châssis  à deux  mains  et  plonge  les 
extrémités  des  tiges  dans  du  soufre  maintenu  en  fusion  à 125  ou 
130  degrés,  dans  une  chaucbère  de  fer,  carrée,  peu  profonde  et  à 
fond  plat. 

3°  Le  trempage  au  mastic  chimique  des  tiges  soufrées  se  fait  tou- 
jours dans  le  môme  atelier  que  le  soufrage,  et  les  deux  trompeurs 
travaillent  pour  ainsi  dire  côte  à côte.  Lorsque  les  tiges  ont  été 
garnies  de  soufre  à leur  extrémité,  le  soufreur  dépose  les  presses 
par  terre,  de  manière  qu’elles  soient  à portée  du  trempeur  au 
mastic,  qui  les  prend  à son  tour  pour  achever  de  les  préparer,  en 
plongeant  les  bouts  soufrés  dans  le  mastic  chimique.  Cette  opé- 
ration se  fait  de  la  môme  manière  que  la  précédente;  seulement, 
au  lieu  d’une  chaudière  creuse , on  se  sert  généralement  d’une 
table  de  marbre  sur  laquelle  on  étend  une  couche  de  quelques 
millimètres  d’épaisseur  de  mastic  chimique  à l’état  semi-liquide. 
Dès  fjue  les  tiges  d’une  presse  ont  été  trempées,  ou  égalise  de  nou- 
veau la  couche  de  mastic  à l’aide  d’une  espèce  de  truelle,  et  l’on 
trempe  une  seconde  presse,  et  ainsi  de  suite. 

En  Allemagne,  on  opère  le  trempage  au  mastic  sur  des  tables 
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(le  pierre.  A l»aris,  M.  Mnllx^c  a adopté  l’emploi  d’une  sorte  d’auf^e 
à fond  plat  en  cuivre,  de  forme  carrée,  et  ayant  seulement  (pj(d- 
(pies  centimètres  de  j)rofondeur,  et  (pii  est  jilacée  sur  une  table  de 
pierre.  Lorsipi’il  sera  ([uestion  des  explosicms  survenu(‘s  dans  bis 
fabri([ues,  on  verra  (ju’il  n’est  pas  inditférent  d’adopter  üdle  ou 
U'ileciisposition  pour  le  trempage  au  mastic,  et(pj’il  y aurait  avan- 
tage à généraliser  la  manière  de  procéder  de  M.  Mariiec. 

/i“  Les  allumettes,  chargées  de  la  ])àte  cbimi(jue,  sont  portées 
à Vétuve  et  au  séchoir.  Les  presses  sont  étagées  dans  un  casier  à 
jour,  où  elles  peuvent  sécher  librement.  On  ne  se  sert  nulle  part 
du  thermomètre  pour  graduer  la  température  de  l’étuve,  en  sorte 
que  la  dessiccation  doit  s’opérer  plus  ou  moins  vite,  selon  les  cir- 
constances. On  laisse  en  général  les  presses  à l’étuve  pendant  vingt- 
quatre  heures.  On  verra,  cà  propos  des  incendies,  ce  qu’il  y a de 
défectueux  dans  les  dispositions  de  la  plupart  des  étuves. 

5“  Lorsque  les  allumettes  sont  bien  sèches,  les  presses  sont  dé- 
montées, et  les  allumettes  ramassées  en  tas  pour  être  mises  en 
paquets  et  en  boîtes. 


6“  La  préparation  de  la  pâte  ou  mastic  inflammable  mérite  une 
mention  toute  spéciale.  Le  mélange  de  substances  explosibles  a pu 
en  effet  devenir  la  source  d’accidents  terribles.  Pendant  fort  long- 
temps les  fabricants  français  ont  composé  la  pâte  avec  le  chlorate 
dépotasse  mêlé  soit  au  soufre,  soit  au  phosphore,  à l’aide  de  la 
gomme  et  d une  poudre  colorante,  cinabre  ou  bleu  de  Prusse.  Le 
chlorate  de  potasse  a le  grave  inconvénient  de  donner  lieu  à une 
déflagration  très  vive  avec  projection  d’éclats  enflammés,  et,  de 
plus,  n est  nullement  nécessaire  à la  bonne  fabrication  des  allu- 
mettes. Il  a été  remplacé  en  Allemagne  par  le  nitrate  de  potasse, 
qui  donne  des  allumettes  inflammables  par  frottement  et  sans  bruit. 
M.  Péligot,  dans  un  rapport  très  intéressant  sur  les  produits  de 
1 industrie  autrichienne,  a indiqué  les  différentes  manières  suivant 
lesquelles  est  préparé  le  mélange  inflammable.  Tantôt  il  consiste 
en  phosphore,  nitre  pur,  gomme  arabique,  bioxyde  de  manganèse 
ou  bioxyde  de  plomb;  tantôt  en  phosphore,  gomme,  nitrate  de 
plomb  et  oxyde  puce  de  plomb.  Un  fabricant  de  Prague  remplace 
avec  économie  la  gomme  par  la  gélatine.  On  fait  aussi  de  très 
bonnes  allumettes  en  ne  les  imprégnant  pas,  comme  à l’ordinaire, 
de  soufre,  mais  en  leur  donnant  une  combustibilité  plus  grande  et 
plus  rapide  par  une  dessiccation  préalable  à l’étuve,  etpar  une  im- 
mersion dans  l’acide  stéarique  fondu  et  très  chaud. 
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Dans  tous  les  cas,  (|ucls  (|iie  soient  les  éléments  dont  se  compose 
le  mastic  innammahle,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  n’o})érer 
le  inélaiifie  des  diverses  substances  (ju’avec  les  plus  grandes  j>ré- 
cautions.  On  doit  commencer  par  faire  dissoudre  la  gomme  au 
bain-marie;  lors(|ue  la  solution  est  faite,  et  à la  température  de 
80  à 00  degrés,  on  la  verse  dans  des  ballons  de  cuivre  à col 
allongé;  on  y introduit  les  bâtons  de  phosphore,  et  l’on  agite  le 
mélange  jusqu’à  ce  que  le  phosphore  soit  fondu  et  amené  à un 
état  convenable  de  division.  D’autre  part,  on  broie  le  chlorate  de 
potasse  ou  le  nitre,  en  l’incorporant  dans  une  quantité  suffisante 
d’eau  gommée.  Lorsque  ces  deux  préparations  sont  terminées,  on 
mêle  ensemble  les  produits  et  l’on  y ajoute  la  matière  colorante  et 
quelque  poudre  inerte  qui  sert  à augmenter  la  masse  et  à diviser 
davantage  les  molécules  de  jdiosphore  et  de  sel,  tels  que  le  man- 
ganèse, l’ocre,  le  verre  pilé,  le  lycopode,  le  tan,  etc. 

M.  Dupasquier,  de  Lyon,  dit  avoir  appris  de  la  manière  la  plus 
certaine  que,  malgré  la  défense  expresse  de  l’autorité,  beaucoup 
de  fabricants  de  Paris  et  d’Allemagne  introduisent  dans  la  compo- 
sition des  allumettes  chimiques  une  quantité  d’acide  arsénieux 
considérable,  qui  s’élève  même  jusqu’au  quart  du  poids  total  des 
matières  employées  dans  cette  composition. 

B.  Accidents  produits  par  la  fabrication,  le  transport  ou  V emploi 
des  allumettes.  — Le  premier  de  tous  les  dangers  auxquels  exposent 
les  allumettes,  et  celui  dont  on  s’est  le  plus  préoccupé  dans  les 
pays  où  s’est  répandue  cette  industrie,  est  celui  des  incendies.  Des 
i-èglements  très  sévères  ont  été  établis  en  Saxe  et  en  Bavière.  On  a 
agité  dans  quelques  États  la  question  de  savoir  s’il  ne  fallait  pas 
prohiber  d’une  manière  absolue  la  fabrication  des  allumettes  chi- 
miques. Cette  prohibition  a même  été  décidée  dans  les  États  de 
Sardaigne  à la  suite  d’un  grand  incendie  qui  eut  lieu  à Salenches. 
Des  sinistres  semblables  se  sont  manifestés  dans  tous  les  pays,  et 
presque  partout,  suivant  M.  T.  Roussel,  ils  ont  été  occasionnés  par 
la  funeste  habitude  de  conserver  les  allumettes  en  vrague  ou  sans 
être  enfermées  dans  des  boîtes  de  petite  dimension. 

Les  ex])losions  rendues,  il  est  vrai,  plus  rares  par  les  |)erfec- 
tionnements  apportés  dans  la  habrication,  ne  sont  pas  moins  redou- 
tables. Elles  ne  sont  plus  à craindre  dans  la  préparation  du  mastic 
ou  les  substances  inllainmables  ne  sont  plus  mélangées  imprudem- 
ment; elles  ])euvent  être  amenées  par  la  négligence  des  ouvriers, 
(pii  laissent  la  pâte  couler,  se  répandre  et  se  sécher  autour  de  la 
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tfiblo,  OÙ  lo  inoiiidro  IVotüMiKMit  |)Oul  aiiKMior  une  déLonation. 

Lo  Iransporl  des  allmiKdles  à IVott<Mneiila  donné  lien  à une  Udle 
(|uanlité  d’aceidcnls,  (|ue  des  inesun^s  de  ])oliee  onl  dû  en  régler 
les  conditions,  et  (|ue  les  coini)agnies  d’assurances  contre  l’incendie 
ont  lini  par  reruser  de  traiter  avec  les  entre|)reneui’s  de  roulage  i 
(jui  consentent  à se  charger  de  transpoi-ter  des  allumettes. 

Quant  aux  accidents  particuliers  causés  par  l’usage  des  allu- 
niettes,  le  nombre  en  est  tel  qu’il  ne  saurait  être  calculé.  La  j)ro- 
jection  des  rragments  de  pâte  enllammés,  (pii  pouvaient  atteindre 
le  visage  et  les  yeux,  est  heureusement  moins  à redouter  avec  les 
allumettes  à IVottement  sans  bruit.  Mais  les  brûlures  jiroduites  par 
la  maladresse  ou  l’inexpérience,  chez  les  entants  surtout,  et  l’ex-  ; 
plosibilité  trop  grande  des  allumettes  se  reproduisent  tous  les  | 
jours,  sans  offrir  d’ailleurs  rien  de  particulier.  I 

Une  dernière  espèce  d’inconvénients  attachés  au  voisinage  des  | 
fabriques  ou  dépôts  d’allumettes  chimiques,  consiste  dans  l’action 
nuisible  des  vapeurs  d’allumettes  brûlées  sur  la  végétation.  Un 
employé  d’une  fabrique  d’allumettes  ayant  eu  l’idée  de  faire  brûler 
dans  le  jardin  une  grande  quantité  d’allumettes  défectueuses,  un 
dommage  considcu'able  résulta  du  transport  des  gaz  à plus  de 
200  mètres  sur  une  pièce  de  luzerne,  sur  les  fleurs  d’un  jardin 
et  môme  sur  de  grands  arbres. 

C.  Maladies  des  ouvriers  employés  à la  fabrication  des  allu-- 
mettes. — L’étude  des  maladies  auxquelles  sont  exposés  les  ouvriers; 
employés  à la  fabrication  des  allumettes  chimiques  a donné  lieu  tài 
des  observations  très  curieuses,  bien  qu’encore  environnées  de' 
quelque  obscurité.  Le  docteur  Heyfelder,  MM.  Th.  Roussel,  Strobl,, 
de  Strasbourg,  Sédillot,  etc.,  ont  fait  connaître  des  exemples- 
d’une  affection  très  spéciale  due  à l’action  des  vapeurs  phospho-- 
rées , opinion  contestée  par  iM.  Dupascpiier,  de  Lyon. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  examinant  les  accidents  qui  surviennenti 
dans  la  santé  de  ces  ouvriers,  en  recbercliant  quelles  sont,  dans  lai 
fabrication  des  allumettes,  les  conditions  particulières  capables' 
d’exercer  sur  l’économie  vivante  une  influence  fâcheuse,  on  est 
conduit  à attacher  la  plus  grande  importance  à rémanation  des- 
vapeurs  phospborées  qui  s’exhalent  continuellement  et  avec  une 
abondance  variable  dans  tous  les  ateliers  où  l'on  manie  soit  le 
mastic  des  allumettes,  soit  les  allumettes  déjà  chargées  de  mastic. 
L’étude  attentive  des  diverses  parties  du  travail  des  fabriques' 
permet  même  d’afïirmer  que  la  cause  dont  il  s’agit  est  la  seule 
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SOUS  l’inlliience  de  laquelle  surviennent  les  accidents  et  les  ma- 
ladies dont  un  assez  p^rand  nombre  d’ouvriers  sont  atteints. 

C’est  pounjuoi  il  est  nécessaire  d’examiner  d’abord  les  deux 
questions  suivantes,  à savoir  : 

lo(luellcs  sont  les  parties  du  travail  des  allumettes  qui  exposent 
nécessairement  aux  émanations  pliospborées. 

2"  Quelle  est  la  nature  et  la  composition  ebimique  de  ces  éma- 
nations. 

On  a vu,  dans  la  première  partie,  que  tout  le  travail  du  bois, 
ainsi  que  la  confection  des  boîtes,  se  passent  généralement  en 
dehors  des  fabriques;  ces  opérations  sont  par  conséquent  étran- 
gères aux  questions  d’hygiène  et  de  pathologie  qui  nous  occupent 
en  ce  moment;  et  comme  elles  occupent  la  moitié  environ  des  ou- 
vriers employés  à la  fabrication  totale,  il  en  résulte  que  la  moitié 
du  nombre  total  de  ces  ouvriers  se  trouve  généralement  hors  de  la 
sphère  d’action  des  causes  d’insalubrité  inhérentes  aux  fabriques. 

Dans  l’intérieur  des  fabriques,  en  admettant  qu’il  y ait  un  local 
particulier  aflécté  à chaque  opération,  les  cinq  sixièmes  des  ou- 
vriers peuvent  échapper  à l’influence  des  vapeurs  phosphorées. 
Ainsi,  tout  le  travail  du  remplissage  des  presses,  qui  absorbe  plus 
des  quatre  cinquièmes  des  ouvrières,  peut  se  faire  dans  des  ate- 
liers exempts  de  toute  espèce  d’émanations  spéciales,  puisque  le 
bois  sec  est  la  seule  substance  que  l’on  manie. 

11  reste  à examiner  l’atelier  où  l’on  fait  le  mastic,  celui  où  l’on 
trempe,  l’étuve,  enfin  les  ateliers  destinés  au  démontage  des 
presses  et  à la  mise  en  paquets  ou  en  boîtes. 

L’atmosphère  de  ces  divers  ateliers  est  altérée  d’une  manière 
])his  ou  moins  intense  et  continue,  par  les  vapeurs  qui  proviennent 
soit  de  la  pâte  destinée  au  trempage,  soit  des  tas  d’allumettes  déjeà 
chargées  de  cette  pâte  phosphorée. 

Le  broyage  des  substances  et  la  préparation  du  mastic  n’exigent 
pas  un  travail  continuel,  un  seul  ouvrier  y suffit;  en  outre,  ces 
opérations  se  font  assez  souvent  à l’air  libre,  en  sorte  qu’elles 
n offrent  pas  une  grande  importance  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

On  pourrait  presque  en  dire  autant  de  l’étuve,  où  les  ouvriers  ne 
séjournent  pas. 

Mais  il  n en  est  pas  de  môme  de  l’atelier  des  trempeurs,  et  sur- 
tout des  ateliers  occupés  par  les  démonteuses  de  presses  et  les 
ouvrières  qui  mettent  en  paquets  ou  en  boîtes.  L’étranger  (lui 
entre  dans  cette  partie  des  fabriques  est  frappé  des  émanations 
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(|iii  s’i‘11  oxlialt'iil  ; la  l.l•allS|)m•(MlC(‘  d(‘  l’air  y osl,  souvent  ti-ouhléc 
surloiit  dans  raUdi('r  où  l’on  démonte  les  |>resses,  et  si  l’on  v 
demeure  (iuel(|ue  temps,  on  éprouve  ordinairement  un  |)eu  de  lou  v 
('t  d ai dem  <i  la  goige.  On  finit,  du  l'este,  jiar  s’iiaijituer  à cette 
atmosplière  particulière,  et  la  plupart  des  ouvrières,  ainsi  que 
nous  aNons  pu  nous  en  assunu*,  ne  toussent  beaucoup  (pie  dans  l(*s 
temps  liuimdcs,  ctsui  tout  lorsque  1 air,  n étant  jias  souv(*nt  renou- 
velé, les  vapeurs  pliospliorées  s’accumulent  et  deviennent  trop 
épaisses. 


Nous  répétons  que  ces  remarques  ne  sont  exactes  (jue  pour  les 
fabiiques  dans  lesquelles  le  travail  est  déjà  divise  et  répai'ti  dans 
des  ateliers  distincts.  Quant  aux  petits  établissements  où  tout  est 
nécessairement  confondu,  et  a quelques  grandes  fabriques  où  nous 
avons  vu  tous  les  ouvriers  travaillant  ensemble,  il  est  évident  que 
toutes  les  opérations  sont  cà  peu  près  également  malsaines,  et  que 
les  distinctions  établies  plus  haut  ne  sauraient  s’y  appliquer. 

La  composition  des  vapeurs  qui  troublent  la  pureté  de  l’atmos- 
plière  dans  les  ateliers  dont  il  s’agita  été  indiquée  parM.  Dupas- 
quier.  Il  les  a trouvées  formées  surtout  d’acide  hypo-phospborique 
probablement  mélangé  à de  petites  quantités  de  pbosphure  d’iiv- 
drogène.  Il  ne  doute  pas  non  plus  que  le  phosphore  ne  se  trouve 
lui-même  à l’état  de  vapeur.  C’est  ce  que  démontre  ce  fait,  con- 
staté par  un  fabricant  d’allumettes,  à savoir  que  : lorsque  les  ou- 
vriers qui  ont  passé  la  journée  au  milieu  des  vapeurs  de  phos- 
phore se  trouvent  le  soir  dans  l’obscurité,  les  gaz  qu’ils  expulsent 
de  l’estomac  par  des  éructations  deviennent  lumineux,  de  telle 
sorte  qu’ils  paraissent  rendre  des  flammes  par  la  bouche. 

Les  effets  de  ces  émanations  phospborées  sur  la  santé  des  ou- 
vriers sont  : 1°  des  bronchites  plus  ou  moins  graves  ; 2“  des  alté- 
rations des  dents  et  des  nécroses  des  os  maxillaires,  etc. 

La  toux  est  le  phénomène  pathologique  le  plus  commun  et  le 
plus  aisé  à constater  dans  les  fabriques  d’allumettes  chimiques; 
c’est  aussi  celui  qu’il  est  le  plus  facile  de  rattacher  directement  à 
Faction  des  vapeurs  phospborées.  Dans  les  établissements  où  le 
travail  est  le  mieux  divisé,  on  peut  s’assurer  que  les  individus  les 
plus  sujets  à la  toux  sont  les  trempeurs  et  les  ouvrières  qui  dé- 
montent les  presses,  font  les  paquets  ou  remplissent  les  boites.  En 
outre,  ainsi  qu’elles  le  remarquent  elles-mêmes,  ces  ouvrières 
toussent  surtout  lorsque  le  temps  est  humide  et  lorsque  l’air  des 
ateliers  n’est  pas  assez  renouvelé. 
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IVoiis  v(MU)iis  (lu  (lire  (juo  la  toux  était  im  phénomène  tiHîS  coni- 
miin  parmi  les  ouvriers  eu  allumetU's  ; il  laut  ajouter  (|u’il  ne 
s’observe  j)as  chez  tous.  IMusieurs  ont  allirmé  (ju’ils  ne  toussaient 
jamais  ou  j)res(|ue  jamais;  d’autres  (ju’ils  avaient  toussé  ])en(lant 
les  premiers  temps  (|ui  suivirent  leur  entrée  dans  la  fahrirpie,  mais 
qu’ils  avaient  lini  par  s’habituer  à l’atmosphère  des  ateliers;  la 
plupart  toussaient,  mais  seulement  par  intervalles,  et  dans  les 
circonstances  indiquées  plus  haut.  Beaucoup  d’entre  eux  n’atta- 
chaient aucune  importance  à cette  toux  qui  les  incommodait  peu, 
et  n’était  accompagnée  ni  de  douleur  ni  d’expectoration.  Quoiqu’il 
faille  faire  une  large  part  à l’incurable  insouciance  de  cette  classe 
d’hommes,  il  paraît  constant  que  l’action  irritante  des  émanations 
phosphorées  sur  les  voies  respiratoires  n’acquiert  de  la  gravité  que 
dans  un  nombre  de  cas  assez  restreint. 

Mais  ces  cas  existent;  ils  ont  été  observés  d’une  manière  incon- 
testable dans  les  hôpitaux  de  Paris. 

Quelques  renseignements  pris  à Strasbourg  par  le  docteur 
Strohl  coidirment  la  gravité  des  bronchites  qui  nous  occupent.  Ce 
médecin  rapporte  que  les  ouvrières  lui  ont  déclaré  : « que  les  éma- 
nations phosphoriques  étaient  très  irritantes.  » « Un  grand  nombre 
d’entre  elles,  ajoute  M.  Strohl,  sont  prises  de  toux  qui  quelque- 
fois est  assez  vive  et  continue  pour  les  obliger  de  cesser  le  travail.  » 

M.  le  docteur  Charles  Lépine,  qui  a fourni  quelques  renseigne- 
ments intéressants  sur  la  fabrique  d’allumettes  chimiques  de 
(diàlon-sur- Saône,  dans  laquelle  on  emploie  dix  ouvriers  , a 
remar([ué  que  })resc[ue  tous  ceux  qui  travaillent  dans  le  grand 
atelier  où  se  font  le  montage  et  le  démontage  des  presses  , ainsi 
que  la  mise  en  paquets,  sont  atteints  d’une  toux  plus  ou  moins 
intense,  mais  qui  n’a  encore  entraîné  dans  aucun  cas  la  cessation 
du  travail. 

« Pour  nous,  ditM.  Roussel,  nous  n’avons  pas  encore  rencontré 
dans  les  fabriques  de  Paris  des  faits  d’une  gravité  réelle;  mais 
cela  ne  doit  pas  surprendre,  et  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que 
les  efiéts  des  vapeurs  pbosphorées  n’ont  pas  la  gravité  dont 
M.  Gendrin  les  accuse.  Des  malades  aussi  sérieusement  atteints 
que  ceux  dont  parle  le  médecin  de  la  Pitié  ont  nécessairement  quitté 
les  fabriques  et  on  ne  les  trouve  plus  qu’à  l’hôpital. 

» Il  s’agirait  donc  de  savoir  surtout  si  le  nombre  de  ces  mal- 
heureux ([ue  la  toux  chasse  des  ateliers  est  considérable.  D’après 
les  recherches  que  nous  avons  laites,  nous  serions  disposé  à i*é- 
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])on<lro  m‘galiv(MiiOMl  ; nous  croyons  du  moins  rjiic,  dans  des  ate- 
liers convenal)lemenl  disposés,  ces  cas  doivent  être  assez  rares. 

» Tontcrois,  en  (juestionnant  U^s  ouvrières,  nous  avons  aj)pris 
d’un  certain  noinl)re  d’entre  elles  (ju(*,  j)lusienrs  de  leurs  com- 
pagnes avaient  été  oldigées  , par  suite  de  rhumes  négliffés , de 
([uitter  la  l'ahrique,  et,  en  général,  on  ajoutait  que  ces  mailieu- 
reuses  étaient  poitrinaires.  Mais  que  conclure  de  là,  sinon  qu’il 
serait  utile  d’entreprendre  des  recherches  détaillées  sur  ce  point, 
et  de  s’enquérir,  aussi  exactement  que  possible,  de  la  proportion 
des  individus  atteints  de  phthisie  pulmonaire  que  fournit  l’industrie 
des  allumettes,  comparée  à d’autres  professions  qui  exposent  les 
voies  respiratoires  à l’action  de  vapeurs  ou  de  poussières  irri- 
tantes. En  admettant,  en  effet,  que  la  fabrication  des  allumettes 
favorise  le  développement  des  tubercules,  et  que  l’expérience 
vienne  le  démontrer,  nous  sommes  persuadé  qu’elle  démontrera 
en  même  temps  que  les  vapeurs  phospborées  n’agissent  point  dans 
ces  cas  par  des  propriétés  spécifiques,  mais  seulement  par  leurs 
propriétés  irritantes.  » 

Il  n’y  a que  fort  peu  de  temps  que  quelques  médecins  allemands 
ont  signalé  l’existence  de  nécroses  étendues  et  souvent  mortelles 
des  os  des  mâchoires,  chez  les  ouvriers  employés  à la  fabrication 
des  allumettes  chimiques.  Mais  on  a d’abord  éprouvé  des  doutes 
sur  la  nature  de  ces  affections  ; il  était  fort  difficile  d’en  saisir  la 
véritable  nature,  ainsi  que  les  rapports  qui  existent  entre  ces  ma- 
ladies et  la  profession  des  malades.  En  Allemagne , on  a accusé 
l’arsenic  qui,  dans  certaines  circonstances,  est  mêlé  au  phospbore 
employé  dans  les  fabriques.  A Paris,  au  moment  où  M.  Th.  Roussel 
a commencé  ses  recherches,  on  assurait  n’avoir  jamais  observé  le 
moindre  signe  de  stomatite  chez  les  ouvriers  en  allumettes.  Cepen- 
dant, dans  le  mémoire  qu’il  a publié  dans  la  Revue  médicale,  il  a 
rapporté  neuf  observations  recueillies  par  lui  ; un  grand  nombre 
d’autres  se  sont  offertes  depuis,  et  ces  faits  ne  laissent  aucun 
doute  sur  l’existence,  la  gravité  et  l’origine  de  ces  graves  lésions, 
qui  sont  dignes  de  toute  la  sollicitude  des  médecins  et  des  hygié- 
nistes. 

On  comprend  que  les  détails  nécessaires  pour  traiter  convena- 
blement une  pareille  question  ne  peuvent  trouver  place  ici,  et  nous 
sommes  obligé  de  renvoyer  encore , à cet  égard , au  mémoire  de 
M.  Roussel  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Nous  nous  bornerons  à 
donner,  relativement  à V étiologie  de  ces  nécroses  maxillaires, 
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quelques  renseignenionts  qui  neuveul  cnnduiro  peul-i'ü’c  à plu- 
sieurs résultats  prati(pies  avaulageux. 

Il  se  présente,  dans  l’état  particulier  de  santé  des  individus  at- 
teints, une  circonstance  qui  a frappé  M.  le  docteur  Roussel  par 
sa  généralité,  et  qui  semble  jouer  un  rôle  dans  la  production  de 
l’altération  des  os  maxillaires.  Cet  observateur  éclairé  a noté  qu’à 
quelque  degré  que.  se  trouvât  la  maladie  des  màcboires , les  indi- 
vidus avaient  tous  plusieurs  dents  malades,  que  tous  alïirmaient 
avoir  eu  les  dents  gâtées  plus  ou  moins  longtemps  avant  le  début 
du  mal,  et  même  dans  plusieurs  cas  avant  leur  entrée  dans  les 
fabriques  d’allumettes.  11  sullit  de  noter  le  fait  en  ce  moment;  on 
verra  plus  loin  quelle  peut  en  être  la  portée. 

Il  est  digne  de  remarque  que  tous  les  individus  affectés  avaient 
passé  un  temps  assez  long  dans  les  fabriques  avant  le  début  du 
mal.  Les  malades  de  M.  Lorinser  avaient  séjourné  de  quatre  à 
neuf  ans  dans  les  ateliers.  Les  ouvrières  de  Nuremberg  avaient 
aussi  séjourné  assez  longtemps,  et  elles  travaillaient  ordinairement 
quinze  heures  par  jour.  Les  malades  observés  par  MM.  Strobl  et 
Sédillot,  et  ceux  que  nous  avons  examinés  nous-même,  avaient 
travaillé  au  moins  deux  ans  dans  les  fabriques. 

Quant  à l’influence  que  peut  exercer  la  nature  du  travail , les 
données  qui  ressortent  des  faits  pathologiques  sont  conformes  à 
celles  que  l’on  pourrait  tirer  déjà  de  l’exposé  que  nous  avons  fait 
des  0])érations  que  comprend  la  fabrication  des  allumettes;  le 
trempage,  le  démontage  des  presses,  qui  exposent  plus  que  les 
autres  parties  du  travail  aux  émanations  pbospborées,  sont  aussi, 
d’après  l’observation,  les  opérations  qui  exposent  surtout  aux  alté- 
rations des  mâchoires. 


Il  ne  paraît  pas  que  d’autres  organes  ou  d’autres  fonctions 
soient  intéressés  chez  les  ouvriers  employés  dans  les  fabriques 
d’allumettes.  On  ne  remar([ue  aucun  trouble  dans  les  fonctions 
digestives  ni  dans  la  nutrition  générale,  non  plus  que  du  côté  des 
organes  génitaux,  en  dépit  des  prétendues  propriétés  aphrodi- 
siaques du  phosphore. 

Nous  avons  dit  déjà  que  M.  Dupasquier,  auquel  il  faut  joindre 
MM.  Chevallier,  Rriclieteau  et  Bois  de  Loury,  contestait  l’influenee 
particulière  des  émanations  pbospborées.  Le  premier  semble  môme 
attribuer  aux  vapeurs  arsenicales  les  maladies  que  l’on  observe 
chez  les  ouvrières  en  allumettes  ; mais  rien  n’autorise  cette  con- 
jecture, et  il  n’en  demeure  pas  moins  acquis  à la  science  que  l’in- 
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IliuMico  prolussionm'llu  du  l;i  rahriualioii  dos  allmiioHos  cliiiniqiios 
osl  ossoiiliollonuMit  mauvaise  poiii’  la  saule,  (jiielle  (jiie  soit  d’ail- 
hmrs  celle  des  opéralioiis  doiil  elle  se  compose  (pii  (‘xei-ce  cett(‘ 
laclieiise  action,  soit  sur  les  bronches,  soit  sur  les  gencives  et  les 
os  de  la  mâchoire. 

C.  Règles  hygiéniques.  — En  ])résence  des  accidents  et  des  dan- 
gers inhérents  a la  lahricatioii  des  allumettes  chimifjnes,  on  corn- 
pi end  ijue  la  sollicitude  de  1 administration  ait  dû  être  viv'ement 
excitée,  et  que  des  mesures  aient  été  prises  dans  le  but  de  les 
atténuer. 

A plusieurs  reprises,  les  conseils  de  salubrité  du  Nord,  de  la 
Gironde,  du  Rhône,  et  de  la  Seine  surtout,  ont  fait  entendre  des 
plaintes  très  vives,  qui  ont  amené  le  classement  des  fabriques 
d’allumettes  dans  la  première  classe  des  étalilissements  insalubres, 
et  motivé,  d’une  part,  l’ordonnance  royale  du  30  octobre  1836, 
portant  règlement  sur  les  fabriques  de  fulminates  et  autres  ma- 
tières, et  les  ordonnances  de  police  du  21  mai  1838,  concernant 
le  transport,  la  conservation  et  la  vente  des  capsules  ou  autres 
amorces  fulminantes,  et  des  allumettes  fulminantes  par  la  voie  du 
commerce. 

Cependant  aucun  règlement  d’ensemble  n’avait  fixé  rigoureuse- 
ment les  conditions  d’établissement  des  fabriques  d’allumettes, 
lorsque  le  conseil  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  rédigea 
en  18Zi5  le  projet  de  règlement  général  que  nous  allons  citer, 
comme  le  spécimen  le  plus  complet  des  mesures  à prendre  dans 
l’intérêt  de  la  sûreté  êt  de  la  salubrité  publique,  au  sujet  de  la 
fabrication , du  transport  et  de  la  vente  des  allumettes  à mastic 
inllammable,  avec  ou  sans  bruit. 

Emplacement  et  locaux  des  fabrications.- — ^Les  bâtiments  des- 
tinés à la  fabrication  seront  isolés. 

Les  magasins  et  les  ateliers  seront  établis  au  rez-de-chaussée. 

La  dessiccation  et  le  découpage  du  bois  ne  pourront  avoir  lieu 
que  dans  un  bâtiment  séparé  de  tous  les  autres  ateliers. 

Magasins  des  matières  premières.  — Les  magasins  suivants 
seront  séparés  les  uns  des  autres  par  un  mur  de  refend,  ou  par 
une  cloison  de  briques  : 

i°  Magasin  du  phosphore. — On  tiendra  le  phosphore  renfermé 
dans  les  boîtes  de  lerblanc  plongées  dans  un  réservoir  rempli 
d’eau , et  d’une  contenance  égale  à cinquante  fois  au  moins  la 
valeur  des  boîtes  de  phosphore.  On  pourra,  sans  inconvénient, 
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eimiiagasiiier  dans  la  môme  pièce  la  gomme  trempée  ou  délayée. 

2"  Magasin  des  provisions  de  chlorate,  de  gomme  solide,  de 
colle  loiie,  de  bleu  de  Prusse  et  de  (‘inahre.- — Ces  substances  se- 
ront renfermées  dans  des  flacons,  des  barils  ou  des  caisses. 

3"  Magasin  de  soufre  en  canon,  si  le  soufrage  des  allumettes 
s’opère  dans  l’usine. 

Ateliers  distincts. — 1”  Atelier  destiné  à la  confection  émulsive 
de  la  pâte  de  phosphore. — Il  ne  doit  renfermer  que  des  ustensiles 
adaptés  à la  préparation  de  la  pâte,  et  en  quantité  nécessaire  pour 


une  seule  opération. 

On  placera,  sur  le  sol  de  cet  atelier,  un  réservoir  contenant  au 
moins  250  litres  d’eau,  et  pouvant  servir  de  baignoire,  en  cas 
d’accident. 

Les  produits  liquides  du  broiement  à l’eau  seront  réunis  en  un 
seul  vase,  pour  former  l’émulsion. 

2°  Atelier  consacré  au  broiement  du  chlorure  de  potasse  et  des 
matières  colorantes. — On  disposera  cet  atelier  dans  le  voisinage 
du  premier. 

3“  Atelier  pour  le  soufrage  et  la  trempe  des  allumettes. ^ — Il  sera 
.séparé,  ventilé  et  convenablement  construit  en  briques;  on  y 
rendra  le  service  facile  au  moyen  de  deux  baies,  closes  à volonté 
de  deux  portes  de  tôle. 

4"  Etuves  pour  le  dessèchement  de  la  pâte  inllammable.  — Elles 
seront  construites  ou  doublées  et  voûtées  en  briques;  elles  com- 
muniqueront par  le  haut  avec  une  cheminée  solide,  s’élevant  au- 
dessus  des  combles  voisins.  Les  portes  des  étuves  seront  de  tôle 


forte  sur  châssis  de  fer,  et  s’ouvriront  en  dehors. 

En  seul  châssis  de  fer  vitré  doit  éclairer  l’étuve;  il  sera  vertical 
et  élevé  de  2 mètres  au-dessus  du  sol  extérieur.  Un  volet  de  tôle 
sur  châssis  de  fer,  de  dimension  égale  au  vitrage,  sera  tenu  levé 
par  une  corde  facile  à brûler,  de  sorte  que  si  les  vitres  venaient  à 
être  brisées,  la  flamme  sortant  par  la  haie  brûlerait  la  corde;  le 
volet  s’abattant  aussitôt,  le  passage  serait  fermé.  Une  disposition 
semblable  sera  ménagée  dans  chacun  des  conduits  entre  les  étuves 
et  une  cheminée  commune,  afin  que  le  feu  puisse  être  étouffé 
spontanément. 

Le  sol  des  étuves  sera  recouvert  constamment  d’une  couche  de 
sable  fin,  épaisse  de  4 à 5 centimètres. 

5“  Atelier  où  l’on  dégarnit  les  presses. — Les  allumettes  y seront 
retirées  des  caisses  pour  être  immédiatement  empaquetées.  Cet 
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îileUcr  aura  <leux  ])ortes  à la  (lisjujsilioa  des  ouviiurs;  elles  s’ou- 
vrironl  eu  dehors. 

Les  ailumelles  sèches  y seront  réunies  en  des  caisses  de  tôle 
nuiuies  de  couvercles  reriuautà  crochet;  elles  devroutêtre  portées 
dans  des  caisses  closes  jus(|u’à  l’atelier  ci-après. 

Atelier  d'empaquetage  et  d’eiuhallage. 

Préparation  de  V émulsion  dite  pâte  de  phosphore. — L’addition 
de  la  Heur  de  soufre  dans  l’émulsion  du  j)hos|)hore  (îst  formelle- 


ment interdite. 

L’émulsion  doit  se  préparer  ainsi  : On  ajjportei-a  la  solution  de 
gomme,  chautfée  dans  une  pièce  voisine  à 75  ou  80  degrés  cen- 
tésimaux; on  versera  cette  solution  dans  un  matras  de  cuivre 
maintenu  solidement  dans  l’ouverture  circulaire  d’une  table  ou 
d’un  établi. 

La  fonte  et  le  délayement  du  phosphore  auront  lieu  par  petites 
quantités  ajoutées  successivement  dans  le  matras,  aux  deux  tiers 
empli  de  la  solution  gommeuse. 

Le  battage  ne  sera  commencé  qu’aprèsla  cessation  des  étincelles 
produites  par  le  phosphore,  c’est-à-dire  (|uand  la  température  du 
mélange  sera  descendue  au-dessous  de  60  degrés  centésimaux. 

Broiement  des  matières  premières . — Le  chlorate,  si  on  l’emploie, 
doit  être  détrempé  dans  une  solution  de  gomme,  avant  que  d’être 
soumis  au  broiement  à froid. 

Les  matières  premières,  les  couleurs,  les  résines,  etc. , seront 
également  broyées  à part  avec  les  mômes  précautions. 

Soufrage  et  trempe.  — Le  fourneau  servant  à fondre  le  soufre  et 
à cbauffer  le  bout  des  allumettes  doit  être  isolé  ; la  chaleur  sera 
transmise  par  l’intermédiaire  d’un  bain-marie  contenant  une  solu- 
tion de  chlorure  de  zinc,  ou  d’un  bain  de  sable. 

La  température  du  soufre  liquéfié  ne  doit  pas  être  portée  au  delà 
de  140  degrés  centésimaux. 

Un  couvercle,  facile  à poser,  permettra  de  fermer  la  cbaudière 
et  d’étouffer  à l’instant  même  le  feu  qui  prendrait  au  soufre,  par 
le  contact  accidentel  d’un  corps  enflammé. 

On  peut  se  dispenser  de  l’établissement  d’un  bain-marie,  si  le 
fourneau  est  surmonté  d’une  botte  de  tôle  et  d’une  cheminée  con- 
venable pour  donner,  en  cas  d’incendie,  issue  à la  totalité  des 
produits  de  la  combustion  du  soufre. 

Dessiccation  de  la  pâte  mfîammable.- — Les  presses  à contenir 
les  allumettes  seront  de  fer  ou  de  tôle. 


allumettes.  83 

IjOs  coussins  séparant  clnujnc  l'angéo  d’allninettes  pourront  être 
de  carton  et  de  laine  réunis  par  de.  la  colle  forte. 

Les  porte-presses , disposés  autour  des  étuves,  seront  séparés, 
de  deux  en  deux  rangées  verticales,  au  moyen  de  feuilles  de  tôle 
tixées  debout,  perpendiculairement  au  mur  et  au  sol  de  l’étuve. 

La  porte  de  l’étuve  doit  rester  ouverte  pendant  tout  le  temps 
(pi’oii  y travaille. 

Le  cluiuilage  des  étuves  doit  se  faire  au  moyen  d’un  calorifère 
à circulation  d’eau. 

Le  foyer  sera  extérieur. 

Une  gaine  en  briques  ou  en  carreaux  de  plâtre  introduira  Taii* 
autour  et  au  bas  de  l’étuve,  et  devra  ainsi  ventiler  en  même  temps 
que  sécber. 

Mesures  générales. — Chaque  soir  les  débris  d’allumettes  ou  les 
allumettes  de  rebut  seront  consumés  par  petites  portions.  Le 
foyer  de  ces  combustions  partielles  sera  placé  dans  un  angle  de 
mur  de  la  cour  de  la  fabrique;  et,  si  cela  ne  se  pouvait  pas,  les 
débris  seraient  transportés,  en  vases  clos,  dans  un  local  où  les 
précautions  ci-dessus  énoncées  seraient  praticables. 

Après  la  sortie  des  ouvriers,  toutes  les  pièces  de  la  fabrique 
seront  visitées;  on  réunira  dans  des  étoulfoirs  de  tôle  les  allu- 
mettes tombées,  et  le  sol  sera  soigneusement  balayé. 

Les  leux  seront  éteints,  et  tous  les  foyers  et  cendriers  seront 
fermés,  soit  avec  des  portes  de  tôle  bien  jointes,  soit  avec  des 
briques. 

Aucun  approvisionnement  de  bois,  de  papiers,  de  cartons,  de 
soufre  ou  d’autres  matières  combustibles  ne  doit  avoir  lieu  dans 
les  ateliers,  ni  dans  les  étuves. 

Lmhallage  et  vente.  — Les  allumettes  à mastic  inflammables 
par  frottement  seront  livrées  dans  des  enveloppes  closes , de  bois 
de  carton  ou  de  fer-blanc. 

Il  est  défendu  à tous  les  fabricants  et  marchands  de  réunir  les- 
dites  allumett(‘s  en  i)aquets  enveloppés  en  boîtes,  (lui  en  contien- 
draient chacun  plus  de  /lOO. 

Tout  li’anspoit,  (Halngc  ou  mise  en  vente  de  ces  allumettes, 
soit  eu  lioites,  soit  eu  vragues,  sont  rigoureusement  uroliibés. 
(loy.  iaUMIXATES.) 

7"  manuel  complet  pour  la  fabrication  des  allumettes  chi^ 

mladiL  Roussel.  Paris,  1847. -/îcc/terc/ics  sur  les 

uvrxers  employés  a la  fabrication  des  allumettes  chimiques,  par  le  niCoie. 
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Paris,  1840.  — Précis  de  chimie  industrielle , par  A.  Paycn,  2*  édit.  Paris,  185 j.  — 
Mémoire  relatif  aux  effets  des  émanations  phosphorées  sur  les  ouvriers  employés  dans 
les  fabriques  de  phosphore  et  les  ateliers  où  l’on  prépare  les  allumettes  chimiques,  par 
le  docteur  A.  Dupasquier,  de  Lyon  {Ann.  d’hyg.  et  de  méd.  létj.,  l.  XXXVI,  p.  .142). 

Jiapport  sur  Vc.vposition  des  produits  autrichiens,  par  M.  Péligot.  Paris,  1845.  — 

Traité  de  la  salubrité , par  MM.  Monlfulcoii  et  Polinière,  déjà  cité. — Dictionnaire  de 
l’industrie.  Paris,  1835,  art.  Ali.umettes.  — Journal  des  connaissances  nécessaires , 
par  Chevallier,  t.  II  et  t.  III.  — Journal  de  chimie,  t.  IV,  2*  série. — Mémoire  sur  la 
nécrose  des  os  maxillaires,  par  Ilcyfelder  {Archives  générales  de  médecine,  1845,  t.  IX, 
p.  204).—  Mémoire  sur  le  même  sujet , par  Strold  , de  Strasbourg  {Gazette  médicale  de 
Strasbourg  , novembre  1845).  — Rapport  sur  les  travau.e  du  conseil  central  de  salu- 
brité du  département  du  Noi'd.  Lille,  1843  et  1849.  — Rapport  général  sur  les  tra- 
vaux du  conseil  central  de  salubrité  de  la  Gironde,  par  M.  Burguel.  Bordeaux,  1841 
et  1842. — Compte  rendu  du  conseil  d’ hygiène  et  de  salubrité  du  département  du  Rhône. 
Lyon,  1851.  — Collection  des  rapports  du  conseil  de  salubrité  de  la  Seine,  par  de; 
Moléon,  déjà  cité , et  Rapports  généraux  des  travaux  du  conseil  de  salubrité  delai 
Seine,  depuis  1840  jusqu’à  1845  {Ann.  d’Iiyg.  et  deméd.  lég.,  t.  XXXVIII,  p.  124).  — 
Collection  officielle  des  ordonnances  de  police. 


AïiUIV,  AliUAKKiE.  — Voy.  Sulfates. 


AÎŸlBlJïiAACE.  — On  désigne  sous  le  nom  d'ambulance  des 
établissements  mobiles,  institués  sur  le  modèle  des  services  de  santé* 
militaires  et  formés  près  des  corps  ou  des  divisions  d’armée,  pour 
en  suivre  les  mouvements,  ou  dans  l’intérieur  des  villes  ravagées- 
par  les  épidémies  pour  assurer  les  premiers  secours  aux  malades. 

Nous  emprunterons  à un  article  de  M.  le  docteur  Boudin,  mé- 
decin en  chef  de  l’hôpital  militaire  du  Roule,  les  détails  suivants- 
sur  la  manière  dont  sont  constituées  aujourd  hui  les  ambulances,, 
d’après  les  règlements  les  plus  récents. 

Le  personnel  d’une  ambulance  se  compose  d’un  ebirurgien-major 
et  d’un  pharmacien  aide-major,  d’un  oflicier  d administration,  ett 
d’un  certain  nombre  d’ aides-chirurgiens,  d adjudants,  et  d infir- 
miers, d’après  le  règlement  du  1“^  avril  1831,  modifié  par  l’ordon- 
nance du  12  avril  1836.  Le  matériel  d’une  ambulance  forme  le 
chargement  de  caissons  dont  le  nombre  et  le  numéro  sont  indiqués' 
réglementairement,  et  varient  suivant  qu’il  s agit  d une  ambulance 


d’infanterie  ou  de  cavalerie. 

Il  est  formé  au  quartier  général,  et  sur  les  derrières  de  1 armée, 
une  réserve  d’effets,  de  denrées,  d’objets  de  pansement  et  de  mé- 
dicaments dont  le  ministre  règle  l’importance. 

Les  instruments  de  chirurgie  sont  expédiés  des  magasins  de 
l’intérieur,  en  caisses  complètes,  distinguées  en  caisses  a amputa- 
tions, caisses  à trépan,  et  caisses  de  couteaux  de  rechange. 
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Tout  militaire  blessé  ou  malade  est  reçu  à rambulance.  Après 
avoir  été  pause,  il  est  ou  dirigé  sur  sou  corjis  ou  évacué  sur  l’iiô- 
pilal  le  plus  voisin,  suivant  la  gravité  de  sa  position. 

Le  traitement,  ainsi  que  le  régime  alimentaire  et  curatif  dans 
les  ambulances  , est,  autant  (jue  le  permettent  les  circonstances, 
réglé  d’après  les  usages  en  vigueur  dans  les  hôpitaux  jiermanents. 

Au  moment  du  combat,  la  section  active  d(‘  l’ambulance  se 
subdivise  en  ambulance  volante  et  en  dépôt  d'ambulance. 

L’ambulance  volante  se  compose  de  tleux  cbirurgiens,  d’un 
olïicier  d’administration  et  de  deux  infirmiers.  Elle  a pour  mission 
de  porter  des  secours  partout  où  ils  sont  jugés  nécessaires.  Son  ma- 
tériel se  compose  d’un  caisson  léger,  ou,  si  la  nature  du  terrain  s’y 
oppose,  de  quel(|ues  uns  des  paniers  des  caissons  que  l’on  cbai’ge 
sur  un  des  chevaux  de  l’attelage. 

L’autre  partie  de  la  section  active  forme  le  dépôt  d’ambulance, 
sur  lequel  sont  dirigés  les  blessés  pour  y être  pansés. 

Le  dépôt  doit  être  établi  dans  un  endroit  abrité,  ayant,  autant 
que  possible,  de  l’eau  dans  son  voisinage.  Un  drapeau  rouge,  placé 
sur  le  point  culminant  du  dépôt,  sert  à faire  recounaître  l’ambu- 
lance. ?Art.  1107.) 

On  ne  doit  faire  décharger  des  caissons  que  le  strict  nécessaire, 
afin  de  rendre  le  rechargement  plus  facile  en  cas  de  mouvement. 
Une  partie  du  personnel  est  dirigée  avec  des  brancards  derrière  la 
ligne,  pour  relever  les  blessés  et  les  transporter  à l’ambulance. 

C’est  évidemment  sur  ce  modèle  des  ambulances  militaires 
qu’ont  été  établis  dans  les  cités,  en  temps  de  troubles  ou  d’épi- 
démies, les  bureaux  de  secours,  dont  on  a retiré  dans  tant  de 
localités  de  si  bons  ellets.  Les  details  relatils  a leur  organisation 
seront  mieux  placés  ailleurs.  (Voy.  Conseil  d’hygiène,  Contagion, 
Epidémie,  Sanitaire  (régime). 

BibHographîe.  — Règlement  du  4"  avril  4831,  sur  les  hôpitaux  militaires.  — 
Bégin,  Etudes  sur  le  service  de  santé  militaire  en  France,  4849.  — Boudin,  Supplé- 
ment au  Dictionnaire  des  dictionnaires  de  médecine,  ailicle  AmbulAiNce,  1851. 

AiTiinoJV.  — Voy.  Fécule.  Fécllerie. 


AITfOIlCES  FUIilVIl MAINTES. 

NATES. 


Voy.  Allumettes,  Fulmi- 


AlflPIIITflEATKE*^  DE  DI«^IÜE€TIOA. — On  sait  quels 
obstacles  les  préjugés  po|udaires  apportèrent  lougtenqis  aux  études 
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anatoini(|tios.  JiiS(]ii’à  iino  ô|)0([iio  pou  oloignée  ilo  nous  oncore, 
rautorité  témoigna  de  son  céLcjiou  de  zèle  à favoriser  ci‘s  étmles, 
élément  indispensalile  de  tout  progrès  médical,  (”ost  dans  les  ci' 
metières  ou  au  pied  du  gibet  que  les  premiers  anatomistes  allèrent, 
au  péril  de  leur  vie,  recueillir  les  matériaux  de  cette  science  qui  a 
accompli  depuis  cinquante  ans  de  si  merveilleux  progrès.  Au  mi- 
lieu du  XVII*  siècle  encore,  les  élèves  en  médecine  et  en  chirurgie, 
soutenus  par  des  laquais  et  des  gens  sans  aveu,  allaient,  en  place 
de  Grève,  enlever  de  vive  force  aux  arcliers  du  guet  les  cadavres 
des  suppliciés  {Coïleclion  Lamoignon,  extrait  des  archives  de  la 
préfecture  de  police).  Ce  n’est  qu’au  commencement  du  xvin* siècle 
que  les  cadavres  des  hôpitaux  furent  mis  à la  disposition  de  la 
Faculté  de  médecine,  puis,  en  1731,  des  chirurgiens  eux-mèmes. 
Mais  cette  faveur  ne  s’étendait  pas  encore  aux  élèves;  ceux-ci 
furent  pour  longtemps  réduits  à disséquer  furtivement  des  corps 
dérobés  aux  cimetières  que  Paris  renfermait  à cette  époque  en 
assez  grand  nombre. 

C’est  à Desault  qu’il  faut  attribuer  l’impulsion  qui  fut  donnée 
aux  études  anatomiques,  à Paris,  dans  la  seconde  moitié  du 
xviii*  siècle.  Le  premier  amphithéâtre  fut  ouvert  par  ce  grand  chi- 
rurgien, rue  du  Plâtre-Saint-Jacques  (1760-1770);  les  établisse- 
ments de  ce  genre  se  multiplièrent.  Tolérés  par  la  police,  qui 
n’exerçait  sur  eux  aucune  surveillance , ils  étaient  toujours  ali- 
mentés par  les  cadavres  des  cimetières,  plus  encore  que  par  ceux 
des  hôpitaux;  installés  pour  la  plupart  dans  des  maisons  délabrées, 
des  rues  étroites,  des  localités  insufïisantes,  ils  étaient  une  cause 
incessante  de  scandale  et  d’insalubrité.  Les  débris  de  cadavres 
étaient  jetés  dans  la  rivière  ou  dans  les  fosses  d’aisances,  et  souvent 
brûlés  dans  de  vastes  foyers,  qui  demeuraient  en  activité  pendant 
six  mois  de  l’année. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
fit  construire  des  pavillons  de  dissection  dans  le  jardin  des  anciens 
Cordeliers,  et  une  première  ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police 
Dubois  défendit,  le  17  octobre  1803,  d’ouvrir  un  amphithéâtre 
sans  une  autorisation  spéciale.  Mais  la  surveillance  de  la  police 
était  impuissante  â remédier  aux  inconvénients  sans  nombre 
qu’entraînait  la  multiplicité  des  amphithéâtres  ])articuliers  ; ceux 
des  hôpitaux  ajoutaient  aux  causes  (l’insalubrité  iuséparabU's  d’uue 
grande  réunion  de  malades.  Le  10  octobre  1813  parut  une  ordou- 
uancc  annonçant  la  suppression  définitive  des  amphithéâtres.  Les 
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biitimenls  do  la  Pitidot  do  la  Facultô  do  mddocinc  furent  exclusi- 
vement alfoctos  aux  dissections  et  à la  ])rati({uo  des  opérations,  et 
les  cadavres  des  hôpitaux  à l’entretien  des  ain])liithéc\tres.  Quel- 
ques hdpitaux  cependant  conservèrent  pendant  longtemps  encore 
des  amphithéâtres  particuliers  de  dissection  : ainsi  Bicôtre,  la  Sal- 
pCtrière,  Saint-Louis,  Beaujon,  Saint-Antoine,  la  Charité,  les  En- 
fants et  la  Maternité,  auxquels  il  faut  ajouter  les  hôpitaux  mili- 
taires. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu’en  183/i,  époque  où,  par  une 
ordonnance  dont  nous  donnons  le  texte  à la  fin  de  cet  article,  les 
derniers  amphithéâtres  particuliers  lurent  supprimés  et  remplacés 
par  rétablissement  de  Clamart;  ce  qui  réduisit  a deux:  1 un  a la 
Faculté  de  médecine,  dit  de  V école  pratique,  l’autre  sur  l’emplace- 
ment de  l’ancien  cimetière  de  Clamart,  dit  des  hôpitaux,  les  am- 
phithéâtres destinés  à l’étude  de  l’anatomie  et  des  opérations  chi- 
rurgicales. Le  nombre  des  sujets  reçus  â l’école  pratique,  en  18/i5, 
a dépassé  1,500;  la  moyenne  annuelle  de  ceux  introduits  â Cla- 
mart, pendant  les  cinq  années  précédentes,  est  supérieure  a 
2,800. 

Dans  un  recueil  auquel  nous  avons  emprunté  les  détails  histo- 
riques contenus  dans  cet  article’,  Parent-Duchâtelet  a cherché 
â démontrer  cpie  les  amphithéâtres  de  dissection  ne  possédaient 
pas  les  qualités  d’insalubrité  qu’on  leur  attribue  généralement. 
S’appuyant  sur  sa  propre  expérience  et  sur  celle  de  tous  les  ana- 
tomistes et  chirurgiens  éminents  qui  ont  pris  part  aux  grandes 
éludes  anatomiques  du  commencement  de  ce  siècle  et  de  la  lin  du 
siècle  dernier,  et  ont  vécu,  pour  ainsi  dire,  au  sein  de  ces  cloa- 
ques infects  qui  constituèrent  les  premiers  amphithéâtres  de  dis- 
section, il  alïinnc  qu’on  n’observait  des  maladies  ni  plus  fréquentes, 
ni  d’un  autre  caractère,  chez  les  élèves  les  plus  assidus,  que  chez 
les  autres  jeunes  gens  placés  dans  les  mêmes  conditions  d’âge  et 
de  genre  de  vie.  Si  la  mortalité  a diminué  dans  les  hôpitaux  depuis 
(pie  les  am])hi théâtres  ont  cessé  d’y  exister,  c’est  qu’aussi  depuis 
cette  époque  dc's  améliorations  considérables  ont  été  introduites 
et  dans  leur  hygiène  et  dans  leur  institution.  Les  dissections  pro- 
longées et  le  séjour  au  sein  des  miasmes  dégagés  par  les  cadavres 
en  putréfaction  déterminent,  il  est  vrai,  certaines  indispositions  : 
dyspepsie,  diarrhée,  céphalalgie,  mais  toujours  passagères,  â moins 
(pi’il  ne  laille  invofpKM’  l’inlluence  d’une  prédisposition  tellement 
prononcée,  que  la  part  de  la  cause  occasionnelle  devrait  alors  se 
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réduire  à Lien  peu  de  chose.  Les  hlessures  unutomifjues  seraient 
le  seul  accident  sérieux,  ([uc  puissent  déterminer  les  études  laites 
sur  le  cadavre;  mais  cette  sorte  d’accident  n’intéresse  pas  préci- 
sément l’hygiène  puhli(pje. 


Ouelle  que  soit  la  justesse  des  considérations  dévelo|)pées  par 
rarcnt-DuchiUelet  touchant  l’exagération  des  idées  généralement 
reçues  sur  l’insalulu’ité  des  amphithéâtres  de  dissection,  il  ne  sau- 
rait laire  de  doute  qu’il  n’y  ait  une  grande  imj)ortance  à assainir 
autant  que  possible  ces  étahlissemcnts,  et  dans  l’intérêt  de  ceux 
([ui  les  hantent,  et  dans  celui  du  voisinage.  Les  [daintes  des  hahi- 
tants  des  propriétés  voisines  des  amphithéâtres  de  dissection  ont 


souvent  été  légitimes,  et  l’auteur  que  nous  avons  cité  en  fait  cer- 
tainement trop  bon  marché. 

Il  y a à considérer,  sous  ce  rapport,  la  nature  des  corps  â dis- 
séquer, le  mode  de  dissection  des  cadavres,  la  conservation  des 
débris  provenant  des  dissections,  la  macération  des  j)ièces  anato- 
miques, et  enfin  la  disposition  du  local  destiné  à cet  usage. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  ici  les  préceptes 
dus,  sur  ce  sujet,  à d’Arcet  et  à Parent-Duchâtelet. 

La  table  de  dissection  peut  servir  d’agent  essentiel  d’assainisse- 
ment. Construite  en  fonte  ou  en  bois,  il  faut  quelle  soit  creuse 
dans  toutes  ses  parties;  son  couvercle,  percé  de  trous  nombreux  et 
mis  en  communication  avec  un  canal  souterrain,  allant  aboutir  à 
une  cheminée;  une  fois  le  tirage  convenable  établi  dans  celle-ci, 
l’air  de  la  salle  se  trouvera  entraîné  vers  la  table  à dissection, 
puis,  après  avoir  entouré  le  corps,  ])assera  par  les  trous  du  cou- 
vercle et  le  canal  creusé  dans  le  pied  de  la  table,  et  le  canal 
souterrain,  pour  obéir  à l’appel  de  la  cheminée.  De  cette  manière 
aucune  odeur  ne  pourra  s’exhaler  du  cadavre,  et  l’on  ne  sera 
môme  pas  tenu  à ces  lavages  abondants  qui,  par  l’humidité  qu’ils 
entraînent,  ne  sont  pas  un  des  moindres  inconvénients  des  dissec- 
tions. Quant  aux  liquides  provenant  du  cadavre  lui-même,  ou  peut 
placer  au-dessous  de  la  table , pour  les  recevoir,  une  caisse  com- 
muniquant avec  des  trous  disposés  à la  partie  la  plus  déclive  de 
la  table  â dissection. 

La  salle  elle-même  doit  être  suffisamment  éclairée , cbaulîée  et 
ventilée , et  proportionnée  â la  quantité  de  personnes  qu’elle  peut 
recevoir.  La  meilleure  manière  de  l’éclairer  est  de  faire  venir  le 
jour  par  en  haut. 


On  a fait,  depuis  quelques  années,  de  nombreuses  tentalives 
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pour  prévenir  le  (lévelo])peinent  de  la  putréfaction  chez  les  sujets 
destinés  aux  dissections.  Mais,  jiarini  les  substances  successive- 
ment essayées,  les  unes  moditient  la  couleur  ou  la  consistance  des 
tissus,  les  autres  altèrent  les  instruments,  quelques  unes,  comme 
le  sublimé  corrosif  on  l’acide  arsénieux,  exercent  sur  l’économie 
une  action  toxiijue  qui  ne  permet  pas  de  les  employer  impunément. 
Mais  les  procédés  d’assainissement  dus  aux  recherches  de  M.  le 
docteur  Sucquet  paraissent  avoir  résolu  d’une  manière  très  satis- 
faisante le  problème  de  l’assainissement  des  amphithéâtres.  Nous 
empruntons  à M.  Guérard  l’exposé  des  procédés  suivis  dans  les 
amphithéâtres  de  Paris  : 

« Tous  les  sujets  destinés  aux  dissections  sont,  peu  après  leur 
arrivée,  injectés  avec  le  sulfite  de  soude  ; les  sujets  entiers  par  la 
carotide,  où  l’on  pousse  quati'e  litres  de.  les  sujets  ouverts 

par  les  artères  sous-clavières,  iliaques  et  carotides.  Le  liquide  in- 
jecté, transsudant  à travers  les  parois  des  vaisseaux,  ne  tarde  pas 
à imbiber  tous  les  tissus,  et  au  bout  de  quelques  heures  on  peut 
injecter  au  suif  le  système  artériel  des  sujets  destinés  à l’étude  de 
l’angéiologie.  Chez  les  sujets  ainsi  préparés,  à mesure  que  l’on 
découvre  les  tissus,  on  les  trouve  fermes  et  doués  de  toutes  leurs 
apparences  normales;  cependant  les  parties  disséquées  ne  tardent 
pas  a s’altérer  au  contact  de  l’air.  Aussi,  tous  les  matins  les  sujets 
sont  visités,  et  à l’aide  d’une  éponge  on  imprègne  légèrement  de 
chlorure  de  zinc  les  préparations  anciennes  dont  la  putréfaction 
est  a craindre.  Les  tissus  les  plus  avancés  perdent,  sous  l’inlluence 
de  ce  réactif  énergique,  toute  odeur  et  toute  putrescibilité.  Grâce 
cl  ces  soins,  les  cadavres  peuvent  se  conserver  de  quinze  à trente 
et  même  quarante  jours,  sans  que  l’on  en  éprouve  la  moindre 
incommodité.  » Ce  moyen  est  employé  depuis  18/i5.  Pour  empê- 
cher 1 action  de  la  liqueur  sur  les  instruments  de  dissection , 
M.  Sucquet  donne  le  précepte  suivant  : Lorsque  les  solptions  de 
sulfite  de  soude  marquant  2/i  à 25  degrés  Baumé  ont  été  rendues 
neutres,  au  lieu  d y ajouter  de  l’oxyde  ferreux,  on  les  fait  séjourner 
pendant  quarante-huit  heures  sur  de  la  limaille  de  zinc.  Il  se  fait 
une  petite  proportion  de  sulfite  de  zinc,  et  les  solutions  désinfec- 
tantes perdent  toute  leur  action  sur  les  instruments. 

Dans  les  villes  de  province  où  existent  des  écoles  de  médecine 
qui  n ont  pas  d amphithéiitres  spéciaux  pour  les  études  anatomi- 
ques , celles-ci  peuvent  être  tolérées  dans  les  hôpitaux.  Il  en  est 
de  même  pour  les  hôpitaux  militaires.  Mais  on  devrait  ne  les  au- 
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toi'iser  qiio  sous  lîi  coiiditioii  do  l’aj)|)licatioii  des  moyens  d’assui- 
iiisseniont  qui  vienuLMiL  d’tMro  iM(li(|ués. 

Los  am|)liiUiôàtres  do  dissection  à Paris  sont  actuellement  régis 
par  une  ordouiiance  do  police  du  25  novembre  1834  , dont  voici 
les  dispositions  : 

ORDONNANCE  CONCERNANT  LES  AMimiTHÉATRES  d’aNATOMIE 

ET  DE  CHIRURGIE. 

Article  1".  11  ostddfcndu  d’ouvrir  dans  Paris  aucun  amphithéâtre  particulier, 
ni  pour  professer  l’anatomie  ou  la  médecine  opératoire  , ni  pour  faire  disséquer 
ou  manœuvrer  sur  le  cadavre  les  opérations  chirurgicales. 

Art.  2.  11  est  également  défendu  de  disséquer  et  de  manœuvrer  les  opérations 
sur  le  cadavre  dans  les  hôpitaux , hospices,  maisons  de  santé,  infirmeries,  mai- 
sons de  détention , et  quelque  autre  localité  que  ce  soit. 

Les  amphithéâtres  actueliement  existant  dans  les  hôpitaux  et  hospices  sont 
supprimés. 

Art.  3.  Les  dissections  et  exercices  sur  l’anatomie  et  la  chirurgie  ne  pourront 
être  faits  que  dans  les  pavillons  de  la  Faculté  de  médecine  et  dans  l’amphithéâtre 
des  hôpitaux,  établi  sur  l’ancien  cimetière  de  ClamaiT. 

Art.  Zi.  11  ne  pourra  être  pris  aucun  cadavre  dans  les  cimetières. 

Art.  6.  Les  cadavres  provenant  des  hôpitaux  et  hospices  sont  seuls  affectés 
au  service  des  amphithéâtres  d’anatomie. 

Toutefois  les  familles  peuvent  réclamer,  pour  les  faire  enterrer  à leurs  frais, 
les  corps  de  leurs  parents  décédés  dans  les  hôpitaux  et  hospices. 

Art.  6.  La  distribution  des  cadavres  entre  l’amphithéâtre  des  hôpitaux  et  les 
pavillons  de  la  Faculté  de  médecine  aura  lieu  conformément  aux  dispositions 
d’administration  intérieure  appuyées  par  nous. 

Art.  7.  Les  cadavres  ne  pourront  être  enlevés  des  hôpitaux  et  hospices  que 
vingt-quatre  heures  après  que  le  décès  aura  été  régulièrement  constaté. 

Art.  8.  Les  débris  de  cadavres  seront  portés  soigneusement  au  cimetière 
Montparnasse  pour  y être  enterrés  dans  la  partie  affectée  aux  hospices. 

Art.  9.  11  est  enjoint  à ceux  qui  sont  chargés  d’enlever  les  cadavres  pour  les 
transporter  soit  aux  amphithéâtres  ci-dessus  désignés,  soit  au  cimetière,  d’ob- 
server la  décence  convenable. 

Art.  10.  Les  cadavres  seront  portés  aux  amphithéâtres  dans  des  voitures  cou- 
vertes, et  pendant  la  nuit  seulement. 

Art.  11.  il  est  expressément  défendu  d’emporter  hors  des  amphithéâtres  d’ana- 
tomie des  cadavres  ou  des  portions  de  cadavre. 

Art.  12.  Les  dissections  devront  être  suspendues  depuis  le  1"  mai  jusqu’au 
l"'  novembre. 

Art.  13.  Les  amphithéâtres  d’anatomie  devront  constamment  être  tenus  dans 
un  grand  état  de  propreté. 

Art.  IZi.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  qui  nous 
seront  adressés. 

An.  15.  11  sera  pris  envers  les  contrevenants  telles  mesures  de  police  admi- 
nistrative qu’il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à exercer  contre  eux 
devant  les  tribunaux , conformément  aux  lois  et  règlements  de  police. 
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AROMATES. 

Bibhographîc.—  De  Cinflucncc  et  de  l' assainissement  des  salles  de  dissection,  par 
d’\rcel  cl  Parcnl-Duchûtelel  {Annales  d’hygiène,  de.,  t.  V,  p.  243,  1831).  — Dic- 
tionnaire de  l’industrie,  de.,  l.  111,  p.  375 , 1833.  - i»/cmone  si/r  l’assainissement 
des  amphithéâtres  d’anatomie  par  l’emploi  des  injections  de  sulfite  de  soude,  par 
M.  Siicqiid  {Comptes  rendus  des  séances  de  l’Academie  des  sciences,  janvier  1850).— 
Assainissement  des  amphithéâtres  d’anatomie  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
par  M.  Ciiérard  {Annales  d’hygiène,  de.,  t.  XXXV,  p.  339,  1846.  Notice  histo- 
rique sur  les  hôpitaux  de  Paris,  par  M.  Trébuebd  {Annales  d’hygiène,  de.,  t.  XLII, 
p.  364,  1849). 


— yoy.  Ventilation. 


APPAKTK.nKXT.  — VoiJ.  HABITATION. 
Al’PKOVISlOAAE.flKlfT.—  Voy.  SUBSISTANCES. 


AKÉ«:tlÈTlU':.  — Ou  donne  le  nom  iVaréonièlre  ou  pèse- 
ïtqueur  à un  instiTimeiil  destiné  à mesurer  la  densité  des  liquides, 
et  notamment  des  esprits,  des  acides,  des  sels. 

Nous  avons  dit  déjà  (voy.  Alcools)  sur  quels  principes  repose 
la  construction  de  raréomètre.  Nous  nous  bornerons  à ajouter  ici 
que,  d’après  l’observation  très  judicieuse  de  M.  Chevallier,  les 
aréomètres  sont  très  rarement  justes  et  sont  fabriqués  d’une  ma- 
nière tout  à fait  inexacte.  11  résulte  de  leur  emploi  les  mêmes  con- 
séquences que  celles  de  fauxjioids,  et  l’on  ne  comprendrait  pas 
que  l’autorité  continuât  à ne  pas  astreindre  la  vente  et  l’emploi 
des  aréomètres  à la  même  surveillance  que  les  poids  et  mesures. 


Alic;i<:\Tl'BeE.  — Les  procédés  d’argenture  ne  diffèrent  pas 
assez  sensiblement  des  procédés  de  dorure,  surtout  sous  le  rapport 
des  conséquences  qu’ils  peuvent  avoir  au  point  de  vue  hygiénique, 
pour  que  nous  en  traitions  à part.  Nous  renvoyons  donc  à l’ar- 
ticle Dorure. 


AKi?ii<:^  iFabriques  d’),  AKMrnîiiERS. — Voy.  Aiguiseurs 
et  Couteliers. 


AIUERATES.  — On  désigne  sous  ce  nom  des  substances  aro- 
matitpies  ipii  sont  em|)loyées  comme  condiments,  comme  parfums 
et  comme  médicaments.  Un  grand  nombre  doivent  être  rapportées 
aux  huiles  volatiles,  aux  baumes  et  aux  résines.  Quelijues  unes 
a|)partienn(‘nt  au  règne  animal,  comme  le  musc,  l’ambre  gris; 
d’antres  à dilVen'utes  jiartii's  d('  végétaux,  comme  la  vanille,  la 
jnuscadi’,  lesalran,  etc.  iVny.  Condiments  v[  Uareumeurs.  i 
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Bibliographie.  — Dictionnaire  de  l'industrie,  de,,  t.  I,  p.  506,  1833. 


— Ou  comprend  sous  le  nom  tV arrai- 
sonnement renseml)le  des  foi’inalilés  administratives  auxquelles 
les  capitaines  de  navires  sont  soumis  à leur  arrivée  dans  les  ports, 
l’interrogatoire  que  leur  font  subir  les  autorités  sanitaires  et  les 
pièces  qu’ils  ont  à produire.  — Foy.  Sanitaire  (régime;. 


AlciioSF,.llli:!VT.  — L’arrosement  des  rues  est  une  mesure 
hygiénique  importante  qui  peut  être  prescrite  pour  un  double 
objet  : nettoyer  les  rues;  ce  sont  les  propriétaires  ou  les  locataires 
qui  en  sont  surtout  chargés,  chacun  pour  les  parties  avoisinant  la 
maison  qu’il  habite:  ou  bien  entretenir  un  certain  degré  de  fraî- 
cheur dans  l’air  et  abattre  la  poussière,  dans  les  grandes  chaleurs; 
c’est  l’administration  qui  s’en  charge. 

La  première  ordonnance  de  police,  pour  Paris,  sur  cette  matière, 
est  du  2 avril  1800;  mais  d’anciens  règlements  avaient  déjà  fait  les 
mêmes  prescriptions,  notamment  ceux  du  23  mai  1787  et  du  8 mai 
1/89.  L ordonnance  de  police  du  1"  mai  18à8,  qui  a reproduit  celle 
du  27  juin  18Zi3,  porte  que,  pendant  tout  le  temps  que  durent  les 
chaleurs,  les  propriétaires  ou  locataires  sont  tenus  défaire  arroser, 
à onze  heures  du  matin  et  à trois  heures  de  l’après-midi,  la  partie 
de  la  voie  publique  au-devant  de  leurs  maisons,  boutiques,  jardins 
et  autres  emplacements;  ils  doivent  faire  écouler  les  eaux  des 
ruisseaux,  pour  en  éviter  la  stagnation. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  propriétaires  ou  locataires 
de  passages  publics  et  à ciel  ouvert,  existant  sur  des  propriétés 
particulières,  ainsi  qu’aux  concessionnaires  de  ponts,  pavés  ou 
cailloutés,  dont  le  passage  est  soumis  à un  droit  de  péage. 

Il  est  défendu  de  se  servir  de  l’eau  stagnante  des  ruisseaux  pour 
l’arrosement. 

Il  est  également  défendu  de  lancer  l’eau  sur  la  voie  publique, 
de  manière  à gêner  la  circulation  ou  à éclabousser  les  passants. 

Les  concierges,  portiers  et  gardiens  des  établissements  publics 
et  maisons  domaniales  sont  ])ersonnellement  responsables  de 
l’exécution  des  dispositions  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements et  maisons  auxquels  ils  sont  attachés. 

L’arrosement  est  à la  charge  de  l’entrepreneur  du  net- 

toiement de  Paris.  Nous  extrayons  du  cahier  des  charges  de  cette 
entreprise,  en  vigueur  du  i"  novembre  1831  au  31  octobre  18/i0, 
ce  (jui  est  relatif  à rarrosement  : 
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Art.  29.  Ol)lif<ation  d’arroser  les  ])arties  indiquées  en  cel  article  du  cahier 
des  charges. 

Art.  30.  Dans  le  cas  où  le  nombre  de  lieux  à arroser  serait  augmenté , l’en- 
tropreneur  aurait  droit  ù une  indemnité  (ixée  de  gré  à gré , en  raison  de  la 
dc'pense  à faire. 

Art.  31.  L'entrepreneur  doit  se  pourvoir  de  l’eau  nécessaire  h son  service;  il 
peut  prendre  l’eau  à la  pompe  des  Invalides,  à la  charge  par  lui  de  pourvoir 
aux  frais  d’entretien  de  cette  pompe. 

Art.  32.  L’arrosement  doit  avoir  lieu  de  huit  heures  à midi  et  de  deux  à six 
heures.  L’ordre  peut  être  donné  à six  heures  du  matin  ou  à midi;  cet  ordre 
doit  être  pris  au  bureau  de  la  direction  du  service. 

Art.  33.  L'arrosement  n’étant  pas  fini  entièrement  aux  heures  prescrites,  il 
est  continué  sans  interruption,  sans  préjudice  de  retenue. 

L’administration  a le  droit  de  faire  changer  les  heures  si  le  besoin  du  service 
l’exigeait. 

Art.  '6à.  Dans  les  fêtes  ou  cérémonies  publiques,  l’entrepreneur  est  tenu,  sur 
la  réquisition  de  l’administration , de  faire  conduire  tout  ou  partie  des  voitures 
d’arrosement  sur  les  points  et  pour  le  service  qui  lui  sont  indiqués , sans  autre 
indemnité  que  celle  de  l’eau.  L’administration  détermine  les  parties  où  l’arrose- 
ment peut  être  suspendu  dans  les  cas  dont  il  s’agit. 

Art.  35.  l’cndant  les  chaleurs,  et  lorsqu’il  en  est  requis  par  l’administration, 
l’entrepreneur  est  tenu  de  faire  jeter  dans  les  égouts  la  quantité  d’eau  qui  lui  est 
prescrite.  Alors  il  doit  commencer  l’arrosement  une  heure  plus  tôt.  L’indemnité 
due  dans  ce  cas  est  fixée  de  gré  à gré  ou  par  expert , en  raison  de  la  quantité 
d’eau  jetée  dans  les  égouts. 

Art.  36.  L’arrosement  doit  être  fait  à pleine  canule , de  manière  à bien 
mouiller  le  sol  sans  former  de  boue.  Les  arrosements , soumis  à l’approbation 
du  préfet , doivent  diviser  également  l’eau  qu’ils  répandent,  et  ne  pas  la  verser 
de  trop  haut.  Les  conducteurs  des  tonneaux  seront  figés  d’au  moins  dix-huit  ans. 
En  cas  de  mauvais  service , les  préposés  de  l’administration  font  recommencer 
l’arrosement,  sans  préjudice  des  retenues  fixées  ci-après. 

Art.  38.  L’administration  ordonne  chaque  mois,  et  plus  souvent  si  elle  le 
juge  nécessaire,  le  recensement  du  personnel  et  de  tout  le  matériel  employé 
aux  dillérentes  parties  du  service.  On  y constate  le  nombre  d’ouvriers  , de  che- 
vaux attelés.  En  outre,  chaque  mois  l’entrepreneur  est  tenu  de  faire  connaître 
au  préfet  l’itinéraire  et  la  répartition  de  son  service  en  général.  11  ne  peut  rien 
changer  sans  prévenir  l’administration  quarante-huit  heures  d’avance. 

Art.  ùù.  Le  préfet  de  police  a droit , après  une  enquête  préalable , d’exiger  le 
renvoi,  soit  temporaire  , soit  définitif,  de  tout  employé  de  l’entreprise  qui  don- 
nerait lieu  à des  plaintes  fondées  à l’occasion  du  service. 

Bibliographie.  — Chevallier,  Notice  historique  sur  le  nettoiement  de  la  ville  de 
Paris  {Annales  d’hygiène,  etc.,  t.  XLII , p.  300,  1847).  — Boudin,  Études  sur  le 
•pavage,  le  macadamisage  et  le  drainage  {Ann.  d'hyg,  et  de  méd.  lég.,  t XLV 
p.  263).  ’ 


AKROW-iiooT. — L’arrow-root  est  une  espèce  de  fécule 
insipide , fine  et  très  douce  au  toucher,  fournie  par  la  racine  de 
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plubiours  |)lanl(îs  de  la  l'amille  des  Amomées,  cultivées  dans  di- 
verses parties  de  rAuiérique  du  Sud  (‘t  des  Aulilles,  et  pailieuliè- 
remeiit  à la  .lamaï(pie.  Suivant  M.  (dievallier,  elle  j)eut  ^^tre  i’al- 
siliéc  par  les  farines  de  riz,  de  IVomeut,  de  ^ruau , reeoiiuaissa- 
])les  aux  produits  aiiuuouiaeaux  qu’cdles  fouruisseiit  à la  distilla- 
tion , et  la  récule  de  poiimies  de  terre,  insolulde  dans  l’eau, 
tandis  que  l’arrow-root  s’y  dissout.  On  y mêle  quelquefois  aussi 
du  gypse,  qui  se  reconnaîtra  à son  poids  et  à la  calcination;  les 
cendres,  traitées  par  l’eau  bouillante,  donneront  une  liqueur  qui 
précipitera  en  blanc  par  le  chlorure  de  barium  et  l’oxalate  d’am- 
moniaque. 

Bibliographie.  — Chevallier,  Dictionnaire  des  altérations  des  substances  alimen- 
taires , 1850 , t.  I , p.  92. 


AKSEiiilC.  — Les  poussières  ou  vapeurs  arsenicales  qui  se 
répandent  dans  ratmosplière,  par  suite  de  certains  procédés  indus- 
triels, ne  sauraient  manquer  d’exercer  sur  la  santé  une  iniluence 
fâcheuse.  Cependant  il  ne  paraît  pas  que  cette  action  soit  encore 
bien  connue  ; nous  nous  bornerons  à signaler  ici  quelques  obser- 
vations faites  sur  la  santé  des  ouvriers  en  papiers  peints. 

Le  docteur  Blandet  a présenté  à l’Institut,  le  3 mars  18/i5  , un 
mémoire  sur  l’empoisonnement  externe  produit  par  le  vert  de 
Scliweinfurt , vert  arsenical.  Il  est  dit,  dans  ce  mémoire,  que  les 
ouvriers  qui  travaillent  dans  les  manufactures  de  papiers  peints,  et 
qui  s’occupent  : 1°  de  la  fabrication  du  vert  de  Scliweinfurt;  2"  de 
l’impression  des  fonds  avec  ce  vert;  3“  du  brossage  et  du  satinage 
des  fonds  imprimés  avec  ce  vert,  sont  affectés  d’accidents  graves 
et  en  proie  à un  empoisonnement  arsenical,  empoisonnement  qui 
donne  lieu  à Tœdème  des  bourses , précédé  de  la  bouffissure  du 
visage  et  d’une  éruption  papuleuse  ou  pustuleuse  de  la  peau. 

L’exactitude  de  ces  observations  a été  contestée  par  M.  Guérard 
et  par  M.  Chevallier.  Ce  dernier  s’est  procuré  de  nombreux  ren- 
seignements auprès  des  industriels  qui  emploient  ou  fabriquent  le 
vert  arsenical;  en  voici  les  conclusions  : 

Les  fabricants  ne  sont  pas  d’accord  sur  les  accidents  qui  attei- 
gnent les  ouvriers  qui  se  servent  du  vert  de  Scliweinfurt;  dans  la 
fabrication  des  papiers  verts,  les  uns  ont  observé  de  ces  accidents 
et  les  autres  en  ont  entendu  parler.  Au  dire  de  quelques  uns,  les 
accidents  pourraient  être  attribués  à ce  que  le  vert  n’a  pas  été  bien 
préparé,  ni  assez  lavé;  selon  d’autres,  ces  aecidents  ne  se  mon- 


ARSEN’IC. 


95 


trent  pas  sur  tels  individus,  taudis  qu’on  les  remarque  eliez  d’au- 
tres, ce  qui  tient  à la  dilVérence  des  constitutions  ou  des  prédis- 
positions. En  résumé,  ces  accidents  n’ont  pas  autant  de  gravité 
qu’on  aurait  pu  le  croire  , d’après  ce  qui  avait  été  publié  sur  le 
même  sujet. 

On  voit  ([lie  si  l’on  a pu  contester,  avec  une  grande  apparence 
de  raison,  l’exactitude  des  observations  de  M.  lllandet’  on  doit 
regretter  (pie  celles  dont  nous  venons  de  présenter  les  conclu- 
sions ne  [irésentent  pas  plus  de  précision  et  de  certitude. 

Nous  reproduirons  cependant  les  jirécautions  suivantes  que, 
suivant  M.  Cbevallier,  les  fabricants  devraient  exiger  de  leurs  ou- 
vriers satineurs  : 

1“  Qu’ils  aient  constamment,  lors  du  satinage,  soit  un  moucboir 
mouillé,  soit  un  masque  à éponge  sur  la  figure,  de  manière  qu’ils 
ne  [missent  absorber  de  poussière  soit  par  la  bouche,  soit  par  les 
narines  ; 

2”  Qu’ils  se  lavent  les  mains  et  les  avant-bras  chaque  fois  qu’ils 
quittent  le  travail  pour  prendre  leur  nourriture; 

3o  Que  les  ouvriers  satineurs  fixent  et  serrent  leurs  pantalons 
au-dessous  du  genou  avec  une  jarretière  élastique,  ou  mieux 
encore,  fassent  usage  de  pantalons  à pieds  ; 

ù»  Que  ces  ouvriers  ne  fassent  pas  jilus  d’une  journée  sur  le 
satinage  des  papiers  verts  à l’arsenic. 


struire  de  semblables,  j)our  les  mettre  en  action  dans  leurs  fa- 
bri([ues.  Ajoutons  qu’un  fabricant  très  distingué,  M.  Zuber  fils,  a 
eu  l’idée  de  substituer  le  vert  de  chrome  au  vert  de  Scliweinfurt 
dans  la  fabrication  du  papier  peint. 

Nous  compléterons  cet  article  de  l’action  délétère  des  vapeurs 
ou  poussières  arsenicales  en  passant  en  revue  diverses  autres  opé- 
rations agricoles,  métallurgi([ues  ou  industrielles,  telles  que  la 
labrication  des  allumettes,  le  chaulage  des  grains,  le  grillage 
des  minerais,  etc. 


Bibliographie.  Chevallier,  Essai  sur  les  maladies  qui  atteignent  les  ouvriers  qui 
préparent  le  vert  arsenical  {Annales  d’Iiygiéne,  etc.,  1847,  t.  XXXVIII,  p.  56).  — 
ur  a pteparalion  des  papiers  peints  au  vert  arsenical  {Annales  d’hygiène,  etc.,  1849, 
l.  XLI,  p.  472).  - Blandet , Annales  d’hygiène,  t.  XL,  p.  471  {Vente  des  prépara- 

Uuns  pharmaceutiques  ordinaires).  ^ 


96  artifices,  artificiers. 

AUTlFlCEifi,  ARTiri€lliit«.  — L’art  de  l’arliticier  a pour 
objet  non  seulement  de  composer  les  feux,  d’artiüce  (jiii  sont  à 
peu  près  exclusivement  destinés  aux  l’êtes  publicjues;  il  sert  en- 
core à produire  les  sip;naux  usités  en  temps  de  p:u(>iTe,  ou  dans  la 
marine,  et  il  lient  eidin  de  tort  près  à l’art  de  labrifjuer  certains 
engins  de  guerre  dans  lesquids  on  s’est  attaché  à perfectionner, 
autant  (pie  possible,  les  moyens  de  destruction. 

Les  artiliciers  emploient  comme  matière  première  la  poudre,  en 
général  de  qualité  très  commune,  le  salpêtre,  le  soufre,  le  char- 
bon, puis  certaines  matières,  la  plupart  métalliques,  qui,  réduites 
en  poudre,  servent  à colorer  les  feux  et  à leur  donner  certaines 
apparences  : ainsi  les  limailles  de  fer,  de  cuivre,  de  zinc,  l’ambre, 
le  noir  de  fumée,  etc.  C’est  avec  du  carton  assujetti  à l’aide  de 
licelles,  (pie  se  construisent  les  pièces  d’artifice;  enfin,  ils  se 
servent  d’instruments  à pulvériser , à fouler , à tailler  des 
moules,  etc. 

Les,fabri({ues  d’artifices  sont  rangées  dans  la  première  classe 
des  établissements  dangereux  ou  insalubres  (décret  de  1810),  à 
cause  des  dangers  d’explosion  ou  d’incendie  qui  en  sont  insépa- 
rables. On  trouve  dans  une  ordonnance  du  12  juin  1811  ce  qui 
suit  : « Considérant  que  les  plus  graves  dangers  résultent  souvent 
de  l’impéritie  ou  de  la  négligence  des  artificiers,  soit  dans  la  com- 
position, soit  dans  l’emploi  des  pièces  d’artifice;  que  notamment 
ils  sont  dans  l’usage  d’employer  des  baguettes  de  bois  dans  la 
composition  des  fusées  volantes;  que  ces  baguettes  peuvent,  par 
leur  chute,  occasionner  des  incendies,  blesser  des  personnes, 
mettre  leur  vie  en  danger.  » 

Il  a donc  été  défendu  aux  artificiers  d’employer,  dans  la  com- 
position des  fusées  volantes,  aucune  baguette  de  bois  ni  d’aucune 
espèce  de  corps  dur.  Mais  cette  jirobibition  a souvent  été  violée. 
Ruggieri,  voulant  éviter  les  accidents  causés  assez  souvent  par 
la  chute  des  baguettes,  y avait  substitué  de  longues  gaines  de 
carton  remplies  de  composition,  et  communiquant  par  des  étou- 
pilles  avec  la  garniture.  Par  ce  moyen , la  baguette  faisait  elle- 
même  explosion  à la  fin  de  sa  course,  en  ajoutant  à l’efïèt  de  la 
fusée  ; mais  cet  exemple  n’a  pas  été  suivi. 

Une  ordonnance  du  3 février  1821  défend  la  vente  de  la  moindre 
pièce  d’artifice  ailleurs  ({ue  chez  les  artificiers  patentés  et  auto- 
risés, et  prescrit  à ces  derniers  d’inscrire  sur  un  registre  coté  par 
l’autorité  locale  les  noms,  qualité  et  demeure  de  toute  personne  à 
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laquelle  ils  vendront  des  pièces  d’artifice,  ainsi  que  la  quantité 
des  objets  vendus.  11  leur  est  détendu  de  conserver  une  (juantilé 
de  poudre  excédant  celle  lixée  par  l’autorité,  de  travailler  <à  la 
lumière  ailleurs  que  dans  l’atelier  de  cartonnage,  et  encore,  dans 
ce  dernier  cas , de  ne  faire  usage  que  de  quinquets  et  de  lan- 
ternes. Cette  ordonnance  a été  complétée  par  celle  du  30  juin 
18A2,  qui  rappelle  les  dispositions  précédentes. 

Bibliographie.  — Dictionnaire  de  l’industrie,  etc.,  t.  I,  p.  526, 1833.  — Traité 
de  la  salubrité  dans  les  grandes  villes,  par  Montfalcon  et  de  Polinière,  p.  259,  1846. 
— Collection  officielle  des  ordonnances  de  -police. 

A§lliC  ^Salles  d’).  — Les  salles  d’asile  sont  des  établissements 
charitables  où  les  enfants  des  deux  sexes  peuvent  être  admis , 
jusqu’à  l’àge  de  six  ans  accomplis,  pour  recevoir,  pendant  le  jour, 
les  soins  d’une  surveillance  maternelle  ou  de  la  première  édu- 
cation. 

Cette  institution,  dit  M.  le  docteur  Thouvenin,  de  Lille,  est 
un  immense  bienfait  pour  les  enfants  des  ouvriers  : elle  permet 
aux  mères  de  se  livrer  à toute  espèce  de  travail;  elle  garantit  les 
enfants  du  danger  du  vagabondage;  elle  leur  inculque  des  idées 
d’obéissance  et  d’exactitude;  elle  les  garantit,  pendant  l’hiver,  du 
froid  qu’ils  pourraient  éprouver  chez  leurs  parents  ; elle  leur  per- 
met de  respirer  un  air  ])lus  pur  (jue  dans  leur  propre  domicile; 
elle  les  habitue  dès  le  bas  âge  à recevoir  quelques  principes  d’édu- 
cation ; elle  force  les  mères  à laver,  à nettoyer  leurs  enfants, 
qu’elles  laisseraient  dans  un  état  de  saleté,  sans  cette  circon- 
stanre. 

L origine  des  salles  d’asile  date  du  siècle  dernier;  cette  utile 
création  est  due  à Oberlin,  pasteur  protestant  du  Ban  de  la  Boche, 
dans  les  Vosges.  Plus  tard  , à Paris , madame  la  marquise  de  Pas- 
toret  réunit , dans  une  maison  du  faubourg  Saint-Honoré , un 
certain  nond)re  de  petits  enfants  de  quatre  à six  ans , sous  la 
surveillance  de  sœurs  chargées  d’en  prendre  soin.  En  1826,  le 
développement  que  cette  institution  avait  reçu  en  Angleterre  ap- 
pela l’attention  de  M.  Cochin  et  d’autres  philanthropes  français, 
et  liientôt  un  grand  nombre  de  salles  s’ouvrirent  à Paris  et  dans 
les  distiicts  manuiacturiers.  Depuis  , l’ordonnance  royale  du 
22  décembre  1837  a placé  ces  établissements  sous  le  régime  de 
1 instruction  publique  et  dans  les  attributions  du  ministre  de  ce 
département. 
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Voici  les  ((luUrc  premiers  arliclcis  de  celle  ordomiaiice  : 

Article  1".  Les  salles  d’asile  on  d’dcole  du  premier  âge  sont  des  établisse- 
ments cliarilables  on  les  enfants  des  deux  sexes  peuvent  être  admis  jnsfjn’à  l’âge 
de  six  ans  accomplis , pour  reccvoii-  les  soins  de  surveillance  maternelle  et  de 
première  éducation  que  leur  Age  réclame.  Il  y a dans  les  salles  d’asile  des  exer- 
cices qui  comprendront  nécessairement  les  premiers  principes  de  l’instmctlon 
religieuse  et  les  notions  élémentaires  de  la  lecture , de  l’écriture,  du  calcul 
verbal. 

On  pourra  y joindre  des  chants  instructifs  et  moraux , des  travaux  d’aiguille 
et  tous  les  ouvrages  de  main. 

Art.  2.  Les  salles  d’asile  sont  publiques  ou  privées. 

Art.  3.  Les  salles  d’asile  publiques  sont  celles  que  soutiennent,  en  tout  ou  en 
partie,  les  communes,  les  départements  ou  l’ihat. 

Art.  Ix.  Nulle  salle  d’asile  ne  sera  considérée  comme  publique  qu’autant  qu’un 
logement  et  un  traitement  convenables  auront  été  assurés  à la  personne  chargée 
de  tenir  l’établissement,  soit  par  des  donations , fondations  ou  legs,  soit  par  des 
délibérations  du  conseil  général  ou  du  conseil  municipal  dûment  approuvées. 

Les  salles  d’asile  privées  sonl,  comme  les  salles  publiques,  sou- 
mises : à la  juridiclion  du  comilé  local  el  du  comité  d’arrondisse- 
ment; à la  surveillance  journalière  de  dames  inspectrices  et  à la 
visite  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  primaires  et  des  inspec- 
teurs d’académie.  Mais  elles  peuvent  limiter  le  nombre  des  enfants 
qu’elles  admettent. 

On  comptait  en  France,  en  1837,  361  salles  d’asile,  dans 
172  communes,  recevant  29,515  enfants.  Il  en  existait,  en  1840, 
555,  dans  332  communes,  recevant  51,000  enfants. 

Dans  quelques  salles  d’asile,  on  nourrit  les  enfants  les  plus 
pauvres,  et  on  leur  fournit  quelques  vêtements.  Dans  la  salle 
d’asile  deLannion,  près  de  Nantes,  on  distribue  chaque  jour  deux 
repas  : un  potage  à dix  heures  du  matin,  et  des  pommes  de  terre 
à quatre  heures  du  soir  ; de  la  viande  une  ou  deux  fois  par  se- 
maine, mais  d’après  le  produit  éventuel  d’un  tronc  consacré  à cet 
usage.  L’établissement  fournit  de  plus,  chaque  semaine,  aux  plus 
nécessiteux,  une  chemise,  un  sarreau  de  toile  bleue  et  une  blouse. 
En  1845,  130  enfants,  en  moyenne,  ont  été  à la  charge  de  cet 
établissement,  dont  les  dépenses  ont  été  de  2,866  francs  45  cen- 
times, ou  20  francs  51  centimes  par  tête. 

La  ville  de  Nantes  possède  cinq  asiles  où  elle  donne  l’hospitalité 
à 836  enfants.  Les  frais  d’installation  de  chacune  de  ces  salles  ont 
varié  de  1,500  à 1,800  francs.  La  dépense  fixe  de  chacun  de  ces 
établissements  est  annuellement  de  1,500  francs,  soit  7,500  francs 
pour  les  cinq.  En  outre,  4,970  francs  sont  consacrés  au  traitement 
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(1(‘  deux  siirveillanlcs  suppléantes,  et.  à dos  frais  divers,  lois  Cfuo  : 
ljuis  de  eliaullafio,  ré[)arati()iis  et  oiilrotioii  du  luohiliiu’.  L’aclial, 
des  vOleineuls,  du  pain  el  des  inédieaiueuls  y est  eom|)ris  pour 
1,125  fraucs.  Ainsi,  les  salles  d’asile  revieniieiil,  sans  coiuj)Ler  les 
loyers,  à 12,470  francs,  ce  (]ui  lait,  pour  cliacune  d’elles, 
2,454  francs.  Mais  elles  ne  perçoivent  sur  les  enfants  aucune 
rétribution,  circonstance  ([ui  nous  paraît  nécessairement  iidié- 
ronte  à l’esprit  des  salles  d’asile. 


Bibliographie.  — Cerise,  Le  médecin  des  salles  d'asile.  Paris,  1836,  iii-8 

i E.  Diirieu  el  G.  Hoclie  , llépcrtoire  de  l’adminisl ration  des  établissements  de  bienfait 

I sauce,  etc.,  18i2,  t.  Il,  p.  726.  — Thouvenin,  De  l’in/lucnce  que  l'industrie  eceerce 

I sur  la  sauté  des  populations  {Annales  d’hygiène,  elc.,  1847,  l.  XXXVH , p.  93). 

1 Montfalcon  et  de  Polinière , Traité  de  la  salubrité  dans  les  grandes  villes,  1846, 

[ p.  121.  — Roslainp  de  Rivas,  Des  établissements  publics  destinés  d la  première  en- 
j fancc,  à Nantes,  Nantes,  1849.  — Péclel,  Instructions  sur  le  chauffage  et  l’assainisse- 
\ ment  des  écoles  primaires  et  des  salles  d’asile,  Paris,  1842. 

ASPHAl/rE.  — Koy.  BlTtME. 


ASPHYXIE.  — On  entend  par  asphyxie  un  état  morbide  qui 
consiste  dans  la  suspension  prolongée  ou  rabolition  complète  de 
riiématose,  et,  par  suite,  de  toutes  les  fonctions,  tant  de  la  vie 
de  relation  que  de  la  vie  organique.  L’asphyxie  peut  avoir  lieu 
parce  que  l’air  ne  pénètre  pas  dans  les  poumons,  ou  parce  que 
celui  (jui  y pénètre  est  impropre  à la  respiration.  L’action  des  gaz 
délétères  sur  les  poumons  constitue  un  véritable  empoisonnement, 
plutôt  qu’une  asphyxie.  Cependant,  sous  le  rapport  de  l’hygiène 
publique,  et  cette  réserve  faite,  les  asphyxies  par  les  gaz  méjibi- 
tiques  doivent  èti-e  placées  près  de  celles  par  submersion  , par  la 
chaleur,  etc. 


Les  différentes  causes  qui  peuvent  produire  l’asphyxie  sont  les 
suivantes  : la  submersion  , la  suspension,  la  strangulation,  la  suf- 
focation; les  gaz  méphiti(|ues,  tels  que  : vapeur  du  charbon,  éma- 
nations des  égouts,  des  fosses  d’aisances,  des  cuves  à vin,  etc.*  le 
froid,  la  chaleur,  la  foudre,  etc. 

lAous  n’avons  à entrer  ici  dans  aucune  considération  scien- 
tifique sur  ces  sortes  d’asphyxie  ; il  est  certain  que  des  accidents 
qui  tiemienla  l’interruption  mécanique  de  la  respiration,  comme 
dans  la  suspension , ou  à la  raréfaction  de  l’air,  comme  par  une 
température  très  élevée,  ou  bien  à une  modification  spéciale  du 
système  nerveux,  ainsi  que  par  l’action  du  froid,  ou  parcelle  de  la 
loiidre,  sont  des  accidents  de  nature  fort  différente.  Mais  ce  qui 
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ra|)proche  tous  ces  accidents,  en  hygiène  publique,  c’est  qu’ils 
réclanieiit  un  ensernhle  de  moyens  à ))cu  j)rès  identiques  pour  les 
prévenir  ou  pour  les  combattre. 

C’est  à la  France,  ditM.  Guérard,  que  revient  l’iionneur  d’avoir 
la  première  jeté  un  regard  d’intérêt  sur  lefi  victimes  de  ces  sortes 
d’accidents,  et  d’avoir  eberebé  à populariser  les  méthodes  de  trai- 
tement que  réclame  en  j)articulier  l’asphyxie  par  submersion,  la 
plus  commune  de  toutes.  Réaumur  rédigea,  en  17ZiO,  par  ordre  du 
gouvernement,  un  avis  'pour  donner  des  secours  à ceux  quon  croit 
noyés. 

Depuis  cette  époque,  l’administration  n’a  cessé  de  s’occuper  de 
ce  sujet  important,  soit  sous  forme  d’instructions  publiées , soit 
sous  forme  de  moyens  matériels  de  secours , rapprochés  autant 
que  possible  du  théâtre  des  accidents.  Nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  reproduire  l’ordonnance  relative  aux  secours  à donner 
aux  noyés , asphyxiés  ou  blessés  , en  y joignant  les  dernières  in- 
structions rédigées  en  1850  par  le  conseil  de  salubrité  de  Paris  , 
et  applicables  à tous  les  genres  d’accidents  que  nous  avons  énu- 
mérés. 


ORDONNANCE  (dU  17  JUILLET  1850)  CONCERNANT  LES  SECOURS 
A DONNER  AUX  NOYÉS,  ASPHYXIÉS  OU  RLESSÉS. 

Nous , préfet  de  police , 

Vu  l’ordonnance  de  police  en  date  du  1®''  janvier  1836 , et  l’instruction  qui  y 
est  annexée; 

Considérant  qu’il  est  utile  de  renouveler  les  instructions  relatives  aux  secours 
à donner  aux  asphyxiés  ou  blessés , et  de  faire  connaître  les  modifications  et  les 
améliorations  obtenues  par  l’expérience  dans  la  manière  d’administrer  les  se- 
cours pour  les  rendre  plus  efficaces  ; 

Vu  : 1°  la  loi  du  16-2Zi  août  1790  ; 

2"  Les  art.  2,  2û  et  û2  de  l’arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  VIII 
(!*'  juillet  1800)  ; 

3®  Le  décret  du  13  juin  1811  ; 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1'®.  La  nouvelle  instruction  sur  les  secours  à donner  aux  asphyxiés 
et  noyés , rédigée  par  le  conseil  de  salubrité  du  département  de  la  Seine , sera 
Imprimée , publiée  et  affichée. 

Art.  2.  Tout  individu  trouvé  blessé  sur  la  voie  publique , ou  retiré  de  l’eau 
en  état  de  suffocation , ou  asphyxié  par  des  vapeurs  méphitiques , par  le  froid 
ou  par  la  chaleur , devra  être  immédiatement  transporté  au  dépôt  de  secours  le 
plus  voisin  ou  dans  un  hôpital , s’il  s’en  trouve  à proximité , pour  y recevoir  les 
secours  nécessaires. 

Art.  3.  Lorsqu’un  individu  sera  retiré  de  la  rivière,  il  n’est  pas  nécessaire, 
comme  on  pourrait  le  croire  assez  généralement , de  lui  laisser  les  pieds  dans 
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l'eau  jusqu’à  l’arrivée  des  agents  de  l’autorité  ; les  personnes  présentes  devront 
iniinédiatenient  s’occuper  à lui  administrer  des  secours  sans  attendre  l’arrivée 
des  hommes  de  l'art  ou  des  agents  de  l’autorité. 

On  devra  également  porter  des  secours  immédiats  à tout  individu  trouvé  en 
état  d’asphyxie  par  strangulation  (pendaison)  ; les  personnes  qui  arriveront  les 
premières  sur  le  lieu  de  l’événement  devront  s’empresser  de  détacher  ou  de 
couper  le  lien  qui  entoure  le  cou. 

Art.  l\.  Si  l’individu  rappelé  à la  vie  a besoin  de  secours  ultérieurs , il  sera 
transporté  à son  domicile  s’il  le  demande , sinon  à l’hospice  le  plus  voisin. 

Art.  5.  Aussitôt  qu’un  oflicier  de  police  judiciaire  aura  été  averti  qu’une  per- 
sonne a été  asphyxiée , noyée , blessée  ou  victime  de  tout  autre  accident  grave, 
il  se  transportera  à l’endroit  où  se  trouve  l’individu  ou  sur  le  lieu  de  l’événe- 
ment , et  il  en  dressera  procès-verbal  ; il  devra  être  assisté  d’un  médecin. 

Le  procès-verbal  contiendra  : 

1“  La  désignation  du  sexe , le  signalement , les  nom , prénoms , qualité  et 
âge  de  l’individu , s’il  est  possible  de  les  connaître  ; 

2"  La  déclaration  de  l’homme  de  l’art  sur  l’état  actuel  de  l’individu  ; 

3”  Les  renseignements  sur  le  fait  ou  sur  l’accident  ; 

lx°  Les  dépositions  des  témoins  ou  de  toutes  les  personnes  qui  auraient  con- 
naissance de  l’événement  ; 

5°  Il  sera  alloué , à titre  d’honoraires , récompense  ou  salaire , aux  personnes 
qui  auront  repêché , secouru  ou  transporté  un  noyé  ou  asphyxié  ou  un  blessé , 

Savoir  : 

1°  Pour  le  repêchage  d’un  noyé  rappelé  à la  vie  , vingt-cinq  francs. 

2"  Pour  le  repêchage  d’un  noyé  mort  ou  non  rappelé  à la  vie , quinze  francs. 

3"  Pour  le  transport  à l’hospice  ou  à son  domicile  d’un  noyé , asphyxié  ou 
blessé , trois  à cinq  francs , selon  les  distances. 

Néanmoins  les  maires  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police 
pourront , lorsque  le  transport  exigera  l’emploi  d’une  charrette  et  d’un  cheval , 
allouer  au  voiturier  la  somme  qui  leur  paraîtra  rigoureusement  juste. 

k°  A l’homme  de  l’art,  les  honoraires  déterminés  par  le  décret  du  18  juin 
1811,  plus,  s’il  y a lieu,  une  indemnité  qui  sera  calculée  sur  la  durée  et  l’im- 
portance des  secours. 

Ces  frais  seront  payés  à la  caisse  de  la  préfecture  de  police , après  la  réception 
du  procès-verbal  et  sur  le  vu  des  certificats  séparés  qui  seront  délivrés  aux 
parties  intéressées. 

Nous  nous  réservons  de  faire  remettre  une  médaille  de  distinction  à toute 
pei  sonne  qui  se  ferait  remarquer  par  son  zèle  et  son  dévouement  à secourir  un 
noyé  ou  un  asphyxié. 

Art.  7.  Le  directeur  des  secours  publics  veillera  constamment  à l’entretien 
et  à la  conservation  des  brancards  et  de  leurs  accessoires , des  boîtes  de  secours 
et  des  instruments , médicaments  et  autres  objets  qui  les  composent. 

Art.  8.  L’officier  de  police  et  le  commandant  du  poste  où  une  personne  à 
secourir  aura  été  transportée  veilleront  à ce  qu’après  l’administration  des  se- 
cours et  le  transport  de  l’individu , les  brancards  et  accessoires  en  dépendant 
soient  rapportés  au  lieu  ordinaire  de  leur  dépôt , comme  aussi  à ce  que  les  us- 
tensiles et  médic.aments  soient  fidèlement  réintégrés  dans  la  boîte  de  secours. 

Si  quelque  ustensile  se  trouvait  dégradé  ou  quelque  médicament  épuisé,  l’of- 
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licier  (le  police  ou  le  c.ommaiulanl  du  poste  nous  en  rendrait  compte  immédia- 
tement. l/un  et  l’autre  vellleronl  h ce  (juc,  dans  le  cas  de  déplacement  de  la 
boîte  de  secours,  elle  soit  promptement  reportée  au  lieu  ordinaire  du  dépôt. 

Art.  9.  Les  ])ropriétaires  des  bains  chauds  et  des  bains  froids,  établis  sur  la 
rivière,  sont  tenus  d’avoir,  à leurs  frais,  et  d’entretenir  en  bon  état  une  boite 
de  secours  dans  cliacim  de  leurs  établissements. 

Art.  10.  Les  propriétaires  de  bateaux  à vapeur  partant  de  Paris  et  ayant  à 
bord  des  voyageurs,  sont  aussi  tenus  d’avoir  à leurs  frais,  et  d’entreleidr  en 
bon  état  une  boîte  de  secours  sur  clia({uc  bateau. 

INSTRUCTION  SUR  LES  SECOURS  A DONNER  AUX  ASPHYXIÉS  ET  NOYÉS. 

Remarques  générales.  — Les  personnes  asphyxiées  ne  sont 
souvent  que  dans  un  état  de  mort  apparente. 

2°  Pour  les  personnes  étrangères  à la  médecine,  la  mort  appa- 
rente ne  peut  être  distinguée  de  la  mort  réelle  que  par  la  putré- 
faction. 

3*  La  couleur  rouge,  violette  ou  noire  du  visage,  le  froid  du 
corps,  la  roideur  des  membres,  ne  sont  pas  toujours  des  signes 
certains  de  mort. 

U°  On  doit  donc,  à moins  que  la  putréfaclion  ne  soit  évidente, 
administrer  des  secours  à tout  individu  noyé  ou  asphyxié,  même 
après  un  séjour  assez  prolongé  dans  l’eau  ou  dans  le  lieu  où  il  a 
été  asphyxié. 

5°  Les  secours  les  plus  essentiels  à prodiguer  aux  asphyxiés 
peuvent  leur  être  administrés  par  toute  personne  intelligente; 
mais,  pour  obtenir  du  succès,  il  faut  les  donner  sans  se  décou- 
rager, quelquefois  pendant  plusieurs  heures  de  suite. 

Ou  a des  exemples  d’asphyxiés  rappelés  à la  vie  après  des  tenta- 
tives qui  avaient  duré  six  heures  et  plus. 

6"  Quand  il  s’agit  d’administrer  des  secours  à un  asphyxié,  il 
faut  éloigner  toutes  les  personnes  inutiles;  cinq  à six  individus 
suHisent  pour  les  donner,  un  plus  grand  nombre  ne  pourrait  que 
gêner  ou  nuire. 

7“  Le  local  destiné  aux  secours  ne  devra  p;is  être  trop  chaud;  la 
meilleure  température  est  de  17  degrés  tlu  thermomètre  centi- 
grade (l/l  degrés  de  celui  de  Réaumur). 

Enfin,  les  secours  doivent  être  administrés  avec  activité,  mais 
sans  précipitation,  et  avec  ordre. 

Asi’iiYXiÉs  l'AR  SUBMERSION  (noyés).  — Règles  à suîvre  par  ccitx 
qui  repêchent  un  nogé.  — 1”  Dès  que  le  noyé  ('st  relire  de  l’eau,  on 
doit  le  coucher  sur  le  coté,  et  de  préférence  sur  le  c(îté  droit,  (hi 
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incline  légèrement  la  lèle  en  avant,  en  la  soutenant  par  le  front; 
on  écarte  (lonceinent  les  imîchoires,  et  l’on  facilite  ainsi  la  sortie 
(le  l’eau  qui  pourrait  s’(Mre  introduite  ])ar  la  bouche  et  par  les 
narines.  On  peut  même  immédiatement,  après  le  repêchage  du 
nové,  pour  mieux  faire  sortir  l’eau,  placer  à difiérentes  reprises 
la  îéte  un  peu  plus  bas  ({ue  le  corps,  mais  il  ne  faut  pas  la  laisser 
chaque  fois  plus  de  quelques  secondes  dans  cette  position. 

2°  Pendant  cette  opération,  qui  ne  doit  pas  être  prolongée  au 
delà  d’une  minute,  on  comprime  doucement  et  alternativement  le 
bas-ventre  de  bas  en  haut,  et  les  deux  c(Ués  de  la  poitrine,' de 
manière  à faire  exercer  à,  ces  parties  les  mouvements  qu’on  exé- 
cute lorsqu’on  respire. 

3°  Immédiatement  après  ces  premiers  soins , qui  n’occuperont 
que  quelques  instants,  le  noyé  doit  être  enveloppé,  suivant  la 
rigueur  de  la  saison,  de  couvertures,  ou,  à défaut  de  couvertures, 
de  foin  ou  de  paille,  et  transporté  au  bureau  de  spcours  prompte- 
ment et  sans  secousses. 

l'endant  ce  transport,  la  tête  et  la  poitrine  seront  placées  et 
maintenues  dans  une  position  plus  élevée  que  le  reste  du  corps  ; la 
tête  restera  libre  et  le  visage  découvert. 

Des  soins  à donner  lorsque  le  noyé  est  arrivé  au  dépôt  des 
secours  médicaux. — 1°  Aussitôt  après  l’arrivée  du  noyé,  on  lui 
(*)tera  ses  vêtements  le  plus  promptement  possible.  Il  sera  essuyé, 
revêtu  d’une  cliemise  ou  peignoir  de  laine,  coiffé  d’un  bonnet  de 
laine  et  posé  doucement  sur  une  paillasse  ou  un  matelas , entre 
deux  couvertures  de  laine. 

2o  On  couchera  encore  une  ou  deux  fois  le  corps  sur  le  côté 
droit;  on  fera  légèrement  pencher  la  tête  en  la  soutenant  par  le 
front,  pour  lui  faire  rendre  l’eau.  Cette  opération,  comme  il  a été 
dit,  ne  devra  durer  que  quelques  secondes  chaigie  fois.  Il  est  inu- 
tile de  la  répéter,  s’il  ne  sort  pas  d’eau,  de  mucosités  ou  d’écume; 
dans  le  cas  où  les  mucosités  ou  glaires  ne  s’écouleraient  qu’avec 
])cine,  on  en  faciliterait  la  sortie  à l’aide  du  doigt,  des  barbes 
d’une  plume  ou  d’un  bâtonnet  couvert  d’un  linge. 

30  On  cherchera  à imiter  les  mouvements  que  font  la  poitrine  et 
le  vi^ntre  lorsqu’on  respire,  en  exerçant  avec  les  mains,  sur  ces 
parties,  des  jnessions  douces,  lentes  et  alternatives.  On  laissera 
entre  ces  pressions  un  intervalle  d’environ  un  quart  de  minute; 
ou  les  réitérera  (juinze  à vingt  fois  de  suite,  et  on  les  suspendra 
pendant  environ  dix  minutes.  11  conviendra  d’y  revenir  à plusieurs 
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reprises.  On  jieut  reeoiirir  en  niOine  temps  à riiisulUalion  juilmo- 
naire  de  bouche  à Imuclie,  ou  à l’aide  d’une  canule. 

/r  AussiUH  fpic  la  respiration  tend  à s’établir,  c’est-ii-dire  dès 
qu’on  s’aperçoit  que  le  noyé  happe  pour  ainsi  dire  l’air,  il  faut 
cesser  tout  moyen  spécialement  dirigé  vers  le  rétablissement  de 
cette  fonction. 


5”  Si  les  mâchoires  sont  serrées,  il  convient  de  les  écarter  légè- 
rement et  sans  violence  en  employant  le  petit  levier  de  buis.  On 
maintient  1 ecai  tenient  obtenu  en  plaçant  entre  les  dents  un  mor- 
ceau de  liège  ou  de  bois  tendre. 

6“  Pendant  les  opérations  qui  viennent  d’ètre  décrites,  on  s’oc- 
cupera de  la  préparation  de  tout  ce  i|ui  est  nécessaire  pour  ré- 
chauffer le  corps.  A cet  effet,  on  remplira  d'eau  le  caléfacteur,  et 
l’on  versera  dans  la  galerie  inférieure  l’alcool  nécessaire  pour  por- 
ter cette  eau  à l’ébullition;  une  fois  ce  résultat  obtenu,  on  intro- 
duira l’eau  chaude  dans  la  bassinoire,  que  l’on  promènera  ensuite, 
par-dessus  le  peignoir  de  laine,  sur  la  poitrine,  le  long  de  l’épine 
du  dos  et  sur  le  bas-ventre,  en  s’arrêtant  plus  longtemps  au  creux 
de  l’estomac  et  aux  plis  des  aisselles. 


7*  Quels  que  soient  les  moyens  qu’on  emploie  pour  récliauffér 
^ le  corps  d’un  noyé,  il  faut  se  régler  sur  la  température  extérieure. 
Tant  qu’il  ne  gèle  pas,  on  peut  être  moins  circonspect.  Cependant 
il  ne  faut  jamais , particulièrement  dès  le  début  des  secours,  ex- 
poser le  corps  des  noyés  à une  température  supérieure  à 35  degrés 
centigrades.  La  bassinoire  a,  il  est  vrai,  un  degré  de  chaleur  plus 
élevé;  mais  comme  elle  agit  h travers  une  couverture  ou  une  che- 
mise de  laine,  et  ne  reste  pas  longtemps  appliquée  sur  la  même 
place,  son  action  se  trouve  par  cette  raison  sulïisamment  affai- 
blie. 

8°  Tout  en  employant  les  moyens  nécessaires  pour  réchauffer  le 
noyé  et  pour  rétablir  la  respiration , on  le  frictionnera  avec  des 
frottoirs  de  laine  chaude  sur  les  cuisses,  les  bras  et  principalement 
le  long  de  l’épine  du  dos  et  sur  la  région  du  cœur;  on  brossera 
doucement,  mais  longtemps  la  plante  des  pieds  ainsi  que  le  creux 
des  mains;  on  pourra  aussi  frotter  avec  les  frottoirs  de  laine  le 
creux  de  l’estomac,  les  flancs,  le  ventre  et  les  reins  dans  les  inter- 
valles où  l’on  n’y  promènera  pas  la  bassinoire. 

9“  Si  le  noyé  donne  quelques  signes  de  vie,  il  faut  continuer  les 
frictions  et  l’emploi  de  la  chaleur;  s’il  fait  des  efforts  pour  respirer, 
il  faut  discontinuer  pendant  quelque  temps  toute  manœuvre  qui 


ASPHYXIE. 


10.) 


pourrail  comprimer  la  poitrine  ou  le  bas-ventre  el  contrarier 
leurs  mouvements. 

10°  Si,  pendant  les  etïbrts  plus  ou  moins  pénibles  (jue  fait  le 
I noyé  pour  respirer,  on  s’aperçoit  (ju’il  a des  envies  de  vomir,  il 

I faut  provoquer  le  vomissement  en  chatouillant  le  fond  de  la  bouche 

i avec  les  barbes  d’une  plume. 

11®  Il  ne  faut  pas  donner  de  boisson  à un  noyé,  avant  qu’il  ait 
repris  ses  sens  et  qu’il  puisse  facilement  avaler.  Cependant  on  peut, 
en  vue  de  le  ranimer,  lui  introduire  dans  la  bouche  quelques 
gouttes  d’eau-de-vie  ordinaire  , d’eaii-de-vie  camphrée , d’eau  de 
mélisse , d’eau  de  Cologne. 

12“  Si  le  ventre  est  tendu , on  donne  un  demi-lavement  d’eau 
tiède,  dans  laquelle  on  a fait  fondre  une  forte  cuillerée  à bouche 
de  sel. 

13°  Dans  le  cas  où,  après  une  demi-heure  d’administration  as- 
sidue, les  secours  indiqués  plus  haut  auraient  été  inutiles,  et  où 
i le  noyé  ne  donnerait  aucun  signe  de  vie,  si  le  médecin  n’était  pas 
I encore  arrivé,  on  pourrait  recourir  à l’insulllation  de  la  fumée  de 
i tabac  par  le  fondement. 

Voici  la  manière  de  la  pratiquer.  L’appareil  qui  sert  à cet  usage 
^ se  nomme  appareil  fumigatoire.  Pour  le  mettre  en  jeu,  on  humecte 
du  tabac  k fumer,  on  en  charge  le  fourneau  formant  le  corps  de  la 
machine  fumigatoire , et  on  l’allume  avec  un  morceau  d’amadou 
ou  avec  un  charbon  ; ensuite,  on  adapte  le  soufflet  à la  machine. 

I Quand  on  voit  la  fumée  sortir  abondamment  par  le  bec  du  chapi- 
teau, on  ajoute  la  canule,  qu’on  introduit  dans  le  fondement  du 
noyé. 

On  fait  mouvoir  le  soufflet,  afin  de  pousser  la  fumée  dans  les 
intestins.  Si  la  canule  se  bouche,  en  rencontrant  des  matières  dans 
le  fondement,  ce  qu’on  reconnaît  à la  sortie  de  la  fumée  au  tra- 
vers des  jointures  de  la  machine,  ou  k la  résistance  du  soufflet,  on 
la  nettoie  a l’aide  de  l’aiguille  à dégorger  et  l’on  recommence,  en 
ayant  soin  de  ne  pas  introduire  la  canule  aussi  profondément. 

A delaut  de  l’appareil  fumigatoire,  on  pourrait  se  servir  de  deux 
pipes.  On  en  charge  une,  que  l’on  allume,  et  dont  on  introduit  le 
tuyau  dans  le  fondement  du  noyé,  en  guise  de  canule;  on  souffle 

par  le  tuyau  de  l’autre,  qui  est  appliquée  sur  la  première,  fourneau 
contre  fourneau. 

Chaque  injection  de  fumée  devra  durer  une  ou  deux  minutes 
au  plus,  et,  dans  aucun  cas,  elle  ne  devra  être  portée  au  point 
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(ju’oil  H’apor(;oivo  (|iic  le  veiilre  se  goiiile  el  se  distende. 

Aj)rès  chiuiue  opéralion,  (|ii’on  j)om  ra  ré|)éter  plusieurs  fois,  de 
quart  d’heure  en  (puirt  d’heure,  on  exercera  à |)lusieurs  rej)rises 
une  lég'ère  pression  sur  le  l)as-ventre,  de  haut  enl)as;  et,  avant  de 
procéder  à une  nouvelle  fumigation,  on  introduira  dans  le  fonde- 
ment une  canule  fixée  à une  seringue  ordinaire  vide,  dont  on 
tirera  le  piston  vers  soi,  de  manière  à retirer  l’air  ou  la  fumée  (pie 
les  intestins  pourraient  contenir  de  trop. 

l/i"  Quand  le  noyé  revient  à la  vie,  il  faut  le  coucher  dans  un  lit 
bassiné,  et  l’y  laisser  reposer  pendant  une  heure  ou  deux.  Si  l’on 
ne  peut  pas  disposer  d’un  lit,  on  porte  le  noyé  à l’hépital,  en  pre- 
nant les  précautions  convenables  pour  le  soustraire  à l’action  du 
froid. 

Si  la  face,  de  pâle  (pi’elle  était,  se  colore  fortement  pendant  le 
sommeil,  et  qu’en  réveillant  le  malade  il  retombe  aussitôt  dans  un 
état  de  somnolence,  on  doit  préparer  les  sinapismes  (pâte  de  farine 
de  moutarde  et  d’eau  tiède),  et  lui  en  appli([uer  entre  les  épaules 
ainsi  qu’à  l’intérieur  des  cuisses  et  aux  mollets.  On  lui  posera  en 
même  temps  six  à huit  sangsues  derrière  chaque  oreille.  11  est 
entendu  qu’on  n’aura  recours  à ces  moyens  qu’autant  qu’il  n’y 
aurait  pas  de  médecin  présent;  car,  dans  le  cas  contraire,  ce  serait 
à lui  à décider  s'il  faut  tirer  du  sang,  en  quelle  quantité,  sur  quel 
point  et  par  quel  moyen. 

Asphyxiés  par  les  gaz  méphitiques.  — ■ 1°  Il  faut  retirer  le  plus 
promptement  possible  l’asphyxié  du  lieu  mephitisé  et  l’exposer  au 
grand  air. 

2“  Aussitôt  arrivé  à l’air  libre,  on  le  débarrassera  de  ses  vête- 
ments. Cependant,  si  l’asphyxie  a lieu  dans  une  losse  d aisances, 
et  si  l’on  a de  l’eau  chlorurée  à sa  disposition,  il  laut  tout  d abord, 
et  avant  de  déshabiller  l’asphyxié,  l’arroser  largement  avec  cette 


eau. 

3°  Le  malade,  dépouillé  de  ses  vêtements,  place  dans  un  lieu 
d’une  température  modérée,  doit  être  assis  dans  un  fauteuil  ou  sur 
une  chaise,  et  maintenu  dans  cette  position,  en  soutenant  la  tête 
verticalement. 

On  lui  jettera  dès  lors  avec  force  de  l’eau  froide  par  potée,  sur 
le  corps,  et  principalement  au  visage;  cette  operation  doit  êtie 
continuée  longtemps,  surtout  dans  l’asphyxie  par  la  vapeui  du 
charbon,  des  cuves  en  fermentation,  en  un  mot,  dans  1 aspliNxie 
par  le  gaz  aride  carbonique. 
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/j“  Do  loiiips  à auti’o  on  s’arrêtera,  pour  tâcher  de  provoquer  la 
i resj)ira(ion , comme  il  a été  dit  précédemment,  à l’occasion  des 
I noyés. 

5*  Si  l’asphyxié  commence  é donner  quelques  signes  de  vie,  il 
ne  faut  pas  discontinuer  les  affusions  d’eau  froide,  seulement  il 
' faut  faire  attention  à ne  ])as  lui  jeter  de  l’eau,  principalement  sur 
1 la  bouche,  pendant  ({u’il  fait  des  mouvements  d’inspiration. 

; 6“  S’il  fait  (juelques  elVorts  pour  vomir,  il  faut  les  favoriser  en 

I chatouillant  rarrièrc-l)0uche  avec  les  barbes  d’une  plume. 

I 1°  Dès  ([ue  l’asphyxié  pourra  avaler,  on  devra  lui  faire  boire  de 
I l’eau  vinaigrée. 

I 8“  Lorsque  la  respiration  sera  rétablie,  il  faudra , après  avoir  bien 
i essuyé  le  malade,  le  coucher  dans  un  lit  bassiné,  et  lui  adminis- 

I ^ ' 

I Irer  un  lavement  avec  de  l’eau  dégourdie,  dans  laquelle  on  aura 
fait  fondre  gros  comme  une  noix  de  savon,  ou  encore  à laquelle  on 
aura  ajouté , pour  chaque  lavement , deux  cuillerées  cà  bouche  de 
I vinaigre. 

C’est  an  médecin  à juger  ensuite  s’il  y a lieu  de  donner  un  vo- 
mitif, de  faire  inspirer  de  l’ammoniaque,  et  surtout  de  pratiquer 
une  saignée;  c’est  à lui  seul  ((u’il  appartient  de  prescrire  les 
moyens  de  traitement  à employer  après  que  l’asphyxié  est  revenu 
à la  vie. 


Asphyxiés  par  la  foudre.  — Lorsqu’une  personne  a été  as- 
j)hyxiée  par  la  foudre  , il  faut  immédiatement  la  porter  au  grand 
air,  la  dépouiller  promptement  de  ses  vêtements  ; faire  des  affu- 
sions d’eau  froide , comme  il  a été  dit  à l’article  3 du  paragraphe 
j)récédent;  pratiquer  des  frictions  aux  extrémités,  et  chercher  à 


rétablir  la  respiration  par  des  compressions  alternatives  de  la  i)oi- 
trine  et  du  bas-ventre  , comme  pour  les  noyés. 

Asphyxiés  par  le  froid.  — 1°  On  portera  l’asphyxié  , le  plus 
promptement  possible,  de  l’endroit  où  il  a été  trouvé  au  lieu  où 
il  devra  recevoir  des  secoui-s;  pendant  ce  transport,  on  envelop- 
pera  le  corps  d’une  couverture,  ou  bien,  à défaut  de  couverture, 
de  paille -ou  de  foin,  en  laissant  la  face  libre.  On  évitera  aussi 
d inqiriinei*  au  corjis , et  surtout  aux  membres,  des  mouvements 
brusques. 


2"  Dans  l’asphyxie  j>ar  le  (Void,  il  est  de  la  plus  haute  importance 
de  ne  rétablir  la  chaleur  que  lentement  et  par  degrés.  Un  asphyxié 
j)ar  le  Iroid  (|u’on  a|)proeherait  du  feu,  ou  que,  dès  le  cominen- 
ccmenl  des  secours,  ou  IVrail  séjoui'iier  dans  uii  lieu  cchaulfé, 
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niénie.  nu'diocreiiu'iil,  serait  iiTévocahleineiit  perdu.  11  faut,  en 
coiisé(|uenee,  le  porl('r  d’abord  dans  une  chambre  sans  feu,  et  là, 
lui  administrer  les  premiers  secours  (pie  réclame  sa  jiosition. 

3"  Si  l’asphyxie  ou  la  submersion  ont  eu  lieu  par  un  froid  de 
plusieurs  degrés  au-dessous  de  zéro , et  (jue  le  malade  conserve 
encore  de  la  souplesse,  on  le  déshabillera  et  l’on  couvrira  tout  le 
corps,  y compris  les  membres,  de  linges  trempés  dans  l’eau  froide, 
qu’on  rendra  plus  froide  encore  en  y ajoutant  des  glaçons  con- 
cassés. 

/i“  Si  le  corps  était  tellement  frappé  par  le  froid  qu’il  fût  dans 
im  état  de  rigidité  prononcée,  il  y aurait  avantage  à le  plonger 
dans  une  baignoire  contenant  assez  d’eau  pour  que  le  tronc  et  les 
membres  en  fussent  couverts.  Cette  eau  devrait  être  aussi  froide 
que  possible,  et  l’on  en  élèverait  la  température  par  degrés,  de  dix 
en  dix  minutes. 

5°  Lorsque  les  membres  auront  perdu  leur  roideur  et  offriront 
de  la  souplesse,  on  fera  exercer  à la  poitrine  et  au  ventre  quel- 
ques mouvements  dans  le  but  de  provoquer  la  respiration,  comme 
il  a été  dit  à l’occasion  des  noyés.  On  continuera  en  même  temps 
les  frictions  sur  le  corps  et  les  membres , soit  avec  de  la  neige, 
si  l’on  a pu  s’en  procurer,  soit  avec  des  linges  trempés  dans  l’eau 
froide. 

6°  Lorsque  le  malade  commence  à se  réchauffer , ou  qu’il  se 
manifeste  des  signes  de  vie,  on  doit  l’essuyer  avec  soin  et  le  pla- 
cer dans  un  lit  qui  ne  doit  pas  être  plus  chaud  que  le  corps  lui- 
même.  Il  ne  faut  pas  non  plus  allumer  du  feu  dans  la  pièce  où  est 
le  lit,  avant  que  le  corps  n’ait  recouvré  entièrement  sa  chaleur 
naturelle. 

7“  Aussitôt  que  le  malade  peut  avaler,  on  peut  lui  faire  prendre 
un  demi-verre  d’eau  froide,  dans  laquelle  on  a ajouté  une  cuillerée 
à café  d’eau  de  mélisse,  d’eau  de  Cologne,  ou  de  tout  autre  spi- 
ritueux. 

8°  Si,  au  contraire,  l’asphyxié  avait  de  la  propension  à 1 en- 
gourdissement, on  lui  ferait  boire  un  peu  d’eau  vinaigrée,  et  si  cet 
assoupissement  était  profond,  on  administrerait  des  lavements 
irritants,  soit  avec  de  l’eau  salée,  soit  avec  de  l’eau  de  savon. 

Il  est  inutile  de  faire  observer  que  de  toutes  les  asphyxies,  1 as- 
phyxie par  le  b’oid  est  celle  qui  laisse,  selon  l’expérience  des  pays 
septentrionaux,  le  jdus  de  chances  de  succès,  même  après  douze 
ou  quinze  heures  de  mort  apparente. 
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Mais,  d’im  autre  côté,  cette  asphyxie  exige  aussi  plus  que  toute 
autre  ime  grande  précision  dans  remploi  des  moyens  destinés  à la 
combattre,  et  notamment  dans  le  réchauiïement  du  malade. 

Asphyxiés  par  strangulation  ou  suspension  (pendaison).  — 
1“  La  première  opération  à pratiquer  consiste  dans  ce  cas  à déta- 
cher, ou  plutôt,  pour  aller  plus  vite,  à couper  le  lien  qui  entoure 
le  cou,  et  s’il  y a suspension  (pendaison),  à descendre  le  corps  en 
le  soutenant,  de  manière  qu’il  n’éprouve  aucune  secousse.  Tout 
cela  doit  être  fait  sans  délai,  et  sans  attendre  l’arrivée  de  l’officier 
public. 

Il  faut,  toutaussitôt  ensuite,  enlever  ou  desserrer  les  jarretières, 
la  cravate,  les  cordons  de  jupon,  le  corset,  la  ceinture  de  culotte, 
en  un  mot,  toute  pièce  de  vêtement  qui  pourrait  gêner  la  circu- 
lation. 

On  placera  le  corps,  toujours  sans  lui  faire  éprouver  de  se- 
cousses, selon  que  les  circonstances  le  permettront,  sur  un  lit,  sur 
un  matelas,  sur  de  la  paille,  etc.,  de  manière  cependant  qu’il  y 
soit  commodément,  et  que  la  tête,  ainsi  que  la  poitrine,  soient  plus 
élevées  que  le  reste  du  corps. 

3«  Si  le  corps  est  dans  une  chambre,  on  doit  veiller  à ce  qu’elle 
ne  soit  ni  trop  chaude,  ni  trop  froide,  et  à ce  qu’elle  soit  aérée. 

k°  Il  est  instant  d’appeler  le  plus  tôt  possible  un  homme  de 
l’art,  parce  que  la  question  de  savoir  s’il  faut  ou  s’il  ne  faut  pas 
pratiquer  une  saignée  reposant,  en  grande  partie,  sur  des  connais- 
sances anatomiques,  et  sur  l’examen  de  la  direction  de  la  corde 
ou  du  lien , il  n’y  a que  le  médecin  qui  puisse  bien  apprécier  les 
circonstances  de  ce  genre  et  ordonner  ce  qui  convient. 

5o  Après  l’enlèvement  du  lien,  si  les  veines  du  cou  sont  gon- 
flées, la  face  rouge  tirant  sur  le  violet;  si  l’empreinte  produite  par 
le  lien  est  noirâtre,  et  si  l’homme  de  l’art  tarde  d’arriver,  on  peut 
mettre  derrière  chaque  oreille,  ainsi  qn’à  chaque  tempe,  six  à huit 
sangsues. 

6°  Si  la  suspension  ou  la  strangulation  a eu  lieu  depuis  peu  de 
minutes,  il  suffît  quelquefois,  pour  rappeler  le  malade  à la  vie  de 
taire  des  affusions  d’eau  froide  sur  la  face,  d’appliquer  sur  le  front 
et  sur  la  tète  des  linges  trempés  dans  de  l’eau  froide,  et  de  lïiire 
en  même  temps  des  frictions  aux  extrémités  inférieures. 

7°  Dans  tous  les  cas  il  faut,  dès  le  commencement,  exercer  sur 
la  poitrine  et  le  bas-ventre  des  coiupressions  intermittentes 
comme  pour  les  noyés,  afin  de  jirovoquer  la  resjiiration.  * 
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8“  On  ne  né^li^era  pas  non  pins  de  IVietionner  l’aspliyxié  avec 
(les  llaiielles  on  des  l)i’osses,  surLouL  a la  [)lante  d(*s  jdeds  et  dans 
le  creux  des  nndns. 

9"  Dès  ([u’il  peut  avaler,  on  lui  fait  prendre  ))ar  peLiU^s  (juun- 
tités  de  l’eau  tiède,  additionnée  d’un  peu  d’eau  de  mélisse,  de 
Cologne,  de  vin,  ou  d’eau-de-vie. 

d0“  Si,  après  avoir  été  cajinplétement  rappelé  à la  vie,  le  malade 
éprouve  de  la  stupeur,  des  étourdissements,  des  ajjplications  d’eau 
froide  sur  la  tète  deviennent  utiles. 

11°  En  général,  il  doit  être  traité,  après  le  rétablissement  de  la 
vie,  avec  les  mômes  précautions  ([ue  les  autres  asphyxiés. 

Asphyxiés  par  la  chaleur.  ■ — 1"  Si  l’asphyxie  a eu  lieu  par 
l’effet  du  séjour  dans  un  lieu  trop  chaud,  il  faut  porter  l’asphyxié 
dans  un  endroit  plus  frais , mais  pas  trop  froid,  le  déliarrasser  de 
tout  vêtement  qui  pourrait  gêner  la  circulation. 

2°  Dans  toute  asphyxie  par  la  chaleur,  la  première  indication  à 
remplir  est  de  débarrasser  le  cerveau,  en  tirant  du  sang.  S’il  n’y 
avait  pas  de  médecin  pour  pratiquer  une  saignée,  et  que  quelqu’un 
des  assistants  fût  apte  à le  faire,  il  ne  devrait  pas  hésiter  un  seul 
instant,  principalement  dans  les  contrées  et  les  saisons  chaudes. 

3°  Les  bains  de  pieds  médiocrement  chauds,  auxquels  on  peut 
ajouter  des  cendres  ou  du  sel,  sont  indiqués. 

J\°  Tout  aussitôt  que  le  malade  peut  avaler,  il  faut  lui  faire  boire 
par  petites  gorgées  de  l’eau  froide  acidulée  avec  du  vinaigre  ou  du 
jus  de  citron,  et  lui  donner  des  lavements  d’eau  vinaigrée,  mais  un 
peu  plus  chargée  de  vinaigre  que  l’eau  destinée  à être  hue. 

Les  boissons  aromatiques  ou  vineuses  sont  toujours  nuisibles  en 
pareil  cas. 

5°  Si  la  maladie  persiste,  si  elle  fait  des  progrès,  et  si  aucun  des 
assistants  n’est  apte  à pratiquer  une  saignée,  on  peut  allendre 
l’arrivée  du  médecin,  appliquer  huit  a dix  sangsues  derrière 
chaque  oreille,  ou  quinze  à vingt  à l’anus. 

6°  Si  l’asphyxie  a été  déterminée  par  l’action  du  soleil,  comme 
cela  arrive  surtout  aux  moissonneurs  et  aux  militaires,  le  traite- 
ment est  le  même;  mais  il  faut,  dans  ce  cas,  insister  sur  les  appli- 
cations d’eau  froide  sur  la  tête.  Il  est  à noter  que  c’est  surtout  dans 
ces  circonstances  que  la  saignée  est  eÜicace. 

Etat  des  objets  qui  doivent  être  contenus  dans  les  boîtes  de  se- 
coui’s,  suivant  V ordre  dans  lequel  on  les  emploie  ordinairement . 

1°  Une  paire  de  ciseaux  de  16  centimètres  de  long  , à 
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lames  mousses;  2“  un  peignoir  do  laine;  3”  un  bonnet  de  laine; 
A®  lin  levier  de  bois;  5®  nn  ealélactenr  do  demi-litro  à un  litre; 
(5“  deux  frottoirs  de  laine;  7°  deux  brosses;  8°  une  liassinoire  à 
eau  bouillante;  9°  le  corps  de  la  maebine  fumigatoire;  10®  son 
sonlllet  ; 11“  un  tuyau  et  une  canule  fnmigatoires;  12'^  une  boîte 
contenant  du  tabac  à fumer;  13"  une  seringue  à lavement,  avec 
canule;  l/i®  nue  aiguille  à dégorger  la  canule  ; 15®  des  plumes  pour 
cbatouiller  la  gorge;  16®  une  cuiller  étamée;  17"  un  gobelet 
d’étain  ; 18°  un  biberon  ; 19"  une  bouteille  contenant  de  l’eau-de- 
vie  campbrée;  20"  un  ilacon  contenant  de  l’eau  de  mélisse  spiri- 
tueuse;  21®  un  flacon  renfermant  un  demi-litre  d’alcool  ; 22°  une 
petite  boîte  renfermant  plusieurs  paquets  d’émétique  de  10  centi- 
grammes cbacun;  23"  un  flacon  à l’émeri  à large  ouverture,  con- 
tenant 500  grammes  de  cblorure  de  cliaux  en  poudre  ; 2A®  un 
flacon  de  200  grammes  de  vinaigre;  25°  un  flacon  à l’émeri 
contenant  50  grammes  d’étber  sulfurique  ; 26°  un  flacon  à 
l’émeri  renfermant  50  grammes  d’ammoniaque  (alcali  volatil); 
27°  100  grammes  de  sel  gris,  en  trois  paquets;  28°  des  bandes  à 
saigner,  des  compresses,  de  la  cbarpie;  29°  un  nouet  de  poivre  et 
de  camjibre,  pour  la  conservation  des  objets  de  laine;  30°  une 
palette  ; 31°  un  briquet. 

Outre  ces  objets , on  placera  un  tbermomètre  centigrade  dans 
chaque  localité  où  il  sera  possible  de  le  faire. 

Bibliographie.  — Marc , Nouvelles  recherches  sur  tes  secours  d donner  aux  noyés 
et  asphyxiés.  Paris,  1835.  — Recueil  des  principaux  travaux  des  conseils  de  salubrité 
du  département  de  l’Aube,  septembre  1835,  p.  66.  — Ollivier  (d’Angers),  Relation 
médicale  des  événements  survenus  au  champ  de  Mars,  le  14  juillet  1837  ( Bulletin  de 
l’Académie  de  médecine , t.  I , p.  331).  — Tourdes , Relation  médicale  des  asphyxies 
occasionnées  d Strasbourg  par  le  gai  de  l’éclairage.  Paris , 1841.  — Guérard  , Obser- 
vations sur  les  secours  d donner  aux  noyés  et  aux  asphyxiés  (Annales  d'hvaiène  etc 
1850  , t.  XLIV,  p.  271).  ’’ 

ASS.%iHîissEjfiE»fT. — L’assainissement  consiste  dans  la 
recberebe  et  l’emploi  métbodiques  des  moyens  propres  à faire 
disparaître  les  causes  d’insalubrité  très  diverses,  qui  peuvent 
exister  d’une  manière  fixe  ou  accidentelle  dans  les  différentes  lo- 
calités ; en  d’autres  termes,  l’assainissement  est  l’objet  môme  de 

la  salubrité,  et  pour  ainsi  dire,  la  partie  essentielle  de  l’hygiène 
publique. 

On  comprend,  d’après  la  généralité  de  ce  terme  et  des  sujets 
qu  il  embrasse,  qu’il  ne  saurait  donner  lieu  ici  à de  longs  déve- 
loppements, et  que  les  détails  importants  qui  s’y  rattachent  doivent 
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(^Ire  exposés  à part  et  avec  tout  le  soin  nécessaire  dans  un  grand 
noinlire  d’articles  spéciaux.  Nous  avons  voulu  seulement  ra|)peler 
fpielfpies  principes  généraux  rpii  permettront  de  considérer  d’un 
seul  coup  d’œil  l’ensemMe  des  moyens  d’assainissement,  et  réunir 
dans  une  même  indication  bibliographique  la  liste  sommaire  des 
principaux  travaux  qui  ont  eu  en  vue  (piebjues  unes  des  formes  de 
r assainissement. 

L’air,  les  eaux,  le  sol,  tels  sont  dans  l’ordre  éternellement  vrai, 
indiqué  par  le  père  de  la  médecine,  les  sources  où  l’bomme  puise 
la  vie,  et  dont  l’altération  peut  engendrer  la  maladie  et  la  mort. 
C’est  à entretenir  leur  pureté  et  à détruire  les  principes  délétères 
([ui  peuvent  s’y  former  ou  s’en  dégager,  que  doit  tendre  l’bygié- 
niste  et  que  doivent  concourir  les  méthodes  rationnelles  d’assai- 
nissement. Elles  s’adressent  dans  ce  cas  aux  conditions  géogra- 
phiques , géologiques  et  climatologiques  d’un  lieu , et  peuvent 
consister  dans  ces  grands  travaux  de  colonisation,  de  défrichement, 
de  dessèchement  et  de  culture,  qui  transforment  peu  à peu  la  face 
du  globe,  et  marquent  en  quelque  sorte,  dans  chaque  pays,  les 
premiers  pas  de  la  civilisation. 

A un  point  de  vue  non  moins  élevé,  mais  plus  restreint,  les 
causes  d’insalubrité  peuvent  se  montrer  dans  les  lieux  habités  à 
l’extérieur  ou  à l’intérieur  des  habitations,  et  dépendre  soit  de 
l’agglomération  des  hommes,  soit  de  leurs  travaux  et  de  leur  genre 
de  vie  ; d’où  résulte  la  double  nécessité  de  pourvoir  à l’assainisse- 
ment des  villes  au  moyen  d’une  bonne  voirie,  et  à celui  des  édi- 
fices tant  publics  que  privés  ; puis  la  surveillance  active  et  l’amé- 
lioration constante  'de  leurs  dispositions  et  aménagements,  aussi 
bien  que  des  procédés  industriels  usités  dans  certaines  professions 
plus  ou  moins  incommodes  ou  insalubres. 

Le  savant  M.  Chevreul,  dans  une  communication  pleine  d’inté- 
rêt faite  à l’Académie  des  sciences  le  16  novembre  1846,  a par- 
faitement résumé  les  principes  de  l’assainissement  des  villes.  Les 
moyens  propres  à y assurer  la  salubrité  sont  les  uns  préventifs, 
les  autres  curatifs.  Les  premiers  consistent  à diminuer  la  masse 
des  matières  organiques  qui  pénètrent  dans  le  sol  : tels  sont  1 éta- 
blissement des  sépultures  et  des  voiries  hors  des  villes,  la  bonne 
construction  des  fosses  d’aisances,  le  lavage  des  ruisseaux  des  rues 
par  les  fontaines,  les  multiplications  des  égouts  dans  lesquels  de- 
vront se  trouver  les  conduites  d’eau  et  celles  du  gaz  de  l’éclairage. 
Les  moyens  curatifs  sont  de  trois  ordres:  par  les  uns,  on  fait 
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arriver  l’oxygène  almosj)héri(|iie  et  la  lumière  partout  où  existent 
(les  matières  organi([ues  suse(‘[)lil)l(^s  de  devenir  insalubres  par  un 
eommencemeiit  de  décom|)osition.  I‘ar  riniluence  réunie  de  ces 
deux  agents,  les  matières  dont  il  s’agit  se  brûlent  lentement  et  se 
transforment  en  eau,  en  acide  carboiii(]ue  et  en  azote.  C’est  à cet 
ordre  de  moyens  ({u’appartiennent  l’élargissement  des  rues, 
l’agrandissement  des  cours,  etc.  Un  second  moyen  d’assainissement 
t'st  le  jiercement  de  juiits  où  l’eau  se  renouvelle  avec  facilité  et  où 
l’on  |)uise  incessamment.  En  elVet,  cette  eau  reçoit  directement 
l’action  de  l’oxygène  atmosphérique;  toutefois  l’eflicaci té  de  ces 
puits  est  fort  limitée,  à raison  des  conditions  qu’ils  offrent  dans 
les  cités  populeuses  dont  le  sol  est  infecté.  Les  plantations  consti- 
tuent un  troisième  moyeu  d’assainissement  et  de  purification  du 
sol,  puisque  les  arbres  ne  peuvent  s’accroître  qu’en  y puisant  des 
matières  altérables,  cause  prochaine  ou  éloignée  d’infection.  Mais 
ces  plantations  doivent  être  faites  avec  intelligence  quant  au 
nombre,  à la  répartition  et  même  au  choix  des  arbres.  Il  importe 
en  elfet  que  les  racines  puissent,  tout  en  s’étendant  assez,  satis-, 
liiire  au  besoin  des  es[)èces  qu’on  plante,  sans  jamais  être  exposé 
à atteindre  un  sol  infecté  où  l’oxygène  atmosphévi({ue  ne  pourrait 
l>as  pénétrer. 

Dans  l’intérieur  des  habitations,  la  capacité  proportionnée  au 
nombre  des  habitants,  le  renouvellement  de  l’air  conüné,  l’ab- 
sorption des  jirincipes  étrangers  (|ui  peuvent  s’y  mêler,  consti- 
tuent les  premières  conditions  de  l’assainissement.  La  science 
jiossède  les  moyens  de  les  remplir.  Nous  aurons  plus  d’une  fois 
l’o(^casion  de  signaler  les  procédés  de  chauflage  et  de  ventilation 
a l’aide  dcsf[uels  on  peut  renouveler  et  purilier  l’atmosphère,  et 
auxquels  restera  attaché  avant  tout  autre  le  nom  de  d’Arcet  ; nous 
lerons  connaître  aussi  les  perfectionnements  souvent  merveilleux 
par  lesquels  se  corrige  incessamment  l’insalubrité  de  certaines 
professions.  La  science  est  d’ailleurs  sur  ce  point  sanctionnée  par 
la  loi  qui,  soit  en  ])rescrivant  rassainissement  et  même  l’expro- 
priation des  habitations  malsaines,  soit  en  iTgknnentant  les  éta- 
blissiMiients  industriels , a favorisé  par  les  jihis  louabb's  progrès 
1 assainissement  des  lieux  habités  et  amélioré  les  conditions  essen- 
tielles de  la  vie  humaine. 

Il  est  à regretter  (pie  dans  quelques  circonstances  les  intérêts  par- 
ticuliers, 1 Ignorance  surtout  et  les  préjugés  viennent,  ainsi  que  l’a 
montre  Pareil t-Ducbàtelet  avec  la  double  activité  de  la  conscience 
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cl  ilii  savoir,  mellre  obstacle  à la  réalisation  des  |)rojets  les  jdus 
utiles  à la  santé  ])ul)li(jiie.  Il  importe  (jne  radministration  et  les 
conseils  dont  elle  est  entourée  ne  llécliissent  pas  dans  l’accomplis- 
senient  de  toutes  les  mesures  tutélaires,  et  ne  s’arrêtent  j)as  dans 
ces  voies  de  progrès  où  |>ourraient  nous  devancer  des  nations 
voisines,  qui  ont  tant  fait  dans  ces  derniers  tenqis  pour  l’assainis- 
sement  des  villes  et  la  propagation  des  bietdaits  de  l’hygiène  pu- 
blique. 

Bibliographie.  — Collection  de  mémoires  relatifs  à l’assainissement  des  ateliers, 
des  édifices  publics  et  des  habitations  particulières , par  F. -P. -J.  d’Arcef , mis  en  ordre 
par  M.  Grouvelle,  in-A".  Paris  , 18/i3.  — Traité  de  la  salubrité  dans  les  grandes  villes, 
par  Monlfalcou  et  Polinière,  passim.  — Note  sur  l’assainissement  des  salles  de  spec- 
tacle, par  M.  d’Arcet  {Ann.  d’Iiyg.  et  de  méd.  lég.,  t.  I,  p.  152).  — De  l’assainisse- 
ment des  salles  de  dissection , par  MM.  d’Arcet  et  Parent-Duchûtelet  {Ann.  d'hyg.  et  de 
méd.  lég.,  t.  V,  p.  243).  — Mémoire  sur  rassainissement  des  amphithéâtres , par  le 
docteur  Sucquet  {Comptes  rendus  de  l’Académie  des  sciences,  janvier  1850).— Des  puits 
forés  ou  artésiens  employés  à l’évacuation  des  eaux  sales  et  infectes  et  d l’assainisse- 
ment de  quelques  fabriques,  par  MM.  Girard  et  Parent-Duchâtelet  {Ann.  d’hyg.  et  de 
méd.  lég  , t.  X,  p.  317).—  Mémoires  de  la  Société  d’encouragement,  collection  passim, 
et  notamment  janvier  et  novembre  1835  et  1836.  — Assainissement  des  villes  , par 
M.  A.  Chevallier  {Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  t.  XXIV,  p.  283).  — De  l emploi  des 
corps  gras  comme  hydrofuges,  par  MM.  d’Arcet  et  Thénard  {Ann.  de  chim.  et  de  phys., 
t.  XXXII,  p.  24,  et  çolleclion  de  mémoires  déjà  cités).  — Assainissement  des  habita- 
tions, par  M.  d’Arcet  {Ann.  d’hyg.  et  de  méd.  lég.,  t.  XXIX,  p.  332,  et  XXX,  p.  43). 

Assainissement  des  habitations  récemment  construites  {Ibid.,  t.  XXXVII , p.  120). 

Instructions  sur  les  moyens  de  prévenir  ou  de  faire  cesser  les  effets  de  l humidité 

datis  les  bâtiments,  par  L.  Vaudoyer,  Paris,  1844- — Régénération  duvieux  Paris,  par 
M.  Perreymond  {Revue  de  l’architecture  et  des  travaux  publics,  1842-1843,  — Rap- 
port fait  d la  Société  centrale  des  architectes  de  Paris  sur  l assainissement  des  habi- 
tations insalubres,  par  M.  Adolphe  Lance.  Paris,  1850.  - Études  d’hygiène  publique 
sur  l’Angleterre,  par  M.  Antoine  Ostrowski  {Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  t.  XXXVII, 
p.  1).  — Mémoire  sur  les  plantations  d’arbres  dans  l’intérieur  des  villes,  par  le  doc- 
teur Jeannet  {Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  t.  XLIII , p.  49).  — Études  d un  nouveau 
sijstème  d’alignements  et  de  percements  de  voies  publiques,  faites  en  1840  et  1841,  par 
MM.  Grillon,  G.  Callou  et  Th.  Jacoubet.  — Traité  de  la  législation  des  travaux  publics 
et  de  la  voirie  en  France,  par  M.  Armand  Husson.  Paris,  1850.  Rapports  des  con- 
seils de  salubrité  des  départements  de  la  Seine,  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Loire- 
Inférieure,  du  Nord,  de  la  Seine-Inférieure , de  la  Gironde,  du  Rhône,  de  l Aube, 
de  la  Nièvre,  de  la  Moselle,  etc.  — Ordonnance  du  préfet  de  police  de  la  Seine,  suivie 
d’une  instruction  du  conseil  de  salubrité,  concernant  les  moijens  d'assurer  la  salubrité 
des  habitations,  du  20  novembre  1848.  - Compte  rendu  des  travaux  du  conseil  central  . 
de  salubrité  publique  de  Bruxelles.  - Projet  d’association  pour  l’assainissement  des  • 
quartiers  habités  par  la  classe  ouvrière  d Bruxelles , par  M.  Ducpétiaux.  Bruxelles, 
1846.  — Report  of  the  commissioners  for  inquiring  into  the  State  of  large  towns  an  • 
populations  districts.  London , 1844 , 3,  passim.  - Report  on  the  présent  State  of' 
certain  parts  of  the  metropolis  and  on  the  model  lodging  houses  of  London,  by 
R.  D.  Grainger,  esq.,  1851.  — Report  by  the  general  board  ofhcalth  on  the  supplyof 
ualer  to  the  metropolis  , 1850.  vvith  Appendix,  n”»  1,  2,  3 , 4.  — Report  on  âpre-  ■ 
liminary  inquiry  into  the  seivcrage , drainage  and  supply  of  water  and  the  sanitary  i 
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eonditioit  of  llie  iiilitihilaiils  of  ihc  loivits  » narlinglon,  Maulesficid  , etc. 

— ^oyc:,  ('Il  outre,  la  Iiililingrapliic  des  mots  Am,  AMPiimiiîATnES , AnnosKMENT, 
IÎAI,A\ACK,  ROUKS,  C vN  UX,  CaSEKMCS  , ClIAUFFAOE,  Coi.MATAe.R  , CuRAOE,  DliUOISE- 
MENT,  DliKlIlCUEMRAT,  DÉSINl'ECriON  , Dll AIA ACE  , lÎAlX  , IIaritaTIOXS  , IIÔPITAIX,  Im- 

MO.NüiCES,  Landes,  Magnanerie,  Marais , IVettoiement,  Pavage , Plantations , Pui- 
sards, Puits,  Rizières,  Ventilation,  Voirie,  etc. 


ASSISTAXCK.  — Le  nom  d'assistance  publique  est  un  mot 
nouveau;  mais  il  exjirime  une  chose  qui  ne  l’est  pas.  C’est  l’or- 
ganisation (les  secours  (jue  la  sociétt’î  doit  à ceux  de  ses  mendires 
(jui  sont  impuissants  a se  sulhre  Ji  eux-mômes. 

Il  y a,  dit  M.  de  G(:‘rando,  une  bienfaisance  collective  comme 
une  bienfaisance  individuelle  ; la  première  agit  en  commun,  comme 
la  seconde  agit  isolément.  Toutes  deux  ont  le  même  l)ut,  le  môme 
motif.  Leurs  moyens  diffèrent  en  partie  ; loin  de  s’exclure,  elles 
s aident  et  se  suppléent  mutuellement;  elles  sont  môme  néces- 
saires l’une  à l’autre. 

La  bienfaisance  publique  n’est  autre  chose  que  la  bienfaisance 
collective,  exercée  dans  sa  forme  la  plus  générale,  au  nom  de  la 
société  entière. 


L’indigence  dans  ses  douleurs  invoque  à la  fois  ce  double  appui  • 

elle  est  1 objet  commun  de  la  bienfaisance  publique  et  de  la  charité 

privée.  Comme  iiifortune  personnelle,  elle  sollicite  la  seconde- 

comme  lleau,  elle  appelle  la  première.  A l’une,  elle  demande  des 

soins  de  detail  ; a l’autre  des  prévisions  étendues  et  une  iiroteetion 
puissante  ^ 

U’assislaiice,  ditaussi  M.  Thiers,  c’est  « Inliionfaisanccimldimic 
comp  einenl  de  la  Iccidaisance  privée,  agissajit  là  où  il  l'cslc  du 
)ien  a accomphr,  songeant  à tout  ce  qui  n’a  pas  été  lini,  pansant 
e P aies  .,u,  sont  restées  saignantes,  et  joignant  aux  vues  indivi- 

elles  qui  peuvent  être  bornées,  des  vues  d’ensemble  fiui  eni- 

ludrn'n  ne  préjugent  rien,  et  que  leur  sollici- 

tude  p()ur  les  maux  de  1 buinanité  est  (îgale.  » 

L.ylivisiori  la  plus  générale  (pie  l’on  puisse  établir,  dans  l’oro-a- 
nisa  ion  de  I assistance  iiublique,  est  celle  des  secours  à doinicilé 
etcellc  des  liopitaux,  liospices  ou  asiles,  ’ 

Les  secours  à domicile  sont  peut-être  la  branche  la  plus  ininor 
bante  des  secours  publics.  Les  hôpitaux  et  les  hospices  ne  doiient 
en  elle  en  quelque  sorte  que  le  supplément;  ils  sont  nécessaires 
pour  ceux  qui  se  trouvent  dans  nn  dénfinient  absolu,  sans  na 
.dits,  sans  amis,  sans  anciiii  moyen  personnel  d’existence.  ilLrà 


ASSISTANCR. 


1t() 


l’aide  (les  secours  à domicile,  on  |)(‘ul  diminuer  considérablement 
le  nombre  de  ceux  ([ui  demandent  à y être  admis,  en  les  retenant 
dans  le  sein  de  leur  ramille. 

Mais,  comme  l’a  l'ait  observer  M.  Tbiers  dans  le  reman[ual)le 
rapport  (|ue  nous  avons  déjà  cité,  « les  misères  de  l’iiomme  cban- 
gent  suivant  les  âges  ; les  moyens  de  les  soidager  cbangent  égale- 
ment. Il  y a les  malbeurs  de  l’enrance,  de  l’adolescence,  de  l’âge 
niùr  et  de  la  vieillesse.  » 

On  peut  donc  classer  ainsi  les  moyens  que  l’assistance  j)ublique 
met  en  œuvre  pour  venir  à l’aide  de  ces  dilîérentes  catégories  d’in- 
ibrtunes. 

Voiir  l’enfance  et  l’adolescence,  les  enfants  trouvés,  les  sociétés 
de  charité  maternelle,  les  bureaux  de  nourrices,  les  crèches,  les 
salles  d’asile,  les  jeunes  détenus  et  les  colonies  pénitentiaires  et 
agricoles,  les  hospices  des  sourds-muets  et  des  jeunes  aveugles. 

Pour  l’âge  adulte,  les  hôpitaux,  les  secours  à domicile,  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  les  dépôts  de  mendicité,  l’amélioration 
des  logements  insalubres,  la  médecine  gratuite,  les  eaux  médici- 
nales. 

Pour  la  vieillesse,  enfin,  les  hospices  et  les  secours  pour  inhu- 


mation. 

Les  fonds  de  secours  que  la  république  française  (loi  du  19  mars 
1793)  destinait  à l’indigence  se  divisaient  de  la  manière  suivante  : 
Travaux  de  secours  pour  les  pauvres  valides  dans  les  temps 

morts  au  travail  ou  de  calamite  \ 

Secours  à domicile  pour  les  pauvres  infirmes,  leurs  enfants,  les 

vieillards  et  les  malades  ; 

Maisons  de  santé  pour  les  malades  qui  n’ont  point  de  domicile 
ou  qui  ne  peuvent  y recevoir  de  secours  ; 

Hospices  pour  les  enfants  abandonnés,  pour  les  vieillards  et  les 

infirmes  non  domiciliés  ; 

Secours  pour  les  accidents  imprévus. 

Les  pouvoirs  publics  ont,  depuis  la  révolution  de  18/18 , abordé 
sur  plus  d’un  point  les  difficiles  problèmes  de  l’assistance  publique. 
Une  loi  du  10  janvier  18/i9  en  a réglé  l’organisation  à Paris.  En 
1851,  on  l’a  étendu  aux  établissements  hospitaliers  de  toute  la 
France , mais  il  reste  encore  un  grand  nombre  de  sujets  à l’étude. 
Nous  citerons  l’arrêté  qui  se  rapporte  à la  première  de  ces  lois. 
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ARUÉTÉ  (JH  DÉTER.MINIÎ  L.V  COMPOSITION  OU  CONSEIL  OE  SURNEIELANCE 

PE  l’administration  de  l’assistance  publique,  a paris  (du 
2 fl  avril  18A9). 

Ln  rr('si(lonl  clc  la  République , sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur , vu 
la  loi  du  10  janvier  18Zi9,  etc.,  le  conseil  d’État  entendu  , arrête  : 

Article  1".  Le  conseil  de  surveillance  institué  par  la  loi  du  10  janvier  18/i9 
est  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  préfet  de  la  Seine , président  ; 

Le  préfet  de  police  ; 

2 membres  du  conseil  municipal  ; 

2 maires  ou  adjoints  ; 

2 administrateurs  des  comités  d’assistance  des  arrondissements  municipaux  ; 

1 conseiller  d’État  ou  un  maître  des  requêtes  ; 

1 membre  de  la  cour  de  cassation  ; 

1 médecin  des  hôpitaux  et  hospices  en  exercice  ; 

1 chirurgien  des  hôpitaux  et  hospices  en  exercice  ; 

1 professeur  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

1 membre  de  la  chambre  de  commerce  ; 

1 membre  d’un  des  conseils  de  prud’hommes  ; 

5 membres  pris  en  dehors  des  catégories. 

Art.  2.  Les  membres  du  conseil , à l’exception  des  deux  préfets,  sont  nommés 
par  le  Président  de  la  République , sur  la  proposition  du  ministre  de  l’intérieur. 

A cet  effet,  pour  chaque  nomination  , il  est  adressé  au  ministre  de  l’intérieur 
• une  liste  de  candidats. 

Ces  listes , à l’exception  de  celle  présentée  par  les  conseils  des  prud’hommes, 
devront  porter  trois  noms. 

Ces  listes  sont  établies,  savoir  : 

Par  le  conseil  municipal , 

Par  le  conseil  d’Élat, 

Par  la  cour  de  cassation  , 

Par  la  faculté  de  médecine , 

Par  la  chambre  de  commerce. 

Par  la  réunion  des  médecins  des  hôpitaux  ) Pour  le  médecin  appelé  à faire 
et  hospices  en  exercice.  | partie  de  ce  conseil. 

Par  la  réunion  des  chirurgiens  des  hôpitaux  et  hos-  j 
pices  en  exercice.  i Pour  le  chirurgien. 

Par  les  conseils  de  prud’hommes,  présentant  ) Pour  le  prud’homme  appelé  à 
chacun  un  candidat.  j faire  partie  du  conseil. 

(Pour  les  candidats  à choisir  parmi  les  maires , les  admi- 
nistrateurs des  comités  d’assistance , les  membres  pris 
en  dehors. 

Alt.  3.  Les  membres  du  conseil,  à l’exception  des  deux  préfets,  sont  renou- 
velés par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Le  renouvellement  des  deux  jiremiers  tiers  a lieu  par  la  voie  du  sort. 

Le  membre  qui  sera  nommé  par  suite  de  vacance  provenant  de  décès  ou  de 
loule  autre  cause , sortira  du  conseil  au  moment  où  serait  sorti  le  niembrê  qu’il 
aura  remplacé. 


Pour  les  candidats  ù présenter  par 
chacun  de  ces  corps. 


IIS 


ASTICOTS. 


Los  inombics  sorlaiils  sont  inéligibles. 

Art.  h.  Le  conseil  est  présidé  par  le  préfet  de  la  Heine,  et,  ?i  son  défaut,  par 
un  vice-président  choisi  par  le  conseil , dans  .son  sein,  et  élu  tous  les  deux  ans. 

En  cas  de  partage  , la  voix  du  j)résid(!ut  e.st  prépondérante. 

Le  secrétaire  général  de  radininislralion  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil. 

Le  préfet  convoque  le  conseil  au  moins  une  fois  tous  les  quinze  jours.  Le 
conseil  se  réunit  plus  souvent , .s’il  y a lieu,  sur  la  convocation  du  préfet. 

7Vrt.  5.  Le  directeur  de  radminislralion  de  l’assislance  publique  a droit  d’as- 
sister aux  séances  du  comseil  de  .surveillance. 

Art.  (i.  Le  directeur  a sous  ses  ordres  tout  le  personnel  de  l’administration 
centrale  de  l’inspection  et  celui  des  établi.sscmcnts. 

Les  cmidoyés  de  tout  grade , tant  de  l’administration  centrale  et  de  l’inspec- 
tion que  des  établissements,  ayant  droit  à une  pension  de  retraite,  les  architectes 
et  inspecteurs  des  travaux , les  préposés  et  médecins  du  service  des  Enfants- 
Trouvés,  .sont  nommés  par  le  préfet,  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré.sentés 
par  le  directeur. 

Le  directeur  nomme  les  surveillants  et  gens  de  service.  Les  révocations  sont 
prononcées  par  l’autorité  qui  a nommé  aux  emplois. 

Art.  7.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré. 

Il  n’entre  pas  dans  notre  cadre  de  traiter  ici  de  l’assistance  pu- 
blique considérée  d’une  manière  générale  ; nous  nous  contenterons 
d’énumérer  les  articles  que  nous  avons  consacrés  à cette  branche 
importante  de  Fhygiène  publique  : on  trouvera  à chacun  d’eux 
l’indication  des  sources  nombreuses  auxquelles  nous  avons  dù 
puiser. 

Aliénés,  Asile  (salle  d’),  Aveugles  (jeunes),  Bains  Bureau  de 

BIENFAISANCE  , BuREAU  DE  NOURRICES  , CiTÉS  OUVRIÈRES , DISPEN- 
SAIRES, Eaux  minérales,  Enfants  de  fabriques.  Enfants  trouvés. 
Hôpitaux  et  hospices  , Idiots  , Médecins  cantonaux  , Mendicité  , 
Secours  a domicile,  Sevrage,  Tours,  Travail,  etc. 

Aî§Ta€«TS.  — On  donne  le  nom  à' asticots  aux  vers  provenant 
des  œufs  que  plusieurs  espèces  de  mouches  déposent  dans  les 
viandes  en  putréfaction. 

Ces  vers,  qui  ne  servaient  guère  autrefois  que  pour  la  pêche  à 
la  ligne,  sont  aujourd’hui  utilisés  pour  la  nourriture  des  faisans  et 
de  la  volaille. 

Voici  comment  on  les  fait  naître  et  on  les  récolte  dans  les  clos 
d’équarrissage  de  Montfaucon,  près  Paris. 

Dans  un  endroit  particulier,  ordinairement  dans  l’angle  de  deux 
murs,  on  étale  sur  le  sol  les  chairs,  les  organes,  et  particulière- 
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I ment  les  intestins  des  clievaux  qui  ont  été  équarris;  on  forme  de 
toutes  ces  parties  une  couclie  de  deux  décimètres  d’épaisseur,  sur 
! laquelle  on  jette  (jnelques  poignées  de  paille,  pour  préserver  le 
tout  de  l’action  tro])  vive  des  rayons  solaires,  et  empêcher  une 
dessiccation  trop  ])rompte  de  la  surface.  Bientôt  certaines  mouches 
s’insinuent  à travers  les  hrins  de  paille,  viennent  déposer  leurs 
i œufs  ou  leurs  petits  sur  ces  matières  animales,  à la  place  des- 
j quelles  on  ne  trouve  plus,  au  bout  de  quelques  jours,  qu  une  masse 
i mouvante  composée  de  myriades  de  vers,  et  de  quelques  détritus. 
I de  matières  animales  formant  une  espèce  de  terreau.  On  sépare 
! avec  la  main  ou  avec  la  pelle  de  bois,  on  les  mesure  comme  du 
grain,  et  on  les  expédie  dans  des  sacs  de  la  capacité  de  1 à 3 hecto- 
litres. A Paris,  la  production  de  ces  asticots  est  en  permanence 
depuis  les  premières  chaleurs  jus([u’aux  premiers  froids. 

Les  asticots  sont  vendus  en  détail,  sur  les  quais  de  Paris,  à 
raison  de  10  à 12  francs  l’hectolitre. 

Si  l’on  considère  la  production  des  asticots  sous  le  rapport  de 
l’hygiène  puldique,  et  comme  une  industrie  particulière,  dit 
Parent-Üuchàtelet,  on  sera  obligé  de  la  mettre  à la  tète  des  fabri- 
ques de  première  classe,  c’est-à-dire  qui  répandent  les  odeurs  les 
plus  infectes.  Rien,  en  elîet,  ne  peut  être  comparé  à la  puanteur 
qui  s’exhale  des  matières  animales  ainsi  disposées , et  des  asticots 
eux-mêmes.  C’est  donc  à une  grande  distance  des  habitations  qu’il 
faudra  reléguer  l’emplacement  destiné  à cette  production;  et  si 
elle  devenait  l’objet  d’une  exploitation  en  grand,  le  fabricant  serait 
tenu  de  se  conformer  à tous  les  règlements  qui  régissent  les  manu- 
factures de  première  classe. 

L’usage  que  l’on  fait  des  asticots  dans  l’alimentation  des  vo- 
lailles donne  une  importance  réelle  à un  fait  récemment  observé. 
Des  vers  formés  sur  des  cadavres  empoisonnés  ont  absorbé  une 
quantité  considérable  d’arsenic  sans  en  ressentir  aucun  effet  fâ- 
cheux. Mais  011  comprend  qu’il  jiourrait  en  être  autrement  pour 
les  animaux  qui  se  nourriraient  de  ces  vers. 

Bibliographie.  — Diclionnaire  de  l’industrie,  elc.,  1833,  1. 1 , p.  585.  — Parenl- 
Duchâlelet,  Des  chantiers d’ équarrissage  de  la  ville  de  Paris  Mmij.  d'hyg.,  etc.,  1832, 
t.  VIII. 


ATI<:iilEKS.  — Les  conditions  dans  lesquelles  existent  les 
ateliers  sont  troji  ditféi-entes  ])Our  qu’il  soit  facile  de  présenter  à 
leur  sujet  autre  chose  cpie  des  considérations  applicables  à tous  les 
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élîil)liss(Mnon(,s  où  les  lioimiies  se  réunissent  jtonr 
commun. 


Iriivailler  en 


(capacité  relative  a la  |)Opulation  (pi’ils  lamlérinent,  condition  de 
ventilalion  et  de  clumllage  convenables,  exposition  favorable;  il 
n y a rien  la  qui  soit  spécialement  rcdatif  aux.  établissements  in- 
dustriels. Nous  nientionnerons  cependant  (juelques  circonstances 
(|ui  méritent  une  attention  s|)éciale. 

H y a des  ateliers  ([ui  sont  insalubres  par  leur  Umipérature 
élevée,  ainsi  pour  les  verriers,  les  forgerons,  les  boulangers,  etc.; 
dans  d’autres,  les  ouvriers  sont  exposés  à certains  accidents  ]>ar 
suite  du  jeu  des  machines,  de  la  rupture  des  meules.  Ailleurs,  ce 
sont  les  poussières  ou  les  gaz  que  l’on  respire,  ou  encore  les  par- 
celles minérales  ou  métalliques  qui  se  projettent  et  deviennent  la 
cause  d’accidents  ou  de  maladies  plus  ou  moins  graves.  La  durée 
du  travail  pour  les  enfants  surtout , et  aussi  pour  les  adultes;  les 
conditions  bygiéni([ues,  propres  aux  ouvriers,  tout  cela  se  rattache 
également  à l’étude  hygiénique  des  ateliers  et  à celle  de  la  classe 
ouvrière.  Ces  différen ts  points  seront  traités  dans  des  articles  sé- 
parés. Nous  avons  dû.  nous  contenter  de  les  énumérer  succincte- 


ment. 

Aucune  loi  spéciale  n’a  jusqu’ici  réglé  la  police  intérieure  des 
ateliers  et  manufactures.  Elle  demeure  donc  à peu  près  aban- 
donnée à la  vigilance  des  chefs  d’établissement,  k leur  humanité, 
aux  scrupules  et  à l’intérêt  des  ouvriers  dont  ils  se  servent.  Et 
cependant  ces  grandes  exploitations,  qui  réunissent  quelquefois 
jusqu’à  cinq  cents,  mille  et  môme  plusieurs  milliers  d’ouvriers  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe,  méritent  à bien  des  égards  et  à un  haut 
degré  la  sollicitude  de  l’administration.  Il  faut  rechercher  les  dis- 
positions applicables  à la  police  des  ateliers  dans  les  diverses 
parties  de  la  législation  industrielle.  {Voy.  Etablissemexts, 
Machines,  Travail  des  enfants,  etc.) 


Bibliographie.  — Monlfalcon  et  de  Polinière,  Traité  de  la  salubrité  dans  les 
grandes  villes , 1846.  — Dictionnaire  général  d'administration.  Paris , 1846.  — Col- 
lection officielle  des  ordonnances  de  'police. 


AUTOPSIKS.  — L’ouverture  des  cadavres,  quand  elle  n’est 
pas  ordonnée  par  la  justice,  ne  peut  être  pratiquée  soit  dans  les 
hôpitaux,  dans  un  but  scientiliqiie,  soit  dans  l’intérieur  des  fa- 
milles, comme  préliminaire  de  rembaumement  ou  pour  rechercher 
la  cause  de  la  mort,  que  sous  certaines  conditions  d’hygiène  et 
d’ordre  publics. 
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Dans  les  liôpitaiix,  les  autopsies  no  pouvont  avoir  lieu  que  s’il 
n’v  a aucune  opposilion  ronnulée  ex|)licilcinent  et  par  écrit  par 
les  parents  ou  les  proches  des  décédés,  et  si  le  corps  n’est  pas 
réclamé. 

Dans  les  familles,  de  grands  abus  ont  pu  se  produire.  L’ar- 
ticle 77  du  Code  civil,  eu  interdisant  deprocéder  à aucune  inhu- 
mation avant  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  contenait  Jiien 
implicitement  la  défense  de  procéder  à l’ensevelissement,  à la 
mise  en  bière,  à l’autopsie,  au  moulage.  Cependant  cette  dispo- 
sition de  la  loi  était  tous  les  jours  enlVeinte  par  les  familles  même 
des  décédés,  et  par  les  médecins  ou  autres  appelés  par  elles  jioui- 
pratiquer  les  opérations  ci-dessus.  L’autorité  a dû  s’elforcer  défaire 
I cesser  un  tel  état  de  choses,  et  c’est  dans  ce  but  que  M.  le  préfet 
I de  police  etM.  le  préfet  de  la  Seine  ont  pris,  à la  date  du  6 sep- 
I tembre  1839  et  du  21  janvier  18/il,  dilTérents  arrêtés  ayant  pour 
I objet  de  pourvoir  à ce  grave  intérêt.  Nous  donnons  le  texte  de  la 
première  ordonnance. 

j ORDONNANCE  DU  6 SEPTEMBRE  1839,  CONCERNANT  LE  MOULAGE,  l’aU- 
TOPSIE,  l’embaumement  ET  LA  MOMIFICATION  DES  CADAVRES. 

Nous,  conseiller  d’Élat , préfet  de  police. 

Considérant  qu’il  importe  que  les  cadavres  ne  soient  soumis , avant  les  délais 
fixés  par  la  loi  pour  procéder  aux  inhumations,  à aucune  opération  capable  de 
modifier  leur  état,  ou  de  transformer  en  décès  réel  une  mort  qui  ne  serait 
qu’apparente  ; 

Considérant  que  l’autorité , chargée  de  veiller  à la  salubrité  publique , doit 
fixei  les  délais  qui  peuvent  être  accordés  , selon  les  circonstances , pour  surseoir 
aux  inhumations  et  prescrire  les  mesures  de  précaution  que  nécessiterait  la 
conseivation  des  cadavres  au  delà  du  terme  d’usage; 

Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  VIH  et  3 brumaire  an  IX , 

L ordonnance  de  police  du  25  janvier  1838  , concernant  les  autopsies. 

Ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Article  1".  A j^aris  et  dans  les  autres  communes  du  ressort  de  la  préfecture 
(e  police,  il  est  défendu  de  procéder  au  moulage,  à l’autopsie,  à l’embaume- 
ment ou  a la  momification  des  cadavres,  avant  qu’il  se  soit  écoulé  un  délai  de 
vingt^uatre  heuies  depuis  la  déclaration  de  décès  à la  mairie,  et  sans  qu’il  en 
ait  été  adressé  une  déclaration  préalable  au  commissaire  de  police , à Paris,  et  au 
maire  dans  les  communes  rurales. 

r ^-ii’  f*''Claration  devra  indiquer  que  l’opération  est  autorisée  par  la 

ami  ^ ^ c eia  connaître,  en  outre,  l’heure  du  décès,  ainsi  que  le  lieu  et 

1 heure  de  l opération. 

Art.  3.  Les  maires  et  les  commissaires  de  police  devront  nous  transmettre  cf  s 

conformé  aux  déclarations  de 
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Art.  /).  11  n’cst  fail  oxccpllon  aux  disposilions  de  la  pré.seiilc  ordonnance  que 
pour  les  cadavres  des  personnes  donl  le  décès  aurait  été  constaté  judiciaire- 
ment. 

Art.  5.  Les  infractions  aux  disposilions  qui  précèdent  seront  constatées  par 
des  i)rocès-verbaux  qid  nous  seront  adressés  pour  èti-e  transmis  aux  tribunaux 
compétents.  ^ 

Art.  ü.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  point  applicables 
aux  opérations  ([ui  sont  pratiquées  dans  les  hôpitaux  et  hospices  et  dans  les 
amphithéâtres  de  dissection  légalement  établis. 

{Voy.  Amphithéâtres,  Embaumement,  Inhumation.) 


Bibliographie.  — Ad.  Trébuchet,  Jurisprudence  de  la  médecine,  de  la  chirurgie 
et  de  la  pharmacie  en  France.  Paris,  1834.  — Livois,  Supplément  du  Dictionnaire 
des  dictionnaires  , art.  Inhumation.  Paris,  1851.  — Collection  officielle  des  ordon- 
nances de  police. 


AlJT«Kl§ATlO]%"S.  — Tout  établissement  industriel  réputé 
insalubre,  dangereux  ou  iucominode,  réclame  pour  être  fondé  une 
autorisation  préalable.  Une  série  d’enquêtes  doit  précéder  les  au- 
torisations pour  les  établissements  de  première  classe.  Les  voisins 
de  rétablissement  projeté  sont  préalablement  avertis;  ils  ont  un 
mois  pour  formuler  leur  opposition  et  préciser  leurs  griefs;  vient 
ensuite  l’enquête  de  commodo  et  incommodo , faite  par  le  maire  ou 
par  un  commissaire  de  police;  puis  un  rapport  du  conseil  de  salu- 
brité, une  délibération  du  conseil  de  préfecture,  et  enfin  le  con- 
seil d’État  peut  être  appelé  k instruire  l’affaire  de  nouveau  , et  à 
réformer  la  décision  des  premiers  juges. 

Telles  sont  les  garanties  que  la  loi  offre  aux  populations  contre 
les  dangers  ou  les  inconvénients  du  voisinage  des  établissements 
incommodes  ou  insalubres , et  a ces  etablissements  eux-mêmes, 
(|ui  ne  sauraient  plus  être  inquiètes  dans  leur  existence  , une 
fois  qu’ils  ont  franchi  ce  cercle  de  formalités  et  de  juridic- 


tions. 


Mais  une  autorisation  peut  encourir  la  déchéance  dans  plusieurs 
circonstances  que  la  législation  a déterminées. 

Pour  qu’elle  soit  valalAe,  il  faut  que  l’établissement  reste  fidèle- 
ment dans  les  conditions  dont  l’observation  lui  a été  imposée. 


L’autorisation  énonce  quels  produits  doit  fabriquer  l’usine,  par 
quels  procédés  et  souvent  dans  quelle  mesure.  L’industriel  ne  peut 
ni  dépasser  ces  limites,  ni  s’annexer  Pexploitation  d’industries 
appartenant  à la  seconde  ou  à la  troisième  classe.  Une  fabii([ue 
autorisée  perd  encore  son  privilège  si  elle  est  transférée  d un  local 
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dans  un  autre,  ou  si  les  travaux  y ont  été  siis[)enclus  pendant  six 
mois.  {Voy.  Kta«lissi:mem’s.) 

Bibliographie. — A(l.  Trùbuclict,  Code  administratif  des  établissements  dange- 
reux, insalttbrcs  ou  incommodes.  Paris,  1832.  — Monlfalcon  et  de  Polinière,  Traité 
de  la  salubrité  dans  les  grandes  villes,  1846,  p.  169.  — Dictionnaire  général  d’ad- 
ministration , art.  I^TABLISSEJIENTS. 


AVlilfiiliKS.  — Sans  parler  de  l’établissement  des  Qninze- 
\’ingts  dd  au  roi  saint  Louis,  jusqu’à  la  lin  dn  siècle  dernier,  on 
ne  s’était  pas  occupé  du  sort  ni  de  l’instruction  des  aveugles;  on 
les  recevait  sans  ditliculté  dans  les  hôpitaux,  mais  leur  avenir 
n’avait  d’autres  perspectives  que  les  secours  delà  charité. 

En  1780,  Valentin  Haüy  imagina  une  éducation  spéciale  pour 
les  jeunes  aveugles  et  fut  encouragé  dans  ses  essais  par  l’Académie 
des  sciences.  C’est  sur  ses  indications  que  la  Société  philanthro- 
pique fonda,  en  178à , l’institution  actuelle,  qu’un  décret  des 
21-29  juillet  1791  reconnut  comme  établissement  public  et  mit 
à la  charge  de  l’État.  Un  autre  décret  des  28  septembre  et  12  oc- 
tobre de  la  même  année  réunit  cet  établissement  à celui  des 
sourds-muets;  enfin  la  Convention,  par  un  troisième  décret  du 
10  thermidor  an  III,  porta  de  30  à 86  le  nombre  des  places  gra- 
tuites, elle  soumit  à une  nouvelle  organisation. 

Suivant  le  docteur  Julien , on  compte  en  Prusse  environ 
18,000  aveugles,  sur  une  population  de  13,000,000  d’habitants, 
environ  1 sur  1,600.  En  Belgicjue,  d’après  un  recensement  officiel 
exécuté  en  1835,  on  comptait  à, 117  aveugles  de  tout  âge  sur 
à, 155, 000  habitants,  ou  environ  1 sur  1,000.  Ce  rapport  est  à ])cu 
près  le  même  en  France.  En  Danemark,  il  a été  trouvé  de  1 sur  798. 
En  Angleterre,  il  ne  serait,  suivantM.de  Gérando,  quedel  sur2,000. 

Il  existe  actuellement  en  Europe  et  en  Amérique  un  assez  bon 
nombre  d’établissements  destinés  aux  jeunes  aveugles.  Les  plus 
I considérables  sont  ceux  de  Londres  et  de  Liverpool,  lesquels 
conq)tent  chacun  plus  de  100  eleves.  Celui  d’Edimbourg  mérite 
d’être  cité  comme  un  modèle.  Dans  le  Wurtendjcrg  et  à Zurich  , 
on  a imaginé  de  rapprocher  l’institut  des  aveugles  de  celui  des 
sourds-rnuets,  comme  l’Assemblée  constituante  avait  projeté  de  le 
faire  en  France.  M.  de  Gérando  a vu,  dans  ces  deux  instituts,  les 
sourds-muets  et  les  aveugles  se  promener  deux  à deux,  cha(|ue 
sourd-muet  tenant  un  aveugle  par  la  main. 

L’institution  des  Jeunes  Aveugles,  à Paris,  est  le  seul  établisse- 
ment de  ce  genre  qui  existe  actuellement  en  France.  Elle  est  au- 
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joiinl’liiii  consi (Umvo  comme  un  étaljlisscmcnl  mixte  (l’hospitalité 
et  d’cMlucation,  et  soumise  à une  organisation  sp(‘ciale. 

L’i(l('e  léconde  de  llaüy,  digne  (‘inule  de  TahlKi  de  l’Kp(‘e,  dont 
le  pi'incipe  consistait  à suppléer  la  vue  par  le  toucher,  est  au- 
jourd’hui com[)létement  réalisée.  Les  sciences,  la  littérature,  la 
musique,  les  arts  et  métiers  sont  enseigiKîs  aux  j(Mincs  aveugles, 
et  (juelques  uns  parviennent  à y exceller.  On  remaiajue  parmi  les 
travaux  manuels  ceux  du  vannier  et  du  tisserand,  comme  les  plus 
propres  à développer  leur  habileté.  Malheureusement  cette  admi- 
rable institution  est  beaucoup  trop  restreinte,  puisqu’elle  compte 
à peine  une  centaine  de  pensionnaires  sur  les  ZiO  ou  50,000  aveugles 
qui  existent  en  France. 


Bibliographie.  — Flistoîre  de  V administration  des  secours  publics  en  France,  par 
le  baron  Diipin.  Paris,  1820.  — De  la  bienfaisance  publique,  par  le  baron  de  Gérando. 
Paris,  1839.  — Code  de  V administration  des  etablissements  de  bienfaisance , par  A.  de 
Valteville.  Paris,  1839.  — Répertoire  des  établissements  de  bienfaisance , par  E.  Du- 
rieu.  Paris,  1842.  — Notice  historique  stir  l'hospice  des  Quinze-Vingls , par  le  docteur 
Isid.  Bourdon.  — Encyclopédie  nouvelle,  art.  Cécité,  par  Th.  Fabas.  Paris,  1837. 


BACtlVE.  — Les  bagnes , établissements  pénitentiaires  mari- 
times , où  sont  détenus  les  condamnés  aux  travaux  forcés , sont 
beaucoup  plus  caractérisés  par  la  population  qu’ils  renferment  (jue 
par  les  conditions  mêmes  de  leur  propre  organisation. 

Le  forçat  est  rhonnne  de  peine  de  nos  arsenaux  maritimes.  On  i 
l’emploie  à la  grande  ou  à la  petite  fatigue,  soit  dans  le  port,  soit , 
dans  des  ateliers  spéciaux,  s’il  est  pourvu  d’une  profession.  Ceux, 
d’entre  eux  qui  le  méritent  par  leur  bonne  conduite  et  leur  intelli- 
gence sont  employés  dans  les  bureaux  comme  écrivains,  ou  dans* 
les  hôpitaux  comme  infirmiers.  Mais  les  conditions  morales  danS' 
lesquelles  ils  se  trouvent,  non  moins  que  les  rudes  travaux  ([ui 
leur  sont  imposés , exercent  sur  la  mortalité  des  bagnes  une  in-- 


fluence  prononcée. 

Il  résulte  d’une  statistique  dressée  par  M.  Chassinat,  sur 
118,119  hommes  ou  femmes,  forçats  ou  condamnés  dans  les  mai- 
sons centrales  de  force  ou  de  correction,  que  les  chances  de  mort 
annuelle  étant  égales  à 1 dans  la  vie  en  liberté,  elles  sont  égales  à 
3,8ù  pour  les  forçats  dans  les  bagnes,  à 5,09  pour  les  hommes,  et 
3,59  pour  les  femmes  dans  les  maisons  centrales.  Dans  les  bagnes, 
les  chances  de  mort  les  plus  grandes  existent  pour  la  période  de 
trente  à quarante  ans;  dans  les  maisons  centrales,  elles  se  mon- 
trent à leur  ])lus  haut  degré,  à l’époque  de  la  ]iuberté,  dans  les 
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lieux  sexes.  D’un  autre  côté,  la  vieillesse  conlirniée  se  trouve 
moins  hieu  du  régime  des  Dagues  i|ue  de  celui  des  maisons  cen- 
trales, (luoiiiiril  en  soit  aulremeut  pour  tous  les  autres  âges. 

C’est  eu  général  pendant  la  première  année  cpie  la  mortalité  est 
la  plus  considérable  dans  les  bagnes,  plus  tard  dans  les  maisons 
centrales.  Les  babitants  des  campagnes,  les  individus  employés  à 
rex])loitation  du  sol  ; d’un  autre  côté,  les  soldats,  les  marins,  et 
en  môme  temps,  les  vagabonds,  les  mendiants,  succombent  en» 
beaucoup  plus  grand  nombre,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  dans 
les  bagnes,  f|ue  les  condamnés  places  dans  les  autres  conditions 
professionnelles.  Viennent  ensuite  les  forçats  ayant  exercé  une 
])rofession  active,  puis  les  catégories  des  professions  liberales,  et, 
en  dernier  lieu,  les  ouvriers  des  diverses  professions  sédentaires, 
habitants  des  villes  pour  la  plupart  : leur  mortalité  est  représentée 
par  121,  quand  celle  des  autres  catégories  est  130,  132,  l/i7  et 


151. 

Le  bagne  de  Rocbefort  présente  en  particulier  les  conditions  les 
plus  défavorables,  que  les  forçats  partagent,  il  est  vrai,  avec  les 
liabitants  de  Rocbefort  et  de  ses  environs,  mais  dans  une  propor- 
tion à peu  près  semblable  à celle  que  nous  avons  indiquée  plus 
haut.  Il  faut  avouer  cependant  que  quelque  amélioration  a été 
obtenue,  sous  ce  rapjmrt,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
avant  lequel,  suivant  M.  Villerrné,  la  mortalité  était  telle  que  la 
condamnation  aux  travaux  forcés,  pour  le  plus  court  terme  actuel, 
équivalait,  pour  la  très  grande  majorité  de  ces  malheureux,  à la 
peine  de  mort. 

La  mortalité,  sur  une  population  moyenne  de  1,689  individus, 
dontl’àge  moyen  était  de  trente-quatre  ans  et  demi,  a été  : 


De  1767  à 1778 , de  1 sur /l,89 

ne  1779  à 1790,  de  1 sur 3,57 

De  1791  à 1802,  de  1 sur 3,86 

De  1803  à 181/i,  de  1 sur 7,61 

De  1816  à 1827,  de  1 sur 11,51 


Le  nombre  moyen  des  maladies  excède  en  général  de  beaucoup 
le  nombre  des  bommes : de  1810  à 1820,  il  a été  comme  6 est  à h. 

Il  ne  laut  pas  attribuer  seulement  à l’insalubrité  de  Rocbefort 
l’enorme  mortalité  qu’indiquent  les  relevés  précédents. 


Voici  un  tableau  comparatif  delà  mortalité  des  marins,  ouvriers 
et  soldats,  c’est-à-dire  de  la  ])artie  de  la  population  de  Rocbefort 
qui  vivait  dans  les  conditions  les  i)lus  ra])procbées  possibles  de 
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colles  dont  les  liabitaiils  du  ha}rii(‘  |)Ouvaiciit  recevoir  rirdiiioncc* 
et,  de  la  niorlalilé  des  forçais. 


IMiii  iiiJ,  otivi  icfs  d suidais. 

De  1800  j'i  1809,  1 ddcf's  sur  19,11  guérisons, 

De  1810  à 1819,  1 décès  sur  27,19  guérisons’ 

Do  1820  à 1825,  1 décès  sur  Zi0,35  guérisons. 


Forçats. 

8,02  guérisons. 
17,70  guérisons. 
13,78  guérisons. 


Ou  remarque  que  le  suicide  est  rare  parmi  les  forçats.  IJii  re- 
levé du  bagne  de  Brest  n’a  constaté  que  11  suicides  de  1829  à 
1839;  c'est  moins  de  1 par  an.  L’inlluence  et  rutilité  des  bagnes 
seront  examinées  à l’occasion  du  Système  i*éisitextiaire. 

Bibliographie.  - Villermé,  Note  sur  la  mortalité  parmi  les  forçats  du  bagne  de 
Hochefort  {Amtales  d’hygiène , etc.,  t.  VI,  p.  113,  1831).  — Chassinat,  De  la  morta- 
lité dans  les  bagnes,  elc.  {Annales  d’hygihie,  etc.,  t.  XXXII,  p.  220).  — Lauvergne, 
Les  forçats  considérés  sous  le  rapport  physiologique,  moral  et  intellectuel,  in-8, 
1840. 

BAiafS.  — L’utilité  de  la  vulgarisation  des  bains,  au  point  de 
vue  de  l’bygiène  publique,  ne  saurait  être  contestée.  Non  pas  que 
l’on  n ait  exagéré  peut-être  les  avantages  de  quelques  bains  pris 
de  temps  en  temps  par  des  gens  voués,  par  leur  profession,  leurs 
habitudes  et  leur  pauvreté  , à un  oubli  d’eux-mêmes  aux  consé- 
quences duquel  une  pratique  aussi  rare  ne  saurait  remédier  ; peut- 
être  a-t-on  méconnu  les  inconvénients  possibles  de  bains  cbauds 
prolongés,  plutôt  énervants  que  toniques,  augmentant  la  suscep- 
tibilité du  corps  à l’égard  des  variations  de  température  , pris  sans 
précautions  sans  doute  par  des  individus  sans  cesse  obligés  de 
réagir  contre  les  mauvaises  conditions  que  les  privations , cer-  . 
tains  travaux  et  une  mauvaise  hygiène , entretiennent  autour 
d’eux. 

Cependant  on  ne  saurait  nier  que,  à un  point  de  vue  très  géné- 
ral, il  ne  soit  conforme,  et  aux  principes  de  l’hygiène  et  aux  pro- 
grès bien  entendus  de  la  société,  de  populariser  l’usage  des  bains 
et  de  les  mettre  à la  portée  du  plus  grand  nombre  d’individus  pos- 
sible.  Il  est  d’ailleurs  plusieurs  professions  dont  nous  parlerons  i 
tout  à l’heure,  et  dont  l’exercice  exige  impérieusement  l’emploi  * 
iréquent  de  bains  et  de  lotions,  afin  de  prévenir  les  dangers  du  I 
contact  prolongé  de  certaines  substances  nuisibles.  ; 

Des  progrès  incontestables  ont  été  déjà  réalisés  sous  ee  rapport. 

Si  les  bains  n’ont  pas  encore  été  mis  à la  portée  de  la  plus  grande 
partie  de  la  population  pauvre  des  villes,  cependant  leur  usage  est 
devenu  et  facile  et  habituel  pour  toute  la  bourgeoisie,  et  pour  la 
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partie  la  plus  aisée  et  la  plus  iulelligento,  disons  aussi,  la  plus 
rangée  de  la  classe  ouvrière. 

En  181(3,  ou  ])()uvail  compter  500  Laignoires  publiques  dans  les 
dillérents  (piartiers  de  Paris  ; mais  de  1817  à 1831,  les  eauN.  du 
canal  de  l’Ourcq  ayant  été  livrées  à la  consommation,  on  en  vit  le 
chiflre  s’élever  considérablement.  En  1831,  il  existait  2,37/i  bai- 
gnoires fixes,  et  1,059  pour  bains  à domicile,  plus  335  sur  bateaux  : 
ce  qui  faisait  en  tout  3,768  baignoires. 

Aujourd’hui  il  existe  à Paris , sans  compter  les  hôpitaux , 
5,958  baignoires  dont  /i,06/i  surplace,  et  l’on  distribue  annuelle- 
ment, en  ne  comptant  pas  les  quatre  grands  établissements  du 
pont  Marie,  du  Pont-Neuf  et  du  pont  National,  1,818,500  bains, 
pour  lesquels  il  est  concédé  en  moyenne  une  quantité  de  18,185  hec- 
tolitres d’eau  de  Seine,  de  Grenelle  et  de  l’Ourcq.  La  population 
agglomérée  de  Paris  étant  de  950,000  habitants,  il  en  résulte,  en 
moyenne,  2,23  bains  par  habitant. 

Cependant  il  est  un  grand  nombre  de  ces  derniers  pour  la 
bourse  ou  pour  les  habitudes  desquels  les  bains  sont  encore  de- 
meurés inaccessibles.  Une  carte  dressée  au  ministère  de  Pacfri- 

O 

culture  et  du  commerce  démontre  que  les  établissements  de  bains 
sont  groupés  dans  les  quartiers  les  plus  riches  de  Paris,  tandis  que 
les  lavoirs  et  les  buanderies  sont  placés  dans  les  plus  pauvres. 

Le  prix  des  bains  s’est  cependant  fort  abaissé  à Paris  : de  1 franc 
qu’ils  coûtaient,  il  y a quelques  années  encore,  ils  sont  descendus 
à 75  centimes  ; en  général,  60  et  môme  45  centimes  par  abonne- 
ment, plus  de  moitié  moins  qu’au  xin'^  siècle. 

Mais  les  ]>rogrès  accomplis  ne  sont  qu’une  raison  d’en  exiger 
d autres.  L’Angleterre,  lort  arriérée  jusque-là,  puisque  le  prix  des 
bains  s’y  était  maintenu  entre  li  et  5 francs,  a pris,  il  y a quelques 
années,  l’initiative  des  bains  à prix  réduit  pour  la  classe  ouvrière. 
Nous  ne  devons  laisser  perdre  ni  l’exemple  qu’elle  nous  a donné, 
ni  les  expériences  qu’elle  a faites.  C’est  dans  ce  double  objet  que 
M.  Dumas,  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  , après  avoir 
nommé,  le  6 novembre  1849,  une  commission  chargée  de  re- 
cueillir en  France  et  à l’étranger  tous  les  documents  relatifs  aux 
moyens  de  créer  dans  les  grands  centres  de  population  des  bains  et 
/avoirs  pMftZtcér,  a présenté  a l’Assemblée  législative,  le  31  mai  1850, 
un  projet  de  loi  portant  une  demande  de  crédit  de  600,000  francs, 
pour  encourager  dans  les  grandes  villes  la  création  d’établisse- 
ments modèles  pour  les  bains  et  lavoirs  à prix  réduit.  On  remarque. 
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(Ml  ('IVol , (|iu‘  l’(‘tii(lc!  dos  liains  ol  dos  lavoirs,  f[iu‘  nous  souiiik's 
oliligô  do  soiiulor  ici  on  doux,  arliclos,  a loujours  (*t(‘  aljordc'o  siniiil- 
laiiomonl. 

C’i'st  ou  18/r2  que  lo  promior  ôlalilisseniouL  do  liaiiis  piililics  fui 
fonde*  à Livorpool  : un  grand  nombre  do  vilbîs  indusLi  ielles  suivii-ent 
coL  (exemple,  et  on  août  18/|6  ol  juillet  18/|7,  une  loi  fut  adopt('*e 
par  le  parlement  pour  autoiâsor  les  paroiss(*s  à emprunter  jiour 
fonder  des  établissements  de  ce  genre. 

Les  bains,  en  Angleterre,  sont  généralement  divisés  en  deux 
classes  ; 


Première  classe. 
Deuxième  classe. 


Froid 20  cent. 

Chaud ZiO 

Froid ,10 

Chaud 20 


Ces  établissements  ont  été  promptement  fréquentés  par  la  classe 
ouvrière;  canine  seule  administration  donne  plus  de  100,000  bains 
par  an. 

Dans  rétablissement  A'Euslon  square,  créé  par  une  association 
particulière,  il  y a Zi9  cabinets  de  bains  de  l*"®  et  de  2®  classe; 
2 bassins  de  natation:  l’un  de  1“,  l’autre  de  2®  classe;  plus  un 
lavoir. 

Dans  rétablissement  dit  modèZe,  de  Goulston  square,  les  cabi- 
nets de  bains,  séparés  par  un  mur  d’environ  2 mètres  de  haut, 
contiennent  chacun  une  baignoire,  une  chaise  et  une  glace.  La 
baignoire  est  de  fonte,  recouverte  d’un  émail  blanc,  ayant  plus 
de  60  centimètres  de  large  et  60  centimètres  de  profondeur.  11 
est  accordé  à chaque  baigneur  de  182  à 227  litres  d’eau  pure, 
chaude  ou  froide,  ne  servant  qu’une  fois,  et  deux  serviettes  pour 
la  1"®  classe,  une  pour  la  2®.  L’établissement  comprend  en  outre 
6 bains  de  vapeur  et  12  bains  à douche. 

Il  ne  paraît  pas  que  la  plupart  des  établissements  de  Londres 
soient  encore  parvenus  à égaliser  leurs  recettes  avec  leurs  dé- 
penses; mais  il  faut  dire  qu’il  y a peu  d’années  qu’ils  fonctionnent, 
et  que  quelques  uns  d’entre  eux  sont  construits  avec  un  luxe  inu- 
tile. Cependant,  des  deux  que  nous  avons  désignés  plus  haut,  le 
premier  réalise  déjà  ([uelques  bénéfices,  et  le  second  paraît  devoir 
être,  dans  peu  de  temps,  dans  des  conditions  aussi  avantageuses. 

Il  n’avait  été  fait  jusqu’à  ces  derniers  temps,  en  France,  rien  de 
sendilable  à ce  qu’ont  créé,  en  Angleterre,  les  souscriptions  particu- 
lières elles  paroisses.  Cepeuflant  ily  a déjà  longtemps  que  M.  Cbe- 
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valliorn  sipialé  les  avanlap:es  (|iie  l’on  ])Oiirrail  lirer,  pour  créer 
éeonomi([uenienl  des  étahlisseiueiits  de  bains,  de  renij)loi  de  Verni 
perdue  des  machines  à vapeur.  11  est  à regrelLer,  disait-il,  fjne  dans 
une  ville  comme  Paris,  où  il  existe  un  grand  nombre  d’indigents, 
on  n’ait  pas  encore  utilisé  ces  eaux  chaudes  en  les  réunissant  dans 
des  bassins,  où  la  classe  malheureuse  pourrait  prendre  ce  qui  lui 
serait  nécessaire  pour  le  lavage  de  son  linge,  pour  des  bains  et 
])our  tous  les  usages  domesticpies. 

Eu  ellét,  l’Etat,  la  ville,  l’industrie  privée,  possèdent,  dans  l’in- 
térieur de  Paris,  des  macbines  à vapeur  dont  l’eau  de  condensa- 
tion descend  aux  égouts,  emportant  avec  elle  une  température 
moyenne  de  -f-  30  degrés,  ([ui  n’est  point  utilisée  et  qui  pourrait 
l’être.  La  seule  machine  à vapeur  de  Cbaillot  fournirait  un  volume 
de  200  hectolitres  par  jour,  ce  qui  permettrait  de  délivrer  700  bains. 
Rien  n’empêcherait  même  de  porter  ces  eaux  a distance;  car  il 
résulte  d’expériences  faites,  en  18Zi9,  sur  les  conduites  alimentées 
par  les  eaux  chaudes  du  puits  artésien  de  Grenelle,  que  le  refroi- 
dissement de  l’eau  en  mouvement,  dans  des  tuyaux  posés  sans 
aucune  es|)èce  de  soin  en  terre,  n’est  que  de  1",3  environ  pour 
chaque  500  mètres  de  parcours,  et(|u’en  maintenant  le  li(iuide  au 
repos  ])endant  huit  heures,  au  moyen  de  la  fermeture  de  robinets 
l)lacés  aux  extrémités  de  la  conduite , le  refroidissement  n’a  été , 
dans  les  points  où  l’on  a cherché  à en  déterminer  la  loi  nue  dp 
1«,70  en  huit  heures. 

Du  reste,  il  est  à notre  connaissance  que,  dans  un  grand  nombre 
de  nos  villes  industrielles,  d’honorables  chefs  d’usines  ont  utilisé 
de  cette  façon  les  eaux  de  condensation  de  leurs  machines  cà  va- 
peur en  établissant  des  baignoires  dont  ils  laissent  la  disposition 
a leurs  ouvriers.  C’est  là  un  exemple  qui  mérite  d’être  cité. 

Le  prix  de  revient  des  bains  dans  le  centre  de  Paris,  en  tenant 
compte  du  chauilage,  du  personnel,  des  loyers  et  impositions  des 
eaux  et  des  frais  généraux,  est  d’environ  li7  centimes.  A la  S-dnê- 
triere  ou  il  n’y  a à comprendre  ni  loyer,  ni  personnel,  les  frais  de 
ih.mllageet  d entretien  du  matériel  sont  de  20  centimes. 

M Darcy  propose  d’instituer,  dans  les  établissements  de  bains 
:lesc  asscs  dilïereiites,  comme  il  existe  des  places  dilférentes  dans 
■CS  chemins  de  1er.  11  suppose  que,  la  ville  concédant  l’eau  gratui- 
tement pour  la  classe  inférieure  seulement,  et  les  frais,  soit  de  luxe 
1 etahhsscmient,  soit  de  jiersonnel,  étant  relalivenient  heaucoun 
noindres  (puisriue,  quelle  ipie  soit  rimjiortance  d’un  élahlissemeiil, 
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un  chaulVtHir  ol  un  receveur  siinis(MiU‘giil(Mnc‘iit),  le  prix  de  revient 
(les  bains  pourrait,  de  /i7  centimes,  de.scamdre  à 22  centimes. 
Que  si  l’on  usait  de  l’cMiu  chaude  (jue  lumvent  rouriiir  les  usiri(‘s, 
cette  (iconomie  nouvelle  permettrait  de  rc*.duire  à 12  centimes  le 
jH'ix  de  revient  des  bains  destinés  à la  classe  pauvre. 

Le  projet  dû  à la  libérale  initiative  du  gouvermnnent,  et  des- 
tiné à doter  notre  pays  d’une  institution  bienl'aisante  au  double 
point  de  vue  de  l’assistance  et  de  l’iiygiène,  a reçu  la  sanction  des 
pouvoirs  publics  ; et  nous  devons  reproduire  ici  la  loi  du  3 février 
1851,  relative  à la  création  d’établissements  modèles  de  bains  et 
lavoirs  publics;  nous  y joignons  la  circulaire  ministérielle  qui  a 
pour  objet  d’assurer  l’exécution  de  cette  loi.  La  confiance  du  mi- 
nistre à qui  sont  confiés  les  intérêts  de  la  santé  publi({ue  nous  a 
appelé  à faire  partie  de  la  commission  constituée  en  vertu  de 
l’article  2 de  la  loi.  Nous  avons  pu,  en  appréciant  le  bien  qui  pour- 
rait résulter  de  l’institution  projetée,  regretter  (pie  les  communes 
n’aient  pas  jusqu’ici  répondu  en  plus  grand  nombre  à l’appel  qui 
leur  était  fait,  et  ne  se  soient  pas  mises  en  mesure  de  profiter  des 
intentions  libérales  du  législateur. 

LOI  RELATIVE  A LA  CRÉATION  d’ÉTARLISSEMENTS  MODÈLES  DE  RAINS 

ET  LAVOIRS  PL'BLICS. 

Article  l®^  H est  ouvert  au  ministre  de  l’agricultiire  et  du  commerce,  sur 
l’exercice  1851,  un  crédit  extraordinaire  de  six  cent  mille  francs  (600,000  fr.) , 
pour  encourager,  dans  les  communes  (pii  en  feront  la  demande,  la  création 
d’établissements  modèles  pour  bains  et  lavoirs  publics  gratuits  ou  à prix  réduits. 

Art.  2.  Les  communes  qui  voudront  obtenir  une  subvention  de  1 État  devront. 
1“  prendre  l’engagement  de  pourvoir,  juscpi’à  concurrence  des  deux  tiers  au 
moins , au  montant  de  la  dépense  totale  ; 2“  soumettre  préalablement  au  ministre 
de  l’agricidture  et  du  commerce  les  plans  et  devis  des  établissements  qu  elles  se 
proposent  de  créer,  ainsi  que  les  tarifs  , tant  pour  les  bains  que  pour  les  lavoirs. 

Le  ministre  statuera  sur  les  demandes,  et  déterminera  la  quotité  et  la  forme 
de  la  subvention,  après  avoir  pris  l’avis  d’une  commission  gratuite  nommée 

''“chaque  commune  ne  poun-a  i cce.oic  (le  subvenlion  que  i»m-  «ablissi^ 
ment,  el  chaque  subvention  ne  pomra  excéder  vingt  nulle  rancs  (20,000  fr.). 

Art  3 Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  applicables,  sur  1 avis  con- 
forme du  conseil  municipal,  aux  bureaux  de  bienfaisance  et  autres  étab  isse- 
ments  reconnus  comme  établissements  d’utilité  publique  qui  satisferaient  aia 

conditions  énoncées  dans  les  articles  précédents. 

Art  II  Au  commencement  de  l’année  1852  , le  mnnslre  du  commerce  pu- 
bliera un  compte  rendu  de  l’exécution  de  la  présente  loi  et  de  la  répartition  du 
crédit  ou  de  la  partie  du  crédit  dont  l’emploi  aura  été  décidé  dans  le  courant 
de  raniu'.e  1851. 
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CmCn.AIUE  MIMST^IUEU.K  IHJ  ‘i(i  FÉVUIKK  1851,  IIF.LATIVK  A I.’EXJ!:CUT10\ 
I>K  LA  LOI  Sl'K  LES  BAINS  ET  LAVÜIBS  l'UBLICS. 

Monsii'iir  lo  préfet  , un  créclil  (‘xliaordiiiairc  de  ()()(),000  francs  est  mis,  par 
la  loi  du  3 février  dernier,  à la  disposition  de  mon  ministère  pour  encourager  la 
création  d’établissements  modèles  de  bains  et  lavoirs  publics,  gratuits  ou  à prix 
réduits. 

Cette  loi  est  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  du  gouvernement  en  faveur 
des  classes  laborieuses  ; aussi , suis-je  assuré  à l’avance  de  l’empressement  que 
vous  mettrez  à inviter  les  communes,  les  bureaux  de  bienfaisance  ou  autres 
établissements  reconnus  comme  établissements  d’utilité  publique,  à satisfaire  aux 
conditions  de  la  loi  pour  obtenir  une  part  du  crédit  de  600,000  francs. 

11  importe,  monsieur  le  préfet,  de  donner  à la  loi  nouvelle  la  plus  grande 
publicité  possible.  .Te  vous  recommande  donc  de  prendre  immédiatement  les 
mesures  nécessaires  à cet  effet  : je  vous  engage  à ne  point  vous  borner  à la  faire 
insérer  dans  le  recueil  des  actes  administratifs  de  votre  préfecture  ; je  désire 
que  vous  la  fassiez  publier  par  voie  d’affiche , surtout  dans  les  grands  centres  de 
population.  Vous  devrez  vous  appliquer,  d’ailleurs , à bien  faire  comprendre  aux 
autorités  locales  l’esprit  dans  lequel  elle  a été  conçue , le  but  inqwrtant  qu’il 
s’agit  d’atteindre  et  les  moyens  à l’aide  desquels  on  y est  déjà  parvenu  dans  un 
pays  voisin. 

Pour  vous  faciliter  cette  tâche , j’ai  l’honneur  de  vous  adresser,  avec  un  exem- 
plaire de  la  loi,  un  volume  dans  lequel  mon  prédécesseur,  IM.  Dumas,  a fait 
recueillir  les  documents  les  plus  importants  que  l’administration  possède  sur 
cette  matière;  vous  y trouverez  l’exposé  des  motifs  de  la  loi,  et  ce  document 
vous  mettra  à même  de  vous  pénétrer  des  considérations  de  divers  ordres  qui 
en  recommandent  l’objet  à la  sollicitude  de  tous  les  gens  de  bien.  Il  y a toute- 
fois, dans  cet  exposé,  un  point  qui  a cessé  d’être  d’accord  avec  l’esjirit  de  la 
loi  votée.  Dans  la  pensée  du  gouvernement,  la  création  d’établissements  mo- 
dèles de  bains  et  lavoirs  ne  devait  avoir  lieu  que  dans  les  villes  les  plus  popu- 
leuses. L’Assemblée  nationale  n‘a  pas  partagé  cette  manière  de  voir;  elle  a 
voulu  que  les  plus  petites  communes  pussent  être  appelées  à participer  à la 
subvention  que  la  loi  permet  d’accorder,  si  elles  consentaient  à s’imposer  les 
sacrifices  nécessaires.  Vous  ne  devrez  donc  pas  vous  borner  à signaler  aux  au- 
torités des  grandes  villes  les  bienfaits  que  la  loi  a pour  but  de  procurer  aux 
populations;  il  doit  demeurer  bien  entendu  que  les  communes  rurales,  comme 
les  communes  urbaines , peuvent  se  mettre  sur  les  rangs  et  présenter  leurs 
projets. 

Le  volume  que  je  vous  transmets  contient,  en  outre,  les  principaux  rapports 
qui  ont  été  présentés  à la  commission  que  mon  prédécesseur  avait  instituée , au 
mois  de  novembre  18fi9,  par  ordre  de  M.  le  Président  de  la  République,  pour 
étudier  les  moyens  de  doter  notre  pays  d’établissements  de  bains  et  lavoirs  pou- 
vant rivaliser  avec  ceux  que  possède  la  Grande-Bretagne.  Il  renferme  également 
les  rapports  parvenus  à mon  administration  sur  les  établissements  fondés  en 
Angleterre,  ainsi  que  les  plans  des  principaux  d’entre  eux.  Ces  différents  docu- 
ments vous^  permettront  de  fournir  aux  autorités  locales  ou  aux  architectes 
chargés  de  l’étude  des  projets  des  éclaircissements  d’une  grande  utilité,  notam- 
ment sur  les  tarifs,  les  dispositions  les  plus  convenables  à adopter  pour  les  cou- 


UAINS. 


132 

stniclions  , rélablissomcnl  dos  appareils  d’essorage  el  de  s(;cliagc  , les  mesures 
de  police  intérieure  , etc. 

La  loi  a iiuli(pié  les  formalités  particulières  que  les  communes  qui  voudront 
obtenir  une  subvention  de  l’Ètal  auront  à remplir.  Klles  devront  : 

1“  l’rendre  rengagement  d(^  pourvoir,  jusqu’à  concurrence  des  deux  tiers  au 
moins , au  montant  de  la  dépense  totale  ; 

2"  Soumettre  préalablement  au  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  les 
plans  et  devis  des  établissements  qu’elles  .se  proposent  de  créer,  ainsi  que  les 
tarifs,  tant  pour  les  bains  que  pour  les  lavoirs. 

La  commune  devra  justifier,  d’ailleurs,  par  la  production  de  son  budget, 
qu’elle  est  dans  une  situation  financière  qui  ne  lui  permet  pas  de  se  charger  de 
la  totalité  de  la  dépense;  il  conviendra,  de  plus,  que  le  conseil  d’bygiène  pu- 
blique et  de  salubrité  de  l’arrondissement  soit  toujours  appelé  à donner  son  avis 
sur  les  projets  présentés. 

C’est  seulement  lorsque  ces  formalités  essentielles  auront  été  remplies  qu’il 
me  sera  possible  de  prendre  l’avis  de  la  commission  que  je  suis  tenu  de.  consulter, 
aux  termes  de  la  loi , avant  de  statuer  sur  les  demandes  et  de  déterminer  la 
quotité  et  la  forme  de  la  subvention  unique  que  la  même  commune  pourra 
recevoir,  et  qui  ne  pourra  excéder  20,000  francs. 

Vous  pouvez  être  assuré  , monsieur  le  préfet,  que  je  ferai  tout  ce  qui  sera  en 
mon  pouvoir  pour  que,  en  ce  qui  me  concerne,  les  demandes  soient  examinées 
avec  la  plus  grande  diligence  ; mais , bien  que  mon  ministère  soit  chargé  de  la 
distribution  du  crédit , il  ne  sera  pas  le  seul , dans  bien  des  cas , à concourir  à 
l’exécution  de  la  loi.  Les  communes  devant  faire  les  deux  tiers  au  moins  de  la 
dépense , les  demandes  de  subvention  pourront  se  rattacher  souvent  à des  projets 
qui  se  compliqueront  de  questions  d’emprunts,  d’acquisitions  de  terrains  et 
autres  analogues , et  l’intervention  du  ministre  de  l’intérieur,  celle  même  du 
conseil  d’État , pourront  devenir  indispensables.  Il  conviendra , néanmoins , que 
mon  département  reçoive  d’abord  toutes  les  pièces  de  l’instruction  , sauf  à ren- 
voyer au  ministère  de  l’intérieur  celles  qui  le  concerneraient,  lorsqu’il  aura  été 
statué  sur  la  valeur  des  projets  et  l’opportunité  d’accorder  ime  subvention.  Je 
me  réserve  de  demander  à mon  collègue,  M.  Waïsse,  de  vouloir  bien  faire 
examiner  d’urgence  toutes  les  affaires  communales  qui  se  rattacheront  à la  créa- 
tion d’établissements  modèles  de  bains  et  lavoirs.  Je  vous  recommande  de  veiller 
de  votre  côté , monsieur  le  préfet , avec  une  attention  toute  particulière , à ce 
que  les  demandes  que  vous  aurez  à me  transmettre  soient  instruites  d’une  ma- 
nière complète , sur  tous  les  points  sur  lesquels  l’administration  centrale  aura  à 
prendre  une  décision. 

Parmi  les  communes  où  la  création  d’un  établissement  modèle  de  bains  et 
lavoirs  publics  présentera  un  caractère  particulier  d’utilité , il  pourra  s’en  trouver 
qui  ne  seront  pas  en  état  de  s’imposer  les  sacrifices  nécessaires  pour  avoir  droit 
à une  subvention.  La  loi  a prévu  cette  éventualité , en  admettant  les  bureaux 
de  bienfaisance  et  autres  établissements  reconnus  comme  établissements  d’utilité 
publique  à participer  aux  bénéfices  de  ses  dispositions  , aux  mêmes  conditions 
que  les  communes  elles-mêmes , pourvu  que  le  conseil  municipal  y donne  son 
consentement.  J’écris  à M.  le  ministre  de  l’intérieur  pour  appeler  son  attention 
sur  cette  disposition , et  pour  lui  demander  de  vouloir  bien  transmettre , en  ce 
qui  le  concerne , les  instructions  qui  pourraient  en  faciliter  l’exécution. 

La  disposition  que  je  viens  de  rappeler  ne  préjudicie  en  rien , d’ailleurs,  au 
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droit  qiio  possi\lenl  les  roininuncs  de  concéder,  pour  un  temps  plus  ou  moins 
à une  compagnie  parlicniiére  formée,  soit  dans  un  but  indnsiriel.  soit 
dans  un  but  de  pure  l)ionfaisance  et  au  moyen  de  dons  volontaires,  la  création 
des  établissements  dont  il  s’agit,  comme  elle  pourrait  le  faire  pour  l’établisse- 
ment d'une  balle  ou  d'un  abattoir;  et,  dans  ce  cas,  les  communes  pourront 
seconder  de  plusieurs  manières  l’action  de  l’industrie  privée  ou  des  associations 
cbaritables  : tantôt  par  des  concessions  d’eau  gratuites,  tantôt  on  fournissant  les 
terrains  sur  lesquels  les  bains  et  lavoirs  seraient  construits,  ou  en  ajoutant  une 
subvention  à celle  qui  serait  accordée  par  l’État , ou  bien  encore  par  la  garantie 
d’un  minimum  d’intérêt. 

Dans  les  villes  industrielles,  il  sera  bon  de  rechercher  quel  parti  on  pourrait 
tirer  des  eaux  de  condensation  provenant  des  machines  à vapeur.  Vous  verrez , 
par  un  des  documents  contenus  dans  le  recueil  que  je  vous  envoie,  comment 
un  ingénieur  habile , soutenu  par  les  seuls  clforts  de  la  charité  privée , a su 
mettre  j'i  profit  ces  eaux  de  condensation  pour  créer,  dans  la  ville  de  Rouen,  un 
établissement  qui  a déjà  rendu  d’importants  services  à une  partie  de  la  classe 
pauvre  de  cette  cité  populeuse.  C’est  un  exemple  que  vous  ne  devrez  pas  man- 
((uer  de  signaler  à l’attention  des  autorités  des  communes  où  il  pourrait  être 
imité , et  je  ne  doute  pas  que  les  chefs  d’industrie  ne  se  montrent  partout  dis- 
posés à faciliter  de  tout  leur  pouvoir  la  réalisation  des  vues  bienfaisantes  de 
la  loi. 

Sur  tous  les  points  où  cela  pourra  vous  paraître  utile , n’hésitez  pas  à créer 
des  commissions  locales  jiour  provoquer  des  souscriptions  et  s’associer  ainsi  à 
l’intervention  du  gouvernement  et  aux  sacrifices  des  communes.  Vous  n’ignorez 
pas  que , lorsqu’un  appel  est  fait  par  l’autorité  ou  par  des  associations  charita- 
bles , dans  l’intérêt  d’une  création  utile , cet  appel  est  presque  toujours  entendu. 
Ne  craignez  donc  pas  de  recourir  à tous  les  dévouements  ; le  concours  de  la 
bienfaisance  et  de  la  charité , lorsqu’il  s’agit  de  réaliser  une  pensée  profondément 
philanthropique , ne  saurait  vous  manquer. 

Je  termine,  monsieur  le  préfet,  en  vous  recommandant  de  me  tenir  exacte- 
ment informé  de  la  suite  que  vous  aurez  donnée  à ces  instructions.  .le  vous  pro- 
mets, de  mon  côté,  d’accorder  une  attention  suivie  aux  communications  et  aux 
demandes  que  vous  auriez  à m’adresser.  Il  importe,  en  ell'et,  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  mon  département  ne  peut  disposer  du  crédit  dont  il  s’agit  que  pen- 
dant l’année  1851. 

Veuillez  m’accuser  réception  de  cette  circulaire. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce. 

Signé  SCHNEIDER. 


Nous  n’avons  pas  à entrer  ici  dans  les  détails  relatifs  à l’action 
physiologique  des  liains  et  au  meilleur  usage  tpi’il  v aurait  à en 
laite,  etude  (pii  rentrerait  dans  le  domaine  de  l’hygiène  privée. 
N()us  reviendrons  seulement  sur  une  remarque  déjà  faite,  que  cer- 
taiii(‘s  jirolessions  exigent  impérieusement  l’usage  fré([Lient  de 
hains,  soit  a cause  de  la  nature  chimique  des  substances  qui  sont 
mises  journellement  eu  contact  avec  la  peau,  et  (pii  exposent,  eu  y 
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(loiiKMiriUil  aÜ!U“h(‘(‘s , à uii(*.  Ml)sor|)lion  incossîmlo  do  |)rincipos 
nuisiblos,  soit  sim|)loiiiotit  pour  (‘nlrctonir  la  proprolô  ot  le  libre 
exoroioe  dos  lonolioiis  do  la  surlace  culaiioo,  (pie  radluîrence  de 
siibslaïu’os  grasses  o(.  malpropres  pouL  irriter  ou  entraver  dans  sa 
perspiration.  Nous  signalerons  àeo  sujet  b‘s  proibssions  suivantes: 
amidonniers,  ouvriers  travaillant  le  blano  de  plonil),  le  massicot 
et  le  minium;  cbapoliers,  couverturiers,  bongroyeurs,  m(*gissi(‘rs, 
teinturiers,  ouvriers  employés  à rétamage  des  glaces  ou  à la  fa- 
brication du  noir  animal,  etc.  (Voij.  Cités  ouvrièhes,  Lavoirs.) 


Bibliographie.  — Dumas , Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  des  bains  et  la- 
voirs. — A.  Pinède,  Rapport  adresse  d M.  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  com- 
merce, sur  les  bains  et  lavoirs  publics  de  l’Angleterre.  Paris,  1849.  — Acte  pour  en- 
courager l’établissement  de  bains  et  de  lavoirs  publics,  9®  et  dO'  du  règne  de  la  reine 
Victoria,  chapitre  Ib.  Londres,  août  1846. — Acte  modificatif  du  précédent,  hon- 
dres,  juillet  1847.  — Premier  rapport  de  M.  Darcy,  ingénieur  en  chef,  directeur  des 
ponts  et  chaussées,  adressé  à M.  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce.  Paris, 
1849.  — Conseils  relatifs  d la  construction  et  d l’organisation  des  établissements  d 
l’usage  de  bains  et  lavoirs  publics,  publiés  par  le  comité  formé  dans  le  but  de  propager 
ce  genre  d’élablissements  pour  l’usage  des  classes  ouvrières,  par  George  Woolcott, 
secrétaire-adjoint  du  comité,  1850  (voy.  la  bibliographie  de  l’article  Lavoirs  publics). 

— Rapport  de  M.  de  Saint-Léger,  ingénieur  en  chef  des  mines,  sur  un  établissement 
comprenant  des  bains  et  un  lavoir  publics  situés  d Rouen,  1849.  — Rapport  de  M.  de 
Saint-Léger,  ingénieur  en  chef  des  mines,  sur  un  voyage  en  Angleterre  pour  visiter  des 
établissements  de  bains  et  lavoirs  publics.  Puris,  — Journal  des  connaissances 
usuelles  pratiques  , par  M.  Chevallier,  t.  XIII.  — Recherches  sur  les  établissements  de 
bains  publics  d Paris , depuis  le  ive  siècle  jusqu’à  nos  jours , par  P. -S.  Girard  (Annales 
d'hygiène,  etc.,  t.  VII,  p.  1).  — Description  d’une  salle  de  bains  présentant  l’applica- 
tion des  perfectionnements  et  des  appareils  accessoires  convenables  d ce  genre  de  con- 
structions. Paris,  1827.  — Etudes  d'hygiène  publique  sur  l Angleterre , par  M.  Os- 
trowski  (Annales  d’hygiène,  etc.,  t.  XXXII,  p.  1).  — De  l’hygiène  publique  en  Bel- 
gique, par  M.  Bussy.  — Dictionnaire  de  l'industrie,  t.  IL  — Collection  des  rapports 
spéciaux  du  conseil  de  salubrité  de  la  Seine , par  de  Moléou  , t.  I. 

BAliAlVCES  (de  cuivre).  — Ce  qui  sera  dit  à l’article  Bou-  \ 
LAXGERiE  suffit  pour  montrer  les  dangers  de  1 usage  des  balances  ^ 
de  cuivre  destinées  à pesêr  certaines  clenrees,  et  pour  indiquer  en 
môme  temps  les  moyens  d’y  remédier.  {Voy.  Boul.vxgerie.) 


«AEAAAC4K.  — C’est  sous  Philippe-Auguste  que  l’on  ren- 
contre les  premiers  édits  relatifs  au  nettoiement  des  rues  de  Paris. 
Depuis  cette  époque,  un  nombre  infini  de  règlements  et  d’ordon- 
nances ont  été  rendus  sur  cette  matière,  mais  leur  nombre  môme 
et  leur  insistance  montrent  avec  quelle  difficulté  les  habitants  de  la 
ville  se  plièrent  aux  salutaires  exigences  de  la  p(ilicc  municipale. 
Tant()t  c’étaient  les  babitants  eux-mômes  (pii  étaient  astreints  au 
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balava<^e  et  à renlèv('moiit  des  immondices;  tanUU  l’administra- 
tion se^oyait  forcée  de  se  chaé|rer  de  cette  branche,  de  police,  an 
moyen  de  taxes  établies  sur  les  maisons,  mais  dont  la  perception 
était  à cbaipie  instant  entravée  par  fpiebpie  événement,  contagion 
ou  troubles  publics,  misère  des  petits  ou  résistance  des  grands. 

Sous  Henri  IV,  le  nettoiement  des  rues  fut  concédé  à des  entre- 
preneurs, mais  ceux-ci  ne  pouvaient  se  faire  pa\  er  ni  des  seigneurs, 
ni  des  communautés,  et  il  lallut  y renoncer. 

Paris  était  un  véritable  cloaque,  dit  rauteur  du  7r«î^c  de  la 
police.  Mais  la  création  de  la  charge  de  lieutenant  de  police  vint 
cbansjer  cet  ordre  de  choses.  Toutes  les  parties  de  la  Aoiiie  fuient 
améliorées,  y compris  le  nettoiement  des  rues,  laxes  sui  les  pro- 
priétés et  fermage  du  service  du  nettoiement  de  la  ville,  tel  fut  le 
système  défini ti veinent  adopté. 

On  a proposé  à plusieurs  reprises,  jiour  laciliter  1 entretien  des 
rues,  d’ordonner  aux  habitants  de  conserver  les  ordures  et  auties 
immondices  dans  des  paniers,  tines  ou  baquets,  jusqu  au  passage 
des  tombereaux  chargés  de  les  transporter  hors  de  la  ville.  Cet  usage 
des  paniers,  proposé  une  dernière  lois  en  1782,  était  depuis  long- 
temps pratiqué  en  Angleterre,  et  avait  été  plusieurs  lois  prescrit  à 
Paris  (édit  de  François  I"  du  28  janvier  1539,  arrêt  du  parlement 
du  30  avril  1663)  ; mais  on  ne  voit  pas  qu’il  ait  jamais  été  donné 
suite  à de  telles  prescriptions. 

Dèslexii*  siècle,  il  existait  à Paris  des  balayeurs.  Ces  places  ne 


tardèrent  pas  à être  très  recherchées,  même  par  des  gens  de  qua- 
lité, qui  prenaient  le  nom  de  placiers  balayeurs  des  places  et  mar- 
chés. Ils  percevaient  un  droit  sur  chacjue  espèce  de  marchandise 
qui  s’y  vendait,  et  faisaient  faire  leur  service  par  des  préposés. 
Mais  ces  balayeurs,  placés  sous  la  juridiction  des  prévôts  de  Paris, 
puis  du  lieutenant  de  police,  ne  servaient  qu’au  nettoiement  des 
places  et  marchés , dont  ils  devaient  enlever  et  transporter  aux 
voiries  les  immondices,  ainsi  que  les  glaces  et  les  neiges  qui  s’y 
amassaient  l’hiver. 

Depuis  l’ordonnance  du  13  décembre  1800,  dont  les  principales 
dispositions  furent  prises  dans  l’arrêt  du  conseil  du  30  avril  1663, 
et  dans  rordonnance  du  8 novembre  1780,  les  préfets  de  police 
ont  publié  périodiquement  des  ordonnances  sur  le  balayage  des 
rues,  et  y ont  successivement  apjiorté  toutes  les  modilications  {|ue 
réclamaient  les  agrandissements  de  la  ville  et  les  besoins  de  la 
population,  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  riclle  du  1*’’  avril  1813, 
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en  particulier,  c 
nialières  iiisalul 
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pour  modèle  dans  la  plu|)art  des  grandes  villes,  non  s(Mjlemont  en 
France  , mais  à rélrangei-. 

Nous  allons  reproduire  les  pi'ineipales  dispositions  du  Tithk 
PREMIER,  concernanL  le  balaycuje  de  la  voie  publique  et  le  nettoie- 
ment des  trottoirs,  des  ruisseaux,  des  devantures  de  boutiques,  des  i 
grilles  d égouts  et  des  abords  des  bâtiments  en  construction,  ate- 
liers ou  chantiers  de  travaux. 

Article  1".  Les  propriétaires  ou  locataires  sont  tenus  de  faire  l)alayer  com- 
plètement , chaque  jour,  sauf  les  cas  prévus  par  l’art.  2 ci-après , la  voie  pu- 
blique au-devant  de  leurs  maisons,  boutiques,  cours,  jardins  et  autres  empla- 
cements. 

Le  balayage  sera  fait  jusqu’aux  ruisseaux , dans  les  rues  à chaussée  fendue. 

Dans  les  rues  à chaussée  bombée  et  sur  les  quais,  le  balayage  sera  fait  jus- 
qu’au milieu  de  la  chaussée. 

Le  balayage  sera  également  fait  sur  les  contre-allées  des  boulevards  jusqu’aux 
ruisseaux  des  chaussées. 

Les  boues  ou  immondices  seront  mis  en  tas  ; ces  tas  devront  être  placés  de  la 
manière  suivante,  selon  les  localités,  savoir  : 

Dans  les  rues  sans  trottoirs , entre  les  bornes  ; dans  les  rues  à trottoirs , le  long 
des  ruisseaux  du  côté  de  la  cbaussée,  si  la  rue  est  à chaussée  bombée;  et  le 
long  des  trottoirs , si  la  rue  est  à chaussée  fendue  ; sur  les  boulevards , le  long 
des  ruisseaux  de  la  chaussée , côté  des  contre-allées. 

Dans  tous  les  cas , les  tas  devront  être  placés  à une  distance  d’au  moins  deux 
mètres  des  grilles  et  des  bouches  d’égouts. 

Nul  ne  pourra  pousser  les  boues  et  immondices  devant  les  propriétés  de  son 
voisin. 

Art.  2.  Le  balayage  sera  fait  entre  six  heures  et  sept  heures  du  matin , depuis 
le  1"  avril  jusqu’au  1"  octobre,  et  entre  sept  heures  et  huit  heures  du  matin, 
depuis  le  l'*"  octobre  jusqu’au  V avril. 

En  cas  d’inexécution , le  balayage  sera  fait  d’office  aux  frais  des  propriétaires 
ou  locataires. 

L’art.  3 a trait  aux  prescriptions  relatives  à l’exécution  des  travaux  de  pavage. 

Art.  U.  En  outre  du  balayage  prescrit  par  l’art.  1",  les  propriétaires  ou  loca-  ' 
taires  seront  tenus  de  faire  gratter,  laver  et  balayer,  chaque  jour,  les  trottoirs 
existant  au-devant  de  leurs  propriétés , ainsi  que  les  bordures  desdits  trottoirs , 
aux  heures  fixées  par  l’art.  2. 

L’eau  du  lavage  des  trottoirs  et  des  dalles  devra  être  balayée  et  coulée  au 
ruisseau. 

Les  propriétaires  ou  locataires  devront  également  faire  nettoyer  intérieure- 
ment et  dégager  les  gargouilles  placées  sous  les  trottoirs  des  rues  et  sous  les 
dallages  des  boulevards,  de  toutes  ordures  et  objets  quelconques  qui  pourraient 
les  obstruer.  Ce  nettoiement  doit  être  fait  chaque  jour  aux  heures  prescrites 
pour  le  balayage. 


•oiiticMil  stir  1(^  iK'llüieiiKMil  cl  sur  lu  transport  des 
très  <l(‘s  disposiliotifs  tpii  forment  en  (pieltjne  sorte 
t de  nettoiement,  et  tpti  sont  anjourd’liui  prises 
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Art.  5.  Ii«'s  devantures  de  I)outi((U('.  ne  j)oiiiTont  ('Ire  lavées  après  les  heures 
fixées  pour  le  balayage,  et  l’eau  du  lavage  devra  être  coulée  au  ruisseau. 

Art.  6.  Dans  les  rues  à chaussée,  hoinhée,  chaque  propriétaire  ou  locataire 
doit  tenir  libre  le  cours  du  ruisseau  au-devant  de  sa  maison  ; dans  les  rues  à 
chaussée  fendue , il  y pourvoira  conjointement  avec  le  propriétaire  ou  locataire 
qui  lui  fait  face. 

Les  ruisseaux  sous  trottoirs,  dits  en  encorbellement,  devront  être  dégagés 
des  boues  et  ordures , et  tenus  toujours  libres  et  en  état  de  propreté. 

l‘our  prévenir  les  inondations  par  suite  de  pluie  et  de  dégel,  les  habitants 
devant  la  propriété  desquels  se  trouvent  des  grilles  d’égout  les  feront  dégager 
des  ordures  qui  pourraient  les  obstruer.  Ces  ordures  seront  déposées  aux  endroits 
indiqués  en  l’art.  1". 

Art.  7.  il  est  prescrit  aux  entrepreneurs  de  travaux  exécutés  sur  la  vole  pu- 
blique ou  dans  des  propriétés  qui  l’avoisinent,  de  tenir  la  voie  publique  en  état 
constant  de  propreté  , aux  abords  de  leurs  ateliers  ou  chantiers , et  sur  tous  les 
points  qui  auraient  été  salis  par  suite  de  leurs  travaux;  il  leur  est  également 
prescrit  d’assurer  aux  ruisseaux  un  libre  écoulement. 


Bibliographie.  — A.  Chevallier,  Notice  historique  sur  le  nettoiement  de  la  ville 
de  Paris,  depuis  1184  jusqu’à  l’époque  actuelle  {Annales  d’hygiène,  etc.,  t.  XLIl , 
p.  262,1849).  — Collection  officielle  des  ordonnances  de  police.  — Annales  d'hy- 
giéne,  etc.,  t.  XL,  p.  460,  1848. 


— On  appelle  hardeiirs  les  ouvriers  chargés  de 
cette  espèce  de  transport  que  l’on  nomme  bardage,  et  qui  consiste 
à transporter  à liras,  sur  des  hards,  ou  sorte  de  civières,  des  pierres 
de  taille  dans  l’étendue  des  ateliers  de  construction,  depuis  l’en- 
droit où  elles  ont  été  taillées  jusqu’à  pied  d'œuvre,  c’est-à-dire 
jusqu’à  l’endroit  où  elles  doivent  être  posées,  ou  jusqu’à  la  machine 
à l’aide  de  laquelle  on  doit  en  opérer  le  montage. 

Ces  ouvriers  doiv'ent  nécessairement  posséder  une  grande  force  ; 
ils  sont  exposes  aux  elforts  violents  et  exagérés  que  nécessite  le 
transport  de  fardeaux  quelquefois  trop  lourds,  et  aux  accidents 
qui  peuvent  résulter  de  la  chute  des  pierres  qu’ils  ont  à mouvoir. 

Bibliographie,  — Dictionnaire  de  l’industrie  manufacturière  , etc.,  t.  II , p.  117, 
1834. 


rattache,  RATTEf^,  BATTERIES  lUÉCATVI^fcl  ES  , 
BATTEERS.— Parmi  les  travaux  agricoles  et  industriels,  il  en 
est  qui  iK  cessitent  un  battage  plus  ou  moins  fort,  (pii  s’opère 
lanlot  a hias  d homme,  tanùjt  a l’aide  de  moyens  mécaniques. 

Cette  pratupie,  quels  que  soient  le  mode  suivi  et  l’objet  auquel 
elle  s ap|)li([ue,  présenté  des  inconvénients  communs  qui  sont  le  dé- 
gagementd’une  jioussière  épais-se,  lehruit  souvent  fort  incommode 
et  la  latigue  musculaire  des  hommes  (|ui  s’y  emploient.  Nous  allons 
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oxaniinor  rnpidc'mont  ros  irilliUMices  divorsos  dans  le  Jjaltagc  des 
grains,  les  baLteries  de  (il,  cbez  les  balteurs  d’or  et  dans  lebatlage 
des  tapis. 

A.  Le  battage  des  grains,  qui  a pour  olqei  de  séparer  le  grain  de 
répi,  SC  fait  soit  au  iléau  par  les  hatteurs  en  grange,  soit  à l’aide 
de  batteries  mécani(pies  (le  dépiquage  par  le  jéiétineinent  des  elie- 
vaux,  peu  usité  et  dans  le  Midi  seulement,  n’oflVirait  ici  rien  d’in- 
téressant à noter).  Le  battage  au  Iléau  est  de  tous  les  travaux  de 
la  ferme  le  plus  rude  et  le  plus  nuisible  à la  santé  des  hommes  qui 
s’y  livrent,  et  en  même  temps  le  moins  lucratil.  Ajoutons  que  ce 
moyen  ne  donne,  au  point  de  vue  du  rendement  des  grains,  que 
des  résultats  très  imparfaits.  Ramazzini  signalait  cbez  les  batteurs 
en  grange  tous  les  accidents  qui  résultent  de  l’insj)iration  d’une 
grande  quantité  de  poussière  irritante  ; on  peut  y joindre  l exces- 
sive fatigue  qui  résulte  d’un  ouvrage  si  pénible,  et  auquel  convien- 
nent seulement  les  bommes  les  plus  robustes.  On  doit  donc  atta- 
cher un  double  avantage  à l’emploi  des  batteries  mécaniques, 
auxquelles  peut  se  joindre  un  tarare  pour  vanner  le  grain,  et  qui 
n’exige  que  la  surveillance  d’un  petit  nombre  d ouvriers. 

Il  existe  un  moyen  des  plus  simples  et  peu  dispendieux  de  se 
soustraire  à l’action  délétère  de  la  poussière  des  granges.  Les  van- 
neurs elles  batteurs  de  grains,  employés  aux  machines  nouvelles 
que  le  progrès  et  la  civilisation  ne  tarderont  pas  à introduire  dans 
toutes  nos  fermes,  n’auraient  qu’à  se  couvrir  le  visage  d un  \oile 
pareil  à celui  dont  font  déjà  usage  les  scieurs  de  long. 

B.  Battage  des  fils  et  des  laines  au  moyen  des  battes  mécaniques. 

- — Le  battage  qui  a pour  objet  de  lisser  le  fil,  après  s être  opéi  é à la 
main  dans  des  ateliers  annexes  des  etablissements  de  filti  ie,  constitue 
aujourd’hui  une  industrie  spéciale , qui  s’exerce  au  moyen  de 
battes  mécaniques  mues  par  la  vapeur,  dans  des  usines  actuelle- 
ment très  répandues  dans  le  département  du  Nord.  Cette  modi  i- 
cation  dans  les  procédés  industriels  a soulevé  plusieurs  questions 
de  salubrité  très  graves,  qui  ont  pendant  plusieurs  années  ixe 
l’attention  du  conseil  central  de  salubrité  du  département  du 
Nord,  et  ont  donné  lieu  dans  son  sein  à des  travaux  extrêmement 
remarquables,  qui  ont  eu  pour  résultat  le  classement  des  usines 
dans  lesquelles  on  fait  usage  de  battes  mécaniques  mues  par 
vapeur  dans  la  deuxième  classe  des  établissements  dangereux , 
insalubres  ou  incommodes.  Nous  ne  pouvons  mieux 
éclairiM'  celte  question  importante  et  neuve,  <pie  de  lepio  uik  un 
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extrait  êtoiidu  (rini  rnp|)ort  excellent  fait  sur  ce  sujet  le  3 juin 
I8/1/1,  par  31.  Tracliez,  au  nom  d’une  commission  composée,  outre 
le  rapporteur,  de  3131.  llarrois,  Delezenne  et  Duliamel,  rapport 
qui  résume  non  seulement  ceux  qui  l’ont  précédé,  mais  encore  les 
discussions  ipii  ont  eu  lieu  à leur  occasion  dans  le  conseil. 

« Le  conseil  central  de  salubrité  a été  appelé  plusieurs  fois  par 
l’autorité  supérieure  à donner  son  avis  sur  l’établissement  d’ate- 
liers, très  répandus  à Lille,  où  s’opère  le  battage  du  ül.  Soit  que 
ce  genre  d’industrie  ait  été  inconnu  au  législateur,  soit  qu’il  ait 
laissé  aux  autorités  locales  le  soin  de  faire  remédier  à l’incommo- 
dité du  bruit,  on  ne  trouve  dans  la  législation  et  la  jurispru- 
dence des  ateliers  insalubres  ou  incommodes  aucune  classification 
dans  laquelle  on  puisse  le  ranger. 

» Que,  dans  le  but  d’en  obtenir  le  classement,  il  était  utile  de 
faire  ressortir  les  inconvénients  plus  ou  moins  graves  ([ui  y sont 


attachés.  ; 

» Pour  faire  connaître  ces  inconvénients,  nous  indiquerons; 
1“  les  procédés  employés  et  leur  but  ; 2°  l’incommodité  sous  le 
triple  rapport  du  bruit,  de  l’éliranlement  et  du  dégagement  de  la 
poussière;  nous  terminerons  notre  rapport  en  vous  rappelant  ra- 
pidement le  travail  fait  par  différentes  commissions  prises  dans 
votre  sein,  et,  en  particulier,  par  plusieurs  membres  du  conseil, 
sur  les  moyens  à proposer  pour  amoindrir  le  bruit  assourdissant 
des  battes  et  l’ébranlement  qu’elles  produisent  par  leur  action 
continue  ; enfin  nous  ferons  sentir  la  nécessité  du  classement  de 
cette  industrie. 


» Le  fil  soumis  à l’action  des  battes  est  ordinairement  tors;  il 
est  teint  ou  écru  ; mais,  arrivé  à ce  point,  il  lui  manque  de  la  sou- 
plesse, du  moelleux,  du  lustre  et  du  poli,  ce  qu’on  obtient  au 
moyen  du  battage.  Voici  comment  on  l’exécute. 

» Le  travail  s’opère  le  plus  ordinairement  soit  dans  des  caves, 
soit  au  rez-de-cbaussec.  Une  forte  table  ou  un  gros  tronc  d’ai’bre, 
revêtu  sujiérieurement  d’une  pierre  lisse  et  d’un  grand  poids,  est 
assis  sur  le  sol,  et  le  fil  sec,  disposé  en  écbeveaux,  y est  placé  à 
plat.  Les  ouvriers,  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  sont  munis 
E cbacun  d’une  batte,  de  bois  épais  et  solide,  du  poids  de  2 kilo- 
J grammes  environ;  ils  la  soulèvent  à une  bauteur  do  AO  à 50  cen- 
( timètres  et  la  font  tomber  sur  le  fil  , la  relèvent  aussitôt  pour 
" recommencer  incontinent.  Ce  mouvement  alternatif  n’aplatit 
' point  le  fil  ; il  lui  laisse  le  temps  de  reprendre  sa  forme  ronde,  lui 
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ôlos.T  vo'kUmm-,  lui  (loniK^  du  lusl.n*  (‘1. 1(‘  d('‘l);uT;iss(‘  dt*  la  j)Oussièr(*. 

» (àdio  opûraliou  |U’oduil  trois  (“Ilots  niusil)l(*s,  suidoul  (juaiid 
(‘ll(‘('sl.  |)rali(|iuH*  au  r{‘z-d(‘-(‘liauss(*(“,  sur  la  voi(“  |)ul)li(ju(i  (“t  entre 
des  maisons  attenantes;  e’(‘st  riiu'onnnodité  de  la  janissière,  le 
J)ruit  assourdissant  et  ri'hranh'inent  des  murs  voisins.  Cet  (“Ijran- 
lement  est  bien  ])lus  eonsid(’“ral)le  encore,  lors(]U(i  Uîs  battes  sont 
mues  par  une  maebine  à vapeur,  j)aree  (pie  leur  nombre  sbMéve 
quel(|uelois  à /lO,  60  ou  m(’“me  80,  et  (jue  leur  poids  estd(*euple  ; 
dans  ce  cas,  le  bruit  est  intolérable,  et  rébrankummt  va  jus(]u’à 
crevasser  les  murs  mitoyems;  des  pendules  ou  d’autres  meubles, 
placés  sur  les  tablettes  (le  cbeminées  voisines,  cbangent  de  jilace 
par  l’effet  seul  de  l’ébranlement.  Quelques  maisons  ont  été  aban- 
données, et  l’on  n’a  trouvé  tà  les  louer  qu’à  des  prix  très  bas.  Des 
malades  ont  été  dans  l’obligation  de  changer  de  demeure. 

» Pendant  l’opération  du  battage,  il  s’(ffève  dans  l’atelier  une 
grande  quantité  de  poussière  qui  nuit  beaucoup  aux  organes  de  la 
respiration,  surtout  lorsque  les  fils  sont  teints.  Quand  les  ateliers 
donnent  sur  des  rues  très  étroites,  que  les  croisées  s’y  ouvrent, 
l’air  semble  contenir  un  nuage  épais,  et  la  poussière  pénètre  dans 
les  habitations  voisines,  souille  les  meubles,  entre  dans  la  poitrine 
et  gêne  la  respiration.  Cette  grande  incommodité  oblige  les  habi- 
tants à tenir  leurs  croisées  fermées  une  grande  partie  de  la  journée, 
ce  (jui  rend  les  habitations  malsaines  ; de  plus,  il  est  impossible,  a 
moins  qu’on  n’y  soit  habitué,  de  soutenir  longtemps  le  bruit  as- 
sourdissant du  battage  du  fil.  Il  serait  possible  d’amoindrir  le 


bruit,  par  suite  l’ébranlement,  et  de  diminuer  l’effet  nuisible  de 
la  poussière,  et  plusieurs  commissions  se  sont  occupées  de  cet 
objet.  M.  Th.  Barrois,  un  des  membres  du  conseil  qui  a été  chargé 
de  faire  plusieurs  rapports  sur  l’industrie  en  question,  dans  le  but 
d’amoindrir  le  bruit  des  battes  et  l’ébranlement,  a proposé: 
1°  d’entourer  les  ateliers  de  tentures  flottantes,  qui,  en  arrêtant 
les  vibrations  de  l’air,  diminueraient  le  bruit;  mais  il  faudrait  (jue 
l’on  prît  de  grandes  précautions  contre  l’incendie  ; 2°  de  prendre, 
pour  recevoir  les  coups  de  la  batte,  des  blocs  de  pierre  beaucoup 
plus  lourds  que  ceux:  actuels,  et  de  les  établir  au  milieu  d’une 
grande  pièce  de  bois  qui  ne  poserait  sur  le  sol  ([u  a ses  deux  exlie- 
mités  : le  bois,  faisant  alors  ressort,  rendrait  le  choc  moins  sensible. 
M.  Barrois  donne  à l’appui  de  ce  moyen  ce  qui  se  passe  à Lyon  : 
on  metqmdquefois  au  troisième  ou  au  quatrième  étage  une  euclume 
sur  une  longue  pièce  de  bois  posant  près  des  maîtres  murs,  et  1 on 
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V liai  lo  IVrsaiis  (loniuM- (rûliranlcnuMit  bien  sensible.  3"  11  propose 
tMicore  un  mécanisme  dedeiiv  cylindres  (mire  lesquels  passeraienl 
les  lils.  Ces  cA’lindres  (fiieM.  llarrois  a lui-nu^nie  perléctionnés,  et 
(pi’il  emploie  dans  sa  lilaUire  de  coton,  remplaceraient  quelques 
uns  d(^s  elVets  du  battage  ; mais  on  lui  lit  l’observation,  dont  il  re- 
connut rexaclilude,  (pie  relVet  continu  des  cylindres  aplatirait  le 
fil,  tandis  (pie  l’intermittence  du  mouvement  des  battes  permet  au 
fil  de  réagir,  de  présenter  au  cboc  diverses  faces,  de  manière  à 
sortir  du  travail  avec  sa  forme  arrondie  en  môme  temps  qu’il  se 
trouve  lissé.  Il  ])cnse  cependant  (ju’en  ajoutant  un  troisième  moyen 
qui  ferait  exécuter  un  mouvement  de  droite  et  de  gaucbe,  on 
conserverait  au  fil  sa  forme  ronde  : c’est  ce  que  l’expérience  seule 
pourrait  confirmer;  d’ailleurs,  ]iar  ces  procédés,  on  n’enlèverait 
pas  la  poussière  au  fil,  ce  (pii  nécessiterait  une  autre  opération. 

» On  a encore  proposé,  comme  moyen  palliatif,  de  revêtir  les 
blocs  et  les  battes  d’un  cuir  ])cu  élastique  qui  pourrait  amoindrir 
le  bruit;  mais  il  faudrait  s’assurer  que  ce  moyen  ne  nuisît  point  au 
but  du  travail.  Ou  a jiroposé,  dans  rintention  d’atténuer  le  bruit 
et  l’ébranlement,  d’exiger  (|ue  les  ateliers  fussent  établis  au  rez- 
de-chaussée,  dans  un  appartement  dont  les  murs  auraient  une 
brique  et  demie  d’épaisseur,  et  qui,  de  toutes  parts,  serait  séparé 
des  maisons  attenantes  par  un  appartement  excavé  et  voûté,  ayant 
h mètres  au  moins  de  largeur  ; toutes  les  ouvertures  de  l’atelier 
devraient  en  outre  avoir  lieu  dans  l’établissement  môme,  les  autres 
faces  étant  exactement  murées. 

» Enfin,  dans  l’intention  de  remédier  au  bruit  et  à l’incommo- 
dité de  la  poussière,  un  membre  du  conseil  a pensé  qu’il  y a quel- 
ques moyens  (jui  peuvent  être  considérés  comme  des  palliatifs 
susceptibles  d’ôtre  mis  en  pratique.  De  ce  nombre  on  pourrait 
ranger  les  dispositions  du  local  de  l’atelier  de  batterie,  de  manière 
à le  jiriver  d’ouvertures  sur  la  voie  publi([ue,  et  de  faire  diriger  les 
colonnes  d’air  en  vibration,  et  la  poussière,  dans  le  liant  du  bâti- 
ment, par  une  ouverture  prati(piée  au  [ilafond  ou  à la  voûte  du 
local  ; telle  est  la  projiosition  de  M.  Demesmay. 

» Voilà  les  principaux  moyens  qui  ont  été  proposés;  cependant, 
soit  qu’on  les  emploie  isolément  ou  qu’on  les  coordonne,  on  ne 
pourra  en  reconnaître  l’efiicacité  que  lorsipie  l’expérience  l’aura 
constatée  : jusque-là  le  problème  ne  sera  pas  résolu.  Néanmoins 
il  y a ici  une  distinction  à faire  jiarmi  les  établissements  où  s’opère 
le  battage  du  fil.  Il  en  existe  à Lille  de  très  bruyants  sans  doute  ; 
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mais  (1  atili'cs,  par  l{nirni(‘(‘jiiiism(‘  ol  l(Mirs  positions,  incoimnodioit 
très  ]H‘ii  on  point  an  (l(‘liors.  Cas  atclica's  sont  placés  dans  des  sou- 
terrains entourés  de  murs  épais,  ou  au  i’e/-de-cliaussée,  mais  au 
tond  du  local  et  presijue  isolés  d(‘  toute  lialiitation  jiai’  des  cours 
ou  des  pirdins.  Voici  comment  ils  sont  disposés. 

» Une  grosse  jiièee  deliois,  très  volumineuse  et  recouverte  d’une 
lourde  pierre  unie,  repose  sur  (pjelques  traverses  de  bois  assises 
sur  le  sol  et  n’ayant  aucun  contact  avec  les  murs,  de  sorte  (jue 
l’air,  entourant  cette  masse  de  toutes  parts,  contribue  beaucouji  à 
amoindrir  l’ébranlement.  Le  lil,  disposé  en  écbeveaux,  est  étendu 
à plat  au-dessus  de  la  table  sans  y toueber,  étant  retenu  à une 
bauteur  de  27  à 35  millimètres  par  deux  petits  cylindres  tournant 
sur  leurs  axes  et  tenant  tendu  l’éclieveaudelil  par  ses  deux  anses  ; 
le  mouvement  continu  du  ül,  joint  à l’action  alternative  des  béliers, 
bat  le  fil  convenablement,  lui  donne  de  la  souplesse  et  le  débar- 
rasse (le  la  poussière.  Les  béliers,  à tête  plate  et  large,  tombent 
verticalement  sur  les  écbeveaux  élargis,  les  appli([uent  sur  le  bloc, 
sans  bruit  bien  remarquable  et  sans  ébranlement  bien  sensible 
soit  du  sol,  soit  des  murs.  Le  rapporteur  a visité  les  établissements 
(le  MM.  Saint-Léger  et  Delesalle-Desmedt,  fdateurs  en  cette  ville, 
où  le  battage  a lieu  comme  nous  venons  de  le  faire  connaître.  De 
grandes  croisées  ouvertes  sur  un  jardin,  ou  une  grande  et  large 
ouverture  à l’entrée  de  l’atelier  donnant  sur  une  vaste  cour,  pro 
curent  à la  poussière  une  libre  issue  au  dehors,  et  l’on  pourrait,  à 
la  rigueur,  rendre  la  stagnation  de  la  poussière  presque  nulle,  en 
employant  de  temps  en  temps  un  moyen  de  ventilation. 

» 3Iunie  de  toutes  ces  données,  la  commission  pense  que  lors- 
(pi’un  classement  sera  ordonné,  il  vous  sera  facile  d’indiquer  les  con- 
ditions qu’il  conviendra  d’imposer  à ce  genre  d’industrie.  Lecture 
faite  de  ce  rapport,  le  conseil,  après  une  discussion  appi’ofondie 
à laquelle  presque  tous  ses  membres  ont  pris  part,  considérant: 

» Que  si,  jusqu’à  présent,  cette  industrie  très  ancienne  dans  la 
fabrique  de  Lille  n’a  soulevé  aucune  plainte,  cela  était  dû  à la 

manière  dont  elle  était  exercée; 

» Que  le  battage  des  fils,  ayant  lieu  précédemment  dans  chaque 
fabrique,  le  plus  ordinairement  dans  des  caves  voûtées  n’ayant 
([ue  de  petites  ouvertures  sur  la  voie  publique,  et  par  le  moyen  de 
battes  légères,  en  petit  nombre  dans  chaque  établissement,  tenues 
à la  main,  ne  présentait  réellement  pas  d’incommodité  sensible 
p(jur  le  voisinage  ; 
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» (jut>  cette  industrie,  au  lieu  de  rester  dissémiiuie  connue  au- 
, Irelbis,  se  concentre  dans  dos  tilatures,  s’exerce  plus  en  grand, 
i ])ar  suite  ilu  développement  des  établissements  spéciaux,  et  change 
i de  caractère  en  ce  (pi’elle  ne  s’exerce  plus  avec  des  battes  légères 
J de  2 à 3 kilogrammes,  mues  à la  main,  mais  à l’aide  de  béliers 
J ou  étampes,  en  nombre  toujours  considérable,  mus  par  la  vapeur, 
i du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins,  et  placés  le  plus  souvent  au 
\ rez-de-cbaussée,  en  face  d’ouvertures  plus  ou  moins  larges  don- 
ij  liant  sur  des  rues  souvent  étroites; 

» Que  le  résultat  inévitable  du  mode  actuel  est  un  bruit  continu, 
j retentissant  au  loin,  et  tellement  assourdissant,  que  les  maisons 
j voisines  deviennent  réellement  inhabitables  ; 

; » Qu’indépeiulamment  du  bruit,  cette  industrie  entraîne  un 

i autre  inconvénient  grave  parla  production  d’une  énorme  quantité 
de  poussière,  quel([uelbis  chargée  de  matière  colorante,  poussière 
qui  se  répand  assez  loin  et  s’introduit  dans  les  habitations  voisines, 
ce  qui  oblige  de  les  tenir  closes; 

» Que  la  législation  des  établissements  insalubres  ou  incommodes 
a prévu  les  cas  où  le  bruit  pourrait  être  une  cause  suffisante  pour 
autoriser  l’administration  à ne  permettre  l’établissement  de  quel- 
(jues  industries  que  sous  certaines  réserves;  que  c’est  ainsi  qu’elle 
a choisi  celle  de  batteur  d’or  et  d’argent,  la  fabrication  des  bou- 
tons métalli([ues,  les  moulins  à farine  dans  les  villes,  etc.; 

» Qu’aucune  de  ces  industries  classées  ne  peut  entrer  en  com- 
j)araison  sous  le  rapport  des  inconvénients  qu’elles  produisent 
avec  le  battage  des  hls: 

» Pense  qu’il  y a lieu  à solliciter  de  nouveau  une  ordonnance  de 
classement,  et  ([ue  les  inconvénients  reconnus  sont  d’une  telle  gra- 
vité, qu’ils  doivent  faire  ranger  ces  établissements,  sinon  dans  la 
première  classe,  au  moins  dans  la  seconde  ; 

» Que  relativement  aux  moyens  d’atténuer  l’incommodité  résul- 
tant soit  (lu  bruit,  soit  de  la  poussière,  ({ui  est  toujours  très  abon- 
dante et  nuisible  tant  aux  ouvriers  qu’au  voisinage,  ils  doivent 
varier  suivant  diverses  circonstances  de  disposition  intérieure  des 
locaux,  d’éloignement,  etc.,  et  ne  peuvent  être  indiqués  d’une 
manière  générale.  » 

C’est  à la  suite  de  ce  lumineux  rapport  qu’est  intervenu,  au 
mois  d’avril  18Zi5,  l’arrêté  préfectoral  suivant,  portant  classement 
des  balleries  mécaniques  de  lils  dans  la  deuxième  catégorie  d(‘s 
établissements  dangereux  ou  incommodes: 
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« Nous,  coiiscMller  d’Klal , j)i-('*fct  du  Nord,  odicicr  de  l’ordre  royal  de  la 
la'gioii  d'iioimeur  el  de  l’ordia*  d(î  Léojmld; 

» \ U les  laudamalions  d’un  grand  noinhre  d’iiabilanls  de  la  ville  de  Lille,  dans 
les(iuellcs  ils  signalent  les  graves  inconvénients  que  leur  fait  éprouver  rétablis- 
sement de  battes  mécaniques  mues  par  la  vapeur; 

» Vu  l’avis  du  conseil  central  de  salubrité; 

U Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  en  date  du 
29  mars  dernier; 


» Vu  le  décret  du  15  octobre  1810  ; 

» Vu  l’article  5 de  l’ordonnance  royale  du  ià  janvier  1815 , portant  que  les 
préfets  sont  autorisés  à laire  suspendre  la  formation  ou  l’exercice  des  établisse- 
ments nouveaux,  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  qui,  n’étant  point 
compris  dans  les  nomenclatures  publiées  par  le  gouvernement,  seraient  cepen- 
dant de  nature  à y être  placés;  qu’ils  pourront  accorder  l’autorisation  d’établis- 
sement pour  tous  ceux  qu’ils  jugeront  devoir  aj)partenir  aux  deux  dernières 
classes  de  cette  nomenclature , en  remplissant  les  formalités  j)rescrites  par  le 
décret  du  15  octobre  1810  ; 

» Considérant  que  l’établissement  de  battes  mécaniques  mues  par  la  vapeur 
donne  lieu  à un  bruit  continu,  retentissant  au  loin  et  tellement  assourdissant, 
que  les  quartiers  dans  lesquels  elles  sont  établies  deviennent  réellement  inba- 
bitables;  qu’indépendamment  de  ce  bruit,  cette  industrie  entraîne  un  autre  in- 
convénient grave,  par  la  production  d’une  énorme  quantité  de  poussière,  très 
souvent  chargée  de  matières  colorantes , poussière  qui  se  répand  fort  loin  et 
s’introduit  dans  les  habitations,  ce  qui  oblige  à les  tenir  closes,  et  par  conséquent 
nuit  à leur  salubrité  ; qu’à  ces  inconvénients  se  joint  encore  le  danger  d’incendie 
par  le  grand  approvisionnement  de  bis  en  magasin  ; 

)i  Considérant  qu’en  présence  d’un  état  de  choses  si  contraire  à la  sûreté  et  à 
la  salubrité  publique,  il  convient,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  par  une  ordon- 
nance royale  sur  le  classement  définitif  de  cette  nouvelle  industrie,  de  faire  usage 
de  la  faculté  qui  nous  est  accordée  par  l’article  5 de  l’ordonnance  royale  précitée 
du  l/l  janvier  1815,  d’en  opérer  le  classement  provisoire, 


» Arrêtons  : 


» Article  1®*'.  Les  usines  dans  lesquelles  on  fait  usage  de  battes  mécaniques 
mues  par  la  vapeur  sont  rangées  dans  la  deuxième  classe  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  En  conséquence,  les  usines  de  cette 
nature  ne  pourront  être  établies  qu’après  l’accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  15  octobre  1810 , et  l’ordonnance  réglementaire  du 
l/l  janvier  1815  pour  les  établissements  appartenant  à cette  classe. 

» Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfec- 
ture. 

» Art.  3.  Les  sous-préfets  et  les  maires  sont  chargés  d’en  assurer  l’exécution 
et  de  lui  donner  la  plus  grande  publicité.  » 


Depuis  cet  arrêté,  le  conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité 
a eu  plusieurs  fois  à examiner  des  demandes  d’autorisation  pour 
rétablissement  de  batteries  de  ül,  et  a l'ait  une  sage  application 
(les  jtrincipes  exposés  dans  le  rapport  deM.  Tracbez,  en  posant  des 
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(’oiidilioiis  (|iii  nttêniK'nt  nutinil  ([lie  possible  les  inconvibiieiils 
ees  sortes  d’usines. 

C.  Battage  des  métaux.  — Ij’argenl,  le  cuivre  et  l’or  surtout 
sont  réduits  eu  i'euilles  très  ténues  iui  moyeu  du  hattage  par  le 
marteau.  Les  ateliers  où  se  pratique  cette  opération  sont,  en  raison 
du  bruit  très  incommode  ([ii’elle  occasionne,  rangés  dans  la  troi- 
sième catégorie  des  établissements  classés.  Les  batteurs  d’or  et 
d’argent  ne  sont  exposés  à aucune  cause  particulière  d’insaluJjrité; 
ils  sont,  selon  rex])ression  de  Turner  Tliackrah , bien  portants  et 
robustes. 

I).  Battage  des  tapis.  — Il  nous  reste  à parler  du  battage  des 
lapis,  ([ui  a donné  lieu  à un  examen  particulier  du  conseil  de  sa- 
lubrité du  département  de  la  Seine. 

On  reju'oebe  à cette  opération  deux  sortes  d’inconvénients,  les 
mis  relatifs  à l’insalubrité,  les  autres  à l’incommodité  que  déter- 
minerait celte  industrie,  et  pour  les  individus  qu’elle  emploie,  et 
pour  les  habitants  des  demeures  environnantes. 

Il  paraît  naturel,  en  elVet,  de  sujqmser  que  la  poussière  et  les 
détritus  laineux  que  développe  le  battage  des  tapis  agissent  d’une 
manière  lâcheuse  sur  les  poumons  de  ceux  qui  les  respirent; 

1 anémie,  la  bronchite,  l’iiémoptysie,  et,  par  suite,  la  phthisie 
pulmonaire,  ont  été  considérées  comme  le  résultat  possible  de  la 
resjiiralion  d’une  atmosphère  chargée  d’une  pareille  poussière.  Les 

recherches  laites  ])ar  Ihirent-Duchàtelet  doivent  rassurer  sur  ce 
jioinl. 

Les  recherches  ont  eu  lieu  à l’occasion  d’une  plainte  soulevéi* 
pai  un  certain  nombre  de  propriétaires  contre  un  batteur  de  tapis 
qui  avait  obtenu  1 autorisation  d’exercer  son  industrie  dans  la  rue 
Marbeuf,  à Chaillol. 

Les  motifs  d’opposition  allégués  contre  cette  autorisation  étaient 
«datifs  a 1 insalubrité , a rinconnnodité  et  à la  dépréciation  des 
habitations  et  des  terrains  voisins. 

Parent-Ducbâtelet  visita  les  ateliers  où  étaient  battus  les  mate- 
las de  tous  lesh()|)iiaux  et  hospices  de  Paris,  et,  des  questions 
adressées  aux  ouvriers  (pii  y étaient  enqiloyés,  il  résulta  pour  lui 
que  tout  individu  bien  portant  jiouvait  vivre  impunément  dans  cette 
atmospbèie  inlecte  et  tellement  chargée  de  jioussière,  qu’à  peine 
pouyait^n  y voir;  mais  que  tout  individu  déjà  phthisique  ou  dis- 
pose a la  phthisie  ne  jiourrait  y résister. 

[.«■s  mêmes  reclierdies  l'aile;  dans  les  alclieis  où  se  eoiifeetioii- 
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l(*s  luaU'lns  d('s  dilIV-mils  corps  de  la  };aniisoii  de  Paris 
('urenl  le  niOme  résullal. 

Pareid-Dueliàlelel  visita  à Saiid-Oiu'ii , dans  l(‘S  alelicj’s  de 
M.  Ternmix,  rendroit  on  l’on  liaLlait  les  poils  d<‘  eaelieinire  et  d(‘ 
eliaineaii.  On  ne  peut  se  faire  une  idée,  dit-il,  delà  poussière  éj)aisse 
etsulîoeauto  (pii  existait  dans  c(‘t  (uidroit;  et  cependant,  de  l’aveu 
des  ouvriers  et  de  M.  Teriiaux  lui-iuème,  (die  u’altérait  pas  leur 
sauté,  bien  ([u’elle  lut  très  iueounuode.  (Juebpies  nus  de  ces  ou- 
vriers u’avaieut  pas  ([uitté  cet  atelier  depuis  plusieurs  auuc(‘s. 

Il  lie  paraît  donc  pas  que  les  duvets  et  les  (b’diris  laineux  (pii 
remplissent  l’atmosphère  à l’entour  des  batteries  de  tajiis  exercent 
une  action  nuisible  sur  la  santé  des  ouviders  (pii  y sont  employés, 
et,  à plus  forte  raison,  des  habitants  des  propriétés  environnantes. 

3Iais  cette  industrie  entraîne  d’autres  inconvénients  (jiii,  jiour 
être  moins  graves,  n’en  méritent  jias  moins  d’être  pris  en  consi- 
dération. 

Il  sort  de  ces  tapis  une  poussière  considérable  que  son  poids 
fait,  il  est  vrai,  retomber  en  grande  partie  dans  le  voisinage  du 
métier,  et  qui  ne  s’étend  guère  en  général  au  delà  de  (50  à 80  pieds. 
Cependant  un  courant  d’air  ou  un  vent  un  peu  violent  peut  la  ' 
porter  beaucoup  plus  loin.  On  pourrait,  jusqu’à  un  certain  point, 
garantir  de  cette  poussière  les  jiropriétés  voisines  au  moyen  d un 
mur  de  15  à 20  pieds  de  haut. 

Mais  il  est  un  inconvénient  plus  grave  encore  ; c’est  le  bruit  que 
déterniine  le  battage  des  tapis,  bruit  monotone  et  assouidissant, 
qui,  pendant  quatre  ou  cinq  mois  de  rannée,  dure  sans  interruption 
de])uis  le  matin  jusqu’au  soir.  Ce  bruit,  (|ui  s’étend  à une  grande 
distance,  avait  obligé  déjà  l’administration  de  forcer  des  batteurs 
de  tapis  de  (juitterle  ([uartier  Saint- Avoye,  et,  plus  tard,  le  dessous  ; 
d’une  arche  du  Pont-Neuf,  où  ils  s’étaient  établis. 

Le  conseil  de  salubrité,  consulté  au  sujet  de  rétablisseinenl 
installé  à Cbaillot,  dont  nous  avons  parlé  tout  à l’heure,  a été  d’avis 
de  refuser  également  l’autorisation  demandée  à son  sujet,  non 
pour  cause  d’insalubrité,  mais  à cause  des  inconvénients  occasion- 
nés par  la  poussière,  et  surtout  par  le  bruit  particulier  au  liattage 
des  tapis,  inconvénients  tels  ([u’il  en  devait  résulter  nue  dépr(‘- 
ciation  complète  des  propriétés  voisines. 


mhVxozraphie.  — Rapport  fait  au  conseil  de  salubrité  sur  tes  inconvénients  que 
vresente  le  battage  des  tapis,  par  M.  Parent-Duchâtelet  {Annales  d’hggiine,  etc.,  1833, 
t X P 65).  - Dictionnaire  de  Vindustric.U  II.  Paris,  1834.  - Raptwrts  sur  les 
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iraïuiux  du  conseil  central  de  salubrité  du  département  du  Nord,  Lille,  1842, 1845, 
1847  et  1849. 

BEL'RKE. — Le  beurre,  matière  grasse  du  lait,  dont  l’utilité 
et  les  usages  n’ont  [>as  besoin  d’ètrc  rappelés,  peut  présenter  des 
altérations  spontanées  ou  provenant  d’un  mode  de  préparation 
vicieux  et  des  bdsilications. 

Le  beurre  conservé  au  delà  d’un  temps  variable , suivant  la 
saison,  rancit,  devientàcre  etfmitpar  être  complètement  impropre 
à tout  usage.  On  préx  ient  ou  l’on  retarde  considérablement  cette 
altération  par  la  salaison  ou  par  la  fusion.  On  a vu  alors  le  beurre 
contenir  de  l’oxyde  de  cuivre  par  suite  de  sa  fusion  et  de  son  re- 
Iroidissement  dans  des  vases  de  cuivre. 

Le  beurre  peut  être  frelaté,  suivant  M.  Chevallier,  par  la  craie, 
la  fécule  de  pomme  de  terre,  les  pommes  de  terre  cuites,  la  farine 
de  blé,  le  lait  durci  au  feu,  le  beurre  de  qualité  inférieure,  le  suif 
de  veau,  le  carbonate  ou  l’acétate  de  plomb. 

Presque  toutes  ces  falsifications  peuvent  être  reconnues  en 
taisant  fondre  le  beurre  et  en  recueillant  les  matières  étrangères 
qui  se  précipiteront,  et  seront  reconnues  aux  caractères  qui  leur 
sont  propres.  Les  plus  graves  d’entre  elles,  celles  que  l’on  opère  au 
moyen  des  sels  de  plomb,  pourront  être  décelées,  suivant  M.  Che- 
vallier, par  l’incinération  du  beurre;  la  cendre,  reprise  par  l’acide 
nitrique,  donnera  une  li([ueur  (nitrate  de  plomb)  qui  précipitera  en 
blanc  ])ar  le  sulfate  de  soude , en  jaune  par  le  ebromate  de  po- 
tasse, l’iodure  de  potassium,  en  noir  par  l’hydrogène  sulfuré. 

La  presence  de  beurre  de  qualité  inférieure  ou  avarié  se  recon- 
naît toujours  aisément,  jiarce  que  le  bon  beurre  ne  recouvre  le 
premier  que  d’une  couche  mince. 

Lnlin,  on  emj)loie  ([uebiuelbis  le  safran  , le  suc  de  carotte,  l’or- 
canette,  les  (leurs  de  souci,  la  baie  d’asperge,  pour  donner  au 
beurre  une  belle  couleur  jaune. 

Bibhopaphie.  — Traite  de  la  salubrité  dans  les  grandes  villes , par  Monlfalcou 

tôt  (le  Polimère,  1846.  — Dictionnaire  des  altérations  et  falsifications,  etc.,  par  Che- 
vallier, t,  I , p.  m.  ’ >1 

\ 

illERE. — l,a  bière  est  une  boisson  fermentée  fabriquée  avec 
es  matières  amylacées  des  céréales,  et  principalement  de  l’orge, 

‘tavec  le  lionblon.  On  la  connaissait,  au  moyen  âge,  sous  le  nom 
:1e  cervotse. 

La  labrication  de  la  bière  comprend  (piatre  périodes  : 
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MalUujc,  (|iii  il  pour  ImiI  de  l’ain'  iiiiilre  dans  l’orge  le  |)riiiei|tc 
(|ui  opère  la  Iraiisloriiialioii  de  l’imiidoii  eu  di'xlriue  (d  (*u  giueose. 

Il  cousisLe  esseuliellcmeul  à faire  germer  l’orge  sous  riulliK'uce 
d’uiie  hydralalioii  et  d’uiu^  températun'  conveiiidiles.  La  diaslase 
se  forme  à la  iiaissauce  de;?  gemmules , et  c’est  elle  cpii , dans 
l’opération  suivante,  transformera  l’amidon  en  dextrine  et  en  glu- 
cose soluLles. 

2o  Prépa7'alio7i  du  7noût,  ou  saccharilication  du  imilt,  (jui  con- 
siste à traiter  par  l’eau , à une  tenipérature  convenahle , le  malt 
broyé,  pour  faire  agir  la  diastase  sur  l «irnidon  et  dissoudre  la  dex- 
trine et  le  glucose  (jui  résultent  de  cette  action. 

?)°  Décoction  avec  le  hoîihlo7i,  (jui  consiste  a cliaulîer  le  moût  avec 
de  la  ileur  de  houblon,  pour  lui  donner  une  saveur  et  un  arôme 
particuliers. 

li°Pe7'7ne7itatio7i,  rjui  consiste  a abandonner  avec  un  lermenl 
le  moût  refroidi,  pour  opérer  la  conversion  du  glucose  en  alcool. 

A oici  comment  sont  généralement  conduites  ces  dilîerentes 
opérations. 

. On  commence  par  remplir  d eau  Iroide  la  cu\e  t7'c7itj)ui7e,  etl  ou 
y fait  tomber  en  courant  continuel  l’orge,  dont  les  grains  creux  ou 
manqués  viennent  nager  à la  surface  et  sont  enlevés  avec  des  écu- 
moires j ds  ne  peuvent  serv^ir  (ju  a la  nouiiiture  des  volailles. 

Quand  l’orge  a été  sutfisarament  gonflée,  on  la  retire  de  la  cuve 
et  on  la  réunit  en  tas  plus  ou  moins  élevés  sur  l’aire  du  germow; 
la  température  s’élève  à 15  degrés.  On  retourne  fréquemment  la 
masse , et  l’on  voit  apparaître  à la  base  du  grain  un  point  blanc 
qui  indique  le  développement  de  la  racine,  qui  s’offre  bientôt 
divisée  en  trois  petites  branches.  Quand  celles-ci  ont  acquis  à peu 
près  la  longueur  du  grain,  on  doit  se  hâter  d’en  arrêter  le  déve- 
loppement ultérieur.  Il  laut  avoir  soin  que  la  tempéiatuie  ne  soit 
ni  trop  élevée , ni  trop  basse , et , suivant  la  saison , diminuer  ou 
augmenter  l’épaisseur  des  tas.  C’est  â l’automne,  et  surtout  an 
printemps  que  s’opère  le  mieux  la  germination;  de  là  vient  la 
réputation  delà  bie7'e  de  7na7's. 

L’orge  est  ensuite  transportée  sur  le  iilancher  de  la  loui'aille,  ou 
elle  se  trouve  soumise  à une  température  de  60  degrés,  destinée  a 
en  détacher  les  radicules;  celles-ci  sont  ensuite  séparées  au  crible, 
et  l’orge  n’a  plus  besoin  (pie  d’ètre  moulue,  c’est-à-dire  concassée 
et  non  pas  réduite  en  farine,  pour  être  convertie  en  malt,  et  servir 
à la  préparation  de  la  bière. 
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La  drèclie  esl  alors  introdiiilc  dans  uiu‘  cuve  à double  lond, 
appelée  vuve~maliêre , dans  lacjuelle  on  lail  arriver  de  l’eau  à 
50  deo-rés  environ,  en  agitant  bien  pour  mêler  intimement  le  malt 
avec  le  liquide,  et  à mesui'e  ({ue  le  mélange  s’opère,  on  lait  arriver 
l’eau  de  plus  en  plus  chaude,  pour  obtenir  une  température 
moyenne  de  50  à 60  degrés,  que  l’eau  conserve  en  couvrant  exac- 
lenient  la  cuve.  Après  trois  heures  environ,  la  liqueur  est  soutirée 
et  remplacée,  par  une  nouvelle  (juantité  d’eau,  à laquelle  on  en 
lait  succéder  une  dernière,  qui  ne  peut  être  utilisée  que  pour  fabri- 
quer la  petite  hiêre. 

C’est  aloi’s  qu’a  lieu  l’addition  du  houblon,  qui  a pour  objet  non 
seulement  de  donner  à la  bière  une  saveur  particulière,  mais  sur- 
tout de  s’opposer,  à l’aide  des  principes  aromati(iues  qu’il  contient, 
à l’acétification  rapide  des  liqueurs  provenant  de  ces  opérations. 
On  jette  le  houblon  dans  le  moût,  dans  la  proportion  de  1 kilo- 
gramme par  hectolitre  de  bière  de  table,  et  de  2 kilogrammes  par 
hectolitre  de  bière  de  garde;  on  maintient  la  température  au- 
dessous  du  point  d’ébullition,  pendant  deux  ou  trois  heures,  et 
l’on  fait  houillir  seulement  quelques  instants.  La  filtration  du 
moût  au  travers  d’un  tissu  métallique  suffit  pour  séparer  le  hou- 
blon. 

On  fait  refroidir  ensuite  le  moût  à 15  ou  16  degrés,  le  plus  rapi- 
dement possible,  et  on  le  mêle  avec  de  la  levure;  la  fernieutation 
s’opère,  et  (|uand  la  mousse  s’alfaisse,  il  sulfit  de  soutirer  la  li- 
(jueur  et  de  la  renfermer  immédiatement  dans  des  tonneaux  pour 
être  conservée,  ou  de  la  placer  dans  des  quarts,  pour  lui  laisser 
jeter  son  écume,  et  remplir  ensuite  avec  de  la  bière  fraîche.  Enfin, 
il  reste  encore  à la  coller,  ce  ([ue  l’on  fait  avec  la  colle  de  poisson. 

fin  distingue  ])lusieurs  sortes  de  bières  : la  bière  double,  ou  bière 
de  table;  la  bière  blanche;  la  bière  simple,  ou  petite  bière,  faite 
avec  les  liijuides  de  la  troisième  trempe  du  malt  et  jiassée  sur  du 
houblon  ayant  servi  à faire  la  bière  forte;  la  bière  dite  de  Stras- 
bourg, ou  bière  de  garde,  intermédiaire  entre  l’ale  et  la  bière  de 
Paris,  ou  bière  de  luxe,  qui  se  consomme  quelques  jours  après  sa 
fabrication  ; l’«/e;  le  porter  ; la  bière  de  Louvain,  ou  bière  blanche 
laite  avec  de  l’orge,  du  genièvre  et  de  l’avoine  non  germés;  le 
Peeterman,  ou  bière  de  Louvain  forte.  Ces  diverses  variétés  de 
bières  proviennent  du  degré  de  concentration  du  moût,  du  degré 
(le  torréfaction  et  des  proportions  de  mal',  et  de  houblon. 

La  biere  est  une  des  liipieurs  f(Tmentées  b's  plus  précieuses, 
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non  soulomonl  pnroo  quVllo  roinplaco  lo  vin  dans  los  pays  on  la 
vigno  110  peut  croîlre,  mais  oncoro  parce'  (|u’à  scs  (piaiilcs  c\ci- 
tantes  on  rarralchissanlcs,  snivani  rnsago  (jii’on  (*n  l'ait,  (‘llcjiarail 
joindre  des  propriétés  réparatrices.  Boire  <jnel(pies  pots  de  hiërc, 
dit  le  docteur  Ch.  lloescli,  non  sans  (pichjue  exagération  , c’est  à 
la  fois  lioire  et  manger. 

Dans  les  pays  même  où  le  vin  existe  en  abondance,  on  l'ait  au- 
jourd’hui une  consommation  considéraJile  de  bière.  Cette  consom- 
mation est  annuellement,  à Paris,  de  1/|0,000  hectolitres;  à 
Londres,  elle  est  vingt-cinq  l'ois  pins  considérable. 

Les  anciens  préparaient  et  buvaient  déjà,  en  remplacement  dn 
vin,  une  bière  qu’à  la  vérité  ils  fabriquaient  autrement  (jue  les  j 
nôtres.  On  sait  que  nos  ancêtres  (en  Allemagne)  en  faisaient  usage  • 
aussi,  longtemps  avant  que  la  culture  de  la  vigne  fût  répandue 
partout.  La  bière  est  bien  en  général  une  liqueur  spiritueuse,  et, 
comme  telle,  elle  exerce  sur  l’organisme  la  même  inlluence  que 
l’alcool  ; mais  celui-ci  s’y  trouve  étendu  d’une  si  grande  quantité 
d’eau,  que  ses  effets  sont  considérablement  modifiés,  affaiblis  et 
corrigés  à certains  égards.  D’un  autre  côté,  les  principes  nourri- 
ciers que  cette  boisson  renferme  doivent  la  rendre  excellente  poul- 
ies classes  ouvrières. 

Les  bières  fortes,  et  particulièrement  les  bières  brunes,  sont 
difficilement  supportées  par  quelques  personnes.  Ces  liqueurs 
exercent  sur  l’économie  animale  une  action  particulière  et  donnent 
lieu  quelquefois  à une  ivresse  qui  offre  des  caractères  très  diffé- 
rents de  ceux  que  présente  l’ivresse  du  vin,  et  souvent  plus  dan- 
gereuse. La  bière,  prise  modérément,  stimule  légèrement  l’esto- 
mac, aide  à la  digestion,  accroît  la  sécrétion  uj'inaire;  prise  habi- 
tuellement en  trop  grande  quantité,  elle  peut  donner  lieu  à de  la 
diarrhée  ou  à des  écoulements  urétraux. 

« Il  faut,  dit  le  docteur  Roeseb,  que  la  bière  ne  soit  pas  trop 
nouvelle,  trop  riche  ou  trop  pauvre  en  drèche,  trouble  ou  acide, 
épaisse  et  mucilagineuse.  Elle  doit  ne  point  causer  de  coliques  ni 
d’affections  des  voies  urinaires,  ne  pas  charger  l’estomac,  ne  point 
alourdir  la  tête.  » 

On  doit  à M.  Strehler,  professeur  rie  chimie  à Ingolstadt , des 
détails  intéressants  sur  les  moyens  d’apprécier  avec  certitude  les 
qualités  physirjues  et  chimiques  de  la  bière , sujet  plein  d’impor- 
tance, rpie  l’rm  considère  cette  liqueur  fermentée  comme  aliment 
ou  comme  article  de  commerce. 


niBUK. 

« Aiu'ininoment,  dit  M.  Slirliler,  l’auLoriU*  avait  cliargé  les 
nrincipaux  brasseurs,  el  i)lus  lard  les  personnes  rpii  s’étaient  acquis 
une  certaine  réputation  de  buveurs  et  d’amateurs,  de  rexainen  des 
bières  fabriquées.  Mais  de  tels  experts  ne  j)ouvaient  se  livrer  ({u’à 
une  a|)préciation  tout  à fait  snperticielle  et  insunisante.  On  a 
eberebé  depuis  longtemps  à reconnaître,  au  moyen  d’aréomètres 
plus  ou  moins  perfectionnés,  le  degré  de  densité  de  la  bière;  mais 
parmi  les  substances  multiples  qui  entrent  dans  la  composition  de. 
cette  liqueur,  on  voit  (pie  le  sucre,  la  gomme  et  l’extrait  de  lion- 
blon  augmentent  la  densité  de  l’eau,  tandis  que  l’alcool  et  l’acide 
carbonupie  la  diminuent.  La  densité  de  la  bière  pourra  donc  varier, 
indépendamment  de  la  bonne  ((ualité  de  fabrication , suivant  que 
les  unes  ou  les  autres  de  ces  substances  y domineront.  Le  poids 
spécilique  de  la  bière  varie  généralement  entre  l^Ol  et  1,03,  le 
poids  étant  1.  Mais  si  la  bière  contient  beaucoup  d’acide  carbo- 
nique, elle  peut  devenir  moins  dense  que  l’eau. 

» Il  n’en  est  pas  de  môme  pour  le  moût,  qui  ne  contient  que  des 
parties  plus  denses  (fue  l’eau , et  pour  lequel  l’emploi  de  l’aréo- 
mètre oiVre  une  grande  certitude.  Il  est  à regretter  que  les  bras- 
seurs n’en  fassent  pas  un  usage  constant,  car  ce  serait  un  moyen 
certain  de  donner  à leurs  produits  une  grande  perfection.  Le  doc- 
teur Kaiser,  de  Munich,  a fait  construire  par  le  mécanicien 
IL  Rath  un  aréomètre  pour  peser  le  moût , qui  joint  à une  grande 
perfection  la  modicité  du  prix. 

» Le  docteur  Steiidiell,  de  Munich,  a appliqué  la  réfraction  de 
la  lumière  pai-  les  liquides  à l’examen  des  propriétés  ])hysiques  de 
la  bière,  ce  (|u’il  a ap])elé  essai  optique  de  la  bière.  Mais  tous  ces 
moyens  n’aboutissent  qu’à  l’appréciation  des  propriétés  physi((ues 
de  la  bière;  la  chimie  seule  peut  fournir  des  lumières  certaines 
sur  sa  composition  elle-môme. 

» Elle  nous  apprend  en  elfet  à décomposer  la  bière  dans  ses 
éléments,  à en  isoler  l’eau,  l’extrait,  l’alcool  et  l’acide  carbonique, 
(;t  a donner  le  poids  de  chacun  de  ces  corps  séparément.  Reiiu, 
Neumann,  Schrader,  AVackenroder  et  Lampadius  s’occupèrent  les 
premiers  de  l’analyse  chimi(jue  de  la  bière  ; mais,  de  tous  les  procé- 
dés employés,  celui  (pii  a donné  les  résultats  les  plus  parfaits,  est 
le  jirocédé  du  professeur  J. -N.  Fuchs  , de  Munich,  connu  sous  le 
nom  d'essai  lialiniélrique  de  la  bière. 

» M.  Fuchs  a trouvé,  au  moyen  de  nombreuses  expériences,  (pie 
l’eau  de  zéro  a 32  degrés  Réanmur,  dissout  36  pour  100  de  sel 
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marin.  U a aussi  conslalt*  que  les  élémeiils  extraelifs  de  la  drèelie 
et  du  houblon  cédaient  tou  le  leur  eau  au  sel , et  (jiie  l’alcool 
seul  conservait  quelques  parties  d’eau.  Des  expériences  ultéi  ieures 
lui  permirent  d’estimer  môme  ces  ([uautités  d’eau,  et  le  docteur 
Steinliell,  de  Munich,  a publié  une  table  (pii  iudicjue  ces  (juantités. 

» L’analyse  balimétriipie  se  déconqiose  en  deux  exjiériences. 
Par  la  première,  on  arrive  à évaluer  la  ([uantité  d’eau  et  de  partie 
extractive;  par  la  seconde,  ou  analyse  cette  dernière.  En  ajou- 
tant à ce  procédé  l’examen  des  propriétés  pbysi(|ues  de  la  bière, 
on  arrive  à un  résultat  satisfaisant.  M.Fucbsa  publié  son  procédé 
en  1836. 

» Voici  quelques  cbilïres  sur  la  conqiosition  de  la  bière,  obtenus 
par  la  méthode  halimétrique. 

» Pour  1,000  parties  de  bière  à 12  degrés  1/2  Réaumur. 

» Nouvelle  bière  forte  de  Munich,  poids  spécifique,  1,022: 
eau,  840, 8Zi  ; alcool,  88,17  ; extrait,  69,10  ; acide  carbonique,  1,8, 

» Bière  de  table  de  Maier,  poids  spécifique,  1,013  ; eau,  881,67; 
alcool,  74,02;  extrait,  42,51;  acide  carbonique,  1,8. 

» Bière  blanche,  poids  spécifique,  1,0116  : eau,  890,28  ; al- 
cool , 71,35  ; extrait,  36,47  ; acide  carbonique,  1,9.  » } 

Suivant  M.  Chevallier,  la  bière  double  donne  à la  distillation 
de  6 à 8 pour  100  d’alcool;  la  bière  forte,  de  3 à 6 pour  100; 
l’ale,  de  8 à 3 pour  100  ; le  porter,  4 pour  100.  D’après  les  ana- 
lyses de  Rley,  les  différentes  espèces  de  bières  allemandes  ren- 
ferment de  0,95  à 9,5  pour  100  d’alcool  ; le  jdiis  grand  nombre 
en  contiennent  de  5 à 8 pour  100. 

La  bière  de  Paris  renferme  quel([uefois  une  quantité  notable  de 
sulfate  de  chaux,  qu’il  ne  faudrait  pas  prendre  pour  l’indice  d’une 
falsification,  mais  qui  tient  tout  simplement  à la  nature  de  l’eau 
qui  a servi  à la  fabrication. 

Voici  plusieurs  analyses,  dues  à Barruel,  concernant  les  diverses 
proportions  de  substances  salines  qui  peuvent  se  rencontrer  dans 
la  bière. 

Demi-litre  de  petite  bière  de  Paris. 

Sulfate  de  chaux Gram.  0,18 

Phosphate  de  chaux 0,20 

Garbonate  de  chaux 0,l/i 

Sulfate  de  potasse 

( 0,6/4 

1 


Chlorure  de  potassium. 
Chloriire  de  sodium.  . 


1,16 
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Demi-litre  de  petite  hiere  de  Paris. 

Plinspliate  do  clianx 0,77 

(.arixniato  do  jwtasso 

('ililüi  im*  de  potassium 

Clilonuo  de  sodium 

Beaucoup  de  sulfate  de  potassium 

1,95 

Bonne  bière  provenant  d’une  bonne  brasserie  de  Paris. 


Phosphate  de  chaux 0,/i5 

(«arhonate  de  chaux 0,20 

Sulfate  de  chaux 0,08 

Beaucoup  de  sulfate  de  potasse . 

Clilorure  de  potassium 1,00 

Chlorure  de  sodium ' 

1,79 


M.  Slrehler  pense  que  les  falsifications  de  la  bière  sont  heau- 
!■  coup  plus  rares  qu’on  ne  l’a  dit,  parce  qu’il  est  difficile  de  modifier 
J d’une  manière  notable  la  fabrication  de  la  bière,  sans  en  altérer  le 
' ^mùt  d’une  manière  qui  empècbera  presque  toujours  les  brasseurs 
«le  cliercher  à tromper  le  public  sous  ce  rapport.  M.  Cbevallier 
I jtense  également  que  plusieurs  des  sopbistications  tillribuées  aux 
I labricants  de  bière  ne  reposent  «pie  sur  des  îdlégations  peu  dignes 
' «le  loi.  Cependant  M.  Strebler  sigtiale  des  tentîitives,  «le  la  pari 
I des  brasseurs  et  des  bùteliers , pour  rendre  potable  de  la  bière 
( aigrie.  C’est  toujours  de  la  potasse,  de  la  craie,  de  la  corne  de 
cerf  calcinée,  de  .la  magnésie,  qu’on  emploie  dans  ce  but  ; mîiis 
I ces  moyens  sont  purement  palliatils,  et  donnent  toujours  un  mau- 
i vais  goût  à la  bière. 

I On  a cbercbé  quelquefois  à remplacer  le  boublon,  la  sidjstance 
I la  plus  chère  qui  entre  dans  la  composition  de  la  bière,  par  des 
: substances  végétales  amères,  telles  que  feuilles  et  écorce  de  buis, 
leuilles  de  ményanthe , fleurs  de  tilleul,  gentiane,  tètes  de  pavol, 

: bois  de  gaiac,  jus  de  réglisse,  etc.;  mais  il  est  impossible  de  recon- 
naître de  pareilles  fraudes  au  moyen  de  l’analyse  cbimiqm*. 

1 II  nen  est  pas  de  môme  de  certaines  altérations  accidentelles, 
telles  que  du  plomb  ou  des  sels  de  cuivre,  qui  peuvent  provenir 
des  chaudières  où  s’opère  le  houblonnage,  ou  du  siroj)  de  fécule 
<|ue  1 on  substitue  en  tout  ou  en  partie  à l’orge  miellée,  ou  d«‘ 

I emploi  soit  de  bacs  à repos  doublés  de  plomb,  soit  de  tuyaux 
de  plomb  adaptés  aux  pompes  qui  servent , en  Uelgique  et  dans  le 
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nord  (le  la  Franco,  au  (léi)it(lo  la  bière.  Ces  alléralions  seeonstaü*- 
ronl  en  évaporant  la  Jjière  en  consistance  d’extrait  et  en  sonniet- 
(ant  à l’incinération  ; les  cendres,  rc|)rises  j)ar  l’acide  nitricjue, seront 
traitées  par  k‘s  lakictils  propres  ù taire  reconnaître  la  présence  du 
cuivre  ou  duj)loinl).  (Foy.  Hiusskiuk.) 


Bibliographie.  — Lezzioni,  Leçons  sur  les  boissons  dont  l’homme  fait  usage  , et  en 
particulier  de  la  bùhr.,  par  Michel  Buiiiva.  Turin,  1832,  iii-8.  — Barruel,  Analyse 
d’une  bière  qu’on  croyait  falsifiée  {Annales  d’hygiène,  etc.,  l.  X,  p 74,  1833).  — 
Dictionnaire  de  l’industrie  manufacturière,  commerciale  et  agricole,  l.  II,  1834.  — 
Docteur  Ch.  Roesch,  De  l’abus  des  boissons  spiritueuses  considérées  sous  le  point  de 
vue  de  la  police  médicale  et  de  la  médecine  légale  (Annales  d’hygiène,  etc.,  t.  XX,  1838). 

— Clievallier,  Dictionnaire  des  altérations  et  falsifications  des  matières  alimentai- 
res, etc.,  l.  1, 1850.  — Régnault,  Cours  élémentaire  de  chimie , t.  IV,  2'  (idit.,  1850. 

— Payen,  Traité  de  chimie  industrielle  , 2*  édit.  Paris,  1850.  — Boussingaull , Eco- 
nomie rurale.  Paris , 1850.  — Gaudin  , Encyclopédie  nouvelle , article  BiI-be.  — 
H.  Royer-Collard  , Encyclopédie  du  xix*  siècle,  article  BiÈnE.  — Rohart,  Traité  de  la 
fabrication  de  la  bière.  Paris  , 1851. 

msCUITS.  — Les  biscuits  dits  de  Reims  contiennent  ([uclque- 
fois  du  carbonate  d’ammoniaque,  que  l’on  introduit  dans  leur  pâte 
pour  lui  donner  ])lus  de  volume,  et  y développer  ce  qu’on  nomme 
des  yeux.  On  a reconnu  qu’ils  pouvaient  contenir  aussi  du  carbo- 
nate de  plomb,  que  le  carbonate  d’ammoniaque  retient  quelquefois 
dans  sa  préparation  en  grand,  et  même  une  très  faible  quantité  de 
chlorhydrate  d’ammoniaque.  Huit  biscuits  ainsi  préparés,  et  laissés 
en  macération  pendant  vingt-quatre  heures  dans  l’eau  pure,  ont 
donné  une  liqueur  précipitant  parle  chlorure  d’argent. 

On  s’est  également  servi  de  bicarbonate  de  soude  pour  faire  le- 
ver la  pâte  des  macarons.  Cette  iniroduction,  dit  M.  Chevallier, 
sans  être  dangereuse,  se  reconnaîtra  en  faisant  macerer  dans 
l’eau  une  certaine  quantité  de  macarons  ; le  solutum  aqueux,  traité 
par  un  acide,  donnera  lieu  à une  effervescence  produite  par  le 
dégagement  de  l’acide  carbonique  du  carbonate  de  soude,  qui  est 
resté  dans  la  pâte.  (Voy.  Paiin.) 

Bibliographie.  — Chevallier,  Dictionnaire  des  falsifications , etc.,  1850. 


mxiiIflK.  — On  appelle  hilume  des  substances  li(piidcs  ou 
visqueuses  ou  solides,  combustibles,  composées  surtout  de  car- 
bure d’iiydrogène,  beaucoup  plus  analogues  aux  huiles  et  aux  poix 
végétales  qu’aux  minéraux  pi-oprenient  dits.  On  les  divise  en  jilu- 
sieurs  espèces:  le  naphte,  le  pétrole,  bitumes  liquides;  le  malthe 
ou  pissasphalte,  bitume  glutineux,  et  l’asphalte  (bitume  de  Jud('c, 
des  momies),  bitume  solide.  On  a pensé,  en  s’appuyant  surtoul 
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sur  la  iTSsrmhlancp  qui  existe  entre  eertoins  bitumes  naturels  et 
tes  matières  bitumineuses  qu’on  extrait  de  ta  bouille,  ((ue  les  l)i- 
tuines  provenaient  du  règne  végétal,  et  résultaient  d’une  sorte  d(^ 
distillation  naturelle  des  bouilles.  3[ais  les  géologues,  revenant  à 
roj)inion  des  anciens,  |)ensent  plutdt  que  les  bitumes,  comme  les 
dépdts  de  sel,  de  soufre,  de  gypse,  comme  les  sources  thermales, 
minérales,  sont  des  produits  volcaniques  indirects,  ou  une  nou- 
velle sorte  de  manifestation  de  l’activité  de  ces  causes  souter- 
raines qu’on  désigne  généralement  sous  le  nom  i\' agents  pluto- 
niques. 

Le  bitume  asphaltique,  ou  pissaspbaltique,  existe  dans  beaucoup 
de  points  du  globe.  Les  Egyptiens  s’en  servaient  pour  la  prépara- 
tion de  leurs  momies,  et  les  briques  employées  à la  construction 
des  murs  de  Babylone  étaient  réunies  entre  elles  par  du  bitume. 
On  en  a trouvé  en  France,  depuis  un  certain  nombre  d’années, 
des  gîtes  nombreux  et  assez  considérables. 

Ces  bitumes  sont  aujourd’hui  très  employés  dans  les  construc- 
lions,  et  surtout  pour  le  dallage  des  trottoirs  ; on  a également  es- 
sayé d’en  faire  des  chaussées  pour  les  voitures.  On  a extrait  du 
noir  de  fumée  du  résidu  bitumineux  des  usines  à gaz. 

Que  l’on  se  serve  de  bitume  naturel  ou  du  résidu  des  usines  cà 
gaz,  il  faut  épaissir  ou  solidifier  avec  de  la  craie  cette  substance 
naturellement  iiéteuse  ou  Huide.  Pour  cela,  on  la  ramollit  dans  de 
grandes  chaudières,  et  pendant  cette  opération  il  se  dégage  des 
vapeurs  composées  elles-mthnes  de  principes  volatils,  très  odorants, 
(pii  pénètrent  partout,  et  qui  probablement,  plus  pesants  que  l’at- 
mosphère, ne  sont  pas  disséminés  aussi  facilement  que  beaucoup 
d’autres  vajieiirs  dans  la  masse  (Pair  environnante. 

Ces  vapeurs  qui,  pour  beaucoup  de  personnes,  ne  sont  pas  très 
désagréables  lorsqu’elles  se  trouvent  très  étendues,  deviennent 
acres,  pénétrantes  et  insupportables,  (juand  elles  sont  concentrées. 
On  les  a vues  autour  de  l’usine  de  M.  Briantais,  aux  Thèmes, 
près  Ibiris,  imprégner  le  linge  que  les  blanchisseuses  étendaient 
pour  le  s(^cber,  (ît  un  pareil  voisinage  peut  rendre  difhciles  à ha- 
biter les  pro|)rietés  (pii  y sont  exposées. 

Voici  quelles  ont  été  les  conclusions  d’un  rapport  de  31.  Parent- 
Duchâtelet  sur  cette  matière  : 

L od(Mir  du  bitume,  développée  avec  un  certain  degré  d’inten- 
sité et  d une  manière  continuelle  dans  l’intérieur  d’une  maison 


doit  en  laire  fuir  ceux  qui  ne  sont  jias  contraints  par  des  rai? 


maison. 


usons 
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maj(‘iiros  d’y  doineuror  ; lu  piV'scMico  de  c(‘tte  odeur,  dans  l’intérieur 
d’une  niidson  et  chnis  les  apparlc'inenls  (|ui  la  com|)osenl,  doit  en 
écarter  les  personnes  (|ui  aurai(*nt  l’inlontion  de  venir  l’occuper, 
et.  par  consé([uenL  nuire  à la  valeur  de  la  propriété;  ce  jxaiL  être 
le  cas  d’une  résiliation  de  bail. 

Il  parait  certain  cependant  <[U(î  ces  émanations  n’ont  rien  de 
nuisible  à la  santé  ; néanmoins  elles  pourraient  incommoder  sé- 
rieusement des  personnes  nerveuses  ou  délicates. 

La  fabrication  du  granit  bitumineux  avec  le  goudron  de  la 
bouille  expose  en  outre  à des  risques  d’incendie  ; aussi  a-t-elle  été 
classée  pour  cette  cause  dans  la  di'uxième  classe  des  établisse- 
ments dangereux.  Cette  fabrication  doit  s(^  laire  dans  des  lieux 
isolés,  entourés  de  murailles  élevées,  et  les  ateliers  ne  doivent 
pas  être  contigus  aux  maisons  d’habitation. 

Bibliographie.  — Parent -Duchâtelet  , Influence  des  émanations  asphaltiques 
{Annales  d’hygiène,  etc.,  1835,  t.  WS).  — Dictionnaire  universel  d’histoire  natu- 
relle, 18i2,  t.  II.— Montfalcon  et  de  Polinière , Traité  de  la  salubrité  dans  les  grandes 
villes , 1846.  — D’Orbigny  et  Gente , Traité  de  géologie  appliquée  aux  arts  et  à l’agri- 
culture. Paris,  1851. 

BliAIITCHISSEURS. — La  profession  de  hlanckisseuse  est  une 
des  plus  pénibles  ; l’humidité  qui  entoure  ces  femmes,  les  positions 
fatigantes  qu’elles  sont  obligées  de  conserver  pendant  des  journées 
entières,  le  contact  fréquent  de  liquides  plus  ou  moins  acres  et 
irritants,  et  de  matières  sordides,  les  exposent  à un  grand  nombre 
de  maladies. 

Les  rhumatismes,  les  affections  catarrhales,  l’aménorrhée, 
l’œdème  des  membres  inferieurs,  les  varices,  les  ulceies  aux 
jambes  surtout,  telles  sont  les  maladies  les  plus  communes  des 
blanchisseuses,  et  celles  qui  paraissent  résulter  le  plus  directe- 
ment de  la  nature  de  leur  travail. 

L’cicreté  de  la  lessive  leur  occasionne  souvent  des  gerçures  aux 
mains,  qui  peuvent  devenir  assez  considérables  pour  amener  des 
accidents  sérieux.  M.  Pâtissier  a vu  plusieurs  de  ces  ouvrières  dont 
les  mains  étaient  devenues  calleuses;  leurs  doigts,  demi-fléebis,  ne 
pouvaient  s’étendre  qu’incomplétement.  Nous  avons  constate,  sur 
les  mains  et  les  avant-bras  des  blanchisseuses,  l’existence  de  cal- 
losités nombreuses  produites  par  la  pression  du  hattoir,  ou  du 
rehord  soit  du  baquet,  soit  du  tonneau  sur  lequel  elles  prenneni 
leur  pointd’appui.  Autour  de  ces  callosités,  on  trouve,  au  contraire, 
le  reste  de  la  peau  ridé  et  ramolli  par  le  séjour  habituel  dans  1 eau. 
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L(‘s  vn|u‘iirs  <U‘  la  lessive  peiiveni  délerminer  l’aspljyxie,  lors- 
<|ireiles  se  dêgagenl  dans  un  endroil  rétréci,  et  où  il  n’existe  pas 
de  courant  d’air  bien  établi  : M.  Pâtissier  en  rapporte  nn  exemple. 

>I  31.  llenoiston  de  Chàteannenr  a rangé  la  })rol‘ession  de  blanchis- 
! seuse  ])armi  celles  qui  disposent  à la  phthisie,  en  soumettant  le 
1 corps  et  surtout  les  extrémités  inférieures  à l’action  de  l’humidité- 
f Nous  ne  pensons  p.as  que  les  blanchisseuses  soient  exposées  à 
I contracter  des  maladies  contagieuses  pendant  les  opérations  qui 
1 constituent  le  blanchissage  lui-mème  ; mais  il  ne  serait  pas  iinpos- 
i sible  (|u’en  recevant  et  en  triant  le  linge  à blanchir,  elles  ne  vins- 
I sent  à contracter  le  gei'me  d’alîéctions  transmissibles.  Elliotson  a 
I cité  pourtant  l’exemple' d’une  blanchisseuse  qui  aurait  contracté  la 
; morve  en  lavant  des  linges  qui  avaient  été  souillés  par  un  malade 
J atteint  de  cette  grave  affection.  Nous  parlerons  à l’article  Buan- 
L DERIE  des  émanations  nuisibles  qui  peuvent  résulter  des  eaux  ayant 
I servi  au  blanchissage.  Hallé  attribuait  à cette  cause  les  maux  de 
B gorge  gangréneux  et  les  lièvres  intermittentes  que  l’on  observait, 
) à ce  qu'il  paraît , fréf[uemment  chez  les  blanchisseuses  qui  babi- 
i taient  les  alentours  de  la  rivière  des  Gobeiins. 

[ Dans  les  fabriques  où  l’on  blanchit  les  tissus  de  laine  au  moyen 
de  la  vapeur  du  soufre , les  ouvriers  occupés  à étendre  les  pièces 
qui  se  déroulent  entre  les  cylindres  ont  les  mains  dans  un  état 
tout  particulier.  La  j)eau  est  ramollie  par  le  contact  de  l’acide 
sulfureux;  l’épiderme,  complètement  blanchi,  est  ridé,  soulevé  et 
déti’uit  [)ar  places.  Cette  disposition  est  surtout  marquée  au  pouce 
i et  a 1 index,  parce  que  ce  sont  ces  deux  doigts  qui  saisissent  et 
i tendent  les  pièces,  au  même  degre  à [’une  et  à l’autre  main,  l’ou- 


M’ier  ayant  soin,  pour  éviter  que  la  peau  s’altère  trop  profondé- 
ment, de  changer  de  place  et  d’occuper  alternativement  les  deux 
extrémités  du  cylindre. 

tjuant  aux  effets  des  vaj)eurs  de  soufre  sur  les  ouvriers  qui 
1 nettoient  les  étoffés  de  soie  ou  blanchissent  les  tissus  de  laine  au 
t moyen  de  ce  procédé,  nous  renvoyons  à l’article  Soufre. 

I B*bl»ographie.— Pâtissier,  Traité  des  maladies  des  artisans.  Paris,  i 822,  p.  252.— 
cnoislon  de  Chûteauneuf,  De  l'influence  de  certaines  professions  sur  le  développement 
e la  phthisie  pulmonaire  (Annales  d’hygiène,  etc.,  t.  VI,  p.  20  , 1831.  — A.  Tar- 

I (leu,  Hecherches  médico-légales  sur  l'identité  (Annales  d'hygiène,  etc.,  l.  XLII  , 
• p.  398,  1849).  JJ  » 

MLÉ.  — La  culture  du  blé  occupe  en  France  plus  de  5,500,000 
uctHies,  c est-tà-dire  jilus  des  2/5'’  de  l’étendue  des  terres  culti- 
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La  (|iiaiilil(‘.  do  somciicos  (Miiploydcs  osL(l(‘H,000,0()()(riicc- 
(olilirs  |K)ur  uiu‘ |)r()(ludion  do  7(),Ü00,0()0  d’Iiootolitros;  oo  (jui 
doiiiK' oiilro  la  rooolü' oL  la  s(miioiico  un  rajiporl  a])|)roxiiiialil’ do 
()  1/3  ; 1,  ol.  omi»-üii  1 3/7i  lioololitro  do  hlô  pui’  individu.  Sni‘ 
137,000,000  d’hecLolilros  produits  j)ai'  la  Fraiioo,  rAiipfloLona?,  la 
nolgiipio,  l’Espapiio,  laSuôd(‘,  la  Polofiiio,  la  llollaiidod  la  Prusso, 
ou  voit  (pie  nous  ligiirous  pour  plus  do  la  moitié. 

Jlopius  1829  jusipi’on  18/i0,  l’importation  du  rromeiit  ou  grain 
et  on  larine  s’ost  élevée*  à 270,892,A/|7  francs,  et  nous  n’en  avons 
exporté  (pie  pour /i3, 129, 11/|  francs,  au  prix  moyen  de  20  francs. 
L’importation  é(]uivaut  à 1,128,718  liectolitr(*s,  ce  (jni  doniu*  on 
poids  90,297,/i/i0  kilogrammes,  ou  quatre  jours  et  d(‘ini  de  nour- 


riture. 

Ainsi,  production  proportionnelle  au  nombre  des  liabitants  in- 
suHisante,  importation  nécessaire  poui’  fouiaiir  à quatre  jours  et 
demi  de  nourriture,  cela  ne  semble-t-il  pas  indiquer  que  tous  les 
elforts  devraient  se  diriger  vers  la  culture  du  blé?  Et  rejiendant, 
depuis  longtemps  déjà  le  blé  se  vend  à vil  prix,  ou  au  moins  à un 
taux  insulïisant  pour  couvrir  les  frais  de  sa  cultui-e.  L’est  un 
ex('iu])le  entre  mille  qui  prouve  condjien  les  questions  de  ce  genre 
sont  complexes,  et  impossibles  à résoudre  utilement  si  l’on  n’étudie 
tous  les  éléments  divers  (jui  les  composent. 

Mais  ces  questions,  bien  qu’elles  touchent  au  cœur  de  l’bygiéne 
pLibli(|ue , appartiennent  trop  exclusivement  à l’agriculture  pour 
(pie  nous  nous  étendions  ici  sur  la  production  et  la  culture  du  blé. 
La  conservation  du  blé  et  remj)ioi  de  cette  céréale  dans  la  paniü- 
cation,  tels  sont  les  ])oints  qui  fixeront  surtout  notre  attention. 

Il  serait  important  de  posséder  une  analyse  exacte  de  la  compo- 
sition du  blé;  il  serait  permis  de  se  rendre  compte,  par  cemoven, 
d’un  grand  nombre  de  questions  qui  n’intéressent  pas  moins  les 
transactions  privées  (pie  la  subsistance  jiubliqiie.  Mais  la  science 
manque  à ce  sujet  de  données  précises,  et  (jui  surtout  puissent  être 
utilisées  dans  un  intérêt  pratique. 

M.  Millon,  à qui  nous  devons  des  recberclies  pleines  d’intiTèt 
entreprises  dans  le  but  de  remédier  à celte  insullisance  des  don- 
nées scientifirpies , pense  que  le  plus  important  est  d’arriver  à 
déterminer  les  proportions  (Veau  et  de  ligneux  que  le  blé  ren- 
ferme; ce  sont  les  matériaux  inertes,  les  parties  non  alimentaires 
des  céréales;  (|uand  on  en  a fait  le  compte,  on  connaît  par  diffé- 
rence la  proportion  vraie  des  principes  assimilables. 
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y\.  Millon,  après  avoir  comj.arè  les  dilVèiTiilos  mèlliodos  do  dos- 
hvdralalion  dos  rarinos  dos  corèalos,  a rooonnii  (lu’on  arrivait  à la 
(Umivdralalion  la  plus  oomplèlo  et  la  plus  rapido  do,  la  farine  on  la 
chaniVaut  do  100  à 105  degrés  durant  oiiuj  ou  six  heures.  Ou 
obtient  toute  la  préoision  désirable  on  opérant  sur  /i  à 5 graniiues 
de  matière  : on  les  introduit  dans  nu  tube  de  verre  à luinees  pa- 
rois, et  l’on  tient  celui-ci  plongé  dans  un  bain  d’huile,  (jue  Tou 
chauffe  par  une  lampe  à l’alcool. 

Les  différentes  farines  d’iuie  même  année  ])résentent  j)eu  de  dif- 
férences d’hydratation.  Sur  20  échantillons  de  provenances  diffé- 
rentes, mais  comprises  dans  un  eertain  rayon,  la  lîeauce,  la  Brie, 
la  Picardie,  la  Normandie,  la  Champagne,  lejninimuin  d’eau  était 
14,03  pour  100,  et  le  maximum  10,08.  Des  échantillons  de  farine 
provenant  de  localités  jdus  éloignées,  exotiques  et  indigènes,  et 
de  trois  années  différentes,  ont  donné  ])our  maximum  18,2,  et 
pour  minimum  14,0.  M.  Péligot  a trouvé  de  son  côté  de  13,2  à 
15,2  pour  100.  Il  y a loin  de  là  aux  différences  étendues  qu’on 
avait  signalées  antérieurement.  M.  Millon  pense  que  les  quantités 
d’eau  qui  atteindraient  20  et  25  pour  100  doivent  caractériser  des 
années  pluvieuses  au  moment  de  la  récolte,  ou  bien  des  localités 
exceptionnelles;  hors  ces  conditions  spéciales,  elles  signalent  cer- 
tainement une  addition  d’eau  couj)ahle. 

La  farine  est  presque  toujours  moins  hydratée  que  le  blé  d’où 
elle  j)rovient,  par  le  fait  même  du  moulin.  La  différence  est  plus 
li-anchée  si  le  blé  a été  accidentellement  mouillé,  parce  que  le  son 
l’etient  la  plus  grande  [>artie  de  riiumidité;  mais  pour  Peau  de 
végétation,  elle  se  partage  entre  la  farine  et  le  son. 

Le  degré  d’humidité  du  blé  ou  de  la  farine  n’intéresse  pas  seule- 
ment au  point  de  vue  de  la  proportion  réelle  des  j)arties  alimen- 
taires (ju’ils  contiennent,  ;eu  égard  à leur  poids;  il  louche  égale- 
ment à la  question  si  importante  de  la  conservation  du  i)lé;  car  si 
uii  blé  sec  peut  se  conserver  presque  indéliniment,  les  blés  hu- 
mides s’avarient  avec  la  plus  grande  facilité.  A cet  égard,  M.  Bous- 
singault  fait  remanjuer  (jue  les  hlés  d’origine  méridionale  sont 
plus  durs,  plus  cornés  que  ceux  du  Nord.  Ils  paraissent  plus  riches 

en  principes  azotés,  et,  reidermant  moins  d’humidité,  se  conser- 
vent mieux. 

La  séparation  du  ligneux  de  la  farine,  sous  forme  de  son,  s’opère 
au  moyen  du  blutage.  Plus  une  farine  est  blutée,  plus  son  prix 
s elève  : la  blancheur  et  une  pro))ortion  élevée  du  blutage  sont  des 
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('oiidilioiis  l•('(•lu'lrlloes  H dièroiiienl  |»jiy(';es  , niais  par  suite  de 
préjuges  i|iie  3[.  Millon  s’elVoree  di‘  coiuliaüre,  en  inonlranL  ipie 
le  son  (Milraine  avee  lui  une  (juanlité  eonsidérable  de  matières 
assimilables. 

Il  est  eerlain  d’ailleurs  qu’on  s’est  singulièrement  exagéré  la 
proportion  de  ligneux  contenue  dans  le  blé,  et  pour  la  séjiaration 
duquel  on  prélève  une  quantité  de  son  (jui  est  de  15  à 20  et  même 
de  25  pour  100  du  poids  de  la  farine  brute. 

M.  Boussingault  évalue  le  ligneux  à 7,5  jiour  100  du  jioids  du 
blé.  M.  Millon  allirme  que  la  pro])ortion  la  plus  forte  de  ligneux 
({u’il  ait  trouvée  dans  les  farines  de  blé  tendre  ne  dépasse  pas  2,28 
pour  100,  et  celle  du  blé  dur  1,25.  Le  procédé  mis  en  usage  par 
ce  chimiste  consiste  à faire  bouillir  quinze  à vingt  minutes  la  farine 
brute  avec  de  l’eau  acidulée  (1  partie  d’acide  hydrocblorique  pour  2 
d’eau  distillée) , puis  après , un  lavage  à l’eau  distillée , avec  une 
lessive  contenant  : eau  distillée,  10,  et  potasse  caustique,  1,  et  en 
procédant  à un  nouveau  lavage. 

L’analyse  du  son  lui-même  a donné  à M.  Millon  de  5 à 10  poin- 100 
de  ligneux,  de  2,25  à pour  100  d’azote  (tandis  que  la  farine 
brute  n’en  renferme  ([ue  0,02),  3,6  de  matière  grasse,  50  d’ami- 
don, de  dextrine  et  de  sucre,  et  5,7  de  sels.  M.  Boussingault  avait 
déjà  trouvé  dans  le  son  20  pour  100  de  gluten,  et  dans  la  farine 
brute  13,4  seulement,  et  14,3  dans  le  blé.  Le  son  est  donc  une 
substance  essentiellement  alimentaire , et  la  proportion  considé- 
rable qu’on  en  sépare  de  la  farine  constitue  une  perte  énorme  et 
un  sacrilice  complètement  inutile. 

« Après  avoir  terminé  la  partie  chimique  de  ce  travail , ajoute 
M.  Millon,  en  ce  qui  concerne  le  son,  je  me  suis  assuré  qu’il  ne 
conduisait  pas  à des  vues  spéculatives.  Du  blé  a été  moulu  sous 
mes  yeux;  les  sons,  mis  à part,  ont  été  remoulus  ünement,  ajoutés 
à la  farine,  et  le  pain,  fabriqué  ainsi  avec  le  blé  tout  entier,  était 
d’une  qualité  très  remarquable. 

» J’ai  recherché  également  si  l’on  pouvait  espérer  de  réduire  le 
son  à la  partie  ligneuse  du  grain , en  le  reportant  plusieurs  fois  à 
la  meule  et  en  le  portant  ensuite  au  blutoir.  Du  son  passé 
ainsi  quatre  fois  à la  meule  et  au  blutoir  contenait  seulement 
2 pour  100  de  plus  en  ligneux,  11  pour  100  au  lieu  de  0.  Mais  la 
quantité  de  gluten  s’était  élevée  en  proportion,  et  le  son  qui  ren- 
fermait après  la  première  mouture  13  pour  100  de  gluten,  en  ren- 
fermait  jusqu’à  16  après  le  quatrième  blutage.  Il  me  paraît  à jhmi 
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j prrs  itnpossiblod’atUM’ndrc  jamais,  par  dos  moyons  mécani([ues,  à 
)•  mu*  séparation  complète  du  liiïiicux  et  dos  parties  alimentaires  de 


la  farine.  » 

' Cependant  M.  Pélipot,  qui  s’est  également  occupé  de  l’analyse 
chimique  dul)lé,  ne  croit  pas,  comme  M.  Millon,  qu’on  puisse 
! avec  avantage  laisser  le  son  dans  la  farine  destinée  à faire  le  pain  , 
ill  pense  (jue,  ])our  le  pain  de  première  qualité,  les  inconvénients 
de  la  présence  du  son  résultent  principalement  de  l’existence,  dans 
ice  produit,  d’une  forte  proportion  de  matière  grasse,  qui  s’y 
trouve  en  quantité  trijde  de  celle  qui  sert  dans  la  farine.  La  ma- 
tière grasse,  dont  l’existence  est  indispensable  à la  panilication , 
paraît  avoir  pour  fonctions  de  retenir  le  gluten  ; peut-être,  lors- 
qu’elle existe  en  trop  grande  quantité,  l’enveloppe-t-elle  de  ma- 
nière à s’opposer  aux  transformations  qu’il  doit  subir. 

Voici,  du  reste,  suivant  M.  Péligot,  les  proportions  des  divers 
éléments  constituants  du  blé  : 


Eau 

Matière  grasse, 
Albumine.  . 
Dexlrine.  . . 

riluten 

Amidon.  . . , 
Sels  minéraux. 
Cellulose.  . . , 


13,2  à 15,2  pour  100. 
1 à 1,9 
l,Aà  2,Zi 

5.4  à 10,5 
8,1  à 19,8 

55,1  à 67,1 

1.4  à 1,9 

1,4  à 2,2 


M.  Péligot  n’a  pas  trouvé  de  glucose  dans  le  blé. 

Le  poids  du  blé  est  généralement  considéré  comme  l’indice  le 
plus  sûr  (le  sa  bonne  ou  de  sa  mauvaise  qualité,  et  l’administration 
de  la  guerre  ne  reçoit  pas'de  blés  pesant  moins  de  73  kilogrammes 
l^hcctolitre.  M.  Boussingault  donne  comme  moyenne  le  chiffre  de 
/7  kilogr.  Ceitendant  il  est  permis  de  croire  que  , parmi  les  trois 
cents  variétés  de  blé-froment  qui  ont  été  décrites,  il  est  des  con- 
ditions non  susceptibl(*s  d’en  nuodifier  le  poids  spécifique,  et  qui 
peuvent  ce|)eiidant  inlluer  sur  ses  qualités  alimentaires  ou  sur  son 
ia|)titude  a la  iianilication. 

11  est  prouvé  expérimentalement  que  le  grain  du  froment  auff- 
nente  en  poids  dans  les  régions  tempérées,  et  diminue  en  s’avan- 
;ant  v(*rs  le  sud  , et  que,  jiar  une  contre-épreuve,  le  contraire  a 
leu  Lent  gnnnsde  blé  de  Bellemberg,  venant  du  midi  de  la  France 
m des  contrées  avoisinant  la  mer  Noire,  pesaient  40;  sous  le  cli- 
nat  de  Ihiris,  le  même  nombre  de  grains  a pesé  (50;  le  hlé  Pictet, 

11 
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pesant  /|2  1/2,  a donné  70,  etc.  Sur  ciminanUMpiatro  variétés  de 
i)lé  dn  Midi  cultivées  à Paris,  deux  senlenient  ont  diminué  de 
poids  , et  les  autres  au  contraire  ont  j)rodigicuseinent  gagné. 

Le  Lié,  menacé  ])endant  son  dévelop|)ement  par  un  certain 
nombre  de  plantes,  dont  les  plus  nuisibles  sont  des  cryptogames, 
üredo  7'ubigo  , U.  carho  ^ U.  caries,  aux(ju(ds  on  attribue  la 
rouille,  le  noir  ou  inoucliet,  le  cbarbon,  la  carie,  rencontre,  lors- 
([u’il  est  conservé  à l’état  de  grains,  des  ennemis  plus  redoutables 
encore  dans  le  règne  animal:  la  calandre  ou  cbarançon,  l’alucite 
(les  grains  ou  teigne  des  blés  sont  les  plus  redoutes. 

Le  premier  soin  à.  prendre  pour  la  conservation  des  blés  est  de 
leur  assurer  une  ventilation  convenable  et  de  les  préserver  de  , 
l’humidité.  Le  blé  mouillé  germe  facilement,  et,  dans  ces  deux 
conditions,  le  rendement  en  farine  et  en  pain  diminue  notable- 
ment. M.  Millon  a calculé  le  poids  et  le  rendement  du  blé  mouillé 
et  germé  provenant  de  la  récolte  de  1850  dans  le  département  du 
Nord;  il  a trouvé,  par  demi-hectolitre  ; 


Blé  non  mouillé Grain,  78  liv.  Farine,  58liv.  Pain,  70liv. 

Blé  non  mouillé  et  germé.  72  61  63 

Blé  germé  et  mouillé.  . . 68  Uà  56 

Par  ces  raisons,  le  blé  doit  être  soigneusement  ventilé  et  con- 
servé dans  des  greniers  bien  établis,  carrelés  ou  planchéiés,  gril- 
lagés aux  fenêtres.  C'est  dans  les  greniers  cpie  le  charançon 
exerce  ses  ravages  d’autant  plus  funestes  que  cet  insecte  se  mul- 
tiplie avec  une  effroyable  rapidité.  On  a constaté  que,  lorsque  la 
température  ne  s abaisse  pas  au-dessous  de  H degies,  il  suffit  de 
d2  paires  de  charançons  dans  un  hectolitre  de  ble  pour  cju  il  sur- 
gisse une  population  de  75,000  individus,  dont  chacun  consomme 
par  année  trois  grains  pour  sa  subsistance.  Indépendamment  de 
la  perte  éprouvée  par  ce  qui  est  mangé,  le  blé  qui  reste  s’altère, 
suivant  M.  Boussingault,  par  suite  des  moisissures  et  de  la  fermen- 
tation que  font  naître  les  grains  avariés.  L’entassement  du  blé  • 
dans  des  silos  est  le  moyen  de  conservation  le  plus  précieux  que 
l’on  connaisse.  On  découvrit  en  1707 , dans  la  citadelle  de  Metz, 
du  blé  conservé  depuis  1552 , et  l’on  put  en  faire  du  pain  qui  ne  • 
différait  en  rien  de  celui  préparé  avec  des  farines  nouvelles.  Mais  • 
tous  les  terrains  ne  sont  pas  propres  à la  conservation  du  blé  en  > 
silos , et  ce  moyen  ne  saurait  être  employé  qu’exceptionnelleineiil  : 
dans’notre  pays,  où  les  froments  contiennent  une  trop  forte  pro- 
portion d’eau. 


on  sur  du  blé  vendu  après  avoir  été  aUatpié  par  des  clia- 

i*auçons,  des  détails  propres  à donner  une  idée  des  ravages  exercés 
par  ces  diptères.  Lorsqu’on  ouvrit  le  sac  on  étaient  renfermés  les 
blés  à analyser,  il  s'en  échappa  une  odeur  fort  désagréable;  la 
première  apparence  était  celle  de  blé  an  moins  de  moyenne  qua- 
lité; mais,  en  examinant  de  plus  près,  on  vit  (|u’un  grand  nombre 
de  grains  de  blé  (et  de  grains  d’orge  qui  y étaient  mêlés)  étaient 
complètement  ou  incomj)Iétementvides,  logeant  encoredes  insectes 
morts  ; une  abondante  poussière  d’un  blond  clair,  et  non  terreuse, 
adhéi’ait  aux  mains;  un  certain  nombre  de  grains  étaient  réunis 
ensemble  par  fermentation  , accolés  sans  autre  intermédiaire 
((u’une  légère  moisissure.  Ce  blé  produisit  du  pain  de  couleur  bise, 
mat,  exhalant  ({uand  on  le  coupait  une  odeur  infecte.  Tous  les 
éléments  de  cette  farine,  isolés,  furent  trouvés  altérés,  de  mauvaise 
odeur;  le  gluten , dépourvu  d’élasticité,  contenait  des  corps  étran- 
gers dont  on  n’avait  pu  le  débarrasser.  Quatre  espèces  d’insectes 
avaient  été  i*encontrées  dans  ce  blé  : le  calandra  granaria,  le 
calandra  ortjzœ,  Vapafe  longulus  et  le  margiis  ferrugineus.  Les 
deux  premières  seules  sont  propres  aux  céréales.  Du  reste  il  est 
leconnu,  et  Parmentier  l avait  déjà  signale,  que  la  présence  de  ces 
insectes  par  eux-mèmes  ne  saurait  ajouter  au  pain  de  qualités 
nuisibles.  Un  jiremier  rapport,  fait  par  des  experts  de  Cherbouro-, 
conclut  que  ce  blé  était  gâté,  parce  qu’il  ne  contenait  que  le  tiers 
de  gluten  que  l’on  rencontre  dans  le  pain  ordinaire;  qu’il  était  cor_ 
rompu  par  la  présence  d’un  grand  nombre  d’insectes  morts  ; enfin 

jll  il  pIîIiI"  Vittioihln  A 1 TT.x  _ 1 I ^ 

lui 

ou  .a  c, «...H,  jm  Mipporier  son  oaeur.  Aussi,  malgré  un  rapport  iilus 
lavorable  de  MM.  Chevallier,  Lassaigne  et  Ollivier  (d’Angers),  décla- 
l'ant  que  la  présence  des  charançons  dans  le  blé  ne  peut  le  rendre 
insa  ubre;  que  l’emploi  dans  la  iianification  de  farines  provenant 
e ble  cbarançoimé  n’a  jamais  produit  d’accidents  ; qu’il  était  facile 
le  debarrasser  par  le  lavage  le  blé  en  (pjestion  des  insectes  et  des 
‘orps  etrangers  qui  le  salissaient;  enfin  que  les  experts  eux-mêmes 
ivaient  but  usage  sans  le  moindre  inconvénient  de  pain  fait  avec  ce 
nênie  ble,  un  jugement  fut  rendu  jiar  le  tribunal  de  Cherbouro- 
e 11  janvier  18/15,  leipiel  condamnait  à (3  francs  d’amende  et 
üix  frais,  montant  à 1,382  francs  90  centimes,  plus  à la 
ruction  du  ble  saisi , les  vendeurs  de  ce  blé  « comme  ayant 


I 
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t‘x.|)OS(‘  (Ml  vcMiü'  (les  coiiuislibk^s  gàU'S,  corroiiijnis  el  iiuisililes.  » 

Un  grand  noinlin'  d(^  iiroct'dc's  ont  (‘U*  proposc's  pour  prcnenir 
le  (lôveloiiponuMiL  des  cliarançons,  ou  pour  (kdruire  ceux-ci  lors- 
qu’ils SC  sont  l'onucs , ou  encore  pour  les  forcer  à akandonner  le 
grain.  Les  uns  sonl  basés  sur  la  ventilation,  les  autr(^s  sur  1 (de- 
vation  de  la  teinjiérature  ; d’autres  sur  la  rotation  combinée  avec  la 
ventilation,  au  moyen  de  greniers  mobiles  dans  lesquels , en  dé- 
pensant peu  de  forces,  on  met  en  mouvement  des  (piantités  con- 
sidérables de  blé  dont  on  favorise  en  môme  temps  la  dessiccation. 

31.  Caillac  a recommandé  plus  récemment  le  goudron,  dont  1 odeur 
est  mortelle  pour  les  cbarançons,  ou  au  moins  les  lait  fuir,  et 
permet,  par  le  déplacement  successil  d un  tonneau  enduit  de  gou- 
dron, de  les  pourchasser  jusqu’à  ce  qu’on  en  soit  enfin  débarrassé. 
Mais  aucun  de  ces  moyens  n’a  complètement  réussi,  ou  au  moins 
n’a  encore  été  sanctionné  par  une  expérience  suffisante.  ■ 

La  carie  attacpe  le  blé  sur  pied;  et  comme  elle  est  très  conta-  . 
gieuse , les  grains  sains  auxquels  elle  s attache  la  transmettent  , 
Tnévitablement  à la  récolte  suivante.  Le  grain  carié  est  un  peu  plus 
petit  qu’à  l’ordinaire,  légèrement  ridé,  un  peu  grisâtre,  et  rempli 
d’une  poudre  noire,  fétide,  ([ui  ne  paraît  pas  àl  extérieur  pendant 
la  végétation  du  froment.  C’est  cette  poudre  qui  s’attache  aux 
grains  sains  et  leur  communique  la  faculté  de  transmettre  la  ma- 
ladie. Lorsqu’elle  est  abondante,  elle  communique  à la  farine  une 
odeur  désagréable,  et  une  qualité  qui  paraît  malsaine.  On  ne  peut 
s’opposer  au  développement  de  la  carie  dans  le  blé  sur  pied , mais 
tous  les  efforts  doivent  tendre  à débarrasser  les  grains  sains  de  la 
])Oussière  contagieuse  qui  a pu  s’y  attacher  et  qui  menace  d m ec  ei 
la  récolte  suivante.  Le  moyen  auquel  on  a recours  consiste  a sou- 
mettre le  grain  à l’action  d’une  substance  propre  à altérer  la  pous- 
sière de  la  carie,  sans  nuire  au  grain  lui-môine  : c’est  cette  opéra- 
tion qu’on  a appelée  chaulage. 

{Voy.  Blutage,  Chaulage,  Fari>e,  Pain,  Subsistances.) 

Bibliographie.  — Dicliomuiive  de  l'indtislrie , etc.,  1.  IH,  article  C.vniE  du  blk, 
18,35.  — Dictionnaire  universei  d'Iiisioirc  natnrellc,  dirigé  par  M.  Charles  d’Orbigny, 
t V,  art.  FnouENT,  1845.  - Traite  d'agriculture . par  M.  de  Gasparin.  Pans , 1 • 

- Économie  rurale,  par  J.-B.  Boussingault.  Paris,  1851,  t.  1. -- Prec^s  d agr- 
culture,  par  MM.  Paye.,  et  Bichard.  Vnvh , lS5i  ~ Mémoire  sur  la 
boulangerie  cl  la  conservation  des  gravis  et  des  farines,  précédé  e 
sur  le  commerce  des  blés  en  Europe,  par  A.  Rollet.  Pans,  1847.  e j • 
les  céréales,  par  Loiseleur  Deslongchanips.  - Note  sur  le  ble 
M.  Dureaii  de  la  Malle  {Compte  rendu  de  l’Académie  des  sciences  , t.  XXXI , 18a  X 
I.e  blé  d’Égypte  contenant  des  charançons  peut-il  être  rendu?  Ee  pain  J ai 
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. farine  obtenue  de  ce  blc  cxl-il  nuisible  à la  santé?  {Annales  d' hygiène ^ etc.,  t.  XXXV, 
, p.  98,  18i6).  — blutage  et  du  rendement  des  farines,  et  de  la  eomposition  du  pain 
« de  munition,  par  M.  Haussmami  , sous-intendiiiit  miiilairo  {Annales  d'hygiène,  etc. , 
t.  XXXIX,  p.  43,  1848.  — De  la  proportion  d’eau  et  de  ligneux  contenue  dans  le 
^ blé  et  dans  ses  principaux  produits,  par  M.  Millon,  pliarmacion  militaire  {Atinalcs 
^ d’hygiène,  etc.,  t.  XLI  , p.  451  , et  I.  XLII , p.  465  , 1849).  — Analyse  du  blé,  par 
^f.  PéUf;ot  {Annales  d’hygiène , etc.,  t.  XLI,  p.  447,  1849).  — Emploi  du  goudron 
I pour  préserver  le  blé  de  l’attaque  du  charançon  {Annales  d’hygiène,  etc.,  I.  XLIII, 
j p.  194 , 1850). 

y 

iH':  rKl^SSE.  — La  fabrication  du  bleu  de  Prusse, 
! cette  matière  colorante  si  employée  dans  les  arts,  peut  s’accompa- 
1 gner  de  graves  inconvénients  et  de  véritables  dangers,  si  Ton  suit 
; d'anciens  procédés  auxquels  on  possède  aujourd’hui  les  moyens 
de  remédier. 

’ Totites  les  substances  organiques  azotées  peuvent  servir  à la 
' préparation  du  bleu  de  Prusse.  Celles  que  l’on  emploie  ordinaire- 
i.  ment  sont  le  sang  desséché,  les  cornes,  les  sabots  de  chevaux,  le 
i cuir,  ([lie  l’on  fait  cbaullér  dans  un  creuset  avec  un  huitième  de 
J potasse  et  un  peu  de  limaille  de  fer.  Lorsque  toutes  ces  matières 
f sont  converties  en  une  pâte,  on  les  enlève  avee  une  cuiller  de  fer, 
i et  on  les  projette  dans  de  l’eau  chaude;  il  se  fait  en  ce  moment  de 
I violentes  détonations,  et  qui  pourraient  être  dangereuses  pour  les 
ouvriers  si  la  chaudière  n’était  recouverte  d’un  dôme  en  tôle  ne 
[irésentant  qu’une  ouverture  assez  grande  pour  laisser  passer  la 
cuiller.  La  liqueur,  après  avoir  bouilli,  est  filtrée  sur  des  toiles, 
et  le  résidu  étant  lessivé  de  nouveau,  on  réunit  toutes  les  liqueurs 
pour  les  précipiter  par  une  dissolution  d’un  mélange  de  sulfate  de 
1er  et  d’alun.  Quand  on  môle  la  lessive  du  sang  récente  avec  la 
dissolution  de  sulfate  de  fer  et  d’alun,  il  se  dégage  une  grande 
quantité  d’acide  bydrosulfurique  qui  pourrait  donner  lieu  à des 
i accidents.  Mais  d’Arcet  a proposé  un  appareil  qui  en  met  tout  à 
! fait  à l’abri  : c’est  un  tonneau  fermé  par  un  couvercle,  portant  un 
I entonnoir  par  où  l’on  introduira  les  liqueurs,  un  agitateur  attaché 
I au  moyen  d’une  peau  ou  d’une  vessie  pour  les  mettre  en  mouve- 
I ment  ; enfin  un  tuyau  destiné  à conduire  le  gaz  hydrosulfuré,  à 
'■  mesuie  qu  il  se  forme  dans  le  cendrier  d’un  fourneau,  où  il  se 
I brûle  complètement. 

lous  ces  inconvénients  disparaissent  si  l’on  suit  un  autre  pro- 
I cédé  qui  consiste  à employer  le  cyano-ferrure  de  potassium,  sel 
([ui  ne  contient  pas  de  sulfures.  Nous  n’avons  pas  besoin  d’entrer 
! dans  de  nouveau.x  détails  à ce  sujet. 
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Los  conseils  do  sidubrito  n’autorisoronl  los  i'abri(juos  d(;  l)loii 
do  Priisso  (|iraiitant  (jiio  tonies  les  clioininôos  partielles  dos  chau- 
dières viendront  aLontir  à la  cheininée,  hante  de  15  ])ieds,  du 
fourneau  de  calcination,  et  que  les  eaux,  de  lessive  de  la  fahrujue 
ne  séjourneront  ni  dans  les  rigoles  ni  sur  la  voie  publique. 


Bibliographie.  — D’Ai'CCl,  Description  de  l'appareil  salubre  pour  fabriquer  le 
bleu  de  Prusse  {Annales  de  chimie,  t.  LXXXII,  p.  165).  — Dictionnaire  de  l'indus- 
trie, etc.,  t.  II , p.  334,  1834.  — Traité  de  la  salubrité  dans  les  grandes  villes,  par 
Monlfalcon  et  de  Polinière,  p.  251,  1846. 

IlliDTAQE,  «liViTEKIE,  IfEETOlU.  — La  blulerie  est 
une  partie  très  importante  de  l’art  du  meunier.  Son  objet  est  de 
mettre  à part  la  farine  et  l’écorce,  ou  le  son. 

On  appelle  blutoirs  des  espèces  de  cribles  ou  machines  qui  ser-  . 
vent  : 1“  à séparer  le  bon  grain  du  mauvais  grain,  des  ordures  et  , 
delà  poussière  qui  s’y  trouvent  mêlés  après  ([u’il  a subi,  sur  l’aire 
de  la  grange , la  première  épuration  du  son  ; 2®  à séparer  le  son 
de  la  farine  , et  les  diverses  qualités  de  farine  entre  elles.  Il  y a 
donc  le  blutoir  à blé  et  le  blutoir  à farine. 

Dans  les  moulins  ordinaires,  il  y a un  blutoir  qui  ne  sert  qu’a 
séparer  la  farine  d’avec  le  son  ; mais, 'dans les  moulins  économiques, 
les  blutoirs  sont  beaucoup  plus  compliqués,  et  ils  sont  composés 
de  plusieurs  lés  de  diverses  grosseurs,  pour  tirer  à part,  spécialement 
du  froment , la  farine , les  gruaux  blancs , les  gruaux  bis  , le  son 
et  même  les  rougeurs , c’est-à-dire  la  pellicule  interne  du  son  qui 
ternit  la  blancheur  des  gruaux  quand  elle  y reste  mêlée. 

On  comprendra  l’importance  hygiénique  du  blutage,  si  l’on 
considère  que  de  cette  opération  et  du  degré  auquel  elle  est  portée 
dépend  la  pureté  des  diverses  qualités  de  farine.  Il  a,  au  point  de 
vue  de  la  salubrité,  l’inconvénient  de  dégager  une  grande  quantité 
de  poussière  contre  laquelle  il  importerait  que  les  meuniers  pris- 
sent des  précautions.  {Voy.  Blé,  Farine,  Pain.) 

lïOSSSiVîSS. — On  désigne  en  hygiène,  sous  le  nom  de  boissotis, 
tout  liquide  introduit  dans  les  voies  digestives,  soit  pour  calmer  la 
sensation  de  la  soif,  soit  pour  aider  à l’accomplissement  de  la 
din-estion,  soit,  enfin,  pour  flatter  le  goût  et  stimuler  les  organes. 
Le's  boissons  dans  lesquelles  réside  soit  la  propriété  alimentaire, 
soit  Faction  médicamenteuse , rentrent  dans  les  aliments  ou  dans 
les  médicaments. 

Si  l’on  prend  pour  base  de  la  division  des  boissons , leur  com- 
position et  leur  mode  d’action  sur  l’organisme,  on  distinguera: 
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les  lioissons  aqueuses,  les  lioissons  fermentées,  les  boissons  alcoo- 
liques et  les  boissons  aromatiques. 

Les  premières  sont  constituées  par  l’eau  d’abord,  et  par  les  so- 
lutions ou  infusions  légères  dont  la  partie  aqueuse  fait  la  base. 
Les  boissons  aiiueuses  ont  surtout  pour  objet  de  satisfaire  la  soif, 
d’aider  à la  digestion  en  étendant  les  principes  alimentaires  ; quel- 
(piefois elles  sont  emiiloyées  dansunbut  thérapeutique.  {Voy.  Eau.) 

Les  boissons  fermentées,  comme  le  vin,  la  bière,  le  cidre,  etc., 
agissent  non  seulement  comme  désaltérants,  mais  encore  comme 
toni(pies  ou  légèrement  stimulants , quand  elles  sont  prises  à 
une  dose  modérée.  Généralement  favorables  à la  santé  et  même 
nécessaires  dans  certaines  conditions  de  constitution  ou  d’habi- 
tude, elles  peuvent  devenir,  par  l’abus  qu’on  en  fait,  la  source 
d’altérations  profondes  et  irrémédiables  dans  la  santé  et  dans  les 
facultés  morales  ou  intellectuelles.  (Foy.  Bière,  Cidre,  Poiré,  Vin.) 

Les  boissons  alcooliques  n’agissent  que  comme  stimulants,  et 
sont  presque  uniquement  recherchées  pour  flatter  des  goûts  qui 
deviennent  souvent  de  funestes  passions.  En  effet,  ce  que  l’on  peut 
dire  des  effets  nuisibles  des  boissons  fermentées  s’applique  au 
plus  haut  degré  aux  boissons  alcooliques  ; cependant  l’usage  de 
ces  dernières  peut  être  utile  dans  certaines  conditions  de  climat 
ou  de  genre  de  vie.  {Voy.  Alcools.) 

Les  boissons  aromatiques  sont  pareillement  stimulantes;  mais 
la  stimulation  modérée,  agréable  et  souvent  médicamenteuse 
(pi’elles  produisent,  ne  saurait  exercer  d’effets  comparables  à ceux 
des  boissons  précédentes.  L’usage  des  boissons  aromatiques  est 
surtout  un  résultat  de  la  mode  et  de  l’habitude  : elles  sont  quel- 
quefois nuisibles  et  rarement  nécessaires.  {Voy.  Café,  Thé.) 

Les  boissons  intéressent  l’hygiène  publique  sous  plus  d’un  rap- 
port. Leurs  conditions  de  salubrité  touchent  de  près  à la  santé 
publicpie  par  l’usage  universel  qu’on  en  fait  : branches  importantes 
de  l’agriculture,  de  l’industrie  et  du  revenu  public,  l’État  n’est  pas 
moins  intéressé  que  les  particuliers  dans  ce  qui  a rapport  à elles. 

La  nature  des  boissons  peut  être  modiliée,  soit  quant  à leur  ac- 
tion physiologique  seulement,  soit  quant  à leurs  qualités  salutaires 
ou  nuisibles,  par  les  vases  ou  les  conduits  où  elles  auront  séjourné, 
ou  par  les  corps  avec  lesquels  elles  se  seront  trouvées  naturelle- 
ment ou  artificiellement  en  contact.  C’est  ainsi  que  faction  de 
1 eau  sur  la  santé  est  dilîérente  suivant  quelle  aura  coulé  sur  un 
sol  calcaire  ou  siliceux  ; qu’elle  contiendra  des  sels  de  chaux,  de 
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inag'nôsi(‘,  do  l'or,  ou  (|ir(‘llo  so  rapjjroclio  davantage  d(;  Tôlat  de 
j)iirolô;  (ju’oilo  sora  pnisôo  dans  nno  rivièro,  dans  un  |)nils,  on 
recueillie  (piand  elle  toinhe  sous  ronne  de  pluie;  l’action  du  vin, 
suivant  ([ue  c(^  dernier  viendra  de  üdlc*.  ou  telle  contrée.  La  con- 
servation des  J)oissons  dans  d(‘,s  vases  aux  parois  des(juelles  ils 
peuvent  emprunter  (|ue]([ues  pi  incipc'S  étrangers,  le  séjour  de  l’eau 
de  pluie  sur  des  gouttières  en  plomb  ajoutent  à ces  boissons  des 
propriétés  nouvelles  et  généralement  malfaisantes. 

Les  boissons  [)euvent  éprouver  des  altérations  S|)ontanées;  ainsi 
par  une  conservation  trop  longtemps  prolongée,  et  par  la  réaction 
des  principes  (pi’elles  renferment,  les  uns  sur  les  autres. 

Le  mode  de  ])réparation  des  boissons  fabri(juées  exerce  une  ac- 
tion considérable  sur  leurs  propriétés,  ainsi  que  les  sopbistications 
ou  altérations  qu’on  leur  fait  subir  dans  un  but  coupable  et  frau- 
duleux. 

Il  nous  suffit  d’indiquer  ici  d’une  manière  générale  les  points 
de  vue  sous  lesquels  les  boissons  intéressent  l’hygiène  publique;  ; 
nous  devons  renvoyer  aux  articles  qui  concernent  chacune  d’elles,  î 
pour  l’histoire  de  leur  préparation,  de  leurs  usages,  de  leurs  alté- 
rations et  de  leurs  sopbistications. 


Bibliographie.  — Dictionnaire  d’administration.  Paris,  1846.  — Collection  offi- 
cielle des  ordonnances  de  police.  — Dictionnaire  de  l’industrie,  elc.  1834,  t.  II.  — 
Encyclopédie  nouvelle,  art.  Boissons,  parM.  P.equin.  Paris,  1836.  — De  l’usage  et 
de  l’abus  des  boissons  fermentées  et  des  boissons  fermentées  et  distillés  , par  Hippolyle 
Royer-Collard.  Thèse  de  concours.  Paris,  1838.  — Causes  qui  peuvent  rendre  insa- 
lubres les  boissons;  moyens  de  reconnaître  cette  insalubrité  et  d’y  remédier,  par 
J. -A.  Rochoux.  Thèse  de  concours.  Paris,  1838. 


BOlïirilOüVS.  — Les  bonbons  n’intéressent  guère  l’bygiène  pu- 
blique qu’au  sujet  de  certaines  substances  toxiques  dont  on  fait 
habituellement  usage  pour  les  colorer,  telles  que  le  vert  deScbeele 
ou  de  Schweinfurt,  le  jaune  de  chrome,  le  minium,  la  céruse,  et 
qui  ont  plusieurs  fois  donné  lieu  aux  accidents  les  plus  graves. 

Déjtà  le  10  octobre  i7k0,  une  ordonnance  avait  été  rendue,  qui 
défendait  aux  confiseurs  ou  pastilleiirs  d’employer,  pour  colorer 
les  sucres,  pastilles,  etc.,  la  gomme  gutte,  les  cendres  bleues,  le 
bleu  d’azur,  les  préparations  de  cuivre,  le  massicot,  le  minium,  le 
vermillon  et  môme  l’orpiment,  sauf  cà  donner  le  coloris  à.  leurs  pâtes, 
pastilles,  etc.,  au  moyen  des  sucs,  des  fruits,  des  plantes  qui  se 
mangent,  et  par  des  ingrédients  non  suspects,  comme  cocbeinlle, 
bois  de  teinture,  safran,  etc. 

Malgré  la  sévérité  des  peines  édictées  par  cette  ordonnance, 


nON’HONS. 


nON’HONS. 

!K*  tnrda  ])as  à loinher  ('n  (l('siu‘tii(l(‘,  ol  C(‘  no  tut  (|u’on  d 829 
(|iio  le  consoil  do  salubritô  do  la  Soino,  sur  la  doinando  do  M.  lo 
jH'ôfot  do  polioo,  rôdi^oa  un  iiromier  rapport  stir  h dniKjer  (jui 
peut  résulter  de  bonbons  colorés , et  sur  les  dispositions  à prendre 
pour  faire  disparaître  ces  bonbons  du  commerce.  Dans  ce  rapport 
furont  spôcitiôos  los  substancos  à interdire  et  celles  qui  étaient  les 
mieux  propres  aies  remplacer.  Lo  conseil  de  salubrité  appela  éga- 
lement rattenlion  de  radministration  sur  la  coloration  des  pajiiers 
destinés  à envelopper  les  bonbons,  ou  qui  servent  à faire  les  petites 
capsules  où  l’on  coule  certaines  préparations  de  sucre. 

Le  10  décembre  1830  parut  une  première  ordonnance  de  police, 
concernant  le  pastillage,  les  li({ueurs  et  les  sucreries  colorées,  et 
reproduisant  textuellement  les  prescriptions  et  les  prohibitions 
contenues  dans  le  rapport  précédent. 

Un  second  rapport  adressé  à M.  le  préfet  de  police,  sur  une  visite 
faite  chez  les  confiseurs,  distillateurs,  etc.,  en  exécution  de  l’or- 
donnance du  10  décembre  1830,  donne  quelques  détails  relatifs  au 
pastillage. 

On  désigne  sous  le  nom  de  pastillage  la  fabrication  d’objets 
moulés  en  pâte,  contenant  du  sucre,  non  destinés  à être  mangés, 
mais  exposés  à être  sucés  par  les  enfants,  à cause  de  leur  goût 
sucré.  On  fabrique  ainsi  des  figures,  des  Heurs,  des  animaux,  des 
sujets  tout  entiers,  et  souvent  sur  un  grand  modèle  et  à un  prix 
très  élevé.  Il  parut  aux  commissaires  qu’il  était  difficile  d’interdire, 
dans  la  confection  des  pâtes  des  pastilleurs  et  des  figuristes,  soit 
I emploi  des  couleurs  minérales,  sous  peine  d’entraver  tout  ce 
mode  de  travail;  soit  le  sucre,  indispensable  pour  donner  à ces 
pâtes  le  lien  qui  permet  de  les  mouler.  Ils  proposèrent  donc  d’in- 
troduire dans  ces  pâtes  une  substance  dont  le  goût  re])Oussant  em- 
pêchât les  enfants  de  les  sucer  : ainsi  la  coloquinte  ou  l’aloès.  âlais, 
dans  les  ordonnances  rendues  depuis  cette  époque,  nous  vovons 
les  prohibitions  les  plus  sévères  s’adresser  aux  pastillages  comme 
aux  sucreries. 

Une  nouvelle  ordonnance  de  police  sur  les  pastillages,  bùpieurs 
et  sucreries  colorées,  fut  rendue  le  11  août  1832,  renouvelant  les 
prohibitions  et  les  recommandations  de  celle  du  10  décembre  1830. 
Mais  ces  diverses  ordonnances,  ainsi  qu’une  troisième  du  15  no- 
^embre  1838,  lurent  rap])ortées  dans  une  dernière  ordonnance  de 
police  du  22  septembre  18/il,  concernant  les  liqueurs,  sucreries, 
dragées  et  pastillages  coloriées,  dont  nous  allons  reproduire  le 
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toxto  après  avoir  rapjK'lè  l’avis  du  conseil  de  salubrité  sur  les 
substances  colorantes  (jui  peuvent  être  einj)loyées  et  sur  celles  (p]i 
doivent  être  j)roscrites. 


Siib8(niices  colorantes  que  peuvent  employer  les  confiseurs  ou  (llsiillateurs 
pour  les  lionboiis,  paslillaKcs,  tlraK^cs  ou  liqueurs. 

Couleurs  bleues.  L’indigo,  (pie  l’on  dissout  ])ar  de  l’acide  sul- 
furi(]uc  ou  huile  de  vitriol;  lelileu  de  Prusse  ou  de  Ilerlin,  l’outrtv 
mer  pur. 

Couleurs  rouges.  La  cochenille,  le  carmin,  la  laque  carminée, 
la  laque  du  Brésil,  l’orseille. 

Couleurs  jaunes.  Le  safran,  la  graine  d’Avignon,  le  quercitron, 
le  curciima,  le  fustel,  les  laques  alumineuses  de  ces  substances. 

Couleurs  composées.  Vert.  On  peut  produire  cette  couleur  avec 
le  mélange  du  bleu  et  de  belles  couleurs  jaunes;  mais  l’un  des 
plus  beaux  est  celui  que  l’on  obtient  avec  le  bleu  de  Prusse  et  la 
graine  de  Perse. 

Violet.  Le  bois  d’Inde,  le  bleu  de  Berlin. 

Pensée.  Le  carmin,  le  bleu  de  Prusse  ou  de  Berlin. 

On  pourra  combiner  ensemble  les  autres  matières  colorantes. 
On  remarquera,  du  reste,  que  la  plupart  sont  plus  brillantes  que 
les  matières  colorantes  métalliques  qu’elles  sont  destinées  à rem- 
placer : il  est  vrai  que  quelques  unes  s’altèrent  plus  facilement  par 
Faction  de  la  lumière. 

Les  liquoristes  peuvent  faire  usage  de  toutes  les  couleurs  précé- 
dentes; mais  quelques  autres  leur  sont  nécessaires.  Ils  peuvent 
préparer,  avec  les  substances  suivantes,  diverses  couleurs  parti- 
culières I pour  le  curaçao  de  Hollande,  le  bois  de  campêche , pour 
les  liqueurs  bleues,  l’indigo  dissous  dans  1 alcool;  pour  1 absinthe, 
le  safran  mêlé  avec  le  bleu  d’indigo  soluble. 

Substances  dont  il  est  défendu  de  faire  usage  pour  colorier  les  bonbons  , pas- 
tillages , dragées  et  liqueurs. 

Toutes  les  substances  minérales,  l’outremer  pur  et  le  bleu  de 
Prusse  exceptés,  et  particulièrement  : 

Les  oxydes  de  cuivre,  les  cendres  bleues; 

Les  oxydes  de  plomb,  le  massicot,  le  minium,  le  sulfure  de  iner- 
cure,  le  vermillon; 

hc  jaune  de  chrôme  (chromate  de  plomb); 

Le  vert  de  Schweinfurt,  ou  le  vert  de  Scheele,  et  le  vert  métis, 

sels  d’arsenic  et  de  cuivre  ; 
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Lo  blanc  de  plomb  [cc'ruse  ou  blanc~ d’argent). 

Los  conlisoiirs  ne  doivent  employer,  ])our  metire  dans  leurs 
liqueurs,  que  des  feuilles  d’or  ou  d’argent  lin.  On  bat  actuellement 
J du  clirysocale  j)res(|ue  au  mc^me  degré  de  ténuité  que  l’or.  Celte 
I substance  contenant  du  cuivre  et  du  zinc  ne  peut  c>lre  employée 
É par  les  li<pioristes. 

J Quelques  distillateurs  se  servent  d’acétate  de  plomb,  ou  sucre 
‘ de  Saturne,  pour  clarifier  leurs  liqueurs  ; ce  procédé  est  suscep- 
J tible  de  donner  lieu  à des  accidents  graves,  cette  matière  étant 
î vénéneuse. 

Papiers  servant  à envelopper  les  bonbons.  — Il  est  important 
} d’apporter  beaucoup  de  soin  dans  le  choix  du  papier  colorié  ou 
I du  papier  blanc  qui  servent  à envelopper  les  bonbons.  Les  papiers 
f lissés,  blancs  ou  coloriés  sont  souvent  préparés  avec  des  substances 
ii  minérales  très  dangereuses. 

I Ils  ne  doivent  pas  servir  à envelopper  les  bonbons,  sucreries,  les 
i fruits  confits  ou  candis  qui  pourraient,  en  s’humectant,  s’attacher 

i au  papier  et  donner  lieu  à des  accidents  si  on  les  portait  à la 
bouche. 

Le  papier  colorié  avec  des  laques  végétales  peut  être  employé 
sans  inconvénient. 

Comme  il  arrive  fréquemment  aux  enfants  de  mettre  dans  leur 
bouche  les  papiers  qui  ont  servi  à envelopper  les  bonbons , il  est 
nécessaire  de  les  en  empêcher,  quelle  que  soit  l’enveloppe,  pour 
jirévenir  des  accidents  graves. 


ORDONNANCE  DE  POLICE.  (dU  22  SEPTEMBRE  18/il)  CONCERNANT  LES 
liqueurs,  sucreries,  DRAGÉES  ET  PASTILLAGES  COLORIÉS. 

1 Kl  expressément  défendu  de  se  servir  d’aucunes  substances  minérales, 
le  bleu  de  Prusse  et  l’outremer  exceptés,  pour  colorier  les  liqueurs,  bonbons, 
dragées,  pastillages  et  toute  espèce  de  sucreries  ou  pâtisseries. 

On  ne  devra  employer,  pour  colorier  les  liqueurs,  bonbons,  etc. , que  des 
* 9!  ''^‘g^talcs,  à l’exception  de  la  gomme-gutte  et  de  l’aconit  napel. 

•rioc  dépendu  d’envelopper  directement  ou  de  couler  des  sucreries  dans 

ralpf  papiers  coloriés  avec  des  substances  miné- 

rales, le  bleu  de  Prusse  et  l’outremer  exceptés. 

défendu  de  placer  des  bonbons  dans  des  boîtes  garnies  à l’in- 

défminnrpf?-r  ««Instances  minérales  , et  de  les  recouvrir  de 

découpures  faites  avec  ces  papiers. 

position  Ifonvî*  T"'"''  préparation  fulminante  dans  la  com- 

pos non  (les  enveloppes  des  bonbons. 

fruUsTrtmdek"'  n^étalliques  comme  supports  de 
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(’i('s  sui)ports  (l('vronl  (•In!  on  halciiu!,  on  i)aill(!  on  on  bois. 

/l"  liO.s  conlisours,  é|)ici(.M's  on  anlros  inarcliands  (jni  vomlonl  dos  licjnonrs  , 
bonbons  on  pastillages  coloriés,  dcvronl  les  livrer  enveloppés  dans  dn  papi(!r  (pii 
portera  des  élirpieltcs  indicpianl  leurs  noms,  professions  et  demeures. 

5"  Les  fabri(!ants  et  marchands  seront  personnellement  res|)onsabies  des  acci- 
dents occasioniu's  parles  lirjnenrs,  Itonbonset  snc.rerics qu’ils  auront  fabriqués 
ou  vendus. 

fi"  11  sera  fait  anuucllemenl  des  visites  chez  les  fabricants  et  détaillants , à 
rclfct  de  constater  si  les  dispositions  prescrites  par  la  présente  ordonnance  sont 
observées. 

7"  Les  ordonnances  de  police  des  10  décembre  1830 , 11  août  1822  et  15  no- 
vembre 1838,  sont  rapportées. 

8"  Les  contraventions  seront  poursuivies  conformément  à la  loi  devant  les 
tribunaux  compétents. 


Malgré  ces  prescriptions  détaillées,  il  n’en  faut  pas  moins  exer- 
cer sur  la  fabrication  des  bonbons  une  surveillance  vigilante;  car 
il  SC  commet  encore  de  fréquentes  infractions  à ces  règles  impor- 
tantes. Indépendamment  des  fraudes  imputables  aux  fabricants 
eux-mèmes,  ceux-ci  peuvent  être  trompés  par  les  chefs  d’olïice,  à 
qui  ils  laissent  quelquefois  la  direction  de  leurs  maisons;  on  a vu 
des  ouvrières  coloristes  acheter,  de  leur  argent,  des  couleurs  plus 
vûves,  ainsi  du  jaune  de  ebrtune  ; les  marchands  de  couleur  tronqier 
eux-mêmes  les  fabricants  sur  la  nature  des  couleurs  qu’ils  leur 


remettaient. 

Ce  n’est  pas  seulement  à Paris  que  de  tels  faits  ont  été  observés, 
et  que  l’on  a senti  la  nécessité  de  telles  prescriptions. 

Le  collège  de  santé  de  Zurich,  à l’occasion  de  l’empoisonnement 
d’un  enfant  de  cinq  ans  par  des  bonbons  coloriés,  a publié,  au 
mois  de  janvier  1825,  un  avis  sur  le  danger  de  ces  bonbons,  et 
pris  toutes  les  mesures  possibles  pour  empêcher  les  coiifiseuis  de  la 
ville  de  préparer  des  sucreries  coloriées. 

Mêmes  observations  ont  été  faites  à Londres  par  M.  B.-O. 
Saugbnessy  et  communiquées  par  lui  à l’administration  ; en  Alle- 
magne, par  Remer,  qui  cite  l’emploi  de  l’orfana,  de  l’argent  a bas 
titre  pour  recouvrir  différents  pastillages,  dequel([ues  plantes  toxi- 
ques qui  fournissent  des  matières  colorantes,  aconit  napel,  delphi- 
nium consolida.  Les  ingrédients  désignés  par  l’ordonnance  suivie 
en  Autriche  , pour  la  coloration  des  bonbons , sont  : la  gomme 
adraganic,  la  cochenille,  le  carmm , le  jus  d’aUermês , \a  fleur 
rouge  des  blés  , le  safran  , les  violettes  , le  bluet  et  le  jus  d épi- 
Les accidents  dus  au  coloriage  des  bonbons  sont  anjoiird  bui 


I 
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assoz  rares  à Paris;  mais  en  |)rüvinco,  on  la  mOine  siirvoilianco 
nVst  pas  (‘\eiT(H',  il  n’on  est  |)as  do  im'^ino.  Ainsi,  en  1838,  ciiHj 
enfants  ont  été  empoisonnés  à Kpinal  (Vosp;es)  par  des  l)onbons 
coloriés  en  vert  arsenical.  En  18A0,  des  accidents  nombreux  onl 
été  observés  à Péziers,  à l’époque  du  jour  de  l’an,  que  l’on  a re- 
connus devoir  être  attribués  au  vert  de  Scbweinfurt  et  au  cbro- 
mate  de  plomb. 

Au  mois  d’octol)re  1831,  sur  la  proposition  de  M.  Girardin, 
membre  du  conseil  de  salubrité  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  le  conseil  sollicita  et  obtint  du  préfet  une  ordonnance 
concernant  la  vente  des  sucreries  et  liqueurs  coloriées,  analogue  à 
celle  qui  venait  d’étre  rendue  à Paris  (le  10  décembre  1830),  et 
basée  sur  les  mômes  considérations. 

Mais  cet  exemple  a été  peu  suivi  ; aussi  voit-on  fabriquer  à 
Paris  des  bonbons  confeetionnés  contrairement  aux  réglements, 
pour  les  expédier  en  province,  là  où  l’administration  municipale 
n’exerce  aucune  surveillance.  Nous  ne  pouvons  donc  que  nous 
unir  au  vœu  suivant,  émis  ])ar  M.  Cbevallier. 

« Qu’on  fasse  faire  en  province,  comme  à Paris,  soit  par  les 
membres  du  conseil  de  salubrité,  soit  par  des  pharmaciens  habiles, 
une  visite  annuelle  des  magasins  et  laboratoires  des  conüseurs  et 
fabricants,  pour  examiner  les  bonbons  et  les  sucreries  confec- 
tionnées; 

» Que  31M.  les  préfets  prennent  un  arrêté  par  lequel  les  pres- 
criptions imposées  par  M.  le  préfet  de  police  aux  confiseurs  de 
Paris  seraient  applicables  à ceux  de  la  province.  » 


I 

I 

k 

I 

i 
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faite  chez  les  confiseurs,  distillateurs , etc.,  en  exécution  de  l’ordonnance  du  10  dé- 
cembre iSHO  (Ajinales  d’hygiène,  etc.,  t.  VH,  p.  114).  — Ordonnance  de  police 
sur  les  pastillages , liqueurs  et  sucreries  coloriées , du  11  août  1832,  renouvelant  les 
prescriptions  de  celle  du  10  décembre  1830  (Annales  d’hygiène,  etc.,  l.  XVJI, 
p.  475).  —Ordonnance  de  police  concernant  les  liqueurs,  sucreries  , dragées  et  pas- 
tillages coloriés , du  22  septembre  1841,  rapportant  les  ordonnances  précédemment 
citées  (Annales  d’hygiène , etc.,  t.  XXIX,  p.  359,  1843).  — Ordonnance  rendue  par 
M.  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure , sur  la  proposition  du  conseil  de  salubrité  du  dé- 
partement , concernant  la  vente  des  sucreries  et  des  liqueurs  coloriées  (Annales  d’hy- 
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qu'ils  doireiil  employer  pour  colorier  leurs  produits  (Annales  d’hygiène,  etc.,  t.  XXVIII, 
|).  55, 1842).  — (-hevallicT,  Dictionnaire  des  alterations  et  falsifications  des  substances 
alimentaires,  clc. , l.  I,  |).  125,  1850.  — Collection  ol/icicllc  des  ordonnances  de 
police. 

llOK]«l<:s-FOXTAlXK«.  — .Foy.  Fontaines. 

llOUC'fll<:KII<:.  — La  naturo  du  comm(*rc(i  do  la  hoiicliorio, 
riniluencc  (|ue  peut  avoir  la  manière  dont  il  est  exercé  surlasaiité 
et  même  sur  l’existcuce  des  populations,  le  rend  un  des  jilus  im- 
])ortants  à réglementer  et  à tenir  sous  la  surveillance  de  l’autorité. 
Aussi,  dès  les  premiers  temps  de  l’iiistoire  de  Paris,  voyons-nous 
la  charge  d’acheter  des  bestiaux , d’en  avoir  une  provision  sulïi- 
sante  et  d’en  débiter  les  chairs,  limitée  à un  certain  nombre  de 
familles,  réunies  en  corps,  et  élisant  un  chef  qui  s’appelait  maître 
des  bouchers;  et  au  commencement  du  xv®  siècle,  sous  le  règne 
de  Charles  VI,  la  corporation  des  bouchers  jouait  déjà  un  rôle  im- 
portant dans  les  troubles  sanglants  qui  déchirèrent  alors  la  capitale 
du  royaume. 

Une  sentence  du  Châtelet  du  12  janvier  1590  prescrit  les  me- 
sures suivantes  : 

«...  Les  quatre  jurés  qui  gouvernent  la  communauté  de  la 
boucherie  sont  élus,  de  deux  ans  en  deux  ans,  dans  l’assemblée 
des  maîtres  et  en  présence  du  procureur  du  roi. 

» Les  maîtres  bouchers  sont  tenus,  en  leur  propre  et  privé  nom, 
de  bien  et  dûment  visiter  les  bêtes  qui  sont  amenées,  tuées  et  ex- 
posées aux  boucheries  ; ensuite,  qu’aucune  bête,  morte  ou  malade, 
ne  soit  vendue  ou  débitée  au  peuple,  à peine  d’amende  que  paiera 
le  maître  boucher  trouvé  en  contravention. 

» C’est  pareillement  aux  jurés  à faire  la  visite,  depuis  Pâques 
jusqu’à  la  Saint-Remy,  des  viandes  qui  restent  du  jeudi  au  samedi, 
])our  empêcher  qu’elles  ne  soient  mises  en  vente  si  elles  sont  gâ- 
tées, et  cela  sous  les  mômes  peines  contre  les  jurés  et  les  contre- 
venants. » 

Il  se  fit  peu  de  modifications  dans  le  commerce  de  la  boucherie 
depuis  cette  époque  jusqu’en  1791,  où  les  maîtrises  et  les  jurandes 
ayant  été  détruites,  le  commerce  de  la  boucherie  devint  libre 
comme  les  autres,  état  qui  s’est  maintenu  dans  les  départements. 
Quant  à la  boucherie  de  Paris,  réorganisée  sous  le  Consulat,  elle 
bit  soumise  au  régime  restrictif  qui  aboutit  en  1811  à la  limitation 
du  nombre  des  bouchers.  Cette  mesure,  abandonnée  en  1825,  puis 
rétablie  en  1829,  paraît  destinée  aujourd’hui  à un  abandon  défi- 
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iiitif,  par  suite  des  rérormes  (|ui  sont  dès  à présent  en  voie  de 
réalisation  et  (jiii  doivent  clian<i;er  la  face  dn  eomineree  de  la  l)oi:- 
elierie.  Nous  emprunterons  les  principaux  détails  contenus  dans 
cet  article  an  consciencieux  ouvrage  de  M.  llizet,  et  à la  notice 
fort  remarquable  adressée  par  le  ministre  dn  commerce  an  conseil 
général  de  ragricnltnre,  des  manufactures  et  dn  commerce  dans 
sa  session  de  1850,  et  due  aux  lumières  et  à la  vaste  expérience 
deM.  Julien,  chef  de  la  division  dn  commerce  intérieur. 

Le  commerce  delà  boucherie  se  fait  dans  les  étaux  autorisés  et 
dans  les  marchés  soit  par  les  bouchers  établis,  soit  par  les  bou- 
chers forains.  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  défense  était  faite 
aux  uns  et  aux  autres  d’acheter  des  bestiaux  pour  Paris  ailleurs 
que  dans  les  marchés  dits  d’approvisionnement,  et  d’en  revendre 
soit  sur  pied,  soit  à la  cheville.  On  désigne  sous  ce  nom  un  genre 
de  commerce  qui  consiste  dans  la  vente  que  des  bouchers  en  o-ros 
font  à d’autres  bouchers  simples  détaillants,  et  qui,  malgré  les 
jirescriptions  contraires,  n’a  jamais  cessé  d’exister  et  ne  saurait 
plus  être  proscrit  aujourd’hui.  Il  convient  d’ajouter  que,  d’après  un 
ancien  usage  reconnu  par  un  arrêt  de  règlement  du  13  juillet  1699 
et  par  les  lettres  patentes  du  1®'  juiu  1782,  usage  que  la  Cour  de 
cassation,  dans  un  arrêt  du  19  janvier  18Zil,  a jugé  encore  appli- 
cable après  la  loi  du  26  mai  1838,  le  vendeur  est  garant  envers  le 
boucher  de  la  mort  naturelle  des  bestiaux  dans  les  neuf  jours  de 
la  vente,  pourvu  que  cette  mort  n’ait  pas  été  occasionnée  par  la 
faute  du  boucher. 

Non  seulement  la  santé  des  populations,  mais  l’agriculture,  un 
grand  nombre  d’industries  spéciales , et  enfin  un  capital  consi- 
dérable, sont  intimement  intéressés  au  commerce  de  la  bou- 
cherie. 

Le  tableau  suivant,  comprenant  le  nombre  et  les  prix  moyens 
des  bestiaux  introduits  dans  Paris  en  18/i4,  donnera  une  idée  de 
l importance  de  ce  commerce. 


Bestiaux  introduits  dans  Paris,  en  1844. 

76,561  bœufs. 

16,450  vaches. 

78,630  veaux . 

439,808  moutons 


à 396  fr.  28  cent,  par  tôte,  30,416,154  fr.  08  cent. 

2^0  67  3,959,021  50 

87  09  7,002,741  27 

28  87  12,697,256  96 


611,449  tôtes  de  bétail.  Total.  . . 54,075,173  ^ 

En  1846,  sur  87,974,973  fr.  26  c„  déboursés  en  achats  sur  les 
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niarclu'S  (rapprovisioiURMncMit  , la  houclitnio  de  l’aris  a payé 

l)aidieiie  eL  la  houelierie  ioraine, 

27,88ü,2/i0  IV.  01  0. 

Les  (lêparLeinciits  (pii  l'omaiireiiL  le  plus  de  Ixjeufs  et  de  moulons 
à rapprovisioiiueineiit  de  Paris  soûl  les  suivaiils  : 


Calvados  (on  18/i0) 
Maine-cl-ljOirc . . 

Orne 

Vendée 


35,199  bœufs. 
30,089 
15,5()/i 
11,20/1 


Ceux  qui  viennent  le  plus  près  ensuite  sont: 


Manche . . . . 
Dordogne.  . . 

Nièvre 

Seine-et-Oise. . 

Marne 

Cher 

Loiret 

Maine-et-Loire, 
Deux-Sèvres.  . 


5,882  bœufs. 

5,76/1 

5,598 

171,779  moutons. 
63,720 
62,066 
61,182 
/l9,390 
/l7,689 


La  consommation  du  mouton,  d’après  M.  Bizet,  présente  ceci 
de  particulier,  qu’elle  s’accroît  hors  de  toute  proportion  avec  la 
production  de  ce  bétail.  En  1830,  la  France  comptait,  d’après 
des  documents  officiels  publiés  par  M.  le  ministre  du  commerce, 

31.815.000  habitants.  Cette  même  année,  la  race  ovine  comptait 

29.130.000  têtes  , et  la  boucherie  a abattu  3,021,100  moutons. 
En  18/i0,  la  population  du  royaume  s’élevait  à 34,226,000  habi- 
tants. On  comptait  32,151,430  têtes  de  moutons;  il  en  a été  con- 
sommé 5,804,700.  Depuis  cette  époque,  la  consommation  va  tou- 
jours en  augmentant:  à Paris,  elle  s’est  élevée  en  1830  4 288,000 

têtes  environ,  et  en  1846  à 487,500. 

Nous  n’avons  pas  besoin  d’insister  sur  les  conséquences  d’une 
telle  disproportion  entre  les  progrès  de  la  consommation  et  ceux 
de  la  production.  Une  des  premières  est  de  nous  obliger  à recourir 
aux  marchés  étrangers.  L’Allemagne  a fourni,  à Paris  seulemenl, 
100,561  moutons  en  1846;  la  Belgique,  7,589. 

Voici  quels  sont  les  départements  auxquels  l’approvisionnement 
de  Paris  en  bétail  a rapporté,  en  1846,  les  revenus  les  plus  consi- 
dérables : 
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Calvados 

12,r)76,/i8/ifr 

. 24  cent. 

Maine-et-Loire 

11,953, 1Z|9 

20 

Seine-el-Oise 

8,718,130 

84 

Orne 

72 

^'endée 

4,071,M9 

/i8 

Seine 

80 

Loiret 

28 

llanle-Vienne 

2,271,184 

Ixlx 

Manche 

, . . . . 2,21/1,3^7 

2/1 

Dordogne 

2,l/i6,535 

o/l 

Nièvre 

56 

Sartlie 

68 

Seine-et-Marne 

16 

Lo  poids  moyen  des  viandes  produites  par  les  bestiaux  amenés 
sur  les  marchés  de  Paris,  en  18/i/i,  a été  officiellement  constaté, 
et  a donné,  pour  les  bœufs,  3/i5  kilos  1/10  par  tôte  de  bœuf 
(408  3/10  pour  la  première  qualité);  244  kilos  6/10  par  tôte  de 
vache  ; 63  kilos  1/10  par  tôte  de  veau  ; 20  kilos  par  tôte  de  mouton . 

Le  prix  moyen  de  la  viande  est  revenu,  en  moyenne,  à 1 fr.  06  c. 
le  kilogramme  ; mais  il  faut  en  défalquer  les  suifs,  les  cuirs  et  autres 
déchets. 

Suivant  M.  Boudin,  en  multipliant  le  poids  net  par  le  nombre 
des  animaux  abattus  en  France  en  1840,  on  constate  une  consom- 
mation annuelle  de  673,387,681  kilos  de  viande,  ou  de  20  kilos 
1 par  habitant,  soit  environ  50  grammes  par  jour  et  par  individu. 

Nous  emprunterons  encore  à cet  auteur  quelques  relevés  statis- 
tiques. 

On  comptait  en  1789,  pour  100  habitants,  28  tôtes  de  bétail 
27  en  1812,  28  en  1829,  29  en  1840. 

Le  recensement  de  1840  constate  sur  1789  raccroissement  ci- 
i])i’ès  : 


Bétail.  . . . 
Bêles  à laine 
l’orcs.  . . . 


40  (têtes)  pour  100. 
61 
23 


Mais  la  population  s’est  accrue  également  dans  une  proportion 
onsiderahle.  ‘ 

Sui  100  animaux  abattus,  on  compte  annuellement  : 


Têtes  de  bétail  . 
Moutons  .... 

T’orcs 

T.hêvres 


27 

23 

29 

1 


12 
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Le  l'i'ccnscmenl  îles  troupeaux  en  Europe  a lourni,  à diverses 
époques,  les  résuUals  ei-après  : 


Époqlll-S. 

1823 

1831 

1818 

182/1 

1803 

18/|0 

18/i0 

1816 


Pays. 

Angleterre 

Écosse 

Oaneniarck  .... 

Sardaigne 

Espagne 

Prusse 

France 

Empire  d’Autriche. 


Nombre  traiilniaux. 

26,1/18,000 

3.755.000 

1.500.000 
600,000 

12,000,000 

16,3/1/1,018 

32,151,/i30 

10,867,000 


(>ai*  loo  liâbiUnts. 

920 

150 

136 

125 

116 

110 

97 

29 


Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  celle  slalislique;  mais  on  re- 
marquera que  la  France,  qui  occupe  le  premier  rang  poui  le 
nombre  des  bestiaux,  ne  possède  que  le  septième  rang  pour  la 
proporlionnalilé. 

La  manière  dont  s’opère  rapprovisionnemenl  de  Pans  est  d une 


haute  importance.  ^ , , 

Les  bœufs  de  la  Normandie  sont  amenés  a Paris,  du  mois  de 


juillet  au  mois  de  décembre,  par  bandes  de  25  cà  30  têtes,  sous  la 
conduite  de  leurs  éleveurs  eux-mêmes;  leur  journée  d étape  n est 
que  de  6 à 7 lieues,  et,  pendant  le  voyage,  la  bande  est  nourrie 
avec  des  f(  urrages  choisis,  afin  d’éviter  l'amaigrissement  considé- 
rable qu’éprouvent  toujours  les  bestiaux  quand  on  les  fait  soi  tir 
de  leurs  habitudes. 

Les  bœufs  des  autres  parties  de  la  France,  qui  ne  sont  pas  on 


général  directement  élevés  pour  la  boucherie,  sont  vendus  isole- 
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ment  sur  les  marchés  et  les  foires  à des  marchands  spéciaux 
arrivent  à Paris  par  bandes  de  30  à 40,  faisant  des  étapes  de  10  a , 
12  lieues  par  jour,  ou  même  plus,  et  ne  recevant  qu’une  nourriture 
médiocre.  Chaque  province  fait  ses  envois  à Pans  à des  époques  ■ 
déterminées,  ce  qui  amène  à la  capitale  un  approvisionnement 


toujours  suffisant.  . . , 

Les  moutons  les  mieux  traités  et  les  mieux  soignes , en  route 


comme  chez  eux,  sont  les  moutons  allemands.  Ils  voyagent  par 
troupeaux  de  120  à 150,  et  ne  font  guère  (lue  3 à 4 Imues  par 
jour  Ils  sont  nourris  avec  de  l’avoine,  et  coûtent  jusqu  a 12  francs 
■ p.ar  tête  pour  se  rendre  de  leur  pays  sur  les  marebés  de  la  capitale, 
somme  énorme  quand  on  y réunit  les  droits  de  douane,  qui  son 
de  5 fr.  50  c.  par  mouton.  Aussi  ces  troupeaux  arment  sin 
les  marchés  dans  un  état  de  propreté  et  de  santé  qui  leur  fait  ou- 
joiirs  obtenir  la  préférence.  Quant  aux  moutons  Iraiiçais,  sonni 
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à dos  ôliiposdo  10  ol  12  liouoS(|iiel(|iiorois,  nourris  le  |)lus  souvent 
de  loin  et  de  la  vaine  pâture  reneonlrée  sur  la  route,  pi‘esf|ue  dé- 
pourvus lie  soins,  ils  arrivent  en  général,  sur  les  marchés,  hale- 
tants, fatigués,  la  eouleur  de  leur  lainage  dis])araissant  sous  la 
boue. 

Lorsque  ees  animaux,  hœufs  et  moutons,  ne  sont  pas  surmenés, 
la  fatigue  de  la  route  les  rend,  dit-on,  plus  tendres  et  plus  savou- 
reux, ce  qui  revient  à dire  qu’elle  tend  à en  dissocier  les  éléments 
solides  et  à en  faciliter  l’iinhibition  par  les  humeurs  (Guirard). 
Mais  une  fatigue  excessive  a de  plus  grands  inconvénients;  on  a 
vu  une  inllammation  aiguë  s’emparer  des  ])ieds  des  hôtes  bovines 
et  ovines,  y déterminer  d’atroces  douleurs  et  rendre  la  marche 
impossible,  et  il  se  développe  chez  eux  une  affection  charbonneuse. 
On  n’est  pas  d’accord  sur  le  degré  de  nocuité  de  la  chair  des  ani- 
maux aüectés  de  charbon.  Il  est  possible  que  la  cuisson  lui  enlève 
ses  ])ropriétés  les  plus  fâcheuses  ; mais  ce  qu’il  y a de  certain,  c’est 
([lie  le  contact  avant- la  cuisson  suffit  pour  communiquer  cette  re- 
doutable maladie. 

Le  transport  des  veaux  mérite  une  attention  particulière.  C’est 
en  général  entre  l’àge  de  deuxet  cinq  mois  que  les  propriétaires  ou 
les  marchands  qui  en  font  le  commerce  les  conduisent  au  marché. 
Pour  cela,  on  lie  d’abord  les  pieds  de  devant,  puis  ceux  de  derrière 
de  l’animal  ; puis  on  les  réunit  tous  les  quatre  par  un  lien  plus  fort 
encore.  Ce  lien  est  une  licelle  d’un  assez  fort  calibre,  mais  telle- 
ment serré  qu’il  pénètre  dans  la  peau  qu’il  entoure  cinq  ou  six 
fois.  Ces  opérations  terminées,  les  veaux  sont  entassés  sur  des 
voitures , et  [dacés  de  manière  que  leur  tête , comme  étant  la 
partie  la  plus  légère  de  leur  corps,  soit  pendante  autoui-  des  ridelles 
extérieures  du  véhicule. 

Ces  pratiques  iidiumaines,  qui  sont  répandues  par  toute  l’Eu- 
rope, ont  depuis  longtemps  soulevé  les  réclamations  les  plus  vives, 
au  nom  de  la  santé  publique  aussi  bien  que  d’une  juste  compas- 
sion. Nous  trouvons,  dans  une  déclaration  adressée  par  plusieurs 
médecins  bavarois  a la  société  instituée  a Munich  la  répression 
des  sévices  contre  les  animaux,  ([ue  la  ligature  des  pieds  et  la  posi- 
tion [lendante  de  la  tôte  des  veaux,  pendant  de  longs  trajets,  oc- 
casionnent souvent  dans  ces  organes  des  infiltrations  sanguines 
considérables , qui , en  changeant  complètement  la  nature  des 
pieds  et  de  la  cervelle  des  veaux,  rendent  indigestes  à un  haut  de- 
gré, et  même  très  nuisibles,  des  aliments  le  plus  souvent  prescrits 
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à (les  malades  ou  à des  convalescents,  il  faut  îivoucr  cependant  que 
l’on  a moins  souvent  à Paris,  (|u’on  ne  paraît  avoir  eu  en  Alle- 
map;nc,  avant  l’introduction  du  nouveau  mode  de  transport  eu 
Bavière,  en  Prusse,  en  Autriche,  etc.,  l’occasion  de  constater  de 
tels  désordres.  Malgré  les  graves  inconvénients  que  nous  avons 
signalés,  le  veau  est  généralement  bon  en  France,  et  surtout  à 
Paris. 

La  société  dont  nous  avons  parlé  tout  à l’heure  avait  institué  des 
expériences  propres  à démontrer  les  avantages  dun  mode  de 
transport  plus  convenable,  et  l’inanite  des  objections  qu  on  avait 
essayé  d’y  opposer.  Nous  rendrons  compte  d’un  premier  essai  lait 
sur  le  trajet  de  Munich  et  Fürstenfeldbruck. 

K est  arrivé  à F avec  un  transport  de  dix-huit  veaux.  Sa 

voiture  avait  une  largeur  telle  que  les  veaux  pouvaient  se  tenir 
debout  et  se  coucher  tout  cà  leur  aise.  Les  deux  cotés  de  la  voiture 
étaient  fermés  de  planches,  ainsi  que  la  partie  supérieuie,  le  de- 
vant et  le  derrière  se  trouvaient  clos  au  moyen  de  lattes  entre- 
croisées , en  sorte  que  l’air  traversait  librement  le  chariot.  Des 
deux  côtés,  les  planches,  formant  coulisses  pour  disposer  les  ani- 
maux dans  l’intérieur  de  la  voiture,  étaient  fixées  au  moyen  de 
tringles  et  de  crochets;  en  outre,  un  espace  assez  large  était  mé- 
nagé entre  ces  planches,  afin  de  permettre  de  donner  à manger  et 
d’abreuver  facilement  les  veaux  par  l’ouverture  pratiquée  de 
chaque  côté  à leur  hauteur. 

On  s’assura,  pendant  le  trajet  et  à leur  arrivée,  que,  maigre  les 
cahots  et  certaines  pentes  ranidés  delà  route,  les  veaux  avaient  pu 
à leur  gré  se  tenir  debout  ou  couchés,  qu’ils  n’offraient  aucune 
blessure  ni  trace  de  contusion  ; que  la  crainte  que  ces  animaux, 
obéissant  à leur  instinct,  viennent  pendant  la  route  à se  sucei,  et 
par  suite  à se  mordre,  n’avait  aucun  fondement;  en  outre,  que 
les  veaux  transportés  en  état  de  liberté  sont  arrivés  dispos  et  bien 
portants,  et  ont  fourni  une  viande  blanche,  succulente,  offrant  de 
la  consistance  et  un  aspect  appétissant , tandis  qu’au  contraire, 
celle  provenant  des  veaux  qui  avaient  été  liés  s’est  presque  con- 
stamment trouvée  blafarde.  Basque  et  facilement  putrescible. 

Arrivés  sur  les  marchés,  les  bœufs  et  les  vaches  sont  attaches 
parallèlement  à de  longues  harres  de  fer,  tous  ceux  du  inéme  pro- 
priétaire ensemble,  et  formant  de  longues  lignes  a travers  lesque  le:> 
on  peut  circuler  et  visiter,  palper  chacun  di  ces  animaux. 
veaux  sont  placés  sous  des  hangars,  étendus  sur  de  la  paille,  .h 
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inaiiièn*  qno  l’on  [)iiisso  tourner  autour  d’eux.  Eulin,  les  uiou- 
1 tons  sont  enlerinés  dans  des  par([uels  construits  avec  de  fortes 
I tringles  de  fer,  et  pouvant  avoir  i mètre  de  largeur  sur  5 de  lon- 
I)  gueur.  Les  moutons  sont  placés  dans  ces  parcpiets  par  vingt-cinq 
! ou  trente,  pressés  outre  mesure,  sans  pouvoir  faire  un  mouvement, 
et  disposés  de  manière  (jue  le  premier  et  le  dernier  de  la  rangée, 
i les  seuls  que  l’on  puisse  palper  ou  voir  par  le  liane,  soient  les  plus 
i gros  du  troupeau. 

Les  cultivateurs  ou  herbagers  qui  approvisionnent  Paris  se 
li  plaignent  depuis  longtemps  de  la  garantie  qui  leur  est  imposée  pour 
la  mort  naturelle  des  bestiaux  dans  les  neuf  jours,  lorsqu’il  est 
5 jugé,  sur  rapport  d’expert,  que  la  cause  de  la  mort  ne  peut  être 
j attribuée  à l’acbeteur.  Ils  soutiennent  qu’elle  est  trop  favorable 
i aux  boucliers,  et  demandent  que  la  perte,  en  pareil  cas,  soit  par- 
; tagée  jiar  moitié  entre  l’acbeteur  et  le  vendeur.  « Nos  bestiaux, 
f disent-ils,  après  avoir  passé  plusieurs  mois  à l’engrais,  ont  tout  à 
I coup  à supporter  les  fatigues  de  six  à buit  jours  de  marebe,  et, 

I malgré  les  soins  dont  notre  intérêt  nous  commande  de  les  entourer 


pendant  le  voyage,  on  peut  croire  qu’un  dérangement  aussi  brusque 
dans  leur  régime  de  vie  doit  les  prédisposer  à des  accidents.  Cette 
mauvaise  cbance , ajoutent-ils , est  encore  fort  aggravée  par  les 
traitements  qu’ils  ont  à subir  dans  leur  trajet  de  Poissy  et  de  Sceaux 
à Paris.  Passant  immédiatement  après  la  vente  aux  mains  des 
acheteurs,  ils  sont  chassés  avec  vitesse  et  brutalité,  en  troupes  nom- 
breuses, vers  les  abattoirs  de  Paris,  où  on  les  entasse  ordinaire- 
ment sans  nourriture  ni  boisson,  harasses  de  fatigue  et  souvent 
blessés  par  les  efforts  qu’ils  ont  faits  en  fuyant  la  morsure  des  chiens 
([ui  les  poursuivent.  Le  boucher,  rassuré  par  la  lettre  de  la  loi,  eu 
prend  peu  de  soin.  » 

A ces  plaintes,  les  bouchers  répondent  : « Ce  qui  prouve  que  la 
jierte  des  bestiaux  ne  doit  être  attribuée  ni  à la  mauvaise  conduite, 
ni  au  défaut  de  surveillance,  ce  sont  les  procès-verbaux  des  ex- 
perts vétérinaires,  qui  ont  tous  constaté  que  leur  mort  jirovenait 
de  causes  antérieures  à la  vente;  actes  que  les  marchands  de  bes- 
tiaux se  plaisent  a qualifier  de  simples  procès-verbaux,  mais  qui 
sont  bien  conformes  a toutes  les  formalités  prescrites  en  pareil  cas 
et  dressés  par  deux  experts  nommés  d’ofiiee  par  le  tribunal  de 
commerce  chacjue  fois  que  le  cas  se  présente,  l’un  dans  l’intérêt 
du  vendeur  et  l’autre  dans  celui  de  l’acheteur.  » Le  syndicat  des 
bouchers  invoquait  aussi  des  considérations  d’intérêt  général.  « Si 
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le  bouclier,  a-l-il  dit,  devait  supporter  la  inoilié  de  la  jierte,  il  y 
aurait  beaucoup  à craindre  ({u’il  ne  cbercbàt  a s’y  soustraire  par 
tous  lesinoyens  possibles,  soit  par  intérêt,  soit  jiar  impossibilité  de 
payer,  et  ([lie,  malgré  toute  la  surveillance  de  la  police,  des  viandes 
insalubres  ne  fussent  livrées  à la  consommation.  » 

Les  réclamations  des  cultivateurs  et  berbagiu’s  avaient  été  reje- 


tées en  1825,  d’après  un  avis  du  comité  de  l’intérieur  du  conseil 
d’État,  se  fondant  sur  ce  que  la  plainte  « porte  plutôt  sur  la  ma- 
nière dont  la  disposition  s’exécute  que  sur  le  ]irincipe  en  lui- 
môme,  puisque  l’on  semble  accuser  de  partialité  les  experts,  et 
que  ceux-ci  étant  désignés  par  le  tribunal  de  commerce,  seul  juge 
compétent  de  pareilles  contestations,  c est  a ce  tribunal,  et  non  à 
l’administration,  de  faire  droit  à ces  réclamations.  » Elles  se  sont 
reproduites  depuis  lors,  non  seulement  en  18/i2,  de  la  part  d une 
commission  du  conseil  général  de  ragriculture,  mais  encore  dans 
ces  derniers  temps;  et  le  département  del  agriculture  et  du  com- 
merce a cru  devoir  examiner  de  nouveau  la  question . 

Il  a consulté  la  préfecture  de  police  et  le  conseil  des  professeurs 

de  l’école  vétérinaire  d’Alfort. 

Suivant  la  préfecture  de  police,  la  garantie  en  question  a pour 
but  principal  d’empêcher  la  mise  en  consommation  de  viandes  in- 
salubres, et  elle  la  croit  bonne  en  principe,  tout  en  reconnaissant 
qu’en  l’état  elle  donne  lieu  à des  abus.  « Bien  que  les  plaintes  des 
marchands  de  bestiaux  soient  exagérées,  dit-elle  dans  son  rapport 
du  28  mai  1849,  il  est  vrai  que  les  bouchers,  rassurés  par  la  ga- 
rantie qui  leur  est  accordée,  ne  donnent  pas  toujours  aux  animaux 
qu’ils  ont  achetés  tous  les  soins  nécessaires,  soins  qui  sont  cepen- 
dant d’autant  plus  importants  que  ces  animaux  sont  très  fatigués 
par  le  long  trajet  qu’ils  ont  eu  à parcourir.  Mais,  d un  autre  côté, 
et  surtout  quand  il  y a eu  hausse  à un  marché  précédent,  les  mai- 
cbands  de  bestiaux  ne  craignent  pas  non  plus  de  faiie  suimenei 
leurs  animaux,  dans  l’espoir  qu’en  amvant  promptement  ils  les 
vendront  à un  prix  élevé.  » Je  reconnais  cependant,  ajoute-t-elle, 
nue  le  mode  suivi  pour  constater  les  causes  delà  mort  des  bestiaux 
laisse  à désirer,  en  ce  sens  que  la  déclaration  des  experts  n’est  pas 
contrôlée.  Pour  obvier  à cet  inconvénient,  il  serait  convenable  que 
l’acheteur  et  le  vendeur  fussent  mis  en  demeure  d’assister  a l au- 
topsie, à l’elfet  de  fournir  leurs  dires  pour  éelairer  les  vétérinaires. 
Cette  comparution,  très  praticable  pour  les  bouchers,  le  serait 
également  pour  les  vendeurs,  qui  sont  généralement  des  commis- 
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sioiinaires  domiciliés  à Taris;  et  elle  pense,  en  outre,  « qu’il  eon- 
! viendrait  (pie  la  durée  de  la  nrarantie  fût  réduite  à quatre  jours 
f francs  après  celui  du  marché,  et  ipie  les  frais  résultant  des  forina- 
4 lit(\s  à remplir  pour  la  constatation  de  la  mort  naturelle  des  animaux 
i fussent  supportés,  moitié  par  Vachcleur  et  moitié  par  le  vendeur, 
i Ces  deux  mesures  forceraient  les  boucliers  à abattre  plus  promp- 
i lement  les  animaux  reconnus  trop  fatigues,  ce  qui  diminuerait  le 
( nombre  des  accidents,  résultat  important  pour  les  deux  parties.  » 
Voici  le  relevé  de  ces  accidents  pour  quatre  années,  tel  que  la 
' préfecture  l’avait  joint  à son  rapport: 
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M.  le  directeur  de  l’école  d’Alfort  vient  de  fournir,  au  nom  du 
conseil  des  professeurs,  un  rapport  où  la  question  est  traitée  avec 
les  plus  grands  développements.  Tout  en  déclarant,  dans  cet  im- 
i portant  travail,  que  le  nombre  des  accidents  est  réduit  des  deux 
I tiers  par  suite  de  l’établissement  des  chemins  de  fer,  dont  le  ser- 
! vice  laisserait  pourtant  beaucoup  à désirer  quant  au  transport  des 
t bestiaux,  on  y fixe  ce  nombre  bien  plus  haut  que  le  document  qui 
I précède,  d’où  il  faudrait  conclure,  ainsi  que  le  rapport  l’afïirme  du 
t reste,  que  tous  les  cas  n’arrivent  pas  à la  connaissance  de  l’autorité. 

I Au  fond,  on  pense  que  si,  par  des  circonstances  généralement  in- 
' dépendantes  de  sa  volonté,  l’éleveur  a mis  l’animal  qu’il  vend  dans 
des  conditions  favorables  au  développement  des  accidents  qui 
I amènent  sa  mort,  le  boucher,  lui  aussi,  et  presque  toujours  par  sa 
faute  ou  celle  de  ses  préposés  à la  conduite  des  animaux,  par  son 
' peu  de  surveillance  à leur  égard,  soit  avant,  soit  après  leur  arri- 
vée aux  abattoirs,  exerce  sa  part  d’influence,  sinon  sur  l’origine 
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première  de  ces  accideiils,  du  moins  sur  leur  termiiiuison  plus  ou 
moins  prompte  par  la  mort;  et,  en  résumé,  le  conseil  des  jjrolés- 
seurs  émet  à ruuanimité  l’avis  : 

1“  Qu’il  importe  de  continuer  à rendre  les  inarcliauds  de  bœufs 
garants  envers  les  boucliers,  sur  les  grands  marchés  d’approvi- 
sionnement de  Paris,  de  la  mort  de  ces  animaux,  ([uelle  que  soit  la 
maladie  qui  l’aurait  occasionnée,  à moins  qu’il  ne  soit  prouvé 
qu’elle  est  exclusivement  du  fait  de  l’acheteur  ; 

2"  Qu’il  serait  juste,  lorsqu’il  y a lieu  à exercice  de  cette  garantie, 
que  la  perte  qui  résulte  de  la  mort  de  l’animal  lut  supportée  à la 
fois  par  le  vendeur  et  l’acquéreur,  dans  la  proportion  des  trois 
quarts  pour  le  premier  et  du  quart  pour  le  second,  la  perte  se 
composant  du  prix  d’achat  de  l’animal  et  des  frais  faits  pour  la 
mise  en  règle  ; 

3°  Que  le  délai  de  neuf  jours  pour  la  garantie  imposée  aux  ven- 
deurs par  la  législation  actuelle  est  trop  long  et  n’est  pas  néces- 
saire; que  les  intérêts  légitimes  du  boucher  acquéreur  seraient 
suffisamment  protégés  par  un  délai  de  trois  jours,  dans  lesquels 
ne  serait  pas  compris  le  jour  de  la  livraison,  ce  délai  commençant 
ainsi  à courir  du  lendemain  du  jour  du  marché  et  finissant  le  soir 
du  jour  du  marché  suivant; 

h°  Qu’il  conviendrait  de  rendre  moins  coûteux  les  frais  obli- 
gatoires de  la  mise  en  règle,  qui,  fixés  comme  ils  le  sont  aujour- 
d’hui, sont  véritablement  exorbitants  relativement  à l’objet  auquel 
ils  s’appliquent  et  très  onéreux  pour  les  parties  ; 

5°  Qu’il  y aurait  lieu  de  la  part  du  gouvernement , si  cela  est 
possible,  à intervenir  auprès  de  l’administration  des  divers  chemins 
de  fer  pour  obtenir  qu’il  fût  apporté  des  améliorations  dans  les 
moyens  d’embarquement  et  de  débarquement  des  bœufs  transportés 
par  ces  voies,  et  surtout  dans  l’adaptation  de  la  capacité  et  des 
dispositions  intérieures  des  wagons  à cette  nature  de  transport. 

Les  viandes  de  boucherie  sont  divisées  en  trois  qualités , ainsi 
que  nous  aurons  occasion  de  le  dire  ailleurs. 

M.  Bizet  s’est  livré  à de  nombreuses  observations  pour  arriver 
à déterminer  le  poids  moyen  des  viandes  provenant  des  bœufs, 
vaches,  veaux  et  moutons. 

Dans  les  bœufs  de  première  qualité,  il  y a 57  pour  100  en  viande 
et  Zi3  pour  100  de  déchets;  dans  ceux  de  la  seconde  qualité, 
bh  pour  100  en  viande  et  liQ  pour  100  de  déchets;  enlin,  dans  ceux 
de  troisième  qualité,  51  pour  100  en  viande  et  AO  pour  100  de 
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lUu'liels.  Les  décliels  des  bœufs  se  eoinposenl  : Du  cuir,  du  mou, 
du  suif,  des  pieds,  de  la  langue,  des  (ripes  ou  estomacs,  du  foie, 
des  intestins,  de  la  rate,  de  la  vessie,  du  cœur,  du  mulle,  du  sang 
et  des  déjections  liquides. 

Les  vaches  dites  de  bande,  ou  génisses  qui  n’ont  pas  vélé,  pro- 
duisent bh  pour  100  eu  viande  et  AO  pour  100  de  déchets  ; les 
vaches  laitières,  la  proportion  inverse,  46  pour  100  en  viande  et 
54  pour  100  de  déchets. 

M.  Dizet  estime,  pour  les  veaux,  le  poids  des  viandes  à 60  pour 
100,  et  celui  des  déchets  à 40  pour  100;  pour  les  moutons,  à 
50  pour  100  celui  des  viandes  et  celui  des  déchets. 

Le  régime  de  la  boucherie  dans  les  départements  soumis  aux 
règles  du  droit  commun , industriel  et  commercial , n’a  soulevé 
depuis  longtemps  aucune  plainte  ou  dilïicuUé  sérieuse,  si  ce  n’est 
au  sujet  de  la  taxe  du  prix  de  la  viande,  mesure  que  l’administra- 
tion considère  avec  raison  comme  très  ditïicile  à appliquer  d’une 
manière  utile  et  équitable.  Au  contraire,  le  régime  exceptionnel 
de  la  boucherie  de  Paris  a donné  lieu  a de  vives  et  fréquentes  ré- 
clamations de  la  part  des  divers  intérêts  en  présence,  savoir  : celui 
des  consommateurs  et  de  l’approvisionnement,  celui  des  bouchers 
de  Paris  et  celui  des  producteurs. 

Dans  ces  derniers  temps,  le  commerce  delà  viande  et  toutes  les 
questions  qui  s’y  rattachent  ont  donné  lieu  à des  études  nouvelles 
et  à des  réformes  partielles,  qui  sont  le  prélude  d’un  changement 
radical  dans  l’organisation  de  la  boucherie,  dans  l’industrie  du 
bétail  et  de  la  production  de  la  viande.  L’Assemblée  législative  sur 
la  proposition  de  31.  Cordier,  du  Calvados,  le  gouvernement,  le 
conseil  général  de  1 agriculture,  les  chambres  de  commerce  les 
conseils  généraux,  concourent  cà  l’envi  à la  réalisation  de  cette  ré- 
iorme  qui  doit  profiter  aux  classes  pauvres,  assurer  la  vie  à bon 

bliqu'  ’ ^ directement  l’iiygiène  pu- 

La  commission  municipale,  invitée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine 
sur  la  demande  du  gouvernement,  à examiner  les  questions  qui  sè 
lattachen  a la  boucherie  de  Paris,  a pris,  dans  sa  séance  du  7 mars 
lool,  la  deliberation  suivante: 

n r&oïKire  ccs  ([ireslions  II  est  Indispensable  nue  tl  le 

préfet  ,1e  ,»l,ce , dans  les  attributions  duquel  se  tro.tve  plus  spécialemen  le  oh! 
l as  nrer  l’apprunslonnement  de  l'arls  en  denrées  de  première  nécessité 
. UUL  et  ptoposca  ra|)probatlon  de  la  commission  municipale  une  nouvelle 
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ii'p;lciuentalion  du  cominerce  de  la  Iwiicherie,  qui  serait  <’t  substituer  a l’état  de 
choses  existant; 

» Cousideraut  qu’en  raison  de  l’impossibilité  où  l’oii  est  d’emmagasiner  et  de 
conserver  la  viande  de  boueberie  comme  on  peut  le  faire  pour  le  blé , la  farine 
et  le  vin,  par  exemple,  il  a toujours  été  nécessaire  de  recourir  ù des  mesures 
spéciales  pour  garantir  l’approvisionnement  régulier  et  pour  ainsi  dire  quotidien 
de  cette  partie  essentielle  de  l’alimentation  ; 

» Considérant  que  l’établissement  de  jnarebés  à Jours  (ixes,  la  création  de  la 
caisse  de  l’oissy,  la  construction  des  abattoirs  et  l’organisation  du  commerce  de 
la  boucherie  de  Paris,  avaient  eu  pour  but  d’assurer  cet  approvisionnement  ré- 
gulier, et  formaient  l’ensemble  d’un  système  auquel  il  s’agirait  de  substituer  un 
ordre  de  choses  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  et  les  institutions  de  notre 
époque  ; 

« Considérant , en  ce  qui  touche  l’organisation  de  la  boucherie  de  Paris, 

» Qu’elle  a été  constituée  par  des  ordonnances  qui , en  fait , ne  sont  plus  obser- 
vées par  les  bouchers  dans  leurs  dispositions  ; 

» Que  quelques  unes  sont  devenues  inapplicahles  à, la  suite  de  nouveaux  usages, 
ou  sont  devenues  sans  objet  et  sont  tombées  en  désuétude  ; ; 

» Et  qu’enlin , en  présence  de  la  facilité  des  transports  qui  s augmente  chaque 
Jour,  par  la  création  des  chemins  de  fer,  et  à raison  d’autres  faits  nouveaux  qui 
se  produisent  de  toutes  parts,  l’autorité  a été  conduite  à modifier  les  principes 
de  l’institution  en  prenant  les  mesures  suivantes  : 

» 1“  Autorisation  d’entrer  la  viande  abattue  et  de  la  mettre  en  vente  tous  les 

jours  dans  les  marchés  ; 

» 2"  Admission  d’un  grand  nombre  de  marchands  forains  à venir  concourir  à 
l’approvisionnement  de  ces  marchés  ; 

» 3°  Enfin , l’établissement  d’une  vente  de  la  viande  à la  criée  sur  une  grande 
i^cIîbIIg  (4.)  \ 

» Considérant  que  ces  mesures  ont  été  prises  dans  le  but  de  s éclairer,  et  d ar- 
river sûrement  et  sans  secousse  à une  nouvelle  réglementation  du  commerce  de 
la  boucherie , réclamée  par  les  faits  et  les  besoins  nouveaux , 

..  Considérant  qu’il  importe  de  se  rendre  compte  des  résultats  que  peuvent 
présenter  ces  mesures , afin  d’arriver  promptement  à les  compléter  ; 

,,  Considérant,  toutefois,  qu’il  s’agit  avant  tout  d’assurer  de  plus  en  plus 
l’approvisionnement  en  viande  saine,  de  bonne  qualité  et  au  meilleur  marché 
possible , et  que  , dans  ce  but , il  importe , d’une  part , de  régler  avec  soin  toutes 
les  conditions  et  de  prendre  toutes  les  mesures  de  surveillance  auxquelles  le 
commerce  des  viandes  doit  être  soumis  ; d’autre  part , de  conserver  aux  appro- 
visionneurs les  avantages  que  leur  olfre  le  paiement  immédiat  du  montant  de 
leurs  ventes , et  de  leur  laisser  la  faculté  qu’ils  ont  d’éviter  des  frais  de  déplace- 
ment plus  ou  moins  considérables  ; , , i „ 

» Considérant  enfin  qu’il  y aura,  en  meme  temps,  il  examiner  et  a résoudre 

'“..T A trtmum  des' marchés,  à leur  rapprochement  du  mur  d'enccinic  de 
Paris,  et  au  mode  de  vente  cpii  devra  y être  établi  ; 

(1)  Cette,  .ente  de  la  viande  en  gros  i.  la  criée  a élé  établie  à Pari,  par  »rd»'n 
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ture  et  du  commerce. 
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1)  T A la  division  de  la  vente  à la  cri(îe , en  rauloiisant , soit  dans  les  abat- 
toirs, soit  dans  les  marchés  de  quartier  ; 

« 3“  A l’assiette  ad  valorem  des  droits  d’octroi  sur  la  viande,  vendue  îi  la  criée  ; 
» Aux  facilités  à accorder  aux  producteurs  pour  favoriser  la  vente  prompte 
et  sûre  de  leurs  bestiaux,  et  pour  faire  abattre  ceux  qui  resteraient  invendus  à 
la  clùture  des  marchés  ; 

a 5*  Knün  et  ii  toutes  les  autres  mesures  accessoires  qui  peuvent  contribuer  à 
un  bon  système  d’approvisionnement  en  viande  de  boucherie , et  qui  rentrent 
dans  les  attributions  de  l’administration  municipale , 

; J)  Délibère  : 

; « il  y a lieu  de  procéder  à une  nouvelle  réglementation  du  commerce  de  la 

} boucherie  de  Paris. 

I » Cette  réglementation  devra  être  immédiatement  étudiée  par  l’administra- 
'•  tion  , dans  un  système  qui  constitue  une  surveillance  sulTisamment  active  et  effi- 
< cace  pour  empêcher  la  mise  en  vente  de  toute  viande  malsaine. 

^ » Elle  devra  se  combiner  avec  toutes  les  mesures  qui  peuvent  concourir  à 

î assurer  l’approvisionnement  complet  et  régulier  en  viande  de  bonne  qualité , au 

I meilleur  marché  possible , et  résoudre  les  questions  indiquées  dans  le  dernier 
considérant  qui  précède. 

» M.  le  préfet  de  police  est  invité  à faire  observer  et  constater  avec  soin  les 
i résultats  que  la  vente  à la  criée  et  les  autres  mesures  récemment  prises  auront 
pour  les  intérêts  des  producteurs  et  des  consommateurs , afin  d’en  aider  la  com- 
mission municipale  lors  de  l’examen  du  projet  de  réglementation  qu’il  aura 
préparé.  « 

En  conséquence  de  cette  délibération  , et  par  arrêté  en  date  du 
8 avril  suivant,  M.  le  préfet  de  police  a nommé  une  commission 
spéciale  chargée  de  préparer  les  éléments  de  la  réponse  demandée 
par  le  conseil  municipal. 

Après  les  discussions  les  plus  animées  et  les  plus  instructives, 
cette  commission  a posé  comme  base  de  la  modification  à apporter 
au  commerce  de  la  boucherie  les  conclusions  suivantes  ; 

§ I".  Le  commerce  de  la  boucherie  est  déclaré  libre.  Le  caution- 
nement imposé  à l’exercice  de  la  profession  de  boucher  est  sup- 
primé. 

§ II.  Il  sera  établi,  aussi  jirès  que  possible  du  mur  d’enceinte  et 
en  dehors  du  rayon  d’octroi,  deux  marchés  à bestiaux  ; l’empla- 
cement en  sera  déterminé  par  l’administration.  Ils  se  tiendront 
alternativement  aux  jours  et  heures  qui  seront  jugés  les  plus  con- 
i venables. 

1 Les  éleveurs,  approvisionneurs,  marchands,  etc.,  pourront  en- 
> voyer  leurs  bestiaux  sur  ces  marchés,  pour  y être  vendus  soit  di- 
irectement,  soit  par  mandataires , soit  par  l’intermédiaire  des 
facteurs  dont  il  va  être  parlé. 
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lll.  Il  S(M'îi  iiisLiliic  sur  eus  marchés  des  l'achmi’S,  eu  iioinljrc 
sullisaut,  douL  les  l'oucLioiiscousisleronl  à recevoir  en  coiisigiialion 
les  animaux  sur  pied,  cl  à les  vendre  soit  à l’amiahie,  soit  à la  criée 
et  aux  conditions  indi(|uées  par  le  j»ro|)riétairc.  A défaut  de  vente 
sur  pied,  les  bestiaux  pourront  être  dirigés  sur  les  abattoirs,  et  la 
viandeen  provenanty  être  vendue  à l’amiable,  exportée  ou  envoyée 
au  marebé  intérieur  de  la  criée. 

Un  cautiomiement,  dont  le  cbilîre  sera  üxé  ultérieurement,  ga- 
rantira leur  gestion. 

§ IV.  L’exploitation  des  abattoirs  sera  mise  en  barmonie  avec 
le  régime  de  la  libre  concurrence.  Tout  propriétaire  d’animaux 
jouira,  comme  les' bouchers,  du  droit  de  faire  abattre  son  bétail 
aux  conditions  déterminées  par  l’administration  municipale. 

§ V.  Le  marché  à la  criée  des  viandes  abattues  sera  conservé 
dans  l’intérieur  de  Paris.  Il  recevra  tant  les  viandes  provenant  du 
dehors  cpie  celles  qui  y seraient  envoyées  des  abattoirs. 

§ VI.  La  viande  sera  inspectée  à l’abattoir  et  à son  entrée  dans 
Paris  ; et,  soit  quelle  provienne  des  abattoirs,  soit  quelle  arrive  par 
les  bureaux  d’octroi,  elle  sera  réputée  marchandise  ordinaire  et 
soumise  à la  surveillance  générale  de  l’administration,  qui  s’exerce 
sur  toutes  les  denrées  alimentaires. 

§ VII.  Le  principe  delà  libre  concurrence  sera  appliqué  à toutes 
les  institutions  qui  seront  fondées  en  vue  du  commerce  des  viandes. 

M.  le  préfet  de  police  a joint  aux  délibérations  delà  commission 
un  exposé  des  résultats  déjà  obtenus  par  le  nouveau  système,  qu’il 
a adressé  au  conseil  municipal  sous  forme  de  lettre,  et  dont  nous 
extrayons  les  passages  suivants  qui  offrent  pour  nous  un  immense 

intérêt. 

« D’accord  avec  le  ministère  de  l’agriculture  et  du  commerce, 
le  préfet  de  police  a rendu,  les  3 mai  et  août  18/i9,  des  oïdon- 
nances  qui  ont  autorisé  la  vente  a la  criee,  par  le  ininistèie  d un 
facteur,  de  toutes  les  viandes  abattues  expédiées  du  dehors.  Jus- 
que-là, on  peut  le  dire,  la  concurrence  faite  par  les  forains  à la 
boucherie  de  Paris  n’avait  pas  été  complétementlibre.  Il  fallait,  en 
effet,  pour  cela,  que  les  forains  fussent  tout  à fait  indépendants 
des  bouchers  parisiens,  non  seulement  quand  il  s’agissait  de  vendre, 
mais  encore,  et  surtout,  quand  il  s’agissait  d’acheter.  Or  les  bou- 
chers forains,  dont  la  vente  est,  en  général,  peu  importante,  et 
(chose  plus  grave)  dont  le  débit  est  très  incertain,  ne  laisaient 
point,  pour  la  plupart,  d’acquisitions  sur  les  marches  d approvi- 
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sionnonionl  ; ils  s’adressaient  aux  clievillards,  près  desquels  ils  se 
procuraient  les  (juanlités  et  les  morceaux  dont  ils  pensaient  pou- 
1 voir  se  défaire  avec  avantage.  On  voit  donc  que  le  prix  d’achat  se 
I trouvait  déterminé  par  les  gros  bouchers,  ce  (jui  paralysait  la  con- 
* currence  de  la  boucherie  foraine.  C’est  cet  abus  <{ue  la  vente  à la 
) criée  a eu  pour  objet  de  faire  disparaître,  en  môme  temps  qu’elle 
\ permettait  au  ])roducteurde  se  soustraire  à la  pression  qu’à  tort  ou 
■ à raison  on  reprochait  à la  boucherie  de  Paris  d’exercer  sur  les 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

i » Maintenant,  quelle  influence  cette  autorisation,  accordée  à tous, 
1 d’envoyer  à Paris  la  viande  abattue,  a-t-elle  exercée  sur  l’appro- 
i visionnement  des  marchés?  Je  vais  la  traduire  en  chifirespour  ce 
qui  concerne  la  vente  sur  ces  marchés,  sauf  à y revenir  plus  loin, 
f afin  de  l’apprécier  dans  ses  résultats  sur  la  consommation  générale 
de  Paris  en  viande  de  boucherie. 

e » J’ai  dit  plus  haut  que,  dans  une  période  de  seize  mois,  quand 
1 les  marchés  à la  viande  ne  se  tenaient  que  deux  fois  la  semaine,  les 
t apports  avaient  été,  pour  la  boucherie  parisienne  et  la  boucherie 
j foraine  confondues , de  9,752,223  kilogrammes,  et  que  sous  le 
régime  de  la  vente  quotidienne,  dans  un  môme  espace  de  temps, 
ils  s étaient  elevés  au  chilire  de  11, 590,6/17  kilogrammes. 

» Eh  bien,  la  vente  à la  criée  est  venue  donner  un  nouvel  essor  à 
la  consommation  spéciale  qui  vient  s’alimenter  sur  les  marchés; 
car  dans  les  seize  mois  qui  viennent  de  s’écouler  (du  1*‘‘  janvier 
1850  au  30  avril  1851)  il  a été  vendu,  savoir  : 


Par  les  bouchers  parisiens à, 222, 967  kilogr. 

Par  les  bouchers  forains 8,175,105 

Soit  ensemble.  ...  12,398,072 

» C’est-à-dire  qu’il  y a un  accroissement  de  807, /i25  kilogrammes 
sur  la  période  déjà  favorable  de  la  vente  quotidienne. 

» Les  diverses  mesures  dont  je  viens  d’indiquer  les  conséquences 
vous  ont  paru,  messieurs,  avoir  été  prises  dans  le  but  d’arriver, 
sûrement  et  sans  secousse,  à une  nouvelle  réglementation  du 
commeue  de  la  boucherie,  réclamée  par  les  faits  et  les  besoins 
nouveaux.  L établissement  de  la  vente  à la  criée  surtout  a été  un 
moyen  decisil.  Indiquons  les  phases  diverses  qu’il  a subies.  L’or- 
donnance du  3 mai  18/i9,  qui  autorisait  ce  mode  de  vente,  excluait 
e departement  de  la  Seine  de  la  faculté,  accordée  à tous  les  autres 
< eparternents,  d’envoyer  leur  viande  abattue  à ce  marché  spécial. 
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(letto  rcslriclioii  fiiL  lovc*e  par  uiu^  ordonnance  postérieure  du 
2/i  août,  et  les  apports  ne  prirent  une  certaine  importance  (pu* 
vers  le  mois  d’octohre  de  celte  même  année.  Ils  ont  été,  pour  h; 
dernier  trimeslre  de  18/|9,  de  86, 32(5  kilo}^rammes,  en  viande*  de 
bœuf,  veau  et  mouton.  En  1850,  ils  se  sont  élevés  à 1,630,307  ki- 
logrammes, et,  dans  les  (piatre  premiers  mois  de  1851,  ils  ont 
déjà  atteint  le  ebiiVre  de  1,001,671  kilogrammes.  (à*tte  progression 
démontre,  selon  moi,  epie  cette  institution  répond  à un  besoin 
public. 

» Vous  avez  également  demandé,  après  avoir  déclaré  qu’il  y . 
avait  lieu  de  procéder  à une  nouvelle  réglemenlation  de  ce  com- 
merce  à Paris,  que  cette  réglementation  fût  étudiée  par  l’adminis-d 
tration  dans  un  système  qui  constitue  une  surveillance  suffisamment  f 
active  et  efficace  pour  empêcher  la  mise  en  vente  de  toute  viande 
malsaine . 

» Dans  le  programme  préparé  pour  être  soumis  au  comité,  mon 
administration  s’exprimait  ainsi  à cet  égard  : 

« Le  comité  aura  donc  à se  rendre  compte  dessaisies  de  viandes 
» insalubres  qui  ont  lieu  soit  a la  criee,  soit  dans  les  maicbes,  soit 
» dans  les  étaux;  à rechercher  les  causes  d’insalubrité,  à constater^ 
» les  moyens  de  surveillance  existants,  et,  sous  ce  dernier  rapport 
» surtout,  il  jugera  de  rinsuffisance  des  ressources  dontradmi-i 
» nistration  peut  disposer.  Il  reconnaîtra  combien  il  importe  de  les  j 
» accroître  et  d’organiser  un  service  d’inspection  plus  étendu  et . 
» affranchi  des  obligations  contradictoires  qui  entravent  aujour- , 
» d’hui  son  action.  La  santé  publique  est  un  intérêt  de  premier' 

» ordre,  et  la  théorie  qui  prétend  contester  ou  nier  le  danger  des. 

» viandes  insalubres  n’est  pas  assez  accréditée  encore  pour  disH 
«penser  radininistration  d’une  surveillance  active  et  efficace, 

» comme  la  demande  le  conseil  municipal.  » 

«Voici,  messieurs,  des  renseignements  qui  suppléeront  au  silence 
du  comité  sur  ce  point.  Il  y a peu  de  saisies  de  viandes  insalubres 
dans  les  étaux  particuliers  et  sur  les  marchés.  Cela  s’explique  par 
le!  soin  que  prennent  les  bouchers,  dans  leurs  étaux  particuliers,  de 
se  défaire,  même  à vil  prix,  des  viandes  qui  sont  menacées  de  cor- 
ruption afin  de  ne  pas  éloigner  leur  clientèle;  sur  les  marchés,  la 
surveillance  des  inspecteurs  les  prévient  presque  toujours;  quant 
aux  viandes  vendues  à la  criée,  elles  ont  donné  heu  a des  saisies 
dont  rimportance  a été  de  : 
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500  kiloKi'. 
3,2G/i 
0,707 
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Pour  18Ù9  (3  mois) 500  kiloKi'. 

Pour  1850  (12  mois) 3,2G/i 

Kt  pour  1851  (/i  mois) G, 707 

» Les  causes  (riiisaliibrité  de  ces  viandes  sont  de  j)Iusieurs  sortes. 
C’est  tantôt  l’état  avancé  de  la  viande,  ([ui  ne  permet  pas  (pi’elle 
soit  impunément  livrée  à la  consommation;  tantôt  une  maigreur 
excessive;  tantôt  enfin  ([uelqu’un  de  ces  caractères  particuliers  (pii 
décèlent,  chez  l’animal  cpii  l’a  produite,  la  présence  d’une  maladie 
qu’il  peut  être  dinicile  de  déterminer  avec  certitude.  Il  faut  aussi 
tonir  compte  des  inconvénients  du  transport  des  viandes  abattues, 
expédiées  quel({uefois  de  loin  et  sans  précautions.  Quant  aux 
moyens  de  surveillance,  j’annonçais  qu’ils  étaient  insulïisants,  et 
(pie  les  agents  chargés  de  cette  surveillance  devaient  être  alfraii- 
chis  des  obligations  contradictoires  qui  entravent  aujourd’hui  leur 
action.  C’est  qu’en  eflèt  la  visite  de  toutes  les  viandes  qui  se  con- 
somment à Paris  est  faite  uniquement  par  six  inspecteurs  de  la 
boucherie,  dont  le  traitement  est  à la  charge  de  la  boucherie  de 
Paris,  et  qui  relèvent  de  l’autorité  municipale  en  cela  seulement 
que  leur  nomination  est  attribuée  au  préfet  de  police,  qui  les  choi- 
sit sur  la  proposition  du  syndicat.  Ces  inspecteurs  ne  peuvent  évi- 
demment suHire  à la  surveillance  qui  leur  incombe.  On  peut  s’en 
convaincre,  en  se  rappelant  qu’ils  ont  à examiner  les  viandes  abat- 
tues dans  les  cinq  abattoirs  généraux,  à inspecter  les  marchés,  les 
établissements  iniblics,  même  les  livraisons  faites  aux  troupes  de  la 
garnison  de  Paris  et  des  forts,  aux  hospices,  aux  invalides,  etc.,  etc., 
eÇ  de  plus,  à déférer  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés  par  le  syn- 
dicat ou  par  l’inspection  générale.  La  position  de  ces  agents  doit 
être  complètement  modifiée  ; il  est  indispensable  qu’ils  soient  pla- 
cés d’une  manière  [)lus  directe,  exclusivement  même,  sous  la  main 
de  1 autorité  municipale,  puis([u’ils  remplissent  une  fonction  dé- 
teniiinée  par  laloi  de  1790,  celle  d’assurer  la  salubrité  des  viandes. 
Ce  ne  serait  pas  trop  d’élever  à douze  le  nombre  de  ces  inspecteurs, 
dont  le  traitement  devrait  être  supporté  parla  ville.  » 

En  juesence  des  modifications  profondes  dont  nous  veinons  de; 
donner  un  exposé  succinct,  nous  croyons  inutile  de  raj)j)orter  le 
texte  des  nombreux  décrets,  arrêtés  et  ordonnances  qui  ont  mar- 
que les  diverses  phases  par  lesquelles  a passé  depuis  cinquante  ans 
le  commerce  de  la  boucherie.  Nous  nous  bornerons  à citer  les  ex- 
traits des  ordonnances  de  police  qui,  indépendamment  du  régime 
en  vigueur,  se  rattachent  plus  spécialement  à l’hygiène  publique. 
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EXTRAITS  DES  ORDONNANCES  DE  DOUCE  DES  15  NlVoSE  AN  XI,  25  DRC- 

MAIRE  AN  Xll  ET  15  JULLET  1808,  CONCERNANT  LA  VENTE  DE  I.A 

VIANDE  A LA  HALLE. 

Art.  3.  Tl  est  défendu  de  vendre  de  la  viande  ailleurs  que  dans  les  étaux  et 
sur  le  carreau  désij'iiés  à cet  ell'et  à la  Halle  (15  nivôse  an  XI). 

Art.  9.  Les  bouchers  de  Paris  et  les  bouchers  forains  auront  seuls  la  faculté 
de  vendre  de  la  viande  sur  le  carreau  de  ladite  Halle.  La  viande  devra  y êlie 
apportée  directement , et  elle  devra  y être  vendue  dans  le  jour. 

Art.  10.  Il  est  défendu  d’exposer  en  vente  des  viandes  insalubres  ou  corrom- 
pues , sous  peine  de  confiscation. 

Art.  1".  Il  est  expressément  défendu  de  vendre  en  gros  de  la  viande  sur  le 
carreau  de  la  Halle  (25  brumaire  an  XII). 

Art.  1".  Les  bouchers  forains  ne  pourront  entrer  de  viande  dans  Paris  que 
les  mercredis  et  les  samedis  (15  juillet  1808). 

Art.  2.  Il  leur  est  défendu  d’en  amener  ailleurs  qu’à  la  Halle, 

Art.  A.  Les  bœufs , vaches  et  veaux  qu’ils  feront  entrer  dans  Paris , les  mer- 
credis et  samedis , seront  coupés  au  moins  en  demi-quartiers , et  les  moutons 
en  quartiers. 

EXTRAIT  DE  l’oRDONNANCE  DE  POLICE  CONCERNANT  LE  RÉGIME  ET  LA 

DISCIPLINE  INTÉRIEURE  DU  COMMERCE  DE  LA  BOUCHERIE  DE  PARIS , 

DU  25  MARS  1830,  APPROUVÉE  PAR  LE  MINISTRE  DE  l’iNTÉRIEUR. 

Titre  IL  — Des  admissions  et  des  conditions  pour  l’exercice  de  la  pro- 
fession de  boucher. 

Art.  23.  La  veuve  d’un  boucher  pourra  succéder , même  avant  la  réduction 
du  nombre  des  bouchers  à quatre  cents , à l’étal  de  son  mari , sous  quelque 
régime  qu’elle  ait  été  mariée. 

Art.  25.  11  en  sera  de  même  de  la  fille  tenant  le  comptoir  de  son  père , si  elle 
épouse  un  garçon  boucher. 

Art.  27.  Les  marchands  bouchers  susénoncés  auront  seuls  le  droit  d’abattre, 
habiller,  préparer,  vendre  et  débiter,  dans  la  Halle  de  Paris,  toutes  sortes  de 
viandes  de  bœufs , vaches , veaux  et  moutons. 

Toutefois  les  bouchers  forains  continueront  à être  admis,  concurremment 
avec  lesdits  bouchers  de  Paris,  à vendre  en  détail  de  la  viande  à la  Halle  des 
Prouvaires  et  dans  les  marchés  Saint-Crermain  , des  Carmes  et  des  Blancs-Man- 
teaux, les  mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine. 

Art.  37.  Tout  étal  qui  cessera  d’être  garni  de  viandes  pendant  trois  jours 
consécutifs  sera  fermé  pendant  six  mois. 

Art.  38.  U est  fait  défense  expresse  de  revendre , ni  sur  pied , ni  à la  cheville , 
les  bestiaux  achetés  pour  l’approvisionnement  de  Paris. 

Art.  39.  Il  est  enjoint  aux  bouchers  de  faire  directement  leurs  acquisitions  de 
bestiaux  sur  les  marchés  autorisés. 

Art.  Ai.  Il  est  défendu  aux  bouchers  de  faire  dans  leurs  étaux  aucune  autre 
annonce  que  celui  de  la  viande  de  boucherie. 

Art.  A2.  11  est  enjoint  aux  marchands  bouchers  de  livrer  leurs  cuirs  bien 
conditionnés , loyaux  et  marchands. 
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Art.  à5.  Les  bouchers  non  admis , mais  chargés  de  manutentions  civiles  ou 
i militaires , ne  pourront  vendre  au  public  de  la  viande , sous  peine  de  saisie  ou 
de  confiscation. 

Titre  IV.  — Dûs  élaliers  et  garçons  bouchers. 

, Art.  156.  Il  est  enjoint  aux  garçons  bouchers  de  saigner  et  de  dépouiller  les 
I bestiaux  de  manière  que  les  cuirs  et  les  peaux  soient  intacts  et  sans  hachures. 

Titre  V.  — De  la  police  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

. Art.  161.  Les  bœufs  et  vaches  seront  cordés  suivant  l’usage,  et  il  sera  laissé 
un  espace  suffisant  entre  chaque  bande , pour  que  les  acheteurs  puissent  circuler 
f librement. 

Art.  171.  L’entrée  des  taureaux  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  est  au- 
t torisée,  sous  condition  expresse  qu’ils  y entreront  et  en  sortiront  attachés  à une 
J charrette , et  qu’ils  y seront  retenus  sous  double  attache  aux  anneaiLX  placés  le 
; long  des  houveries. 

Art.  illx.  Les  bestiaux  seront  visités  avant  l’ouverture  de  la  vente , pour  s’as- 
' surer  s’ils  sont  ou  non  susceptibles  d’être  livrés  à la  boucherie. 

‘ Art.  175.  Les  bestiaux  qui  n’auront  pas  l’âge  requis,  ou  qui  seront  trop 
l maigies  pour  être  livrés  à la  boucherie,  seront  exclus  du  marché. 

f Art.  177.  Il  est  défendu  d’exposer  sur  les  marchés  des  bestiaux  qui  se  trou- 
i'  veraient  dans  des  cas  rédhibitoires. 

f Art.  178.  Si  un  bœuf  vient  à mourir  dans  les  neuf  jours  de  la  vente , il  sera 
* procède , d’après  les  règles  établies  en  l’art.  7,  au  constatement  des  causes  de  la 
f mort,  par  un  procès-verbal  pour  assurer  l’action  en  garantie  contre  le  vendeur 

t Art.  180.  Les  bestiaux  achetés  aux  marchés  ne  pourront  être  conduits  que 
par  des  bouviers.  * 

Lk  bœufs  qui  se  Irouvcraicnt  trop  faligiids  seront  confies  i un  bouvier  spé- 
cialement chargé  de  les  conduire  à leur  destination  séparément  et  avec  les  pîé- 
cautions  requises.  ^ 

Titre  IX.  Concernant  le  commerce  des  veaux. 

d’UrenZm'n  r ''“-■""s  > continueront 

U etre  vendus  a la  Halle , quartier  du  Jardin-du-Roi. 

; rt  dVn‘  ‘‘e ™ <'«  * moins  de  six 

smaines,  et  d en  vendre  la  viande  dans  les  marchés  ou  étaux,  et  dans  nucloue 

I LT'lt's  ’a '''«moKle.  ’ 

Art.  218.  Avant  I ouverture  de  la  vente , le  commissaire  des  halles  et  marchés 

' e“n  Vr^^Csïï”"  'es  veaux,  pour  s’assit- et 

\eni  eire  livrés  a la  consommation.  ^ 

! Art.  221.  Les  bouchers  de  Paris  .seuls  pourront  acheter  des  veaux  à la  Halle. 

> titre  X.  _ De  la  police  de  la  Halle  d la  viande  et  marchés  publics  â Paris 

Art.  2,50.  Les  houchers  forains  et  le,  hoiiehers  de  Paris  appelés  ?,  approvl- 
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siüimer  la  Halle  ei  les  marchés  publics  seronl  leiuis  d’apporler  proportionnelle-  , 

menl  do  trois  espèces  de  viandes.  { 

) 

INSTRUCTION  SUR  LES  DISPOSITIONS  REQUISES  POUR  LES  ÉTABLISSEMENTS  DE  BOU- 
CHERIE, A PARIS,  PUBLIÉE  PAR  L’ORDONNANCE  DE  POLICE  DU  15  NIVÔSE  AN  XI, 

ET  CONFIRMÉE  PAR  L’ORDONNANCE  DE  POLICE  DU  25  MARS  1830. 

ün  étal  doit  avoir  au  moins  deux  mètres  et  demi  de  hauteur , trois  et  demi 
de  largeur,  et  cpiatrc  de  profondeur.  Il  ne  sulfit  pas  (pic  le  local  soit  disposé 
d’une  manière  convenable  et  qu’il  soit  tenu  avec  propreté,  il  faut  encore  que 
l’air  y circule  librement  et  même  transversalement.  Cette  précaution  devient 
plus  nécessaire  à l’égard  d’un  étal  ouvert  au  sud  ou  à l’ouest , parce  que  l’air  en 
est  nul  et  peu  propre  à la  conservation  des  viandes. 

Il  ne  peut  y avoir  dans  un  étal  ni  être , ni  cheminée , ni  fourneaux , et  toute 
chambre  à coucher  doit  en  être  éloignée  ou  séparée  par  des  murs  sans  commu- 
nication directe. 

DÉCISION  DE  M.  LE  PRÉFET  DE  POLICE,  DU  II  AVRIL  183/l,  SUR  LE 

DALLAGE  DES  ÉTAUX. 

A chaque  mutation , les  étaux  de  bouchers , s’ils  ne  le  sont  déjà , doivent  être 
entièrement  dallés  avec  pente  et  rigole  et  surélévation  du  sol  de  la  rue.  Cette 
disposition , prescrite  dans  l’intérêt  de  la  salubrité , est  exigée  expressément  pour 
obtenir  la  permission  de  transférer  un  étal  ou  de  succéder  à un  boucher. 

Il  est  un  grand  nombre  d’industries  spéciales  qui  sont  intime- 
ment liées  au  commerce  de  la  boucherie  : les  cuirs  des  bœufs  et 
(i3S  vaches  sont  préparés  par  les  tanneurs  pour  les  bottiers,  les 
selliers,  les  carrossiers,  les  bourreliers;  les  cornes  servent  aux  ta- 
bletiers  et  aux  fabricants  de  peignes  ; les  poils  ou  la  bourre  aux  I 
tapissiers,  qui  les  emploient  souvent  en  guise  de  crin.  La  peau  des  I 
veaux  est  préparée  par  les  corroyeurs  pour  les  cordonniers,  les  I 
selliers,  les  layetiers,  les  carrossiers,  les  relieurs,  etc.  La  peau  des  J 
moutons  est  préparée  par  la  mégisserie  pour  la  chapellerie,  la  gan- 1 
tevie,  la  papeterie,  la  reliure,  les  tapissiers,  etc.  Les  suifs  sont  em-* 
ployés  par  les  fondeurs,  les  fabricants  de  chandelles,  de  bougies  de  ■ 
stéarine,  dites  de  l’Etoile,  de  savons,  les  parfumeurs,  etc.  Les  piedsl 
de  bœuf  fournissent  une  huile  excellente  usitée  dans  l’industrie 
la  corne  des  sabots  et  les  os  servent  à la  tabletterie;  ceux-ci  encore  1 
à la  fabrication  du  noir  animal;  on  fait  de  la  colle  forte  avec  les  , 
patins  ou  tendons  d’Achille.  Enfin,  les  intestins  et  les  vessies 
servent  à la  boyauderie,  oucàla  confection  des  cordes  dites  à boyau,  | 
des  cordes  de  piano  et  de  violon,  etc.  ! 

{Voy.  Abattoir,  Charcuterie,  Subsistances,  Suifs,  Triperies,  j 

Viandes,  etc.) 

Bibliographie.  — Bizet , Du  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  de 
Paris , et  des  commerces  qui  en  dépendent,  Paris,  1847.  — Guérard  , Sur  le  ti  anspoi 
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des  animaux  destines  à ta  boucherie  {Annales  d'hygiène,  etc.,  t.  XXXV,  p.  65,  18^6). 
— Clic\flllicr  et  Giiérnrd,  Aleinoirc  sur  les  résidus  liguidc.s  provenant  des  établisse- 
ments industriels  {Annales  d'hygiène,  etc.,  t.  XXXVI,  p.  98 , 48/i6).  — Boudin  , De  la 
production  et  de  la  consommation  de  la  viande,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique 
{Annales  d hygiène , elc.,  t.  XLIV,  p.  2hU,  1850).  De  Kerporlay,  De  la  consommation 
de  la  viande  et  de  l’organisation  du  commerce  de  la  boucherie  dans  Paris  {Annales 
d hygiène,  etc.,  t.  XXVII,  p.  84, 1842).  — Rapport  au  conseil  municipal  de  Paris, 
par  M.  Boulay  de  la  Meiirllic,  1841.  — Notice  sur  le  régime  du  commerce  de  la  bou- 
cherie, publiée  par  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce.  Paris,  1850. Do- 

cuments fournis  par  M.  le  préfet  de  police  sur  le  commerce  de  la  viande.  Paris , 1851 . 
— E.  Millon  , De  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie.  Paris,  1851. 


BfîL’ES.  — Avec  quelque  soin  que  soient  pavées  les  rues,  il  s’v 
reproduit  sans  cesse,  par  la  pluie  et  les  temps  humides,  une  houe 
d autant  plus  épaisse  , que  la  circulation  des  passants  et  des  voi- 
tuies  est  plus  considérable.  Cette  houe  se  compose  d’abord  du 
sol,  que  l’interstice  des  pavés  ramène  à leur  surface,  délayé  dans 
1 eau  de  la  pluie,  de  1 arrosement,  des  usages  domestiques,  puis  des 
déjections  des  animaux,  des  résidus  des  habitations,  etc.  Dans  les 
rues  non  pavées,  cette  boue  acquiert  une  profondeur  plus  ou 
moins  considérable  suivant  la  nature  du  sol,  et  peut  déterminer  de 
véritables  cloaques. 


ans  les  rues  a pente  un  peu  considérable  et  communiquant 
lacilement  avec  des  ouvertures  d’égouts,  le  lavage  peut  sulïire  pour 
operer  le  nettoiement,  et  les  pluies  d’orage  remplissent  quelque- 
lois  cet  office.  Mais  on  comprend  que  cette  ressource  est  rarement 
applicable,  et  1 accumulation  des  boues  entretient  une  humidité  et 
des  émanations  tout  à fait  nuisibles  et  incommodes,  soit  à la  cir- 
culation des  passants,  soit  à l’habitation  même  des  demeures  ainsi 
exposées. 

Aussi  voyons-nous,  dès  les  xiv«  et  xv*=  siècles,  de  nombreuses 
ordonnances  contraindre  les  bourgeois  de  Paris  ànettover  le  devant 
de  leurs  maisons,  à faire  porter  les  boues  aux  voiries^et  non  dans 
a riviere,  ou  sur  les  places  publiques,  ou  dans  les  quartiers  éloi- 
gnes, ainsi  qu  on  le  pratiquait  auparavant. 

La  question  de  l’enlèvement  des  boues  comprend  le  balayage 
destine  a les  ramasser  en  tas  plus  ou  moins  considérables,  ef  Icmr 

veuTfaTre  ’ 

Les  boues  peu  considérables  ou  très  liquides  peuvent  être  ba- 
lajees  dans  les  égouts  lorsque  la  pente  de  ces  derniers  est  assez 

ite,  et  que  Ion  peut  disposer  de  courants  d’eau  assez  rapides 
pour  ne  pascraindrequelabouey  stagne,  s’y  acennudeet  nécessite 
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un  second  travail  ])lus  pénil)le , et  surtout  beaucouj)  plus  dange- 
reux que  le  premier. 

Lorsque  les  houes  sont  très  abondantes,  ou  mêlées  de  beaucoup 
de  matières  solides,  ainsi  que  de  résidus  domestiques  ou  de  détritus 
organiques,  il  faut  procéder  à leur  enlèvement. 

Les  boues  des  villes,  grâce  aux  matières  organiques  qu’elles 
renferment  en  quantité,  ont  été  revendiquées  par  l’agriculture,  à 
laquelle  elles  fournissent  de  précieux  engrais.  Il  n’est  guère  de 
villes,  en  France,  où  en  ce  moment  les  boues  ne  soient  affermées 
ou  directement  à des  cultivateurs,  ou  bien  à des  industriels  qui  se 
mettent  ensuite  en  rapport  avec  eux.  Aussi  une  ordonnance  de 
police  du  23  novembre  1831  défend-elle  aux  habitants  de  la  cam- 
pagne et  autres  personnes  étrangères  au  service  de  nettoiement, 
de  ramasser  dans  Paris,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  à l’aide  de  voi- 
tures ou  autres  instruments  de  transport,  des  immondices,  petits 
fumiers  ou  autres  objets  déposés  sur  la  voie  publique. 

La  quantité  de  boues  enlevées  chaque  jour  à Bruxelles,  dans  les 
temps  de  pluie  ou  de  neige,  est  de  250  à 300  mètres  cubes  ; dans 
les  temps  secs , cette  quantité  varie  de  200  à 250  mètres  cubes. 
Les  boues  sont  enlevées  par  tombereaux  jaugeant,  les  unsO  ,70 
d’autres  1"’%30,  et  les  plus  grands  2"’%60.  Ces  boues  sont  trans- 
portées sur  une  esplanade , dans  l’intérieur  de  la  ville , près  d un 
canal,  où  les  cultivateurs  viennent  les  enlever  par  bateaux  ou  par 
chariots.  Réduites  à l’état  de  terreau,  elles  servent  d’engrais  pour 
les  terres  fortes  et  les  prairies.  La  ferme  des  boues  rapporte  à la 
ville  36,000  francs,  y compris  le  curage  de  la  Senne  (6,000  francs), 
et  l’intérêt  de  la  valeur  du  matériel,  que  l’entrepreneur  lui  paie 
(3,000  francs). 

Le  conseil  de  salubrité  de  la  Seine  a émis  l’opinion  que  1 éva- 
cuation des  boues  au  moyen  d’embarcadères  sur  la  Seine  lui 
paraissait  le  système  le  plus  simple,  le  plus  facile,  le  moins  oné- 
reux pour  l’administration,  le  plus  utile  pour  1 agriculture,  et  sur- 
tout le  plus  avantageux  pour  la  salubrité  publique.  En  effet,  en 
1833  les  boues  de  Paris  se  transportaient  par  l’Oise  jusqu  à Com- 
piègne,  et  par  la  Seine  jusqu’à  Montereau,  où  elles  étaient  enle- 
vées aussitôt  que  débarquées. 

Nous  avons  reproduit  les  règlements  relatifs  au  balayage  des 
rues  ; nous  ajouterons  seulement  ici  ce  qui  a particulièrement  trait 
à V enlèvement  des  houes. 

Art.  9.  A rentrepreneuv  seul  est  rAservé  le  droit  d’employer  les  tombereaux 
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, ou  tous  autres  moyens  de  transport  analogues  jwur  renlèvenieni  des  immondices 

J sur  toute  la  voie  publique  ; mais , à moins  d’autorisation  spéciale , il  ne  peut 

j employer  des  voitures  de  plus  de  deux  colliers. 

Art.  10.  L’enlèvement  des  boues  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  de  huit  heures 
ij  du  matin  jusqu’à  onze  heures  pendant  les  cinq  mois  d’hiver  ; pour  l’été , dès 

sept  heures  du  matin , et  être  terminé  au  plus  lard  à dix  heures  ; de  telle  sorte 
que  ce  service  se  coordonne  avec  les  heures  prescrites  par  les  ordonnances  de 
police  relatives  au  balayage  à la  charge  des  habitants. 

Art  11.  L’entrepreneur  est  autorisé , selon  les  besoins , à employer  des  voitures 
i à un  seul  collier  après  quatre  heures  en  hiver  et  sept  heures  en  été. 

Art.  12.  Voitures  et  autres  moyens  de  transport  disposés  de  manière  à ne  rien 
r répandre  ; entretien  et  propreté  extérieure  de  ces  voitures. 

Art.  13.  Cliaque  voiture  doit  porter  une  plaque  blanche  de  tôle  sur  laquelle 
I il  y aura  un  numéro  d’ordre  noir.  Les  conducteurs  des  tombereaux  doivent  être 
I âgés  d'au  moins  dix-huit  ans. 

Art.  1/t.  L’enlèvement  des  boues  doit  être  fait  exactement , proprement  ; les 
• employés  ne  doivent  rien  laisser  sur  le  bord  des  ruisseaux,  dans  les  entre-bornes 
I ni  sur  aucune  autre  partie. 

Art.  15.  Cliaque  voitm’e  doit  avoir  ime  cloche  pour  annoncer  son  passage. 

Art.  16.  Le  service,  n’étant  pas  terminé  aux  heures  prescrites,  sera  continué 
j jusqu’à  parfait  achèvement,  mais  l’entrepreneur  sera  passible  de  retenue  en 
i raison  du  retard. 

Art.  17.  L’enlèvement  des  boues  et  immondices  doit  avoir  lieu,  toute  l’année, 
I deux  fois  par  jour,  dans  les  halles  du  centre  établies  ou  à établir,  et  dans  les 

I maichés  Saint-Germain  et  Saint-Honoré.  De  plus,  s’il  était  nécessaire  pour  les 

marchés  d’autres  quartiers  de  faire  un  autre  nettoyage  que  celui  du  maün , l’en- 
trepreneur devrait  le  faire  le  soir  et  sur  l’ordre  de  l’autorité. 

Art.  18.  Les  lundi , jeudi  et  samedi  de  chaque  semaine  les  terres , gravois , 
sables,  décombres  et  mâchefers , doivent  être  enlevés  dans  le  cours  du  service; 
ces  matières  doivent  être  transportées  aux  décharges  publiques  ou  particulières 
aux  frais  de  l’entreprenem-,  sauf  son  recours  en  dommages  et  intérêts  contre  les 
auteurs  de  ces  dépôts. 

1 Art.  20.  Obligation  de  fournir  quarante  traîneaux , les  chevaux  et  les  hommes 
nécessaires  pour  le  dégagement  des  égouts  en  temps  de  neige  et  de  glace. 

Art.  21.  Toutes  voieries  existantes  sont  supprimées.  Les  produits  du  nettoie- 
1 ment  doivent  être  transportés  à 2,000  mètres  des  barrières , sur  des  terrains 
dont  1 entrepreneur  doit  se  pourvoir  à ses  frais , risques  et  périls , en  se  confor- 
1 raant  aux  lois  et  règlements  relaüfs  aux  établissements  insalubres. 


ibhographie.  — Quelques  considérations  sur  la  voirie  de  la  ville  de  Paris  dans 
un  rapport  au  conseil  de  salubrité  {Annales  d'hygiène,  etc.,  t.  XI,  p.  42,  1833.  — 
onsïderation  sur  les  boues , vases  et  ordures  déposées  par  les  eaux  {Annales  d’hy. 
gicne,  etc.,  1834,  l.  XI,  p.  251).  — Chevallier,  De  l’assainissement  des  villes:  boues 
a Bruxelles  {Annales  d'hygiène,  etc.,  1840,  f.  XXIV,  p.  284).  - Balayage,  nettoiement 
{Annales  d hygiene  , etc.,  1849 , t.  XLII , p.  202).  - Boudin , Études  sur  le  pavane 
e macadamisage  et  le  drainage  {Annales  d'hygiène,  etc.,  1851,  t.  XLV,  p.  2631.  — 
ont  alcon  et  de  Polinière,  Traité  de  la  salubrité  dans  les  grandes  villes,  1846,  p.  107 
De  enlcvcment  des  boues  et  immondices  de  Paris , considéré  sous  le  double  rapport 
e a sa  ubrite  et  de  l économie  dans  les  dépenses,  par  M,  Huiard  lils.  Paris,  1826.  — 


UÜUGIES, 


198 

Ulipport  (les  conseils  de  salubrité  des  Jiouclies-da-liitône , du  Nord,  elc,  — Collection 
officielle  des  ordonnances  de  police,  — Dictionnaire  général  d'administration , url.  Ui- 

CLKMKNT  DE  DOUCE. 

liOUC2lf:S.^ — La  ])()ugi(i  ptaiL  bc  fabriquer  avec  la  cire,  le 
blanc  de  baleine  et,  l’acide  sléaricpie. 

Les  bougies  de  cire,  les  seules  ([ue  l’on  employât  jusqu’au  siècle 
dernier,  où  leur  prix  élevé  empêcha  longtemps  leur  usage  de  se 
répandre,  ne  sont  guère  usitées  aujourd’hui.  La  cire  est  un  pro- 
duit naturel.  Tantôt  elle  |)rovient  de  diverses  plantes,  et  porte  le 
nom  de  cire  végétale;  tantôt  elle  est  sécrétée  ou  simplement  col- 
lectée par  les  abeilles. 

Extraite  des  alvéoles  dont  la  réunion  constitue  ceque  l’on  nomme 
gâteau,  et  ({ue  les  abeilles  construisent  pour  y déposer  leur  miel, 
on  la,  purifie  d’abord  en  la  licjuétiant,  au  bain-marie,  dans  des 
chaudières , d’où  on  la  fait  écouler  par  une  ouverture  placée  un 
peu  au-dessus  du  fond,  lorsque  toutes  les  impuretés  qu’elle  con- 
tenait se  sont  déposées.  Divisée  ensuite  en  rubans  minces,  par  un 
procédé  fort  simple  et  très  ingénieux,  elle  est  soumise  à l’action 
alternative  de  la  rosée  et  de  la  lumière  solaire,  qui  la  blanchit. 

Leblanc  de  baleine,  adipocire,  sperma-ceti,  estunematière  grasse 
solide , insaponiliahle , qui  s’extrait  principalement  de  l’huile  du 
corps , et  surtout  d’une  poche  graisseuse  placée  sur  le  crâne  du 
cachalot  macrocéphale , où  il  existe  sous  forme  d’écailles  cristal- 
lines. A l’arrivée  des  navires  qui  reviennent  de  la  pèche  de  ces 
cétacés , l’huile  de  corps  et  la  matière  de  tête  sont  jetées  dans  de 
grandes  chausses  qui  permettent  à l’huile  de  fdtrer  et  retiennent 
les  écailles  cristallines,  ou  le  blanc  de  baleine;  celui-ci,  fréquem- 
ment remué  avec  de  grandes  spatules,  prend  la  consistance  d une 
épaisse  bouillie.  Mais  il  renferme  encore  une  grande  proporüon 
d’huile  ou  de  graisse  non  cristallisable,  et  du  sang  et  des  matières 
animales  qui  le  colorent  en  jaune  plus  ou  moins  foncé. 

On  le  débarrasse  de  ces  dernieres  a 1 aide  d une  dissolution  de 
potasse  et  d’huile,  par  des  pressions  répétées,  auxquelles  on 
ajoute  à la  tin  l’action  d’une  température  élevée. 

Pour  faire  la  bougie  diaphane,  on  fond  le  blanc  de  baleine  dans 
une  chaudière  chaidïée  à la  vapeur  ou  au  bain-marie , ou  y ajoute 
5 pour  100  de  cire  blanche;  on  agite  le  mélange  et  on  le  coule 
ensuite  dans  des  moules  d’étain;  les  bougies  colorées  s’obtiennent 
en  mêlant  au  blanc  de  baleine  du  carmin,  du  jaune  de  chrome,  de 
routremer,  du  verdet. 
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Lo  blanc  lie  baleine,  ([ni  est  en  Aiiiéri(jiie  l’objet  d’im  commerce 
très  important,  n'est  pas  très  usité  chez  nous.  Nos  pêcheurs 
s’adressent  presque  exclusivement  aux  baleines  proprement  dites, 
J et,  d’nn  autre  côté,  rimportation  du  blanc  de  baleine  est  peu  con- 
sidérable. 

1 La  confection  des  bougies  avec  les  acides  gras  de  la  graisse  de 
ÿ bœuf  (bougies  de  l’Etoile,  du  Soleil,  stéariques,  etc.)  s’opère  en 
) soumettant  d’abord  la  graisse  à l’action  de  la  chaux  vive,  qui  trans- 
c forme  en  acide  gras  les  deux  principaux  éléments , la  stéarine  et 
I l’oléine.  Cette  première  opération  se  fait  cà  vases  clos.  La  seconde 
a pour  objet  la  décomposition , San  moyen  de  l’acide  hydrochlo- 
j rique  on  de  l’acide  stéarique,  du  stéarate  et  de  l’oléate  de  chaux, 
' sels  formés  par  l’action  de  la  chaux  sur  la  graisse.  On  sépare  l’acide 
r muriatique  de  l’acide  oléique  ; puis  on  isole,  au  moyen  de  la  presse 
; hydrauli(|ue,  l’acide  stéarique  solide,  destiné  cà  devenir  bougie,  de 
; l’acide  oléique  liquide,  qu’on  recueille  pour  le  faire  servir  à la  pré- 
3 paration  du  savon  à base  de  soude.  Le  moulage  de  la  bougie  se  fait 
) au  bain-marie  et  ne  donne  lieu  qu’au  dégagement  d’une  légère 
) odeur  de  cire. 


La  confection  des  bougies  stéariques,  qui  a pris  aujourd’hui  un 
; développement  considérable , n’entraîne  aucun  inconvénient  pour 
le  voisinage  des  établissements  de  fabrication. 

On  a souvent  cajouté  de  l’acide  arsénieux  dans  les  bougies,  sous 
prétexte  de  rendre  les  graisses  plus  combustibles.  On  a trouvé  jus- 
qu’à 08'  ,30,  ou  même  Os'  ,150  d’acide  cirsénieux  dans  une  seule 
I bougie,  et  l’on  a reconnu  que  l’acide  dégagé  par  la  combustion  de 
j ces  bougies  se  condensait  et  retombait  dans  les  parties  inférieures 
'i  de  la  chambre,  ou  il  était  facile  d’en  déceler  la  présence  dans  des 
( vases  d’eau  distillée.  Des  caccidents  ont  été  éprouvés  pcar  des  per- 
' sonnes  faisant  un  usage  habituel  de  ces  bougies  ; l’emploi  de  l’acide 

arsénieux  dans  la  préparation  des  bougies  a été  interdit  aux  fabri- 
cants pcar  l’autorité. 


Il  sera  toujours  fficile  de  reconnaître  la  présence  de  cette  sub- 
stance toxique  dans  les  bougies  stéariques,  soit  en  les  faisant  brû- 
liM’  dans  des  tubes  métalliques  et  en  essayant  à l’appareil  de  Marsh 
1 inlusum  cU[ueux  du  dépôt  qui  se  serait  formé  dans  leur  in- 
térieur, soit  en  faisant  bouillir  une  bougie,  à plusieurs  reprises, 
dans  de  l eau  distillée,  et  en  soumettant  pareillement  à l’appareil 
de  Marsh  la  décoction  tiltrée  et  concentrée  jiar  évaporation. 

Quelques  fabricants  obtiennent  les  acides  stéariipie  et  marga- 


IIÜUILLON. 


200 

ri(|uo  par  la  simple  [)ressioii  du  suil.  Les  Ijougies  ainsi  préparées 
coulent  plus  que  les  autres  et  réj)andenl  une  odeur  de  suif. 

On  peut  également  mélanger  frauduleusement  à la  cire  du  suif, 
ou  delà  |)oix:  de  Bourgogne,  ou  de  la  fécule.  La  fécule  peut  en  être 
séparée  par  la  simple  fusion  et  le  repos.  Le  suif  se  reconnaît  à ce 
([ue  le  point  de  fusion  de  la  cire  est  abaissé  de  quelques  degrés,  et 
à ce  (|ue,  par  la  distillation,  on  obtient  de  l’acide  sébacique,  que 
l’on  peut  reconnaître  en  recevant  les  produits  volatils  dans  l’eau, 
les  y agitant , les  fdtrant  et  y versant  du  sous-acétate  de  plomb, 
qui  donne  un  précipité  blanc , qui  ne  se  formerait  pas  si  la  cire 
était  pure.  La  fabrication  de  la  cire  avec  la  stéarine  se  reconnaît 
en  faisant  fondre  la  cire  avec  deux  parties  d’huile,  en  battant  ce 
cérat  avec  son  poids  d’eau  pure,  et  en  ajoutant  quelques  gouttes 
de  sous-acétate  de  plomb  liquide.  Il  se  fait  une  décomposition  ins- 
tantanée, et  le  mélange  acquiert  une  solidité  remarquable,  par  la 
formation  de  stéarate  de  plomb. 

Le  blanc  de  baleine  est  souvent  falsifié,  d’après  M.  Chevallier, 
avec  la  cire,  le  gras  de  cadavres,  les  matières  graisseuses  que  l’on 
obtient  par  une  longue  macération  des  viandes  dans  l’eau,  ou  avec 
le  suif. 

La  première  fraude,  assez  rare,  se  reconnaît  au  moyen  de  l’éther, 
qui  donne  une  solution  trouble  et  laiteuse.  En  outre,  le  blanc  de 
baleine  ainsi  falsifié  est  d’un  blanc  plus  mat;  il  est  moins  lamelleux 
et  moins  friable.  La  seconde  fraude,  plus  fréquente,  se  reconnaît 
au  point  de  fusion,  qui  est  alors  de  28  à 30  degrés  centigrades; 
de  plus,  la  matière  suspecte,  triturée  avec  la  potasse  caustique, 
donne  lieu  à un  dégagement  d’ammoniaque  facile  à constater  par 
les  fumées  blanches  produites  au  contact  d’une  baguette  de  verre 
imprégnée  d’acide  acétique  ou  nitrique,  ou  par  le  virement  au 
bleu  d’une  bande  de  papier  rouge  de  tournesol.  Le  mélange  du 
suif  au  blanc  de  baleine  se  reconnaîtrait  facilement  à l’odeur  spé- 
ciale et  bien  connue  que  cette  graisse  communique. 


Bibliographie.  — I)ictio)itiQ.ivc  de  l iiidiistvîc  ^ Gtc.,  t*  II , p.  306,  et  t.  III,  p*  421, 
1835.  — Traite  de  la  salubrité  daiis  les  gratides  villes , par  Montfalcon  et  Polinière  > 
p.  288,  1836.  — Dictionnaire  des  altérations  et  falsifications  des  substances  alimen- 
taires, par  Chevallier,  t.  I,  p.  120  et  134,  1850. 

asouiiiiiOiV.  ‘ — Le  bouillon  est  un  aliment  liquide  très  usité, 
consistant  en  une  décoction  aqueuse  de  viande,  et  plus  spéciale- 
ment de  viande  de  bœuf. 

Le  bouillon,  soit  seul,  soit  mélangé  au  pain  ou  à certaines  pâtes, 
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à l’état  de  soupe  ou  de  potage,  tient  une  trop  grande  place  dans 

l’alimentation  de  notre  pays,  pour  que  nous  n’en  disions  pas 

quelques  mots,  d’autant  plus  que,  dans  les  établissements  publics 
i destinés  à la  vie  en  commun,  tels  que  hôpitaux,  maisons  d’édu- 
1 cation,  maisons  religieuses,  casernes,  prisons,  etc,,  la  préparation 
i du  bouillon  acquiert  une  très  grande  importance.  A ses  propriétés 
* se  rattache  aussi  une  question  désormais  jugée,  mais  qui  ne  saurait 
J être  passée  sous  silence  en  raison  de  l’intérêt  qu’elle  présente  au 
: point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  l’hygiène  publiques,  celle  des 
i qualités  alimentaires  du  bouillon  de  gélatine. 

La  chair  musculaire  cède  à l’eau  un  certain  nombre  de  principes 
I qui  lui  communiquent  une  saveur  et  des  propriétés  nutritives 
J particulières.  L’albumine,  la  gélatine,  la  créatine  ; une  matière 
grasse  ; l’acide  inosique , combiné  à la  baryte  et  à la  potasse  ; 

1 quelques  matières  extractives  complexes  ; des  lactates,  phosphates 
et  chlorures  dont  la  potasse  et  la  magnésie  forment  la  base,  et  qui 
i contiennent  seulement  quelques  traces  de  soude  et  de  chaux:, tels 
1 sont  les  éléments  que  l’on  trouve  dans  le  bouillon.  La  viande 
I bouillie  retient  la  fibrine,  une  portion  d’albumine  et  des  phosphates 
de  chaux  et  de  magnésie. 

( De  la  quantité  d’eau  et  de  la  durée  de  l’ébullition  dépendent  la 
séparation  plus  ou  moins  parfaite  des  principes  solubles  et  le 
changement  plus  ou  moins  complet  que  subit,  par  la  cuisson,  la 
chair  musculaire.  En  effet , la  viande  bouillie  consommée  sans  le 
bouillon,  qui  a pris  tous  les  principes  solubles,  est  d’autant  moins 
j nutritive  qu’elle  a bouilli  plus  longtemps,  et  dans  une  plus  grande 
! quantité  d’eau.  Elle  est  devenue  insipide;  mais  Liebig  a fait  cette 
^ observation  très  ingénieuse,  que  cette  viande  reprend  la  saveur  et 
les  propriétés  du  rôti  si  on  la  chauffe  en  l’arrosant  d’un- extrait 
: aqueux  concentré  de  chair  fraîche.  Elle  acquiert  alors  le  goût 
< propre  a cet  extrait.  Ainsi  le  bouilli  de  bœuf  peut  prendre  de  cette 

façon  la  saveur  du  chevreuil  ou  de  la  poule,  si  on  l’arrose  avec  le 
i bouillon  concentré  de  ces  viandes. 

^ Si  l’on  considère  que  la  fibre  musculaire  est  partout  entourée 
d’un  liquide  albumineux  d’autant  plus  abondant  que  ranimai  est 
plus  jeune,  et  que  cette  albumine , en  se  coagulant  pendant  la 
cuisson  , préserve  la  fibre  et  l’empêche  de  durcir  et  de  devenir 
coriace,  on  comprendra  l’influence  qu’exerce  la  température  de 
l’eau  sur  la  qualité  du  bouilli  et  sur  celle  du  bouillon. 

Pour  avoir  la  viande  la  plus  succulente,  on  n’a  qu’à  plonger  la 
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cliair  dans  l’oaii  hoiiillanlo  pondant  (|uel([nes  ininntos,  puis  ajouter 
de  l’eau  IVoide  et  maintenir  pendant  ()lusieurs  lieures  la  teinj)é- 
rature  à 70  on  75  degrés,  Jj’alhumine,  iininédiateinent  coagulée, 
retient  alors  dans  la  chair  la  plus  grande  (piantité  de  principes 
solubles  ; la  viande  reste  aussi  savoureuse,  aussi  tendre  <[ue  peut 
i’étre  le  rôti. 

Si,  au  contraire,  on  veut  avoir  de  bon  bouillon,  on  suit  une 
jnétliode  inverse.  On  plonge  la  viande  dans  l’eau  froide,  et  l’on 
élève  la  température  graduellement,  jusqu’à  l’ébullition;  les  ])rin- 
cipes  sapides  et  solubles  se  dissolvent  dans  l’eau,  qui  a entraîné 
l’albumine  sous  forme  d’écume;  la  fibre  devient  alors  coriace,  et  la 
viande  perd  en  qualité  ce  que  gagne  le  bouillon. 

La  gélatine,  qui  donne  au  bouillon  concentré  la  propriété  de  se 
prendre  en  gelée,  a été  considérée  pendant  longtemps  comme  la 
partie  essentielle  de  ce  liquide.  De  là  les  efforts  faits  pour  perfec- 
tionner l’extraction  de  la  gélatine  des  os,  et  pour  généraliser  l’em- 
ploi du  bouillon  de  gélatine  dans  les  grands  établissements  hospi- 
taliers, essais  auxquels  est  resté  attaché  le  nom  de  d’Arcet.  Ce  n’est 
pas  ici  le  lieu  de  rappeler  la  longue  controverse  qui  s’est  élevée  sur 
cette  question,  et  qu’auraient  dû  terminer  les  expériences  insti- 
tuées sur  ce  sujet  par  la  commission  dont  M.  Magendie  fut  l’élo- 
quent interprète  à l’Académie  des  sciences.  Nous  nous  bornerons  à 
citer  les  conclusions  du  Rapport  si  lumineux  lu,  il  y a quelques 
mois  seulement,  à l’Académie  de  médecine,  par  31.  Bérard,  doyen 
de  la  Faculté  de  Paris,  rapport  que  l’on  peut  considérer  comme 
ayant  jugé  définitivement  la  question  : 

« 1°  Les  propriétés  réparatrices  du  bouillon  ne  sont  pas  pro- 
portionnées à la  quantité  de  gélatine  qu’il  contient. 

» 2°  Ces  propriétés  sont  dues  en  grande  partie  à d’autres  prin- 
cipes que  la  viande  abandonne  à l’eau  dans  laquelle  on  la  fait 
bouillir. 

» 3“  La  dissolution  de  gélatine  dite  alimentaire  ne  contient  pas 
ces  principes. 

» A°  L’introduction  de  la  gélatine  dans  le  régime  ne  permet  pas 
de  diminuer  sensiblement  la  quantité  d’aliments  dont  on  fait  usage, 
et  à ce  titre  elle  n’offre  aucun  avantage  économique. 

» 5®  L’addition  de  cette  substance  aux  aliments  dérange  les 
fonctions  digestives  chez  un  grand  nombre  d’individus,  et  à ce 
titre  encore  son  emploi  offrirait  quelques  inconvénients  au  point 
de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  diététique. 
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» 6o  Enlin,  il  n’y  h pas  lieu  (rencourapier  la  construction  d’ap- 
pareils pour  la  préparation  de  cette,  substance  dans  les  etablisse- 
ments destinés  à l’assistance  jiubliijue.  » 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  d’ailleurs  que  la  gélatine  n’entre 
. que  pour  une  très  faible  proportion  dans  les  éléments  que  l’eau 
I chaude  extrait  de  la  viande  par  une  cuisson  prolongée.  M.  Liebig  a 
I noté  ([lie  1,000  grammes  de  bœuf  baebé  et  soumis  à l’ébullition 
I pendant  cinq  heures  donnaient  6 grammes  de  gélatine. 

I Le  procédé  le  plus  avantageux  pour  préparer  en  peu  de  temps 
j un  bouillon  des  plus  fortifiants  et  des  plus  aromatiques,  consiste  à 

i prendre  500  grammes  de  bœuf  maigre  et  exempt  de  graisse,  réduits 
en  un  hachis  lin,  délayés  dans  leur  poids  d’eau.  Le  tout,  porté  len- 
tement à l’ébullition,  fournit,  après  séparation  de  l’albumine  coa- 
I gulée  et  l’addition  d’un  peu  de  sel  marin,  oignons  grillés  et  autres 
accessoires,  un  bouillon  des  plus  aromatiques  et  très  supérieur  à 
celui  que  l’on  obtiendrait  par  la  cuisson  prolongée  d’un  morceau 
de  viande  de  même  poids,  avec  la  même  quantité  d’eau.  M.  le  doc- 
I teur  Piedagnel,  médecin  de  l’Hôtel-Dieii,  avait  eu  l’idée  d’appliquer 
I ce  système  à la  fabrication  du  bouillon  des  hôpitaux  de  Paris.  Il 
I eiU  été  sans  doute  très  supérieur  à celui  qu’indiquait  le  règlement 
de  1806,  et  (pii  consistait  à mettre  dans  la  marmite  générale 
25  décagrammes  de  viande  crue  pour  chaque  malade  ; pour  ces 
•25décagrammes,  on  mettait  dans  la  marmite  60  centilitres  d’eau  ; 
cette  quantité  d’eau  était  réduite  à 50  centilitres  par  l’ébullition. 
Par  100  kilogrammes  de  viande  crue,  il  devait  être  mis  dans  la 
1 marmite  générale  10  kilogrammes  de  différentes  plantes  potagères 
I épluchées  et  3 kilogrammes  de  sel.  Pour  parer  le  bouillon,  on  em- 
l ployait  un  caramel  fait  avec  de  la  mélasse,  à raison  de  8 déca- 
I grammes  par  100  kilogrammes  de  viande  crue.  La  marmite  était 

i trop  glande  et  trop  profonde  surtout  pour  ([ue  la  cuisson  pût  être 
^ bien  dirigée. 

O 


On  a depuis  longtemps  déjà,  et  presque  dans  tous  les  établisse- 
ments, substitue  a ce  mode  l’emploi  des  marmites  de  la  contenance 
de  50  litres;  la  viande  crue  est  désossée  et  dépecée  ensuite  en 
morceaux  de  5 à 6 kilogrammes,  cpie  l’on  ficelle  avec  soin;  les  os 
sont  divisés  et  ajoutés  dans  le  fond  d(^s  marmites.  La  chaleur  est 
convenablementménagée  et  peut  être  mod(M-ée  ou  activée  à volonté 
au  moyen  de  soupapes  dont  le  fourneau  est  pourvu.  C’est  là,  à peu 
de  chose  près,  et  a part  l’emploi  de  la  vapeur,  le  système  de  la 
Compagnie  hollandaise , qui  est  en  possession  depuis  plusieurs 
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aimées  d’im  déliil  très  général  dans  Paris,  el  donl  l’adininistraliou 
des  hôpitaux  elle-même  s’était  faite  tributaire  pour  une  partie  de 
sa  consommation. 

Nous  avons  vu  que  la  viande  est  rarement  employée  seule  à la 
préparation  du  bouillon.  On  y ajoute,  pour  en  rendre  la  saveur 
plus  agréal)le , des  légumes , et  principalement  des  carottes , des 
navets,  des  panais,  des  poireaux,  des  choux,  etc.  M.  Soubeiran  s’est 
assuré  par  une  expérience  directe  que  les  légumes  ne  fournissent 
au  bouillon  qu’une  très  faible  proportion  de  principes  animalisés. 
Ainsi , dans  deux  bouillons  faits  comparativement  avec  la  même 
viande,  dans  les  mêmes  proportions,  l’un  sans  légumes,  l’autre 
avec  une  proportion  de  légumes  bien  plus  forte  que  celle  qui  est 
usitée,  la  proportion  de  matière  azotée  ne  s’est  trouvée  augmentée 
dans  le  second  que  d’un  dixième  seulement.  Les  légumes  aug-  ' 
mentent  la  densité  du  bouillon  par  le  sucre  et  la  matière  gom-  > 
meuse  qu’ils  peuvent  lui  fournir  ; mais  c’est  surtout  par  leurs  parties  ‘ 
aromatiques  qu’ils  concourent  à augmenter  la  qualité  du  produit.  ■ 
Les  choux,  les  navets  cèdent  un  principe  volatil  sulfuré  et  azoté,  ’ 
analogue  à celui  qui  se  rencontre  dans  toutes  les  plantes  cruci- 
fères ; les  poireaux,  les  oignons  fournissent  une  huile  âcre  volatile. 

En  prolongeant  l’ébullition  avec  la  viande,  ou  en  évaporant  à 
100  degrés,  le  bouillon  contracte  peu  à peu  une  couleur  brunâtre 
et  un  fumet  très  fin  de  rôti.  En  concentrant  davantage,  à la  tem- 
pérature la  plus  basse  possible,  on  obtient  une  masse  molle  brun 
foncé,  dont  15  grammes  suffisent  pour  convertir  un  demi-litre 
d’eau,  assaisonnée  de  sel  marin,  en  unjbouillon  très  savoureux. 

Cet  extrait  de  viande  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  tablettes 
de  soupe  ou  de  bouillon  usitées  en  France  et  en  Angleterre,  et  qui 
ne  sont  autre  chose  que  de  la  gélatine  plus  ou  moins  pure,  qui  ne 
diffère  de  la  gélatine  d’os  que  par  sa  cherté.  16  kilogrammes  de 
bœuf  maigre  représentant  h kilogrammes  de  viande  sèche  et 
12  kilogrammes  d’eau  fournissent  500  grammes  de  cet  extrait, 
dont  le  prix  élevé  s’opposera  toujours  à ce  qu’il  devienne  un  article 
commercial.  Mais,  ainsi  que  l’ajoute  avec  raison  M.  Liebig,  il  mé- 
rite à un  haut  degré  de  fixer  l’attention  des  gouvernements,  si  les 
observations  des  médecins  militaires  viennent  confirmer  celles  de 
Parmentier  et  Proust.  Le  premier  dit  avoir  remarqué  que  « l’extrait 
sec  de  viande  ofire  aux  soldats  dangereusement  blessés  un  remède 
extrêmement  fortifiant;  administré  avec  un  peu  de  vin,  il  relève 
immédiatement  leurs  forces  épuisées  par  les  pertes  de  sang,  et  les 
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met  à même  de  supporter  le  trans|)ort  à l’hdpilal.  » Maintenant 
que  l'on  connaît  mieux  la  composition  de  l’extrait  de  viande , il 
sera  facile,  de  distinguer  l’extrait  pur  de  l’extrait  falsifié.  En  effet, 
le  premier  cède  à l’alcool  près  de  80  pour  100  de  substances,  tandis 
que  les  tablettes  de  bouillon  n’en  abandonnent  que  h à 5 pour  100 
à ce  liquide.  La  première  dissolution  renferme  de  la  créatine  et  de 
I la  créatinine;  la  propriété  caractéristique  de  cette  dernière,  d’ôtre 
! précipitée  par  le  chlorure  de  zinc,  fournit  un  nouveau  caractère, 

' qui  sera  corroboré  enfin  par  la  nature  des  sels  obtenus  en  inci- 
; iiérant  l’extrait  de  viande,  sels  qui  consistent  principalement  en 
J phosphates  solubles.  Il  ne  serait  pas  moins  important  de  faire  con- 
< courir  cet  extrait  à l’approvisionnement  des  forteresses  et  des  vais- 
seaux, pour  entretenir  l’état  sanitaire  des  troupes,  dans  le  cas 
où  le  manque  de  viandes  fraîches  et  de  légumes  les  réduirait  à se 
nourrir  uniquement  de  viandes  salées. 

Des  industriels  français  et  américains  ont  imaginé  une  prépa- 
î ration  qui  n’est  pas  sans  analogie  avec  la  précédente,  et  qui, 
si  ses  propriétés  étaient  reconnues  égales,  aurait  le  grand  avan- 
; tage  de  pouvoir  se  débiter  à des  prix  très  modérés.  C’est  le  biscuit- 
. bœuf  ou  biscuit-viande,  espèce  de  gâteau  dans  lequel  les  éléments 
: de  la  viande  à l’état  d’extrême  concentration  sont  combinés  avec 
f une  certaine  quantité  de  farine.  C’est  en  réalité  une  sorte  de  pain 
I de  viande  sur  lequel  l’expérience  n’a  pas  encore  prononcé  et  qui 
1 ne  saurait,  dans  tous  les  cas , offrir  des  propriétés  nutritives  su- 
j périeures  à celles  de  l’extrait  de  viande  dont  nous  venons  de  parler. 

• Bibliographie.  — Mémoire  sur  les  pt'incipes  des  liquides  de  la  chair  musculaire , 
par  M.  Liebig  (Annales  de  chimie  et  de  physique,  3'  série,  t.  XXIII,  juin  1848.  — 

■ Dictionnaire  de  médecine.  Paris,  1833,  t.  V,  art.  Bouillon,  par  M.  Soubeiran.  — 
Mémoire  sur  l'hygiène  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris,  par  A.  Bouchardat 
(Annales  d'hygiène,  etc.,  t.  XXVIII,  p.  56).  — Magendie,  Compte  rendue  de  l'Aca- 
démie des  sciences.  1841,  t.  Xtll , p.  237.  — Rapport  de  M.  Bérard  (Bulletin  de  l'Aca- 
démie nationale  de  médecine  , t.  XV,  p.  367.  Paris,  1851.  — Encyclopédie  nouvelle. 
Paris,  1836,  art.  Bouillon,  par  M,  Requin. 

BOi^liAJVGERiE),  BOlJiiAiviîJEHss.  ■ — La  boulangerie  est 
la  branche  de  commerce  qui  a pour  objet  la  fabrication  et  la  vente 
du  pain,  c’est-à-dire  de  la  denrée  alimentaire  la  plus  usitée  en 

France,  celle  que  l’on  peut  considérer  comme  de  la  plus  absolue 
nécessité. 

On  comprend  par  ce  seul  énoncé  que  toutes  les  questions  rela- 
tives à la  boulangerie  intéressent  au  plus  haut  degré  la  salubrité, 
et  l’on  peut  ajouter  la  .sécurité  publiques.  Aussi  la  police  de  la  bou- 
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laiigerio  a-l-elle  do  loiit,  tomps  oxcitô  toulo  la  sollicitiido  de  Tad- 
niiiiistralion,  qui  s’ost  onorcéo  d’assurer  le  déhit  eonstantdu  pain 
à uu  ])riK  uiodéré,  ou  assujoliissaut  oo  comniorro  à un  système 
rcglenioutairo  très  sévère  et  à une  surveilhuicc  s])éoiale. 

Le  hut  a alloiudro  dans  cotte  lualièro  est  rapprovisionnemeut 
constant  de  cl»a(pje  localité,  la  salubrité  et  la  distribution  loyale 
des  produits  débités.  Il  n’est  pas  hors  de  propos  de  montrer  à 
quelles  couditions  ce  résultat  s’obtient,  ou,  en  d’autres  termes, 
quel  est  actuellement  le  régime  de  la  boulangerie  tant  en  France 
(|u’à  l’étranger. 

La  liberté  de  l’industrie,  substituée  par  la  révolution  de  1789 
aux  privilèges  des  corporations,  maîtrises  et  jurandes,  s’étendit  à 
la  boulangerie  comme  aux  autres  industries.  Mais,  le  19  vendé- 
miaire an  X,  le  gouvernement  consulaire,  voulant  faciliter  la  sur- 
veillance des  boulangers  de  Paris,  dont  quelques  uns  avaient,  dans 
des  circonstances  graves , menacé  de  fermer  leurs  boutiques  ou 
refusé  de  cuire  la  même  quantité  de  pain  qu’auparavant,  et  dési- 
rant mieux  assurer  l’approvisionnement  de  cette  ville,  publia  un 
arrêté  qui  établit,  pour  l’exercice  de  la  boulangerie,  les  conditions 
suivantes  : 


1“  Obligation  d’obtenir  une  permission  spéciale  dit  préfet  de  police. 

2“  Versement  dans  un  magasin  public,  à titre  de  dépôt  de  garantie,  de  quinze 
sacs  de  farine  de  première  qualité , de  159  kilogr. , poids  brut. 

3"  Approvisionnement  particulier  et  permanent  de  soixante , trente  et  quinze 
sacs,  suivant  l’importance  de  la  fabrication  de  chaque  boulanger,  présumée 
d’après  l’importance  de  ses  fournées. 

Zi“  Nomination  de  quatre  syndics  chargés  de  la  surveillance  et  de  l’administra- 
tion du  dépôt  de  garantie. 

5“  Remise  du  droit  de  patente  à chaque  boulanger,  à litre  d’encouragement. 

6“  Défense  de  quitter  la  profession  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  six  mois  à 
l’avance. 

7"  Défense  de  restreindre  le  nombre  des  fournées  sans  l’autorisation  du  préfet 
de  police. 

8“  En  cas  de  contravention  à la  disposition  précédente  et  à l’obligation  de 
l’approvisionnement  de  réserve,  pouvoir  pour  le  préfet  de  police  de  prononcer, 
par  voie  administrative , contre  le  boulanger  une  interdiction  momentanée  ou 
absolue  de  l’exercice  de  sa  profession. 

9"  Confiscation  du  dépôt  de  garantie  appartenant  au  boulanger  qui  aurait 
quitté  sa  profession  sans  autorisation  ou  qui  aurait  été  définitivement  interdit. 

Cet  arrêté  de  l’an  X est  demeuré  la  base  du  régime  de  la  boulan- 
gerie, à Paris.  Il  ne  limitait  pas  le  nombre  des  boulangers,  qui 
cependant,  par  suite  des  obligations  imposées,  s’est  successivemenl 
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I réduit  et  est  resté  limité  par  le  fait,  dejniis  vingt  ans,  au  cliilVre  de 
If  001  étalilissements  actuellement  existants. 

Diverses  modiücations  ont  été  successivement  apportées  à la 
police  de  la  boulangerie;  les  principales  se  rapjiortent  à l’appro- 
visiomiement. 

En  eflét,  pour  le  ramener  à un  taux  suffisant,  une  ordonnance 
royale  du  21  octobre  1818  éleva  de  15  à 20  sacs  de  159  kilog.  le 
dépôt  de  garantie  des  boulangers,  et  porta  leur  approvisionnement 
de  réserve  à 1/iO,  110,  80  et  30  sacs,  suivant  qu’ils  cuisaient  h sacs 
et  au-dessus,  3 et  au-dessus,  2 et  au-dessus,  ou  moins  de  2 sacs. 

D’après  ces  bases  et  le  dernier  classement  général  opéré  par  le 
préfet  de  police  (mai  18ZI8),  l’approvisionnement  obligé  des  bou- 
langers de  Paris  s’élève  en  total  à 128,583  quintaux  de  farine  pre- 
mière qualité,  ce  qui  correspond  à environ  trente-deux  jours  de  la 
consommation  locale. 

L’approvisionnement  à domicile  pouvant  être  incomplet,  malgré 
la  surveillance  de  l’autorité , et  un  retard  un  peu  prolongé  dans 
l’arrivage  des  farines  par  suite  soit  de  la  sécheresse,  soit  des  grandes 
eaux,  soit  des  gelées,  pouvant  compromettre  le  service,  on  jugea 
nécessaire  d’y  pourvoir,  et  tel  est  le  but  de  l’ordonnance  du 
19  juillet  1836,  qui  oblige  les  boulangers  à verser,  dans  un  ma- 
gasin public  qui  leur  est  livré  gratuitement  à cet  effet,  les  trois- 
cinquièmes  de  l’approvisionnement  en  farine  qu’ils  doivent  avoir 
constamment  en  leur  possession. 

: ^ Des  ordonnances  de  police  avaient  apporté  diverses  restrictions 

a la  vente  du  pain  sur  les  marchés  de  Paris  ; celle  du  19  novembre 
1828  les  a fait  disparaître  entièrement,  et  a permis  aux  boulangers 
j soit  de  cette  ville,  soit  de  la  banlieue,  d’apporter  et  de  vendre  du 
j pain  tous  les  jours,  sur  tous  les  marchés,  et  sans  distinction  de 
^ lorme.  Le  pain  s’y  vend,  à qualité  égale,  2 centimes  1/2  par  kiloff. 
au-dessous  du  prix  de  la  taxe,  et  l’on  a remarqué  que  ce  débit, 
fort  utile  à la  population  pauvre,  s’y  était  considérablement  déve- 
loppé  pendant  la  cherté  de  18/j7,  puisque  les  a])ports  des  forains 
‘ seulement,  qui  n’avaient  été  en  18/i5  que  de  5,760,3Zi9  kilog.,  ont 
I été  en  18/i6  de  6, 871, 425  kilog.,  et  en  1847  de  8,139,606  kilog.; 

( le  chiffre  en  est  descendu  ensuite  à 6,286,702  kilog.  pour  1848,'^et 
à 6,354,639  kilog.  pour  1849. 

. Les  décrets  et  ordonnances  royales  qui  ont  paru  successivement 
à partir  de  1813,  pour  réglementer  la  boulangerie  de  165  autres 
I villes,  diffèrent  très  peu  de  l’amHé  de  l’an  X,  qui  leur  a servi  de 
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type  commun.  Ton lefois  il  convienl  do  rom:ir([iior  que  quinze  seule- 
ment de  ces  actes  admettent  un  dépôt  degarantie  dansnn  magasin 
public;  les  autres  ne  constituent  qu’un  aj)provisionnemcnt  de  ré- 
serve dans  le  magasin  particulier  du  boulanger,  calculé  générale- 
ment sur  un  mois  de  la  consommation  locale.  Dans  la  plupart  des 
localités  de  quelque  importance,  l’autorité  municipale  juge  encore 
nécessaire  de  taxer  le  ])rix  du  pain;  mais  l’administration  supé- 
rieure s’attache,  par  ses  instructions  en  cette  matière  , à faire  ré- 
duire la  taxe  à ce  (pie  peut  exiger  l’ordre  public,  en  ne  l’ajipliquant 
(ju’au  pain  do  la  consommation  la  jilus  générale,  ainsi  que  cela 
existe  à Paris.  Enfin,  dans  un  grand  nombre  de  communes,  les 
maires  ont  publié  sur  la  boulangerie  comme  sur  la  boucherie,  ou 
tout  autre  commerce  d’approvisionnement,  des  arrêtés  de  police 
destinés  à assurer  la  üdélité  du  débit  et  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente. 

L’état  recueilli  en  18/i7  donne  pour  toute  la  France  Zi2,628  bou- 
langers, c’est-à-dire  1 boulanger  pour  830  habitants  ; la  cuisson 
journalière  est  de  8à,811.66  hectolitres  de  froment  et  5,251.07  de 


Les  conditions  d’apprentissage  imposées  dans  l’exercice  de  la 
boulangerie  ont  été  justifiées  par  cette  raison,  que  l’apprentissage 
est  nécessaire  pour  acquérir  la  connaissance  des  procédés  de  pani- 
fication, et  qu’il  s’est  présenté  des  circonstances,  par  exemple  des 
coalitions  d’ouvriers  boulangers,  où  l’alimentation  publique  aurait 
été  compromise  si  les  maîtres  boulangers  n’avaient  pas  possédé  la 
pratique  du  métier.  A quoi  il  est  difficile  d’objecter  que  l’on  ne 
connaît  guère  de  circonstances  où  les  boulangers  auraient  été 
obligés  de  remplir  eux-mêmes  l’office  de  geindre  et  d’aide  ; que 
dans  les  grandes  villes  notamment,  les  ouvriers  employés  dans  les 
boulangeries  particulières  peuvent,  en  cas  de  coalition,  être  rem- 
placés par  les  ouvriers  des  manutentions  militaires  ou  d’autres 
établissements  publics,  et  qu’en  pareille  occurrence  le  boulanger, 
qui  depuis  longtemps  ne  se  serait  pas  occupé  manuellement  des 
détails  de  la  préparation  et  de  la  cuisson  du  pain,  ne  pourrait  plus 
s’y  livrer  utilement.  On  peut  ajouter  que  loin  d’amener  des  amé- 
liorations dans  la  fabrication  du  pain , la  nécessité  d’une  justifica- 
tion d’apprentissage  tend  au  contraire  à les  éloigner,  en  contrai- 
gnant l’ouvrier  à se  servir  de  préférence  des  procédés  anciens  pour 
se  concilier  le  suffrage  des  boulangers  parmi  lesquels  il  demande  à 
être  admis. 
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La  taxe  üllirielle  et  périodi({ue  <hi  pain  hors  eorlaines  circon- 
stances parlieiilières,  n’est,  au  dire  môme  de  l’administra  (ion,  qu’une 

cause  (I  embarras  et  de  dinicultés  incessantes  sans  compensation, 
en  mOme  temps  qu’elle  est  pour  le  consommateur  une  cause  de 
dommages  positifs.  Elle  n’est  pas  en  usage  dans  toutes  les  com- 
munes, et  il  est  des  départements  où  la  population,  loin  de  la  ré- 
clamer, ne  la  verrait  établir  qu’avec  répugnance.  Toutefois,  dans 
d autres  localités,  on  tient  beaucoup  à la  taxe,  et  il  ne  serait  sans 
doute  pas  possible  d’y  revenir  de  longtemps,  en  raison  de  la  force 
des  habitudes.  En  attendant,  d’après  les  instructions  ministérielles 
la  taxe,  restreinte  à ce  qu’exige  l’ordre  public,  n’est  appliquée 
qu  aux  pains  de  la  consommation  la  plus  générale. 

Si  nous  jetons  un  coup  d’œil  sur  le  régime  de  la  boulangerie  à 
etranpr , nous  pouvons  compléter  par  quelques  détails  impor- 

ants  les  développements  dans  lesquels  nous  avons  cru  utile 
d entrer. 

En  Angleterre,  dans  toutes  les  principales  villes  ; à Londres  à 
Liveriwol  a Edimbourg,  à Dublin,  les  boulangers  n’ont  pour  ouvrir 
eurs  etablissements  aucune  condition  à remplir  ; leur  nombre  n’est 
pas  imite;  ils  ne  sont  astreints  à aucun  approvisionnement  de  ré- 
serve, et  le  prix  du  pain  n’est  pas  taxé  par  l’autorité.  Il  n’existe 
pas  d autre  garantie  que  la  concurrence. 

Il  en  est  de  même  en  Prusse,  en  Suède,  en  Espagne,  en  Italie 
Seulement,  dans  la  plupart  des  grandes  villes  de  ces  États,  à Naples’ 
a Madrid,  a Barcelone,  etc.,  la  municipalité  possède  des  boulan- 
geiies  ou  des  fours  publics  où  le  pain  est  vendu  à pri.x  réduit;  et  si 
es  boulangers  surélèvent  le  jiri.v  du  pain , l’autorité  les  contraint  à 
le  baisser  proportionnellement  au  pri.v  des  grains. 

Les  approvisionnements  de  réserve  ne  sont  exigés  nue  dans 
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(l’octroi,  les  IVais  de  rabrioilion,  (*tc.  C’(;st  ce  qui  a lieu  en  Bel- 
gique dans  la  jilujiarl  des  villes  et  dans  (juebiues  communes  rurah's 
importantes;  en  Hollande,  en  Allemagne,  en  Bavière,  dans  les 
États  sardes,  dans  le  royaume  d('s  Deux-Siciles , en  Autriclie,  en 
Pologne,  où  cluKfue  mois  la  taxe  est  lixée  sans  changer  le  prix  du 
pain,  mais  en  faisant  varier  seulement  le  poids,  prati(jue  égale- 
ment suivie  à Munich  ; en  Norwége,  enlin,  où  l’autoriU*  n’use  pour- 
tant guère  du  droit  de  taxe  que  dans  les  années  de  disette.  En 
üaneinark,  l’autorité  communale  s’est  réservé  le  pouvoir  de  réta- 
blir la  taxe  abolie  en  18A1.  L’Angleterre,  la  Prusse,  la  Suède, 
l’Espagne  et  le  Portugal  sont  presque  les  seuls  Etats  importants  où 
le  droit  de  taxe  n’existe  pas. 

Quant  à la  limitation  du  nombre  des  boulangers  et  aux  condi- 
tions personnelles  qui  leur  sont  imposées,  c’est  là  un  régime  tout 
à fait  exceptionnel.  On  ne  trouve  le  nombre  limité  qu’à  Francfort- 
sur-le-Mein,  où  il  peut  être  augmenté  suivant  les  besoins;  en  Ba- 
vière, où  il  n’y  a pas  d’ailleurs  de  règle  fixe  et  où  l’autorité  peut 
accorder  et  refuser  les  nouvelles  concessions  ; en  Saxe  ; à Ham- 
bourg, à Lubeck,  où  l’on  compte  16  boulangeries  pour  une  popu- 
lation de  25,000  âmes,  ce  qui  est  en  moyenne  moitié  moins  qu’en 
France;  et  à Copenhague,  qui  possède  seulement  50  boulangeries. 
Les  conditions  que  les  boulangers  ont  à remplir  pour  ouvrir  leur 
établissement  se  bornent  en  général  à l’autorisation  préalable  des 
administrations  municipales , et  à la  justification  d’un  apprentis- 
sage ou  d’un  compagnonnage.  C’est  ce  que  l’on  rencontre  dans  la 
plupart  des  pays  où  n’est  pas  en  vigueur  la  liberté  illimitée  du 
commerce  de  la  boulangerie. 

Nous  n’avons  que  fort  peu  de  choses  à ajouter  sur  l’exercice 
même  de  ce  commerce  et  sur  les  procédés  de  fabrication,  consi- 
dérés au  point  de  vue  de  la  salubrité.  La  plupart  des  détails  qui  s’y 
rapportent  et  l’exposé  des  progrès  récents  qui  se  sont  accomplis 
dans  l’art  de  la  boulangerie  trouveront  leur  place  à l’article  Paix. 
Les  boulangeries  ne  figurent  pas,  avec  juste  raison,  parmi  les  éta- 
blissements classés,  et  l’influence  de  la  fabrication  du  pain  ne  se 
fait  pas  sentir  à d’autres  qu’à  ceux  qui  s’y  livrent.  Le  conseil  de 
salubrité  de  la  Seine  a eu  cependant  à s’occuper  de  plusieurs  ques- 
tions relatives  à la  boulangerie  et  d’un  intérêt  très  général.  H 
s’agissait  en  premier  lieu  de  savoir  si  l’emploi  que  font  les  boulan- 
gers de  Paris  de  réservoirs  de  plomb,  pour  cons(Tver  1 eau  (pii 
sert  à la  panification,  peut  donner  lieu  à des  accidents,  et  si  I usage 
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de  CCS  réservoirs  doit  (Mrc  inlcrdil,  ou  s’il  jKMit  ^Irc  toléré  en  leur 
faisant  subir  quelques  luoditications.  Apiès  des  expériences  pro- 
longées el  décisives,  le  conseil  a émis  l’opinion  Ibrmelle  qu’il  peut 
être  permis  aux  l)oulangers  de  se  servir  de  réservoirs  de  plomi) 
mais  à la  condition  qu’ils  leroul  jilacer  un  robinet  à trois  pouces 
du  fond  du  réservoir,  alin  <pie  le  carbonate  insoluble,  s’il  s’en  forme 
puisse  se  déposer  dans  l’eau  au-dessous  du  robinet,  et  sous  condi- 
tion encore  qu’ils  feront  nettoyer  ces  réservoirs  une  fois  par  mois" 
Pour  plus  de  sûreté,  le  conseil  a pensé  qu’on  pourrait  exiger  des 
boulangers  que  les  feuilles  de  plomb  qui  tajiissent  ces  rés^In-voirs 
lussent  enduites  d’une  légère  couche  de  cire,  qui  empêcherait  le 
contact  de  l’eau  avec  le  métal,  et  préviendrait  la  formation  du  car 
bonate  de  plomb  insoluble.  Pour  appliquer  cette  cire,  il  sutïirut 
de  cbauflér  légèrement  le  plomb,  qu’on  frotterait  rapidement  et  à 
plusieurs  rejirises  avec  un  chilfon  de  laine  enduit  de  cire. 

Le  second  lait  est  relatif  à l’usage  des  balances  de  cuivre  pour 
peser  la  pâte  avec  laquelle  le  pain  est  confectionné.  Un  rapport  de 
1 insjDecteur  de  la  boulangerie  de  Paris  a fait  connaître  que  dans 
559  boulangeries  de  la  capitale,  sur  601  qui  existent,  on  fait  usa'oe 
pour  peser  la  pâte  destinée  à faire  le  pain,  de  balances  donUes 
plateaux  sont  de  cuivre,  et  que  les  plateaux  de  ces  balances  au 
leu  d être  nettoyés  avec  des  linges,  comme  on  pourrait  le  penser 
le  sont  avec  les  chaînes  qui  suspendent  ces  balances,  chaînes  oui’ 
pour  cet  usage,  sont  mises  en  pelotes  et  agissent  comme  le  ferai! 
une  brosse.  Ce  rapport,  communiqué  au  conseil,  a vivement  fké 
son  aUention,  sous  le  point  de  vue  du  danger  qu’il  peut  présenter 
n eflet  la  pâte,  composée  d’eau,  de  farine,  et  contenant  en  outre 
une  certaine  quantité  de  sel  marin,  s’attache  aux  plateaux  des 
l)a  ances  et.  exerce  sur  le  métal  une  action  chimique  dont  le  ré- 
sultat est  I oxydation  du  cuivre  ; l’oxyde  ou  les  sels  de  cuivre 
formes  pénétrent  ensuite  dans  la  portion  de  la  pâte  qui,  plus  tard 
estdetachee  par  le  frottement  des  chaînes.  On  conçoit  nue  dm’ 
ce  cas  de  l’oxyde  de  cuivre  peut  être  introduit  dans  le  pain  ^ el 
qu  il  est  important,  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  publique,  de  prendre 
des  mesures  pour  empêcher  que,  par  négligence  ou  pL  imprudence 
du  pain  qui  contiendrait  même  de  très  petites  quantités  de  sels  dr’ 
cuivre  ne  soit  livré  à la  consommationî  Le  coilseil  a reiSf, 
préviendrait  tout  danger  : ^ 

l“En  obligeant  les  boulangers  à n’emplover  que  de^;  hahmr^n 
doni  les  plaleaux  seraient  de  tûle  élamée;  ^ balances 
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2“  En  prescrivant  de  nettoyer  les  plateaux  des  balances  au 
moyen  d’un  parpiet  lait  avec  des  chaînes  de  fer  étamé,  qui  ne  ser- 
viraient qu’à  cet  usage  ; 

3°  En  les  astreignant  à laver  à l’eau  chaude  le  paquet  de  chaînes 
et  la  terrine  où  ils  le  placeront; 

h°  En  défendant  aux  boulangers  d’employer  dans  leurs  boulan- 
geries des  ustensiles  de  cuivre  jaune  ou  rouge  et  de  zinc  ; 

5“  Enfin,  en  ordonnant  aux  boulangers , si  l’on  ne  trouve  pas 
convenable  de  leur  imposer  l’exécution  des  mesures  indiquées  dans 
les  articles  1 et  3,  de  faire  étamer  solidement  les  chaînes  et  les 
plateaux  de  leurs  balances , et  les  ustensiles  de  cuivre  jaune  ou 
rouge  et  de  zinc  qu’ils  pourraient  avoir. 

Nous  devons  signaler  encore  deux  points  qui  méritent  toute 
l’attention  des  hygiénistes  et  des  administrateurs.  Généralement  le 
pain  se  fait  dans  des  caves  étroites,  mal  aérées,  impossibles  à tenir 
convenablement  propres  ; les  murs  en  sont  souvent  dans  un  état  de 
délabrement  qui  offre  un  abri  à une  foule  d’insectes  que  l’on  re- 
trouve trop  souvent  dans  le  pain.  Le  pétrissage  fait  par  des  mains 
d’homme  a en  outre  quelque  chose  qui  répugne.  Et  sur  ces  deux 
points  il  serait  à désirer  que  l’action  de  l’autorité  se  fît  sentir  pour 
hâter  la  vulgarisation  des  perfectionnements  déjà  réalisés  dans  les 
dispositions  et  les  procédés  des  établissements  de  boulangerie. 

La  profession  de  boulanger,  signalée  d’une  manière  générale 
comme  fort  insalubre,  l’est  moins  peut-être  qu’on  ne  l’a  dit.  Les 
garçons  boulangers,  divisés  en  brigadier,  qui  façonne  et  enfourne, 
en  geindre,  quipétrit,  et  en  aide,  qui  chauffe  et  assiste  les  principaux 
ouvriers,  sont  exposés  : les  uns  à l’excessive  chaleur  du  fournil, 
les  autres  au  travail  très  pénible  de  la  pâte  et  à la  poussière  que 
fournit  la  farine.  Les  diverses  operations  de  la  boulangerie  ont  lieu 
pendant  la  nuit.  Et  sans  s’attacher  à l’action  que  peut  avoir  sur  la 
constitution  physique  et  morale  de  1 homme  la  vie  nocturne,  action 
réduite  à sa  juste  valeur  par  Turner  Thackrah,  on  doit  reconnaître 
qu’il  y a là  une  condition  particulière  très  fâcheuse  au  point  de 
vue  des  variations  de  température  qui  doit  saisir,  après  le  travail 
du  four  ou  du  pétrin,  l’ouvrier  qui  s’expose  au  froid  du  matin.  Les 
affections  rhumatismales  et  les  phlegmasies  aiguës  de  la  poitrine 
sont  en  effet , ainsi  que  l’avait  déjà  noté  Ramazzini , celles  qui 
atteignent  le  plus  fréquemment  les  boulangers.  Dans  un  rapport 
de  l’institut  de  Hambourg,  cite  par  T.  Thackrah,  on  lit  que  le 
rhumatisme  aigu  frappe  un  sixième  des  boulangers,  tandis  qu  il  ue 
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se  montre  que  sur  un  quinzième  des  tailleurs.  Tout  le  monde  a 
remarqué  aussi  la  pâleur  vraiment  caractéristique  des  garçons  bou- 
langers. On  doit  l’attribuer  surtout  cà  cet  état  anhémique  propre  à 
tous  les  artisans  qui  vivent  dans  une  atmosphère  très  chaude. 
Cette  influence,  jointe  à celle  de  l’odeur  qu’exhale  la  pâtechaulFée, 
contribue  sans  doute  à prédisposer  les  boulangers  à la  dyspepsie, 
que  déterminent  souvent  aussi  les  habitudes  d’ivrognerie  et  de 
désordre  que  l’on  s’accorde  à reconnaître  parmi  eux,  et  qui  pa- 
raissent bien  réelles,  puisque  l’autorité  et  le  syndicat  de  la  bou- 
langerie ont  cru  devoir  les  combattre  par  des  mesures  réglemen- 
taires multipliées  et  très  sévères.  La  poussière  de  farine  qui  pénètre 
dans  les  voies  aériennes  des  geindres  n’a  pas  les  résultats  désas- 
treux qu’on  était  tenté  de  lui  attribuer;  et  les  statistiques  de 
MM.  Benoiston  de  Chàteauneuf,  et  Lombard,  de  Genève,  ont  dé- 
montré que  cette  profession  n’était  pas,  ainsi  qu’on  l’avait  dit, 
décimée  par  la  phthisie.  Le  premier  de  ces  auteurs  a noté  en  effet 
que  sur  2,800  boulangers  décédés  dans  l’espace  de  dix  ans,  57 
seulement  ont  été  enlevés  par  l’affection  tuberculeuse.  Les  matières 
irritantes  mêlées  à la  farine,  telles  que  les  débris  d’insectes,  les 
pellicules  diverses,  peut-être  aussi  le  contact  du  levain,  déterminent 
sur  les  mains  une  éruption  squameuse  que  Ramazzini  a peut-être 
eue  en  vue  en  parlant  de  l’épaississement  des  mains  des  boulangers, 
et  qui  est  rapportée  par  T.  Thackrah  à une  variété  de  psoriasis! 
Cette  affection  est  bien  distincte  du  développement  musculaire 
qu’amène  dans  les  extrémités  supérieures  le  travail  du  pétrin. 

Ces  diverses  observations  sur  l’influence  hygiénique  de  la  pro- 
fession de  boulanger  ne  permettent  guère  de  démêler  à quelle  cause 
spéciale  serait  due  l’effroyable  mortalité  qui  a frappé  ces  artisans 
dans  la  peste  de  Venise,  au  rapport  de  Mercurialis,  et  dans  celle 
de  Marseille,  en  1720,  qui  les  emporta  tous  en  masse.  Il  est  difficile 
de  ne  pas  penser  que  quelque  influence  locale  ou  quelque  coïnci- 
dence inaperçue  pourrait  seule  expliquer  ce  fait  extraordinaire. 
Cette  opinion  serait  confirmée  par  l’observation  de  ce  qui  s’est 
passé  dans  la  première  épidémie  de  choléra  à Paris,  où  l’on  voit 
les  boulangers  figurer  seulement  pour  le  chiffre  de  96  dans  la  table 
générale  des  décès;  proportion  très  inférieure  à celle  d’une  foule 
d autres  professions  réputées  beaucoup  plus  salubres  que  celle  dont 
il  s agit  ici.  Il  faut  noter  encore  comme  un  accident  dû  à l’impru- 
dence, plus  qu’aux  nécessités  du  travail  des  garçons  boulangers 
la  possibdité  de  l’asphyxie  par  les  vapeurs  delà  braise  mal  éteinte! 


21/|  BOUTIQUES. 

Los  jiliis  simples  pri'cau lions  doivimt  sulïire  poui’  éviter  les  mal- 
heurs (le  eelte  espèce  (pie  l’on  a eu  à déplorer;  et  l’on  doit  pres- 
crire dans  toutes  les  boulangeries, -où  le  tour  est  cliauné  au  l)ois, 
l’usage  d’etoulVoirs  de  lorite  (pii  tèrrnent  hermétiipiement. 

Du  reste,  la  plupart  des  inconvéni(ints  (|ue  nous  venons  de 
signaler  disparailraient  ou  seraient  notablement  atténués  par  la 
généralisation  des  perrectionnements  malbeureusernent  tiajp  peu 
réjiandus,  mais  déjà  réalisés,  dans  la  labrication  du  pain. 

iVoy.  Farine,  Pain,  Subsistances.) 


Bibliographie.  — Notice  sur  le  réghne  du  commerce  de  la  boulangerie , publiée  par 
le  ministre  de  l’agriciilliire  et  du  commerce.  Paris,  1850.  Cette  notice  excellente  , due 
à M.  Julien,  actuellement  chef  de  division  du  commerce  intérieur,  nous  a fourni  les 
documenis  les  plus  imporlaiits  contenus  dans  notre  article.  — Annuaire  de  la  boulan~ 
gerie  de  Paris,  comprenant  les  arrêtes,  décrets,  ordonnances,  décisions,  délibérations 
et  instructions  concernant  le  commerce  de  la  boulangerie  de  Paris,  1851.  — Mémoire 
sur  la  meunerie,  la  boulatigerie  et  la  conservation  des  gravis  et  des  farines,  contenant 
ta  description  des  procédés,  machines  et  appareils  appliqués  jusqu’à  ce  jour  au  net- 
toyage, à la  conservation  et  à la  mouture  des  blés,  à la  fabrication  du  pain  et  à celle 
du  biscuit  de  mer  en  France,  en  Angleterre,  en  Irlande,  en  Belgique,  en  Hollande,  etc,, 
précédé  de  considérations  sur  le  commerce  des  blés  en  Europe,  par  A.  Rollet,  direc- 
teur des  subsistances  de  la  marine , publié  sous  les  auspices  de  M.  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  Paris,  iShl.  — Dictionnaire  général  d’administration.  Paris, 
1846 , art.  Boülancerie.  — Collection  officielle  des  ordonnances  de  poUee.  Paris , 1845, 
passim.  — Dictionnaire  de  l’industrie.  Paris,  1839,  art.  Pain.  — The  effects  of  arts, 
trades  and  professions , by  G.  Turner  Thackrah,  2*  édit.  London,  1832,  p.  121  et 
133.  — Dictionnaire  des  sciences  médicales,  t.  XXX,  art.  Maladies  des  artisans,  par 
Mérat.  — Traité  des  maladies  des  artisans,  d’après  Ramazzini,  par  Pâtissier.  Paris, 
1822.  — De  l’influence  de  certaines  professions  sur  le  développement  de  la  phthisie 
pulmonaire,  par  M.  Benoiston  de  Châteauneuf  {Annales  d’hygiène,  etc.,  t.  VI , 
p.  1). — Rapport  général  sur  les  travaux  du  conseil  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine,  pour  les  années  1830, 1831,  1832,  1833  et  1834.—  Collection  de  V.  de  Moléon, 
t.  II,  p.  203.  Paris,  1843.  — De  la  boulangerie , des  vices  de  son  organisation  ac- 
tuelle et  de  sa  réorganisation , par  Cannai.  Paris,  1848.  — E.  Millon  {Annales  d’hy- 
giène publique  , t.  XLI , p.  451;  t.  XLII , p.  464). 


BOUKKFiiiERS.  — Les  bourreliers  sont  exposés  à respirer 
une  poussière  principalement  composée  de  la  chaux  dont  la  bourre 
est  imprégnée.  M.  Decbeneaux  avait  proposé  en  183à  de  sou- 
mettre celle-ci  à un  lavage  à l’acide  bydrochlorique  faible  ; mais 
la  commission  de  l’Académie  des  sciences,  pour  la  distribution  des 
prix  Montyon,  n’a  pas  cru  devoir  encourager  ce  procédé,  qui  ne 
présentait  pas  encore  de  garanties  suffisantes  de  succès  et  d’éco- 
nomie. 


Bibliographie.  — An  miles  d'hygiène,  etc.,  1835,  t.  XIII,  p.  507. 

— Les  règles  qui  doivent  procéder  à la  con- 
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slruclionoii  à riiistallalion  des  boutiques  sont  communes  à toutes 
les  habitations  {voy.  ce  mot).  Cependant  leur  destination  spéciale 
- mérite  une  attention  particulière.  H ne  faut  pas  oublier  que  les 

i boutiquiers  et  les  garçons  ou  tilles  de  boutiques  passent  en  général 
leurs  journées  tout  entières  dans  le  même  local,  sans  en  sortir, 
sans  laire  d’autre  exercice  que  celui  qui  est  nécessaire  pour  servir 
i les  pratiques.  Aussi  semble-t-il  que  les  boutiques  doivent  offrir 
I des  conditions  de  salubrité  plus  parfaites  encore  que  bien  d’autres 
( lieux  d’habitation , où  l’on  ne  reste  en  général  qu’une  partie  de 
^ la  journée.  Il  est  loin  d’en  être  ainsi. 

I La  situation  nécessaire  des  boutiques  au  rez-de-chaussée  est 
I déjà  une  détestable  condition  ; presque  toujours  privées  d’air  et 
t de  lumière,  c’est  la  salubrité  de  la  voie  publique  qui  détermine  en 
I général  la  leur  propre,  ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  Montfalcon 
I et  de  Polinière.  C’est  la  privation  de  lumière,  l’humidité,  le  défaut 
ij  d’espace  et  d’exercice,  l’absence  de  moyens  suffisants  de  ventila- 
i lion,  qui  font  de  la  plupart  des  boutiques  un  séjour  très  nuisible 
I à ceux  qui  les  habitent.  Les  boutiquiers,  des  grandes  villes  surtout, 

I se  reconnaissent  aisément  à leur  aspect  chlorotique,  et  les  enfants 
’ surtout  qu’ils  élèvent  auprès  d’eux  présentent  en  grand  nombre 
les  caractères  de  la  scrofule  et  du  rachitisme. 

Les  boutiques  devraient  toujours  être  plauchéiées  et  chauffées 
par  des  poêles  doués  d’un  bon  tirage.  L’espace  qui  leur  est  destiné 
est  presque  toujours  rétréci  encore  par  les  entresols  qu’on  pra- 
tique au-dessus.  Quant  à ceux-ci,  qui  servent,  ainsi  que  les  ar- 
rière-boutiques, de  chambres  à coucher  et  de  salle  à manger,  ils 
fjjrésentent  en  général,  au  plus  haut  degré,  les  inconvénients  que 
I nous  avons  signalés  dans  la  disposition  ordinaire  des  boutiques, 
i défaut  d’espace,  d’air  et  surtout  de  lumière. 

. L’éclairage  par  le  gaz,  généralement  usité  aujourd’hui  dans  le 
Ç commerce  de  détail,  a d’autres  inconvénients  : la  lumière  vive  et 
tblanche  qu’il  répand  est  une  cause  fréquente  d’ophthalmie  et  de 
î céphalalgie , surtout  dans  les  boutiques  qui  servent  en  même 
i temps  d’ateliers. 

Bibliographie.  — Dictionnaire  de  l’industrie,  etc.,  1834 ,'t.  II,  p.  460.  — 
Moniralcon  et  de  Polinière,  Traité  de  la  salubrité  dans  les  grandes  villes,  1846, 
f p.  58.  ’ 


KOifAUDEKiES.  — La  boyaudei’ie  comprend  la  fabrication 
fie  divers  produits  employés  dans  les  arts,  à l’aide  des  intestins  des 


HOVAUDERIES. 

J)0‘iils,  dos  inoutoiis  cl  dos  cIk^vjuix.  Nous  nous  ooouporons  sur- 
(ouf  ici  do  la  fabrication  des  boyaux  souillés. 

Les  Ijoyaudiers  commencent  par  séparer  la  graisse  que  les  bou- 
chei-s  ont  laissée  adhérente  à l’intestin,  et  qui  sert  à faire  du  suif 
ti-ès  commun.  Us  débarrassent  les  intestins  des  matières  fécales 
(pi’ils  contiennent,  en  y faisant  couler  de  l’eau  ; puis,  pour  ache- 
ver la  séparation  de  la  membrane  péritonéale  dont  une  partie  seu- 
lement a été  enlevée  dans  le  dégraissage,  ils  abandonnent  les 
boyaux  dans  des  tonneaux  remplis  d’eau , pendant  six  ou  Iiuit 
jours  en  hiver  et  deux  ou  trois  en  été.  Quand  la  putréfaction  est 
assez  avancée,  on  jette  ces  boyaux  dans  des  baquets  pleins  d’eau 
plusieurs  lois  renouvelée,  et  les  ouvriers  les  ratissent  dans  toute 
leur  étendue  en  les  pressant  avec  l’ongle.  C’est  alors  que  les 
boyaux  peuvent  être  souillés.  Pour  cela,  l’ouvrier  se  sert  d’un 
morceau  de  roseau  qu’il  introduit  dans  la  base  de  l’intestin,  et 
avec  la  bouche  il  y insuffle  de  l’air,  et  fait  une  ligature  à une  dis- 
tance déterminée  par  l’état  du  boyau  qui  offre  souvent  des  déchi- 
rures, lesquelles  permettent  à l’air  de  s’échapper.  Enfin,  les 
boyaux  soufflés  sont  desséchés  h l’air,  puis  portés  au  soufroir  où 
ils  blanchissent  et  perdent  toute  leur  odeur. 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  l’horrible  infection  qui  règne 
dans  les  établissements  de  ce  genre,  et  qui  se  dégage  non  seule- 
ment des  tonneaux  où  s’opère  la  putréfaction  des  intestins,  mais 
encore  des  résidus  solides  ou  liquides  qui  encombrent  sans  cesse 
le  sol,  et  au  milieu  desquels  les  boyaudiers  vivent  sans  chercher  à 
atténuer  en  rien  la  puanteur  qu’ils  développent. 

Cette  insouciance,  dont  sont  frappés  tous  ceux  qui  ont  le  cou- 
rage de  visiter  de  tels  étahlissements,  vient  probablement  en  par- 
tie au  moins  de  ce  que  l’infection  qui  y règne  n’exerce  pas  sur  la 
santé  l’influence  funeste  qu’on  pourrait  en  attendre.  Parent-Du- 
châtelet affirme  que  l’on  peut  respirer  les  émanations  exhalées 
par  les  boyauderies  aussi  impunément  que  les  odeurs  les  plus 
suaves.  Ni  les  ouvriers  qui  vivent  dans  cette  atmosphère  empestée, 
ni  les  personnes  qui  s’y  exposent  passagèrement,  n’en  éprouve- 
raient, suivant  Parent-Duchâtelet  et  Guersant,  aucune  influence 
fâcheuse,  L’insufflation  des  boyaux  oflre  cependant  des  indications 
particulières  d’insalubrité.  On  a peine  à comprendre  comment  un 
homme  peut  se  livrer  à un  travail  aussi  pénible  que  cette  insuffla- 
tion. L’air  infect  qui  ressort  de  l’intestin  pénètre  dans  sa  poitrine 
et  lui  occasionne  une  fatigue  extrême  ; aussi  ne  peut-il  continuer 
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(^10  qiid(]iu‘s  jours  de  suite  ce  pénible  exercice.  L’air  qui  passe  au 
travers  du  boyau  se  répand  dans  l’atelier,  et  y porte  une  infection 
diflîcile  à rendre.  MM.  Chevallier  et  Guérard  rapportent  que,  dans 
les  visites  qu’ils  ont  faites  à plusieurs  reprises  dans  des  boyaude- 
ries,  il  leur  a été  dit  que  les  ouvriers,  au  début  de  leur  travail 
dans  ces  établissements  , étaient,  au  bout  de  quelques  jours,  at-> 
teints  de  fièvre  avec  trouble  dans  les  fonctions  digestives,  acci- 
dents qui  guérissaient  cà  la  suite  de  l’administration  des  purgatifs. 

Cependant,  depuis  les  précieuses  applications  que  Labar- 
raque  a faites  des  propriétés  désinfectantes  des  chlorures,  il  est 
possible  d’éviter  les  inconvénients  sans  nombre  , inséparables 
jusque-là  de  la  préparation  des  boyaux.  Après  que  les  boyaux  ont 
été  dégraissés  et  retournés,  et  pour  un  tonneau  renfermant  les 
intestins  grêles  de  cinquante  bœufs,  on  emploie  de  deux  à trois 
seaux  d’eau  contenant  1,500  grammes  de  chlorure  de  soude  à 
12  ou  13  degrés.  Les  intestins  perdent  complètement  leur  odeur 
la  membrane  s’en  sépare  facilement,  et  l’insufflation  s’en  fait  sans 
aucun  inconvénient;  la  désinfection  est  complète,  et  rien  ne  se 
trouve  changé  au  travail  ordinaire  des  ouvriers.  MM.  Chevallier  et 
Guérard  conseillent  de  vider  les  boyaux  aux  abattoirs  même  et 
de  les  laver  dans  les  hoyauderies  avec  le  chlorure  de  soude  avant 
de  les  dégraisser  et  de  les  insuffler.  Les  mêmes  auteurs  conseillent 
aux  boyaudiers  d’utiliser  pour  l’agriculture  les  issues  et  les  ma- 
tières qu  ils  sont  obligés  de  rejeter  en  si  grande  quantité,  après  les 
avoir  desmfectees  par  la  poudre  charbonneuse  ou  charbon  désinfec- 
tant de  MM.  Payeii  et  Salmon,  laquelle  n’est  autre  chose  que  de 
la  terie  contenant  des  substances  végétales,  et  qui,  soumise  à la 
calcination,  agit  par  le  charbon  très  divisé  qu’elle  renferme 
Les  hoyauderies  ont  été  rangées,  par  le  décret  du  15  octobre 
1810,  dans  la  première  classe  des  établissements  insalubres.  On 
exige  01  dinairement  que  les  emplacements  sur  lesquels  doivent 
être  etabhes  es  hoyauderies  soient  isolés  de  100  mètres  au  moins 
de  toute  habitation,  et  situes,  autant  que  possible,  sur  le  bord  d’une 
nviere  ou  d un  ru.  S’il  n’y  a pas  de  cours  d’eau,  on  y supplée 

w un  puits  en  état  de  fournir  constamment  et  en  toute  saison 
a quantité  d eau  necessaire  aux  opérations. 

— Dictionnaire  de  Vinduslrie  18V.  t rr  . irr. 

^ ^'^^^^^^^^^ésidusprovenant  des  hoyauderies  (Annales  d’hi,  m ’ ' ~ 

1.113).  etc.,  1846,1.  XXXVI, 
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Beaucoup  de  personnes  croient  qu'on  peut 
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aiiniii  inC(mv(Mii(inl  brûler  de  la  l)raise  dans  une  cliainbre  coru- 
pléleinenl,  l'erinée,  et  (|ue  les  vapeurs  du  eliarbon  sont  seules  nui- 
sibles. 

Le  conseil  de  salubrité  de  Paris  ne  laisse  ])asser  aucune  occa- 
sion de  s’élever  contre  ce  dangereux  j)réjugé,  et  de  répéter  (jue  les 
gaz  (pd  se  dégagauit  de  la  braise,  pour  être  moins  odorants,  n’en 
sont  pas  moins  aussi  nuisibles  que  C(uix  du  charbon,  et  que  des 
])récautions  identiques  doivent  être  j)rises  à j)i‘opos  de  l’un  et  de 
l’aulre  de  ces  agents  de  combustion.  Cette  erreur  doit  être  com- 
battue avec  d’autant  plus  de  persévérance  que  chaque  année  elle 
coûte  la  vie  à plusieurs  personnes. 

L’instruction  suivante,  ])ubliée  le  13  octobre  1813  par  la  pré- 
fecture de  police,  a donc  toujours  la  même  actualité. 

1"  En  s’exposant  aux  vapeurs  de  la  braise  allumée,  on  court  le 
même  danger  que  si  l’on  s’exposait  aux  vapeurs  du  charbon  allumé, 
c’est-à-dire  que  les  émanations  de  la  braise  peuvent  causer 
presque  aussi  promptement  la  mort  que  les  émanations  du  charbon. 

2“  En  conséquence,  l’usage  d’allumer  delà  braise,  et  de  la  lais- 
ser plus  ou  moins  consumer  dans  un  vase  placé  au  milieu  d’une 
chambre,  est  des  plus  dangereux. 

3°  Alors  même  que,  par  l’effet  de  circonstances  particulières 
qu’il  serait  trop  long  de  détailler,  cette  imprudence  ne  ferait  pas 
instantanément  périr  ceux  qui  la  commettraient,  elle  pourrait 
néanmoins  déterminer  des  maladies  très  graves  et  souvent  mor- 
telles. 

k°  Ainsi  toutes  les  fois  qu’on  allume  de  la  braise  dans  une 
chambre,  dans  une  cuisine,  etc.,  pour  se  chauffer  ou  pour  tout 
autre  usage,  il  faut  prendre  les  mêmes  précautions  que  si  c’était 
du  charbon,  c’est-à-dire  qu’on  ne  doit  placer  la  braise  allumée  que 
sous  une  cheminée,  afin  que  le  courant  d’air  entraîne  la  vapeur 
malfaisante;  il  convient  même  d’aider  au  tirage  de  la  cheminée 
en  ouvrant  les  portes  ou  les  fenêtres. 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d’être  dit,  que  vouloir  chauffer,  soit 
avec  delà  braise,  soit  avec  du  charbon,  des  chambres  et  des  cabi- 
nets habités  qui  n’ont  pas  de  cheminées,  c’est  s’exposer  au  plus 
imminent  danger. 

C’est  une  erreur  de  croire  qu’un  morceau  de  fer  placé  sur  le 
brasier  en  détruit  les  mauvais  effets. 

Quelques  personnes  pensent  que,  pour  éviter  tout  danger,  il 
suffit  de  quitter  la  chambre  aussitôt  que  la  braise  est  allumée,  cl 
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I (le  h’y  reiKroi-  (ju’après  (jue  la  brais('  est 


éteinte  : c’est  également 


I une  erreur. 

C’en  estime  enlin  de  croire  (|u’on  empêche  la  braise  de  produire 
i des  vapeurs  malfaisantes  en  la  couvrant  de  cendres.  {Voij.  Boul.vx- 

IGERiE,  Charbon,  Combustibles.) 

^ ttKASSflKiE.  — Les  brasseries  sont  les  établissements  où  se 
I fabrique  la  bière.  Le  mode  de  fabrication  peut  exercer  une  telle 
I influence  sur  les  qualités  de  cette  boisson  importante,  au  point  de 
1 vue  de  la  salubrité  publique,  i[ue  l’administration  a toujmirs  exercé 
I une  grande  surveillance  sur  les  brasseries. 

! Les  anciens  règlements  de  police  de  la  ville  de  Paris,  et  les 
I statuts  des  brasseurs  de  cette  ville  en  date  du  16  mars  1730  et  du 
I mois  de  février  1780,  enjoignaient  aux  brasseurs  de  fabriquer 
( leurs  bières  avec  de  bons  grains  bien  germés,  tels  que  seigle, 
( orge,  avoine  et  boublon,  et  leur  défendaient  de  tenir  ou  nourrir, 
( dans  les  maisons  où  étaient  leurs  brasseries,  aucuns  bœufs, 
1 vaches,  porcs,  oisons,  etc.,  à cause  de  Finfection  qu’ils  cause- 
] raient  dans  les  brasseries  qui  ne  peuventêtre  tenues  dans  un  trop 
} grand  état  de  propreté. 

D’autres  ordonnances  défendaient  aux  brasseurs  de  vendre  leurs 
I drèches  lorsqu’elles  étaient  vieilles  et  corrompues,  et  aux  regrat- 
tiers  et  nourrisseurs  de  vaches,  chèvres  et  ànesses,  d’en  acheter 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  à peine  de  200  francs  d’amende 
pour  chaque  contravention,  tant  contre  les  vendeurs  que  contre 
i les  acheteurs.  Le  conseil  de  salubrité  du  département  du  Nord  re- 
; commandait  récemment  de  faire  enlever  cba(jue  jour  la  drèche 
L provenant  de  la  fabrication  de  la  bière. 

La  plupart  des  dispositions  prescrites  par  les  anciens  règlements 
sont  encore  aujourd’hui  en  vigueur.  En  outre,  pour  faciliter  la 
surveillance  de  l’administration , une  ordonnance  de  police  du 
2 février  1810,  approuvée  par  le  ministre  de  l’intérieur,  prescrivit 
i (pie  les  tonneaux  ou  (piarts  servant  tà  entonner  et  à vendre  la 
bière  seraient  de  la  contenance  de  75  litres  et  porteraient  la 
marque  particulière  du  brasseur.  Des  ordonnances  subséquentes 
jirescrivirent  aux  brasseurs  de  faire  inscrire  leurs  noms  en  gros 
caractères  sur  la  porte  de  leurs  maisons,  et  à ceux  qui  suspen- 
draient ou  cesseraient  leurs  travaux,  ou  céderaient  leurs  établisse- 
ments, d’en  faire  la  déclaration  dans  la  huitaine.  La  plupart  de 
ces  prescriptions  se  retrouvent  dans  la  loi  du  28  avril  1816. 
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La  l)ièro  esL  soumise,  à un  droit  de  fabrication  dont  est  exemptée 
la  petite  bière,  fabriquée  sans  ébullition  sur  des  marcs  qui  ont 
déjcà  servi  à la  fabrication  de  tous  les  brassins  déclarés,  pourvu 
qu’elle  ne  soit  que  le  produit  d’eau  froide  versée  dans  la  cuve-ma- 
tière sur  ces  marcs;  (lu’clle  ne  soit  fabriquée  que  de  jour;  qu’elle 
n’excède  j)as  en  quantité  le  huitième  des  bières  soumises  au  droit; 
quelle  soit  livrée  tout  de  suite  à la  consommation  sans  mélange 
d’aucune  autre  espèce  de  bière. 

L’entonnement  de  la  bière  ne  peut  avoir  lieu  que  de  jour;  il  ne 
peut  être  fait  d’un  seul  brassin  qu’une  seule  espèce  de  bière  qui, 
après  avoir  été  retirée  de  la  chaudière,  doit  être  mise  aux  bacs  à 
rafraîchir  sans  interruption,  les  décharges  partielles  étant  défen- 
dues. 


Les  chaudières  destinées  k la  fabrication  de  la  bière  doivent  con- 
tenir 6 hectolitres  et  au-dessus,  et  être  fixées  à demeure. 

Les  brasseurs  doivent  déclarer  à la  régie  la  contenance  de  leurs 
chaudières,  cuves  et  bacs. 

Le  feu  ne  peut  être  allumé  sous  les  chaudières  que  pour  la  fabri- 
cation de  la  bière,  et  chaque  fois  que  cette  opération  doit  avoir 
lieu,  le  brasseur  doit  déclarer,  au  moins  quatre  heures  d’avance 
dans  les  villes,  douze  heures  dans  les  campagnes  : 1°  le  numéro  et 
la  contenance  des  chaudières,  et  l’heure  de  la  mise  à feu  sous  cha- 
cune ; 2 Me  nombre  et  la  quantité  des  brassins  qu’il  doit  faire  fa- 
briquer avec  la  même  drèche  ; 3"  l’heure  de  l’entonnement  de 
chaque  brassin;  le  moment  où  l’eau  doit  être  versée  sur  les 
marcs  pour  fabriquer  la  petite  bière  sans  ébullition,  exempte  du 
droit,  et  celui  où  elle  doit  sortir  de  la  brasserie.  Ces  prescriptions 
sont  applicables  aux  particuliers  comme  aux  établissements  in- 
dustriels. 

Comme  la  surveillance  et  l’exécution  de  telles  dispositions  se- 
raient à peu  près  impossibles  dans  les  grandes  villes,  la  loi  permet 
à la  régie  de  consentir  de  gré  à gré,  avec  les  brasseurs  de  Paris  et 
des  villes  au-dessus  de  30,000  âmes,  un  abonnement  général  pour 
le  droit  de  fabrication.  Mais  elle  ajoute  que  les  brasseurs  sont 
alors  solidaires  pour  le  paiement  des  sommes  portées  aux  rôles  , 
et  qu’aucun  nouveau  brasseur  ne  peut  s’établir  s’il  ne  remplace 
un  autre  brasseur  compris  dans  la  répartition.  Cet  abonnement 
ne  comprend  toutefois  que  les  bières  consommées  dans  la  ville; 
celles  qui  en  sortent  sont  soumises  au  droit  de  fabrication. 
[Voy.  Bière.) 
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BRIQI’ETERIES,  BRIQUETIERS. 

Bibliographie.  •—  Dictionnaire  de  l'industrie,  etc.,  1834,  t.  II , p.  482.  — Rapport 
I sur  les  travaux  du  conseil  de  salubrité  du  département  du  Nord , pendant  1847-48  et 
le  premier  semestre  de  1849 , n»  vm.  Lille,  1849. 

BRI^L'ETERIES,  BRI^UETIERS.—Labriquc,  qui  n’est 
autre  chose  qu’une  terre  argileuse  cuite,  est  fabriquée  tantôt  dans 
j des  fours  à bois,  comme  la  tuile,  tantôt  à ciel  ouvert. 

Le  premier  mode  donne  lieu  à une  fumée  abondante  au  com- 
t mencement  de  la  fournée,  et  les  établissements  de  ce  genre  sont 
' rangés  dans  la  seconde  classe  des  établissements  insalubres. 

Le  second  procédé  est  très  usité  dans  le  nord;  les  briques  se 
! cuisent  en  plein  air,  en  tas  de  plusieurs  centaines  de  mille.  On  y 

’!  emploie  le  charbon  de  terre,  et,  de  préférence,  celui  qui  donne 

I peu  de  fumée.  Le  plus  grand  inconvénient  de  ces  tas  de  briques, 

t auxquels  on  donne  improprement  le  nom  de  fours,  est  de  répandre 

J une  chaleur  vive  par  rayonnement,  et  de  projeter  en  abondance 

i dans  l’atmosphère  de  l’air  fortement  chauffé  et  chargé  des  pro- 

• duits  de  la  combustion  du  charbon  ; les  récoltes  et  les  feuilles  des 

I arbres  en  sont  quelquefois  grillées  50  ou  60  mètres  de  distance. 

) Ces  établissements,  sous  le  titre  de  briqueteries , ne  faisant  qu’une 

> seule  fournée  en  plein  air,  sont  classés  dans  la  troisième  catégorie. 

1 II  ne  se  passe  pas  d’année  où  les  conseils  d’hygiène  et  de  salubrité 

[ du  département  du  Nord  ne  soient  consultés  sur  dix,  quinze  ou 

1 vingt  demandes  en  autorisation  d’exploitation  de  cette  nature, 

i La  jurisprudence  constante  de  ces  conseils  consiste  à imposer  les 

: conditions  suivantes  : 1°  N’opérer  la  cuisson  de  briques  qu’à 

' 60  mètres  de  la  voie  publique,  conformément  à un  arrêté  préfec- 

I toral  du  22  juin  1812;  2°  entourer  les  fours,  pendant  ladite  cuis- 

son, de  toiles  ou  de  paillassons  destinés  à garantir  les  propriétés 
' voisines  des  inconvénients  de  la’Jumée.  Dans  certains  cas,  la  cuite 
à ciel  ouvert  a été  refusée,  notamment  à cause  du  voisinage  d’une 
pépinière  ; et  l’on  a exigé  la  construction  d’un  four  à poterie.  Il 
est  bien  entendu  que,  dans  tous  les  cas,  la  partie  lésée  a le  droit  de 
réclamer  une  indemnité  par  la  voie  contentieuse.  C’est  ce  qui  fait 
que  certains  fabricants  ont  souscrit  l’engagement  de  ne  procéder  à 
la  cuisson  de  la  brique  qu’après  la  récolte. 

Nous  voyons  dans  une  délibération  du  conseil  de  salubrité  des 
Bouches-du-Rhône  que  ce  conseil  a toujours  eu  l’attention  de  pres- 
crire, pour  les  briqueteries  à four,  de  ne  mettre  le  feu  aux  fournées 
qu’au  commencement  de  la  nuit,  ce  qui  diminuait  beaucoup  l’in- 
commodité résultant  de  la  fumée. 
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Il  110  piiraît  pas,  malgré  les  assertions  de  Hamazzini,  que  la  santé 
des  l)ri(juetiers  ait  à soullrir  d’une  manière  particulière  de  leur 
profession. 


Bibliographie.  — Rapports  sur  les  travaux  du  conseil  central  de  salubrité  du  dé- 
partement du  Nord.  Lille,  colleclioii  générale,  passim.  — Rapport  général  sur  les 
travaux  du  conseil  de  salubrité  du  département  des  Roue lies-du- Rhône , de  1831  a 
1840.  Marseille,  1840. 


Il  111^11  ÜTTKS. — On  construit  avec  la  houille,  et  particu- 
lièrement avec  le  poussier  de  charbon  de  terre,  des  hriijuettes,  qui 
constituent  un  comhustihle  fort  économique.  Le  conseil  central  de  i 
salubrité  du  département  du  Nord  (1849)  a eu  à s’occuper  de  leur  1 

composition,  et  a défendu  de  mélanger  à la  houille  du  goudron  ou  J 
toute  autre  matière  bitumineuse.  | 

— Voij.  IJentellières. 

BKOSSiF.BS.  — Les  brossiers  ont  été  rangés,  avec  les  car- 
deurs  et  les  plumassiers,  par  M.  Benoiston  de  Chàteauneuf,  dans 
la  troisième  classe  des  professions  qui  disposent  à la  phthisie,  par 
la  respiration  d’un  air  chargé  de  molécules  animales.  Ils  y tiennent 
■le  milieu  entre  les  cardeurs  et  les  plumassiers,  ces  derniers  pré- 
sentant la  proportion  la  plus  élevée  de  décès  phthisiques.  {Voy. 
Criniers.)  î 

‘I» 

• Bibliographie.  — De  l’influence  de  certaines  professions  sur  le  développement  de  la 
phthisie  pulmonaire  {Annales  d’hygiène,  etc.,  1831,  t.  VI,  p.  29. 

BKlJl^ïSSEFSES. — On  appelle  ainsi  les  ouvriers  (ce  sont  v 
presque  toujours  des  femmes  ) qui  sont  employés  à brunir,  c’est-  | 
à-dire  à donner  un  dernier  poli  aux  objets  d’or,  d’argent,  de  cuivre,  | 
d’ivoire,  d’écaille,  etc.  On  brunit  une  surface  métallique  en  écra-  ^ 
sant  avec  un  corps  plus  dur  les  molécules  extérieures.  L’outil  dont  ; 
on  se  sert,  appelé  brunissoir,  est  fait  avec  une  pierre  dure,  rou- 
geâtre, nommée  sanguine  dans  les  ateliers,  et  fer  hématite  par  les 
minéralogistes.  On  ne  s’en  sert  point  à sec  ; il  faut  humecter  préa- 
lablement la  pièce  à brunir  avec  une  dissolution  de  savon  noir 
dans  l’eau. 

Ce  genre  de  travail  ne  paraît  pas  exercer  sur  la  santé  d’autre 
influence  que  les  autres  occupations  sédentaires  ; mais  il  imprime 
aux  mains  des  ouvrières  certaines  traces  caractéristiques. 

Le  brunissoir  se  tient  de  la  main  droite  et  à pleine  main.  La 
main  gauche  sert  à fixer  l’ouvrage  qui,  placé  entre  le  pouce  e( 
l’index,  est  fortement  appuyé  contre  la  table.  Aussi  troiive-t-<m  à 
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la  main  ilroile  loulu  la  face  palmaire  calleuse  el  noircie,  e.vcejilé 
au  niveau  des  plis  de  flexion.  La  phalangette  du  petit  doigt  reste 
souvent  maintenue  dans  la  flexion.  A la  main  gauche,  la  peau  qui 
recouvre  la  face  dorsale  et  le  bord  radial  de  riiidex,  et  surtout  la 
tete  du  deuxième  métacarpien,  est  très  dure  et  très  calleuse,  lien 
est  de  même  de  la  face  jialniaire  du  pouce. 


Bibliographie.  — A.  Tardieu , Recherches  médico-légales  sur  l’identité  {Annales 
d' hygiène  , elc.,  d849  , t.  XLII , p.  399). 


— On  trouvera  à l’article  Lavoirs  publics  tout 
î ce  qui  concerne  le  blanchissage  ; nous  n’aurons  à nous  occuper  ici 
des  buanderies  que  sous  le  rapport  des  inconvénients  qu’elles 
] peuvent  offrir  au  point  de  vue  de  la  santé  publique. 

C’est  par  les  résidus  abondants  qu’elles  fournissent  que  les 
I buanderies  intéressent  principalement  la  salubrité  publique.  Dans 
! la  plupart  des  établissements  de  ce  genre,  c’est  d’eau  de  puits  qu’on 
l fait  usage;  il  arrive  souvent  aussi  que  les  eaux  savonneuses  ne 
I trouvent  d’autre  moyen  d’écoulement  qu’une  rigole  en  terre,  ter- 
I minée  quelquefois  par  un  puisard  plus  ou  moins  profond. 

Le  savon,  dissous  dans  l’eau  distillée,  n’éprouve  que  très  lente- 
I ment  une  décomposition,  et  les  gaz  qui  se  dégagent  offrent  peu 
d’odeur.  Il  eu  est  tout  autrement  d’une  dissolution  faite  avec  de 
i l’eau  qui  renferme  quelques  sulfates,  comme  le  sont  toutes  celles 
qui  coulent  à la  surface  de  la  terre  ; par  le  simple  contact,  le  savon 
i décompose  ces  sulfates,  il  se  dégage  une  quantité  considérable 
) d’acide  hydrosulfurique.  En  outre,  les  substances  organiques  et 
. inorganiques  que  contiennent  les  résidus  des  buanderies  donnent 
lieu,  par  leur  réaction  mutuelle,  à des  produits  gazeux  qui,  avec 
i la  vapeur  d’eau,  servent  de  véhicules  à des  miasmes  putrides,  et 
I les  transportent  au  loin  , de  manière  à infecter  l’air  à une  grande 
distance. 

Les  puisards  sont  complètement  inefficaces  pour  absorber  ces 
eaux;  la  quantité  de  matières  grasses  qu’elles  renferment,  et  la 
réaction  des  savons  solubles  sur  les  éléments  terreux  du  sol  pro- 
duisant des  savons  insolubles,  les  rendent  promptement  blanches. 

Aussi  les  buanderies  appartiennent  à la  seconde  classe  des  éta- 
blissements insalubres,  si  elles  n’ont  ])as  d’écoulement  pour  leurs 
eaux,  et  a la  troisième  classe  si  cet  écoulement  existe.  Quant  aux 
buanderies  qui  existent  sur  des  bateaux,  il  est  évident  qu’elles 
n’exposenf  à aucun  inconvénient  de  ce  genre;  aussi  sont-elles  sim- 
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plement  soumises  aux  lois  et  règlements  soit  généraux , soit  de 
police  locale,  concernant  la  navigalion.  A Paris,  il  est  détendu  de 
laver  du  linge  à la  rivière  ailleurs  que  dans  ces  bateaux,  à l’excep- 
tion du  port  de  la  Râpée,  où  les  blancliisseuses  peuvent  laver  dans 
les  endroits  qui  leur  sont  indiqués  par  rinsj)ecteur  général  de  la 
navigation.  Il  est  défendu , en  outre,  d’étendre  du  linge  sur  les 
berges. 

Dans  les  blancbisseries  de  toile,  il  existe  presque  toujours  des 
cours  d’eau  naturels,  nécessités  par  la  nature  des  oj)érations,  et 
qui  assurent  le  libre  écoulement  des  résidus;  mais  les  buanderies 
proprement  dites  ne  se  trouvent  généralement  pas  dans  de  sem- 
blables conditions. 

L’emploi  de  la  vapeur  dans  le  blancbissage  met  à l’abri  des  in- 
convénients que  nous  avons  signalés  plus  haut.  Dans  la  suite  des 
opérations  que  nécessite  le  blancbissage  cà  la  vapeur,  dit  un  rapport 
sur  les  travaux  du  conseil  de  salubrité  pendant  l’année  1828,  il  y 
a très  peu  d eau  employée  ; les  résidus  provenant  de  l’ébullition 
des  eaux  de  savon  sont  en  petite  quantité  et  faciles  à faire  dispa- 
raître en  les  enfouissant  dans  la  terre  ; enfin,  il  n’y  a pas  d’eau  de 
savon  répandue.  Cette  dernière  circonstance  est  surtout  de  la  plus 
haute  importance  sous  le  rapport  de  la  salubrité  publique  ; car  ce 
qui  rend  la  buanderie  ordinairement  si  insalubre  partout  où  il  n’y 
a pas  un  écoulement  prompt  et  facile  pour  les  eaux  qui  en  pro- 
viennent, c’est  la  présence  du  savon  dans  ces  eaux  qui,  joint  à 
celle  des  sulfates  décomposés  et  aux  substances  animales  qu’elles 
entraînent,  les  rend  putrescibles  au  plus  haut  degré,  et  susceptibles 
conséquemment  de  fournir  des  émanations  dangereuses,  parmi 
lesquelles  on  peut  placer  au  premier  rang  le  gaz  hydrogène  sul- 
furé. 

L’autorité  a été  obligée  d’ordonner  dans  les  environs  de  Paris 
la  suppression  de  quelques  unes  de  ces  usines,  qui  à Boulogne  et  à 
Grenelle  en  particulier  avaient  produit  sur  plusieurs  points  des 
cloaques  infects  et  dangereux.  Mais  s’il  est  difficile  de  se  débar- 
rasser des  résidus  des  buanderies , on  peut  du  moins  essayer 
d’utiliser  ces  produits  si  abondants  et  si  embarrassants.  On  s’en 
est  servi,  dans  l’agriculture,  pour  faire  des  fumiers  ou  pour 
répandre  sur  les  terres.  Mais  il  y a plus  d’avantage  à chercher  à 
en  retirer  les  matières  grasses  qu’ils  renferment. 

M.  IIouzeau-Muiron  avait  proposé  de  traiter  les  matières  savon- 
neuses parla  chaux,  suivant  un  procédé  ainsi  décrit  par  MM.  Cbe- 
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valliiM’ et  (îuéraid  : (In  {)i‘(‘paiv  iiii  lait  d(*  chaux  (|u’oii  proji'Ue 
dans  une  cuve  contenaut  l’eau  savonneuse;  ou  agite  à l’aide  d’uii 
balai,  et  cinq  à six  heures  après,  l’eau  savonneuse  est  séparée  en 
deux  ])arties  : l’une  limpide  et  alcaline,  que  l’on  ])eut  réserver  pour 
Q un  second  dégraissage;  l’aulre blanchâtre  et  épaisse,  (jue  l’on  fait 
i écouler  dans  un  bassin  ])eu  profond,  creusé  dans  le  sol.  Le  stéa- 
i rate  de  chaux  s’y  épaissit  et  s’y  dessèche  lorsque  la  surfaci*  en  est 
t assez  grande.  Au  bout  de  quelques  jours  on  le  retire  à la  bêche  et 
Il  on  l’étend  sur  le  sol,  où  il  achève  de  se  dessécher  complètement; 
n on  le  livre  ensuite  aux  usines  à gaz,  qui  peuvent  en  tirer  parti. 

On  doit  à d’Arcet  deux  procédés  pour  le  traitement  des  eaux 
r.  savonneuses.  Dans  le  premier,  on  les  décompose  par  l’acide  sul- 
I lurique,  qui,  s’emparant  des  bases  alcalines  du  savon,  en  isole  les 
• acides  gras;  ceux-ci  se  rassemblent  à la  surface  du  liquide.  Quant 
I à ce  dernier,  il  consiste  en  une  solution  très  légère  de  sulfates  alca- 
I lins,  et  peut,  sans  inconvénient,  être  versé  sur  la  voie  publique. 

Dans  le  second  procédé,  on  fait  usage  du  plâtre  en  poudre,  ou 
' de  vieux  plâtras  pulvérisés.  Il  se  fait  une  double  décomposition  : 
^ les  acides  gras  s’unissent  à la  chaux  du  sulfate,  et  l’acide  sulfu- 
rique de  ce  dernier  à la  soude  du  savon. 

La  valeur  commerciale  des  savons  terreux,  ajoutent  MM.  Che- 
1 vallier  et  Guérard,  ([ui  peuvent  servir  entre  autres  choses  à la  fabri- 
cation du  gaz  de  l’éclairage,  au  même  titre  que  les  bitumes,  la 
résine,  etc.,  sera  sans  doute  plus  puissante  que  les  conseils  de 
riiygiène  et  les  injonctions  de  l’autorité,  pour  faire  disparaître  en 
peu  de  temps  les  inconvénients  causés  par  les  eaux  savonneuses 
des  buanderies  et  autres  établissements  analogues.  (T'oy.  Blan- 
chisseurs , Lavoirs  publics.) 


' Bibliographie.  — Dictionnaire  de  l’industrie  , etc.,  1834 , t.  II , p.  519.  — Che- 
va  ler  et  Guérard  , Sur  les  résidus  Hqxiides  -provenaiit  des  etablissements  industriels 
[Annales  d hygiène,  etc.,  1846,  t.  XXXVI,  ,).  in).-Des  buanderies  a vapeur,  Rapport 
g Itérai  sur  les  travaux  du  conseil  de  salubrité  pendant  Vannée  1828  (Annules  d’hv 

etc.,  1829,  t.  II,  p.  316). 

BLIRl'.AU  liE  MlEllîFAlSAIirCE.  — On  désigne  sous  le 
nom  de  bureau  de  bienfaisance  une  réunion  de  personnes  chari- 
tables, organisée  sous  la  surveillance  de  l’administration  publique, 
ayant  pour  objet  spécial  de  secourir  les  indigents  malades  ou 
infirmes,  ou  dépourvus  de  ressources,  et  de  subvenir  aux  besoins 
e eur  famille  au  moyen  de  dons  volontaires  ou  de  taxes  prélevées 
par  les  municipalités  ('centimes  additionnels).  Les  fonctions  rela- 

15 
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livos  à l’DS  sorl(‘s  (r(‘liil)liss(îiii(Mils  sont  (“ssfiiili(‘llcim;iiL  {irutuites; 
(>('s  élaldissciiKMils  lmix-iuûiiuîs  rDSSorlDiil,  (lirDcUMiicjiL  do,  l’antoriU* 
mimicipaU'.  L’Ktal  n’oxercosiir  eux  (jumie  surveillance  lointaine, 
ou  propre  seuleinenL  à garantir  leur  Ijonne  administration. 

L’organisation  des  secours  à domicile,  en  France,  remonte  à une 
époque  très  reculée,  mais  elle  ne  trouvait  guère  à s’aj)]diquer 
qu’aux  grandes  villes;  le  morcellement  du  territoire  entre  les 
grands  propriétaires  féodaux,  laïques  ou  religieux,  plus  tard  la 
division  en  provinces  séparées,  laissaientlesclassesindigenteslivrées 
ou  à la  bienfaisance,  ou  à l’intérêt,  ou  à l’insouciance  de  ceux  au 


patronage  desquels  elles  étaient  dévolues,  on  bien  aux  coutumes 
des  localités  auxquelles  elles  appartenaient. 

François  I"  établit  à Paris,  en  15/iZi,  un  bureau  général  des 
pauvres,  composé  de  treize  bourgeois  nommés  par  le  prévôt  des 
marchands  et  de  quatre  conseillers  au  parlement.  Ce  bureau  était 
autorisé  à lever  chaque  année  sur  les  princes,  les  seigneurs,  les 
ecclésiastiques,  les  communautés,  une  taxe  d’aumône  pour  les 
pauvres,  laquelle  se  levait  encore  en  1789. 

En  province,  les  établissements  de  charité  étaient  administrés 
par  des  assemblées  composées  du  curé,  du  seigneur  du  lieu,  du 
juge  et  du  procureur  fiscal,  lorsqu’ils  demeuraient  en  la  ville,  des 
marguilliers,  tant  en  charge  qu’anciens,  et  des  principaux  habi- 
tants. Ces  assemblées  avaient  la  direction , l’administration  pro- 
prement dite  était  remise  soit  aux  curés  et  aux  marguilliers,  soit  à 
un  procureur  de  charité  qui  remplissait  les  fonctions  de  trésorier. 
Ils  étaient  aidés  dans  les  distributions  par  des  dames  et  demoi- 
selles des  pauvres.  Pendant  la  révolution,  les  biens  des  bureaux 
de  charité  furent  saisis  par  l’Etat,  comme  ceux  des  hospices,  et 
leur  administration  désorganisée.  La  loi  du  19  mars  1793  déclara 
que  l’assistance  des  pauvres  est  une  dette  nationale  , et  essaya  de 
reconstituer  l’assistance  publique.  La  loi  du  7 frimaire  an  V créa 
les  bureaux  de  bienfaisance,  et  sert  encore  de  base  aux  rèoiements 
actuels. 

Nous  exposerons  successivement  l’organisation  des  bureaux  de 
bienfaisance,  et  dans  les  départements,  et  à Paris,  la  première  pou- 
vant s’appliquer  aux  petites  localités. 

L’administration  des  bureaux  de  bienfaisance  se  compose  de 
cinq  membres,  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  et  qui  sont  nom- 
més par  le  préfet;  c’est  également  ce  magistrat  qui  règle  le  budget 
des  bureaux  de  bienfaisance.  Ces  membres,  dont  le  renouvellement 


r 


, 
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s’opùi’u  par  uiii(|iiiùmi‘,  diaipiu  amicu,  puiivonl.  (Mi‘0  siis|)0i)(liis  pai' 
le  prûfut,  niais  révoqués  par  lu  minislru.  Ils  ppiivoiil  élro  choisis 
parmi  les  membres  des  commissions  administralives  des  hospices. 
Le  maire  est  président-né  du  hnrean.  Un  receveur,  salarié,  et 
Iburnissant  un  cautionnement,  est  charpé  d’elVectuer  les  recettes 
et  les  dépenses  ; lorsque  les  recettes  du  hnrean,  réninesà  celles  des 
hospices,  ne  dépassent  pas  30,000  francs,  c’est  le  receveur  muni- 
cipal qui  est  chargé  de  cette  fonction.  Les  bureaux  de  bienfaisance 
sont  autorisés  à nommer,  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville,  des 
adjoints  et  des  dames  de  charité,  pour  les  seconder  dans  les  secours 
qu’ils  ont  à distribuer. 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  rattachés  par  la  loi  de  l’an  V aux 
administrations  cantonales,  ont  été,  par  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Mil,  rappelée  dans  l’instruction  du  8 février  1833,  expressé- 
ment limités  dans  les  circonscriptions  communales. 

On  lemarquera  du  reste  que  la  législation  actuelle  n’impose  pas 
la  charité  aux  communes.  Chacune  d’elles  est  maîtresse  de  suivre 
ses  inspirations,  et  d’accorder  ou  de  refuser  des  subventions  sur  un 
budget  pour  les  indigents;  d’instituer  un  bureau  de  bienfaisance 
ou  de  s en  passer.  Les  seules  dépenses  obligatoires  sont  celles  rela- 
tives aux  aliénés  et  aux  enfants  trouvés. 

ÜRGAMSATION  A PARIS.  — L’orgauisation  particulière  des  bureaux 
de  bieidaisanee , a Paris,  a été  réglée  successivement  par  les  or- 
donnances du  2 juillet  1816  et  du  29  avril  1831. 

Le  service  des  secours  à domicile,  dans  chacun  des  douze  arron- 
dissements de  la  ville  de  Paris,  est  spécialement  confié  à un  bureau 
de  bienfaisance. 

Ces  bureaux  de  bienfaisance,  placés  sous  la  direction  du  préfet 
de  la  beine  et  la  surveillance  du  conseil  général  des  hospices  se 
composent  : du  maire,  président-né,  et  des  adjoints  de  l’arrondisse- 
ment, membres-nés  ; de  douze  administrateurs,  d’un  nombre  illi- 
mité de  commissaires  et  dames  de  charité,  ([ui  n’ont  que  voix  con- 
sultative, et  d’un  secrétaire-trésorier,  salarié.  Les  bureaux  se 
renouvellent  par  quart,  chaque  année. 

Un  arrête  du  ministre  de  l’intérieur,  du  ilx  septembre  1831,  rrui 
réglé  les  details  d’organisation  de  ces  bureaux  de  bienfaisance  se 
divise  en  quatre  ehajiitres,  dont  nous  allons  successivement  passer 
en  revme  les  points  les  plus  importants,  nous  attachant  à en  faire 
connaître  plutôt  l’esprit  que  le  texte. 


HllüEAlI  DF.  BIENFAISANCE. 

(hiAl*.  l"'-  Orijamsalion  des  bureaux  de  bienfaisance.  — Les 
lonclions  (lu  biircciu  de  liienhiisciuw  eoiisistent  . 

1»  Dans  la  répartition  et  l’emploi  de  tous  les  secours  mis  à leur 
disposition  par  l’autoritc;  administrative  ou  par  les  particuliers  ; 

2»  Dans  la  surveillance  et  l’administration  des  établissements  | 
cbaritables  entretenus  par  les  bureaux. 

Cbaciue  arrondissement  est  divisé  en  autant  de  circonscriptions 
(pi’il  y a d’administrateurs  dans  le  bureau.  Il  est  alï'ecté  à chacun 
des  douze  bureaux 'autant  de  maisons  de  secours  et  d’établisse- 
ments de  charité  que  le  nombre  des  pauvres,  le  besoin  et  les  conve- 
nances de  l’arrondissement  pourront  l’exiger.  Les  commissaires  et 
dames  de  charité,  spécialement  attachés  à chacun  des  quartiers  de 
l'arrondissement,  concourent  aux  distributions  de  secours,  pren- 
nent et  donnent  des  renseignements  sur  les  demandes  des  indi- 
o-euts , visitent  ceux  qui  sont  secourus  par  le  bureau.  Le  bureau 
s’assemble  k jour  fixe , et  au  moins  deux  fois  par  mois. 

Il  y a près  de  chaque  bureau,  dans  la  proportion  fixée  par  le 
préfet  de  la  Seine,  des  médecins  et  chirurgiens,  des  sages-femmes, 
des  sœurs  de  charité,  des  maîtres  et  maîtresses  d’école,  et  des 

salles  d’asile  pour  l’enfance.  i 

Les  médecins  et  chirurgiens  sont  nommés  pour  cinq  ans  par  le  [ 
préfet,  sur  des  listes  triples  de  candidats  formées  par  les  bureaux 
de'cbarité;  ils  peuvent  être  réélus.  Ils  doivent  être  docteurs  en 
médecine,  et  demeurer  sur  le  territoire  de  l’arrondissement,  et 
peuvent,  après  vingt  ans  de  service,  être  nommés  honoraires.  Ils 
peuvent  être  suspendus  par  le  préfet,  et  révoqués  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  bureau  de  bienfaisance. 

Les  médecins  et  chirurgiens  visitent  les  malades  indigents  qui 
les  appellent  ou  leur  sont  indiques  par  les  administrateurs , les 
commissaires  et  les  dames  de  charité.  Ils  font  les  operations  et 
même  les  pansements,  lorsque  les  sœurs  de  charité  ne  les  peuvent 
pas  faire,  à raison  de  l’état  du  malade  ou  du  pansement;  ils  donnent 
des  consultations  gratuites  aux  pauvres,  dans  les  maisons  de 
secours. 

Les  sages-femmes  font  les  accouchements  et  donnent  leurs  soins 
aux  indigentes  malades  ou  en  couches  ; elles  doivent  appeler  un 
chirurgien  quand  les  accouchements  présentent  des  difficultés. 

Les  sœurs  doivent  visiter  à domicile  les  indigents  malades,  les 
panser  au  besoin,  préparer  et  distribuer,  sur  les  ordres  des  méde- 
cins, les  tisanes  et  les  médicaments  simples  qui  sont  ou  seront 
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indiqués  dans  le  nouveau  formulaire  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

Chaf.  II.  Des  personnes  à secoiirir  et  des  secours  à donner.  — Les 
secours  qu’accordent  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  ordinaires 
et  extraordinaires.  Ils  sont  ordinaires  et  annuels  pour  \es  aveugles, 
les  paralytiques,  les  cancérés,  les  inlirmes,  les  vieillards  de  (55  à 
80  ans;  extraordinaires  et  temporaires  pour  les  blessés,  les  ma- 
lades, les  femmes  en  couches  ou  nourrices,  les  enfants  abandonnés, 
les  orphelins,  les  chefs  de  famille  ayant  à leur  charge  des  enfants 
en  bas  âge,  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  des  cas  extraordi- 
naires ou  imprévus. 

Les  blessures,  maladies  ou  inlirmités,  seront  constatées  par  le 
médecin  du  bureau  de  bienfaisance. 

Nul  indigent  ne  recevra  de  secours  s’il  n’envoie  ses  enfants  à 
l’école,  ou  s’il  refuse  de  les  faire  vacciner. 

Les  secours  seront  le  plus  possible  distribués  en  nature  ; les  bu- 
reaux chercheront  à multiplier  les  secours  en  travail. 

Chap.  III.  Comptabilité.  — Les  ressources  des  bureaux  se  com- 
posent : des  fonds  donnés  par  l’administration  des  hospices , des 
secours  qu’elle  donne  en  nature,  des  recettes  intérieures  des  bu- 
' reaux,  des  recettes  extraordinaires  faites  avec  ou  sans  destination 
( spéciale. 

Chap.  IV.  Dispositions  générales. — Les  bureaux  de  bienfaisance 
( étaient , en  France  , au  nombre  de  6,275  en  1842. 

Ils  on  t eu  à leur  disposi tion , en  183 3 , la  somme  de  10 , 31 5 , 746  fr . 
50  cent. 

Cette  somme  peut  se  décomposer  ainsi  : 


Revenus  à eu\  appartenant 

6,230,138  fr. 

a 

IVoduits  de  quêtes,  dons 

1,421,443 

77 

Legs  ou  donations 

583,510 

25 

Recettes  diverses  ou  imprévues.  . . . 

2,080,634 

48 

10,315,746  fr.  50  c. 


Les  dépenses  des  bureaux  de  bienfaisance,  dans  la  môme  année, 
ont  été  : 

Kn  fournitures  d’aliments 3,570,725  fr.  08  c. 

Kn  vêtements  et  en  combnslibles.  . . . 1,258,106  09 

Kn  secours  distribués  en  argent 2,570,725  08 

Frais  de  matériel  et  d’administration.  . 1, ■749,556  37 


9,149,112  fr.  62  c. 
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l)(î  sorte  (ju’il  éliiil  resté  libre,  dans  les  caisses  des  bureaux  de 
bieidaisance,  1,166,(333  IV.  88  cent. 

695,632  individus  avaient  pris  j)arL  aux  secours,  dont  le  terme 
moyen  a été,  par  consécpient,  de  10  IV.  63  cent,  par  individu. 

Nous  emprunterons  à Aï.  de  (lérando  une  autre  statisti([ue  plus 
détaillée,  spécialement  l’clative  aux  secours  à domicile  à Paris. 

Pendant  le  cours  de  l’année  1837,  les  ressources  mises  à la  dis- 
position des  douze  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  ont  consisté 
dans  les  sommés  ci-après,  savoir  : 


3’'ersenienls  de  l’administration  des  hospices..  . 
Jtecctles  intérieures  : 

Dons,  collectes  et  souscriptions.  . 66 

Troncs  et  quêtes  dans  les  églises.  22,318  91 

Théâtres,  bals,  concerts 3,773  83 

Intérêts  de  fonds  placés 8,707  37 

Divers 2,883  67 


928,836  fr.  19  c. 


2Zi8,198  M 


1,177,034  fr.  63  c. 


Leurs  dépenses  pendant  la  même  année  se  sont  composées 
comme  il  suit  : 

/l.  Pain 82,160  89 

2.  Viande 65,140  70 

3.  Comestibles 53,424  97 

4.  Combustibles 56,144  02 

5.  Habillements , couchers. . . 

6.  Bains 

7.  IMédicaments 

8.  Blanchissage 

9.  Meubles  et  ustensiles.  . . . 

1.  Aux  vieillards  infirmes.  . . 

2.  Vaccinations 16,368 

\ j 3.  Aux  mères-nourrices  malades. 

4.  A divers 129,949 


en 
nature. 


Secours 


en 


82,160 

89 

65,140 

70  ' 

1 

53,424 

97  i 

1 

56,144 

02  f 

171,838 

44. 

523,577 

20 

7,691 

40 

73,669 

37  ' 

1 

9,008 

11 

1 

3,599 

30/ 

285,028 

17^ 

1 

16,368 

3,624 

30  ( 

434,969 

47 

129,949 

«J 

1 

958,546 

67 

Frais 

d’administration. 


f 1.  Loyer  des  maisons  de  service  \ 

t et  frais  de  bureau 2,975  37  i 

) 2.  Appointements  et  gratifica-  [ 

) tions 130,028  96  ( 

I 3.  Entretien  de  bâtiments.  . . . 5,956  68  | 

\ 4.  Frais  divers 65,367  97/ 


204,323  98 


Total  général 1,162,870  65 

La  moyenne  des  secours  serait,  d’après  le  recensement  de  1835, 
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(le  15  fr.  32  ceiiL  par  an  et  par  UHe,  et  de  33  i‘r.  05  cent,  parmi 
et  par  inc^naiie. 

Mais  cette  moyenne  varie  d’ime  manière  très  sensible,  suivant 
J les  (piartiers. 

Ainsi,  tandis  (jn’elle  s’élève  : 


Dans  le  2®  arrondissement , à 

Par  lêic. 

. . . 20fr.  13  c. 

Par  fumillF. 

41  fr.  92  c. 

Dans  le  3®,  ù 

41 

36 

elle  ne  parvient  : 

Dans  le  8®,  qu’à 

. . . 14  12 

35 

01 

Dans  le  9®,  à 

. . . 11  80 

25 

Dans  le  12®,  à 

32 

» 

[ Bibliographie.  — Valdrucüe  , Code  administratif  des  hôpitaux  civils  ^ hospices  de 
secours  à domicile  de  ta  ville  de  Paris , 3 vol.  in-4.  1824.  — Recueil  de  règlements  et 
? instructions  pour  l'adtninistration  des  secours  à domicile  de  Paris.  Paris,  1829 , in-4. 

— Durieu  et  Roche,  Répertoire  de  Vadministratioyi  et  de  la  comptabilité  des  établisse- 
• ments  de  bienfaisance , etc.,  i8!i2 . t.I,  p.  304.  — DeGérando,  De  la  bienfaisance 
! }niblique,  1844,  t.  IV,  j».  193. 

KllREAlI  «ES  IfICEEUS. — Voy.  PROSTITUTION. 

KEKE.%E  «ES  AOEKKIEES.  — Il  V a bien  longtemps  déjtà 
i que  l’autorité  publique  s’est  chargée  de  surveiller  une  industrie  qui 
j intéresse  à un  haut  degré  l’hygiène  publique,  nous  voulons  parler 
! des  nourrices  mercenaires,  et  surtout  des  entreprises  particulières 
î qui  s’entremettent  entre  ces  dernières  et  les  familles. 

Il  est  ci  croire,  dit  M.  Boys  de  Loury,  que  c’est  vers  la  fin  du 
I .Vil®  siècle  que  remonte  l’existence  légale  des  bureaux  de  nourrices  ; 

' mais  l’ordonnance  la  plus  ancienne  que  l’on  connaisse  sur  ce  sujet 
est  celle  du  roi  Jean,  du  30  janvier  1350.  Cette  ordonnance  réglait 
le  prix  des  salaires  des  nourrices,  la  somme  à payer  aux  personnes 
qui  les  louaient,  leur  imposait  la  condition  de  ne  les  louer  qu’une 
. fois  par  an,  et  obligeait  les  nourrices,  à peine  d’amendes,  à ache- 
ver la  nourriture  commencée. 

Un  amH  de  1611  pronou(;:a  la  peine  de  50  livres  d’amende,  et 
j)unition  corporelle  contre  les  meneurs  et  meneuses  qui  comiui- 
raient  les  nourrices  ailleurs  qu’au  bureau  des  recommandar esses  ; 
enfin,  à des  lettres  patentes  de  1615,  qui  confirmaient  les  recom- 
mandaresses  dans  le  privilège  de  louer  seules  les  nourrices,  suc- 
céda la  déclaralion  du  24  juillet  1769,  ({ui  leur  enleva  tout’àfait 
cette  industrie,  pour  en  faire  une  branche  de  l’administration  pu- 
blique. 
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« y\lors  liiL  luiKlé  à Paris  lo  hurcuiu  dus  iioundcus  (jiii,  sans 
aucun  intcnM de  lucre,  et  sans  autre  hut  rjue  celui  d’enipôcher  des 
fraudes  si  |)réjudicia!)les  aux  Jainilles  et  à l’Etal,  a pour  mission  de 
procurer  aux  parents  des  nourrices  dont  la  santé,  la  moralité  et  la 
position  ont  été  préalal)lement  constatées,  et  d’assurer  aux  nour- 
ricc:s  le  paiement  de  leurs  salaires.  » 

Depuis  un  arrêté  du  29  germinal  an  IX,  l’administration  du 
bureau  de  Paris  a été  réunie  aux  attributions  du  conseil  général 
d('s  liêpitaux  de  cette  ville  (aujourd’hui  à la  direction  générale  de 
l’assistance  publique). 


Le  ])in’eau  des  nourrices  de  Paris  est  régi  aujourd’hui  par  cet 
arrêté  de  l’an  VII,  par  un  décret  du  30  juin  1806  , et  par  divers 
arrêtés  du  conseil  général  des  hospices  de  Paris. 

Voici  les  principales  dispositions  des  règlements  qui  les  régissent. 

La  direction  des  nourrices  est  représentée  par  un  préposé  dans 
chaque  arrondissement  où  elle  envoie  des  enfants.  Ce  préposé  choi- 
sit les  nouri-ices  de  concert  avec  les  médecins;  les  envoie  à Paris 
par  des  conducteurs  et  des  surveillantes  de  son  choix;  les  surveille 
lui-même;  pourvoit,  dans  son  ressort,  à l’exécution  des  règlements, 
visite  les  enfants  ; correspond  avec  les  médecins  et  les  autorités 
locales,  et  transmet  à l’administration  tous  les  renseignements  qui 
lui  parviennent;  il  est  en  outre  chargé  de  l’acquittement  des  mois 
de  nourrice. 


La  direction  envoie  tous  les  ans  des  inspecteurs , chargés  d’in- 
specter les  enfants,  de  vérifier  la  comptabilité  des  préposés  et  de 
contrôler  tous  leurs  actes.  Enfin  , des  médecins  sont  choisis  dans 
chaque  canton  pour  visiter  les  enfants,  au  moins  une  fois  par  mois, 
et,  en  cas  de  maladie , aussi  souvent  qu’il  est  nécessaire. 

Les  préposés  ne  peuvent  envoyer  de  nourrices  à Paris  qu’aux 
époques  fixées  par  le  directeur,  qui  est  chargé  de  déterminer  le 
nombre  de  nourrices  dans  le  cas  d’obtenir  des  nourrissons. 

Les  conducteurs  ne  peuvent  conduire  plus  de  huit  enfants  par 
voiture  attelée  d’un  cheval,  et  plus  de  seize  par  voiture  attelée  de 
deux  ou  trois  chevaux  ; leurs  voitures  doivent  être  suspendues. 

Les  nourrices  occupent  les  salles  qui  leur  sont  désignées  dans 
1 établissement;  elles  ne  peuvent  coucher  deux,  ni  coucher  avec 
elles  lesenlants  qui  leur  ont  été  remis. 

A leur  arrivée,  elles  sont  inspectées  par  le  médecin  de  réta- 
blissement; avant  leur  départ,  le  médecin  les  inspecte  encore,  ainsi 
<|uc  1 enfant  confié  à leurs  soins. 
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Les  parents  qui  pi'eiment  une  nourrice  au  bureau  s’engagent  à 
! remettre  5 francs  à la  direction  ; à payer  à la  nourrice  ses  frais  de 
voyage,  calculés  à 50  centimes  par  lieue,  jusqu’au  chef-lieu  d’ar- 
1 rondissement,  plus  un  premier  mois  d’avance;  à lui  remettre  une 
^ layette  ; enlin,  à remettre  tous  les  mois,  non  à la  nourrice,  mais  à 
la  direction,  le  prix  des  mois  de  nourriture. 

La  nourrice  est  obligée,  de  son  côté,  à nourrir  l’enfant  de  son 
V propre  lait,  à ne  point  accepter  d’autre  nourrisson,  à en  prendre 
J tous  les  soins  convenables,  et  k appeler  le  médecin  de  son  canton, 

, en  cas  de  maladie  soit  de  l’enfant,  soit  d’elle-même, 
i Les  obligations  de  la  direction  envers  les  parents  sont  : de  ga- 
1 rantir  la  santé  et  la  moralité  de  la  nourrice;  de  surveiller  celle-ci 
r pendant  sa  nourriture,  ainsi  que  la  santé  de  l’enfant;  envers  la 
K nourrice  : de  lui  garantir  le  recouvrement  des  mois  de  nourrice  et 
? des  divers  engagements  pris  par  les  parents. 

L industrie  privée  a établi , pour  faire  concurrence  à ceux  de 
> l’administration,  des  Buj'eaiix  de 'placement  pour  les  nourrices , 
i dans  lesquels  malheureusement  la  spéculation  a trop  souvent  mé- 
i connu  les  premières  règles  de  l’hygiène,  on  peut  dire  plus,  de  l’hu- 
É manité.  Aussi  l’autorité  a-t-elle  dû  porter  sur  l’organisation  inté- 
!■  Heure  de  ces  bureaux  son  attention  la  plus  sévère.  Le  9 août  1828, 
M.  le  préfet  de  police  de  Belleyme  rendit  une  ordonnance  qui  a 
; été  complétée  en  1842  par  celle  dont  nous  donnons  le  texte  : 


(1  ORDONNANCE  DE  POLICE  DU  26  JUIN  1842 , CONCERNANT  LES  NOUR- 
RICES, LES  DIRECTEURS  DE  BUREAUX,  ETC. 

! Nous , conseiller  d’État , préfet  de  police , 

Considérant  que , nonobstant  les  mesures  prescrites  par  l’ordonnance  de  po- 
lice du  9 août  1828 , concernant  les  nourrices  et  la  surveillance  exercée  par 
i!  1 administration  sur  les  établissements  particuliers  où  l’on  s’occupe  de  leur  pla- 
I cernent  , des  abus  d’autant  plus  graves  qu’ils  tendent  à compromettre  l’existence 
des  enfants  nous  ont  été  révélés  ; 

Considérant  que  ces  abus  résultent  notamment  des  moyens  frauduleux  em- 
poy  s,  soit  par  les  nourrices,  soit  par  les  personnes  qui  s’entremettent  pour 

leur  placement,  dans  le  but  de  dissimuler  leur  défaut  d’aptitude  à prendre  soin 
d un  nouriLsson  : 


Vu  les  déclarations  du  roi  des  29  janvier  1715  et  1"  mars  1727;  vu  les  arrêtés 
du  g.)iivernement  des  12  messidor  an  VIII  (1»  juillet  1800)  et  8 brumaire  an  IX 

(25  octobre  1800)  ; vu  le  décret  du  30  juin  1806  ; vu  les  articles  319,  320  et  484 
du  Code  pénal , ’ ^ ^ 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 


Titre  l'^  — Nourrices. 

Article  1",  foute  nourrice  qui  voudra  se  procurer  un 


nourrisson,  tant  à Paris 
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(jiK*  dans  los  communos  du  ressort  de  la  piaMeclure  de  police,  devra  être  inuiiie 
d’un  corlilical  diMivn'  par  le  maire  de  la  commune,  et,  si  elle  est  domicilic'ie  à 
Paris , ])ar  le  commissaire  de  police  de  son  (juarlier.  Ce  ceriiüail,  qui  devra 
toujours  ôire  revêlu  du  sceau  de  la  mairie  ou  du  cojumissariat  où  il  aura  été 
délivré , indiquera  les  nom,  prénoms,  ùge,  signalement,  domicile  et  profession 
de  son  mari , s’il  y a lion  , et  attestera  qu’elle  a les  moyens  d’existence  suffisants, 
qu’elle  est  de  bonne  vie  et  mœurs,  qu’elle  n’a  point  de  nourrisson,  et  que  l’âge 
de  son  dernier  enfant  lui  ])crmet  d’en  ])iendre  un  ; il  indiquera  la  date  précise 
de  la  naissance  de  cet  enfant,  et  s’il  est  vivant  ou  décédé;  il  devra  aussi  con- 
stater (pi’clle  est  pourvue  d’im  garde-feu  et  d’un  berceau  pour  le  nourrisson  qui 
lui  sera  confié. 

Art.  2.  La  nourrice  devra  se  pourvoir,  en  outre,  d’un  certificat  dûment  léga- 
lisé , délivré  par  un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie  et  attestant  qu’elle 
réunit,  sous  le  rapport  sanitaire,  toutes  les  conditions  désirables  pour  élever 
un  nourrisson. 

Art.  3.  Aucune  nom  rice  ne  pourra  se  cliarger  d’un  enfant  sans  avoir  pré.senté 
à la  préfecture  de  police  les  deux  certificats  mentionnés  dans  les  articles  précé- 
dents et  sur  l’exhibition  desquels  il  sera  procédé  à son  inscription  sur  un  registre 
spécial  ouvert  à cet  effet.  Un  bulletin  relatant  cette  inscription  sera,  s’il  y a lieu, 
remis  à la  nourrice. 

Art.  ù.  Une  nourrice  ne  pourra  se  charger  de  plus  d’un  enfant  à la  fois  pour 
l’allaiter. 

Art.  5.  Avant  son  départ  pour  le  lieu  de  sa  résidence,  toute  nourrice  à la- 
quelle un  enfant  aura  été  confié  devra  se  munir  de  l’acte  de  naissance  de  cet 
enfant,  ou,  à défaut  d’un  bulletin  provisoire  de  la  mairie  où  la  déclaration  de 
naissance  aura  été  faite.  Quant  aux  nourrices  qui  habitent  Paris  ou  la  banlieue, 
elles  devront  être  munies  de  cette  pièce  dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui  où 
elles  se  seront  chargées  de  l’enfant. 

Art.  6.  Les  actes  ou  bulletins  de  naissance  des  enfants  seront  présentés  par 
les  nourrices  dans  le  délai  de  huit  jours,  aux  maires  ou  commissaires  de  police 
du  lieu  de  leur  domicile , pour  être  visés  par  ces  fonctionnaires. 

Art.  7.  Il  est  défendu  à toutes  nourrices  de  prendre  des  enfants  pour  les  re- 
mettre à d’autres  nourrices. 

Titre  IL  — Directeurs  de  bureaux  de  nourrices  , logeurs , meneurs  et 

meneuses  de  nourrices. 

Art.  8.  Les  personnes  qui  s’entremettront  pour  le  louage  des  nourrices,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  de  directeurs  de  bureaux  de  nourrices,  de 
logeurs,  meneurs  ou  meneuses  de  nourrices,  devront  en  faire  la  déclaration  à 
la  préfecture  de  police.  L’administration  fera  examiner  et  surveiller  les  localités 
destinées  aux  nourrices , ainsi  que  les  voitures  qui  devront  transporter  celles-ci 
et  leurs  nourrissons,  et  prescrira  aux  directeurs,  logeurs,  meneurs  ou  meneuses, 
les  conditions  qu’elle  croira  nécessaires  qu’ils  remplissent  dans  l’intérêt  de  la 
salubrité,  de  la  sûreté,  des  mœurs  ou  de  l’ordre  public,  cl  qui  seront  mention- 
nées dans  les  permissions. 

Art.  9.  Il  est  défendu  à toute  autre  personne  de  s’cnlremcltrc  directement  ou 
indirectement  dans  le  placement  des  nourrices. 

Art.  10.  11  est  fait  défense  expresse  â tous  meneurs  ou  meneuses,  aubergistes, 
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logeurs  o(  directeurs  de  bureaux  de  nourrices,  de  s’enlreineltre  pour  procurer 
des  nourrissons  ados  nourrices  qui  irauraienl  pas  été  enregistrées  dans  les  bu- 
reaux de  la  préfecture  de  police,  comme  aussi  de  les  reconduire  dans  leurs 
( communes  avec  des  nourrissons,  sans  qu’elles  soient  munies  de  rune  des  pièces 
I indiquées  dans  l’article  5 de  la  présente  ordonnance. 

S Art,  11.  11  est  également  défendu  aux  meneurs  ou  meneuses  et  5 toutes  autres 
I personnes  s’occupant  de  placement  d’enfants  en  nourrice , d’emporter  ou  de  faire 
( emporter  des  enfants  nouveau- nés  sans  que  ces  enfants  soient  accompagnés 
- des  nourrices  qui  doivent  les  allaiter  ; et  si  les  enfants  venaient  à mourir  en  route, 

' il  est  enjoint  aux  nourrices,  meneurs,  meneuses  ou  autres  personnes  chargées 
. de  conduire  ces  enfants,  d’en  faire  sur-le-champ  la  déclaration  devant  l’officier 
1 de  l’état  civil  de  la  commune  où  ils  décéderaient.  Ce  fonctionnaire  devra  leur  en 
1 donner  un  certificat  que  la  nourrice  remettra  au  maire  de  sa  commune  pour  être 
' par  lui  ti  ansmis  au  préfet  de  police. 

^ Art.  12.  Défense  expresse  est  faite  aux  directeurs,  logeurs,  meneurs  et  meneuses 
r de  nourrices  ou  autres,  de  procurer  plus  d’un  enfant  ù la  fois  à la  même  nourrice. 

\ Art.  13.  Les  directeurs  de  bureaux  de  nourrices  et  logeurs  de  nourrices  ou 
i toutes  autres  personnes  qui  s’entremettent  pour  le  placement  des  nourrices, 

> seront  tenus  d’avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  commissaire  de  police  de 
I leur  quartier  ou  par  le  maire  de  leur  commune , et  sur  lequel  devront  être 
j inscrits  les  nom,  prénoms,  âge,  domicile  de  la  nourrice,  les  noms  et  profession 
: de  son  mari , si  elle  est  mariée  ; l’âge  du  dernier  enfant  dont  elle  est  accouchée, 
i en  indiquant  s’il  est  vivant  ou  mort  ; le  jour  de  l’arrivé  et  du  départ  de  la  nour- 
rice , ainsi  que  le  nom  du  meneur.  Ce  registre  devra  aussi  contenir  les  noms  et 
âge  de  1 enfant  qui  sera  confié  à la  nourrice , ainsi  que  les  noms  et  la  demeure 
des  parents  de  ces  enfants  ou  des  personnes  dont  elle  l’aura  reçu. 

..  Art.  lù.  Tout  directeur  de  bureau  de  nourrices  ou  logeur  de  nourrices  sera 
» tenu  de  fournir  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  commissaire  de  police  (ou  au 
t maire,  pour  la  banlieue)  un  bullelin  constatant  le  départ  de  chaque  nourrice. 

Ce  bulletin , qui  sera  immédiatement  transmis  â la  préfecture  de  police  devra 
; contenir  les  noms , âge  et  domicile  de  la  nourrice  ; les  nom  et  prénoms  de  l’en- 
fant, ainsi  que  les  noms  et  demeure  de  ses  parents  ou  des  personnes  qui  les  re- 
piésentei  aient.  Dans  le  cas  où  la  nourrice  partirait  sans  enfant  ou  serait  placée 
nourrice  sur  lien , le  bullelin  dont  il  s’agit  devra  l’indiquer. 

Alt.  15.  Les  maires,  les  commissaires  de  police,  l’inspecteur  des  maisons  de 
santé,  de  sevrage  cl  des  nourrices,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  veiller  à l’exéculion  de  la  présente  ordonnance. 

An.  16.  Les  contraventions  à celle  ordonnance  seront  déférées  aux  tribunaux 
pour  êtie  poursuivies  conformément  aux  lois  et  règlements. 

Art.  17.  L’ordonnance  de  police  du  9 août  1828  est  abrogée. 


Bibliographie.  E.  Duiieu  et  G.  Roche,  Répertoire  de  l'administration  déséta- 
blissements de  bienfaisance . 1842  , i.  I , p.  326.  - Boys  de  Loury  , Mémoire  sur  les 
modifications  a apporter  dans  le  service  de  l’administration  des  nourrices  (Annales 
d hygiène,  etc.,  1842,  t.  XXVII.  p.  5.  - Même  recueil,  t.  XIX,  p.  39.  - Donné 
i emoirc  sur  le  service  des  nourrices,  dans  son  ouvrage  Conseils  aux  mères  sur  l’allai- 
tement, 2‘ édiliou.  Paris,  1846,  préface,  p.  10  et  suiv. 
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Le  café,  graine  du  caféier,  est, 
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emploi  (lomesli(|ue  pres(|iio  universel  : eu  France,  dans  une  partie 
de  l’Europe,  et  surtout  dans  le  Levant.  Il  est  également  usité,  avec 
succès,  comme  fébrifuge,  surtout  en  llelgique  et  en  Russie.  On  en 
extrait  la  caféine,  |)artie  à l’état  libre,  partie  à l’état  de  sel  double, 
avec  la  potasse  et  un  acide  particulier  (Payen).  Il  cède  à l’eau  jus- 
qu’à hO  pour  100  de  parties  solubles,  et  il  s’y  développe,  j>ar  la 
torréfaction , un  principe  aromatique  qui  diminue  en  même  temps 
([lie  les  parties  sobddes  du  café,  à mesure  que  la  torréfaction  est 
plus  avancée.  Il  y a,  suivant  M.  Girardin,  peu  de  substances  végé- 
tales aussi  riches  en  fer  que  le  café;  on  en  extrait  jusqu’à  0s",01 
de  ses  cendres. 

On  trouve  quelquefois  dans  le  commerce  des  cafés  avariés  par 
l’eau  de  mer.  M.  Girardin  reconnut  dans  un  cas  de  ce  genre  que 
le  café  avait  éprouvé  une  assez  forte  altération  dans  sa  constitution 
chimique.  Il  ne  perdit,  par  des  ébullitions  réitérées,  que  12  pour 
100  de  son  poids;  il  ne  fut  possible  d’en  extraire  des  cristaux  de 
caféine  par  aucun  des  procédés  connus,  et  il  fournit  beaucoup  plus 
de  cendres  que  le  calé  du  commerce;  il  présentait  une  couleur 
verte  que  1 on  pensait  d’abord  devoir  tenir  à la  présence  du  cuivre 
communique  par  la  doublure  du  bâtiment,  mais  que  M.  Girardin 
reconnut  être  des  moisissures. 

Le  café  avarié  par  l’eau  de  mer  peut , suivant  31.  Chevallier, 
contenir  du  sel  marin  en  proportion  assez  forte.  On  reconnaît  ce 
dernier  au  précipité  blanc,  caillebotté,  soluble  dans  l’ammoniaque, 
que  la  solution  aqueuse  de  ses  cendres  donne  avec  le  nitrate  d’ar- 
gent : s’il  y avait  du  cuivrej,  on  le  reconnaîtrait  au  précipité  brun 
marron  que  la  môme  solution  fournit  avec  le  cyanure  jaune  ; ou  à 
la  coloration  bleue  que  lui  communique  l’ammoniaque. 

On  mélange  quelquefois  au  café  torréfié  et  moulu  des  graines  de 
céréales  (orge,  avoine,  seigle,  maïs)  également  torréfiées  et  mou- 
lues ; l’infusion  de  ce  café  ainsi  falsifié,  dans  l’eau  distillée,  reste 
louche  et  se  colore  en  bleu  à l’aide  de  l’eau  iodée,  après  avoir  été 
préalablement  décolorée  par  le  noir  animal,  puis  filtrée. 

Le  mélange  de  café  et  de  chicorée  se  reconnaît  à ce  que,  pro- 
jeté a la  surface  d’un  verre  d’eau,  le  café  surnage,  tandis  que  la 
chicorée  absorbe  l’eau  immédiatement  et  tombe  au  fond  du  verre. 
(Voy.  Chicorée.) 

Bibliographie.  — Girardin,  Rapport  adresse  au  maire  de  Rouen  sur  un  café 
avarié  par  l’eau  de  mer  {Annales  d'hygiène,  etc.,  1834,  l.  XI,  p.  87.  — Chevallier, 
Dictionnaire  des  alfcrations,  elc.,  1850,  l.  I , p.  149. 
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i C’AILIiOlJTEUKS. — Oii  ap])(‘lle  caillou  leurs  les  ouvriers 
chargés  de  casser  en  menus  morceaux,  au  moyen  d’une  masse  de 
fer  tenue  par  un  manche  flexible,  les  cailloux  destinés  à former  les 
i chaussées  des  routes  , et  actuellement  de  quelques  unes  de  nos 
9 rues.  Ce  sont  en  général  les  cantonniers  chargés  de  l’entretien  des 
J routes  qui  cassent  les  cailloux  ; mais  ils  sont  souvent  aidés  par  des 
fi  ouvriers  à la  tache.  Nous  avons  vu,  à certaines  époques,  les  ale- 
( liers  de  charité  occupés  pendant  plusieurs  semaines  à casseï'  des 
i cailloux  pour  les  routes. 

1 Ce  travail  nécessite  une  position  fatigante  : le  tronc  fortement 
courbé  en  avant,  les  extrémités  inférieures  immobiles  et  les 
^ membres  supérieurs  seuls  actifs  pour  soulever  incessamment  la 
J masse.  Cette  position  fatigante  ne  saurait  cependant  avoir  d’in- 
I convénients  que  pour  ceux  qui  font  du  cassage  des  cailloux  une 
) occupation  continuelle. 

; Les  caillouteurs  sont  exposés  à de  véritables  dangers,  par  suite 

> des  fragments  de  silex  qui  sautent,  avec  une  grande  force,  sous  la 
r masse  qui  les  brise,  et  qui,  lorsqu’ils  atteignent  les  yeux,  y occa- 
t sionnent  presque  toujours  des  blessures  graves.  Plaies  et  perfora- 
< tions  de  la  cornée,  opacité  essentielle  de  cette  membrane,  et  toutes 
; les  conséquences  des  inflammations  profondes  de  l’œil,  tels  sont 
; les  résultats  ordinaires  de  ces  blessures. 

) On  recommande  habituellement  aux  caillouteurs  l’usage  de 
^ larges  lunettes  offrant,  au  lieu  de  verres,  un  grillage  à mailles 
serrées,  pour  ne  pas  laisser  passer  de  fragments  de  silex.  Mais  il 
I est  rare  que,  maigre  les  frequents  accidents  dont  ils  sont  témoins, 
ils  consentent  à s’en  servir.  (Voy.  Pierre  a fusil.) 

‘ CA1.0K1FÈRES.  — Voy.  Chauffage  et  Ventilation. 

> C’A]¥Alix. — On  entend  par  canal  un  cours  d’eau  artificiel, 
alimenté  par  des  étangs  ou  des  rivières,  ordinairement  destiné  à 
mettre  en  communication,  pour  le  transport  des  marchandises,  des 
cours  d eau  naturels.  Les  eaux  d’un  canal  sont  généralement  enfer- 
mées dans  des  biefs  ou  bassins,  et  mises  en  mouvement,  à des  inter- 
valles plus  ou  moins  rapprochés , suivant  les  besoins  de  la  circu- 
lation, au  moyen  d’écluses  situées  de  distance  en  distance.  Il 
résulte  de  là  que  les  canaux  tiennent  en  quelque  sorte  et  des  cours 
d’eau  et  des  eaux  stagnantes. 

Les  bords  d’un  canal  sont  fermés  par  des  parois  plus  ou  moins 
régulièrement  maçonnées  ou  glaisées,  ou  seulement  par  des  talus 
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(l(‘  ^fizoïi.  l'oiid  Ii’cn  (‘sl  |)fis  Sîihloiiiieux coimin*  c(‘lui  des 
riviùivs,  Miiiis  (mi  oriK-nil  coiisliliié  sur  le  soi,  (|U(‘lr|iicrois  enduit 
do  glaise,  d’autres  lois  bilumiiié,  eoiiime  le  canal  Sainl-.'\larlin,  à 
Paris.  Kii  outre,  pour  éviter  les  dégradations  (jiie  les  crocs  (!es 
mariniers,  par  exemple,  auraient  pu  occasionner  dans  le  radier  do 
ce  canal,  on  a recouvert  la  chape  d’une  couche  de  sahie,  unilbr- 
ménient  répandue,  hupielle  a d’ahord  translormé  le  fond  du  canal 
Saint-Martin  en  un  véritable  lit  de  rivière.  Mais  depuis  la  con- 
struction de  ce  canal,  la  vase  qui  s’est  amassée  sur  ce  lit  de  sable 
l’a  complètement  fait  disparaître,  la  lenteur  et  les  intermittences 
du  coiu'ant  empêchant  cette  vase  d’être  entraînée  à mesure  j)ar  le 
renouvellement  de  l’eau.  Le  renouvellement  aurait  lieu  , pour  ce 
canal,  terme  moyen  en  /i80  jours,  pour  un  volume  de  210,(300  mè- 
tres d’eau.  Il  est  vrai  que  la  navigation  y est  extrêmement  active. 


Le  mouvement  moyen  y serait  de  170,000  tonnes,  en  remonte, 
provenant  de  la  haute  Seine,  et  de  90,000,  en  descente,  prove- 
nant de  la  basse  Seine  et  du  canal  de  l’Ourcq.  Le  mouvement  des 
trains  de  bateaux  de  bois  est  ensemble  de  3,600,  de  1,000  en  des- 
cente. 


Le  voisinage  d’un  canal  comporte  avec  lui  les  mêmes  conditions 
hygiéniques  que  celui  d’un  cours  d’eau  quelconque  : humidité, 
émanations  variées  suivant  la  nature  des  substances  tenues  en  dis- 
solution ou  en  suspension  dans  l’eau.  11  arrive  souvent  que  les 
bords  d une  riviere  sont  mis  à sec  par  le  retrait  des  eaux,  dans  une 
étendue  plus  ou  moins  considérable;  cet  inconvénient  ne  se  ren- 
contre pas  pour  les  canaux,  où  le  volume  d’eau,  toujours  à peu 
près  semblable,  n’est  pas  soumis  aux  mêmes  alternatives.  Mais  cet 
avantage  est  bien  compensé  par  les  envasements  auxquels  les  ca- 
naux sont  plus  ou  moins  exposés,  et  qui  altèrent  souvent  à un  haut 
degré  la  composition  de  l’eau  qu’ils  renferment. 

Ces  envasements,  formant  des  amoncellements  de  boue  qui 
peuvent  acquérir  une  épaisseur  considérable,  peuvent  avoir  plu- 
sieurs origines  : d’abord  les  matières  entraînées  des  bassins  supé- 
rieurs, lors  de  l’ouverture  des  écluses;  le  résultat  du  déchirage 
des  bateaux,  du  débardage  ; le  déchargement  des  bateaux,  houille, 
charbon  de  bois,  pierres;  la  terre  qui  recouvre  ordinairement  le 
bois  llotté  ; les  fonds  des  bateaux  que  les  mariniers  jettent  en  fraude 
dans  le  canal  : cendres,  tourbes,  résidus  de  cuisine;  les  dégrada- 
tions des  parois  du  canal;  les  matières  entraînées  par  les  égouts 
qui  peuvent  s’y  rendre;  enfin,  la  végétation  sous-marine. 
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LM  ni  pure  Iv  des  eaux  dMm  eanal  provienl  de  la  déconiposilioii 
des  sidistanees  orf>ani(jues  (|u’elles  renreniKMd,  végétales  ou  ani- 
males; des  animaux  morts  ([ii’on  y jette  ou  de  ceux  f(ui  s’y  noient; 
de  l’ean  de  savon  ([u’y  répandent  les  laveuses;  eidin , de  la  i’er- 
mentalion  des  boues  ({ui  en  tajiisseut  le  fond,  et  qui,  lors  du  pas- 
sage des  bateaux,  ou  la  veille  des  orages  ou  des  pluies,  laissent 
échapper  des  gaz  plus  ou  moins  odorants  et  nuisibles.  La  boue 
retirée  des  biefs  envasés  est  généralement  noire  et  fétide,  déve- 
loppant une  odeur  dominante  d’iiydrogène  sulfuré,  à laquelle  suc- 
cède une  odeur  sui  generis  insupportable. 

Des  prescriptions  sévères  ont  à plusieurs  reprises  cherché  à 
remédier  à ces  ditférentes  causes  d’insalubrité.  Les  ordonnances 
de  police  des  il  mars  1821 , 10  juin  1826,  20  avril  1834,  et,  en 
dernier  lieu,  la  grande  ordonnance  du  25  octobre  1840,  sur  la 
navigation  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  la  Seine,  ont  édicté 
certaines  mesures  importantes  au  point  de  vue  de  l’hygiène  pu- 
blique. Nous  citerons,  notamment,  la  défense  de  jeter  les  eaux  de 
vidange  des  bateaux  sur  les  talus  des  levées  ou  sur  les  murs  de 
revêtement,  de  laire  usage  de  crocs  ou  autres  instruments  pouvant 
détériorer  les  maçonneries , de  jeter  aucunes  immondices  dans  les 
canaux,  de  laire  rouir  du  chanvre  dans  le  canal  ou  dans  les  contre- 
fossés  en  dépendant  et  d’y  laver  du  linge. 

Bibliographie.  Chevallier,  Rapport  au  préfet  de  police  sur  l’envasement  du 
canal  Saint-Martin  {Annales  d’hygiène,  etc.,  1839,  t.  VII , p.  5^).  — Rapport  sur 

l’état  et  la  nature  des  envasements  du  canal  Saint-Martin  {Annales  d’hygiène,  oie., 

1839,  t.  XXI,  p.  295).  Collection  officielle  des  ordonnances  de  police. 


t CAiviFiERS. — Voy.  Aiguiseurs. 

> CAPTAGE.' — Voy,  Eaux  MINÉRALES. 

I CARBEEKS.  — Le  cardeur  est  l’ouvrier  qu’on  emploie  au 
cardage,  opération  qu’on  fait  subir  à certaines  matières  filamen- 
teuses, afin  de  les  rendre  propres  à être  filées,  ou  môme  simple- 
? ment  afin  d’en  extraire  les  corps  étrangers,  de  les  faire  gonfler  et 
de  leur  donner  de  1 élasticité.  C’est  sur  le  lin,  le  chanvre,  la  laine, 
la  soie,  que  cette  industrie  trouve  à s’exercer. 

Le  cardage  peut  se  faire  soit  à la  main,  au  moyen  de  deux  cardes 
a manches,  dont  se  servent  habituellement  les"  cardeuses  de  ma- 
telas; soit  au  moyen  de  baguettes  dont  on  frappe  la  laine,  étendue 
sur  des  claies;  soit  enfin  au  moyen  d’appareils  mécaniques. 

Les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  du  cardage  ont  été  résu- 
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niés  Îiinsi,  par  In  docleur  Hoiloiui  de*  CasUdnaii , dans  un  rapport 
adresso  au  minisire  do  l’intéi'ienr,  sur  rinlliionco  du  cardage  dos 
Irisons  de  la  soie  sur  la  santé  dos  détonus  do  la  maison  contralede 
JNîmos  : 

« Position  oonstainment  assise  ou  debout  pour  les  [iressours; 
oxeroice  lorcé  et  continuel  des  extrémités  supérieures;  obligation 
d élever  les  mains  a hauteur  do  la  tête;  respiration  continuelle  de 
vapeurs  ou  molécules  animales.  A cela,  il  faut  ajouter  d’aiitrc*s 
causes  ordinaires  d insalubiâté,  telles  (|ue  le  choix  d’ateliers  hu- 
mides et  jieu  aérés,  la  température  chaudii  et  étonnée,  la  tr;msi- 
lion  d’un  air  ainsi  constitué  à un  air  froid  et  vif.  » 

Fourcroy  et  Moreau  (de  la  Sarthe)  classent  la  profession  de 
cardeur  de  laine  parmi  celles  qui  nuisent  à la  santé  par  l’excès 
d exercice  de  certaines  parties  (les  extrémités  supérieures),  et  par 
défaut  d’exercice  d’autres  parties  (les  extrémités  irdérieures);  par 
les  molécules  de  savon  que  respirent  les  ouvriers  ; par  les  molécules 
animales  qui  éntrent  dans  les  voies  aériennes. 


Ce  sont  surtout  les  substances  nuisibles  dont  se  charge  l’atmos- 
phère respirée  par  les  cardeurs  qui  ont  fixé  l’attention  des  obser-  J 
valeurs.  Morgagni , Uamazzini,  Fourcroy,  ont  rapporté  de  nom-  ^ 
breux  exemples  d’affections  graves  ou  mortelles  développées  sous 
une  telle  inlluence. 

Des  maladies  cruelles,  disent  les  auteurs  de  la  T orographie  de 
Nîmes,  alïligent  les  hourretaires , cardeurs  de  filoselle.  Tous  sont 
exposés  à l’affaiblissement  et  à l’œdème  des  parties  inférieures, 
aux  douleurs  obtuses  des  bras,  des  épaules  et  du  thorax  ; plusieurs 
sont  sujets  aux  affections  les  plus  douloureuses  des  yeux,  telles 
qu’inflammations  vives , opbthalmies  opiniâtres  ; le  plus  grand 
nombre  est  menacé  de  toux  longues  et  fatigantes,  de  l’asthme,  du 
crachement  de  sang  et  de  la  phthisie  tuberculeuse , etc.  Il  faut 
ajouter  à cela  des  maladies  cutanées,  dues  au  contact  irritant  et 
malpropre  des  substances  qui  remplissent  l’atmosphère  des  ate- 
liers de  cardage,  et  qui  s’attachent  à la  peau  et  aux  vêtements  des 


ouvriers. 

Plusieurs  médecins , exerçant  dans  des  localités  où  l’industrie 
du  cardage  occupe  beaucoup  de  bras,  tracent  le  portrait  suivant  de 
l’ouvrier  cardeur  : On  reconnaît  le  cardeur  à son  teint  pâle,  étiolé, 
blafard,  plutôt  boufTi  que  gras,  à ses  yeux  rouges  et  à une  petite 
toux  presque  continuelle.  Les  maladies  aux([uelles  il  est  sujet  sont  : 
1 ophthalmie  chronique,  l’hypertrophie  du  cœur  et  ses  consç- 
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qiieiices,  la  ])lüliisio  pulmonaiiv,  des  varices,  des  ulcères  aloniques. 
Aussi  l’ouvrier  le  plus  habile  et  le  plus  intrépide  est-il  forcé  de 
discoidinuer  son  métier  à quarante-huit  ou  cinquante  ans.  Le  car- 
da^e  n’est,  du  reste,  dans  beaucoup  de  localités , exercé  que  pen- 
dant trois  ou  quatre  mois,  de  novembre  au  commencement  de 
mars , et  alterne  avec  les  travaux  de  la  campagne. 

Les  observations  que  nous  venons  de  présenter  s’appliquent  plus 
ou  moins  directement  aux  différentes  sortes  de  cardages.  Nous 
devons  ajouter  aux  circonstances  que  nous  avons  signalées  que, 
dans  certains  cas , les  molécules  qui  se  répandent  dans  l’air  s’ac- 
compagnent accidentellement  de  certaines  substances  qui  ajoutent 
à leurs  qualités  nuisibles.  C’est  ainsi  que  Fourcroy  a vu,  chez  une 
ouvrière  occupée  à carder  un  matelas  appartenant  à un  fondeur, 
des  molécules  de  cuivre  que  contenait  la  laine  de  ce  matelas 
s’introduire  dans  les  bronches  et  donner  lieu  à des  accidents 


assez  sérieux. 

M.  Boileau  de  Castelnau,  qui  a étudié  avec  soin  l’influence  du 
Cardage  des  frisons  de  la  soie  sur  la  santé  des  détenus  de  la  maison 
centrale  de  Nîmes , a reconnu  : que  les  cardeurs  ont  fourni  plus 
d entrées  à 1 infirmerie  que  toutes  les  professions  réunies;  que  si 
cette  profession  a donné  moins  de  morts,  c’est  qu’avant  de  mourir 
le  Ccydeur  a changé  de  profession,  parce  que  les  forces  lui  man- 
quaient; que  la  moitié  des  hommes  entrés  à l’infirmerie  avaient 
passé  par  le  cardage  ; que,  par  conséquent,  cette  profession  portait 
plus  d’atteinte  à la  santé  que  les  autres. 

L’industrie  du  cardage  réclame  donc  impérieusement  l’emploî 
des  machines,  afin  de  soustraire  les  ouvriers  à une  influence  funeste. 
Cependant,  il  est  possible  d’atténuer  ces  dernières  par  certaines 
précautions. 


Dans  quelques  contrées  des  Cévennes,  les  cardeurs  se  couvrent 
la  bouche  avec  un  mouchoir.  Dans  les  ateliers  du  Piémont,  des 
toiles  en  pièces  de  canevas  sont  suspendues  horizontalement  à une 
cei taine  hauteur , entre  le  plafond  et  la  tète  des  ouvriers,  pour 
recevoir  la  poussière  qui  se  dégage  du  cardage.  Il  faut  leS  enlever 
chaque  soir  et  les  secouer  soigneusement.  Il  importe  que  les  ate- 
lers  soient  élevés,  vastes,  aérés  au  moyen  de  fenêtres  larges  et 
rapprochées,  et  placées  en  face  les  unes  des  autres.  Ces  fenêtres 
seront  ouvertes  du  côté  opposé  à la  direction*du  vent.  Fourcrov 
conseille  aux  ouvriers  de  se  mettre  le  dos  au  vent,  afin  de  ne  pas 
avaler  la  poussière  meurtrière.  De  grands  soins  de  propreté  au 
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visago  oL  aii\  mains,  et  l’usage  d’iine  blouse  (d  (ruii  boimel  de  toile 
qui  seraient  (|uittés  aussitôt  le  travail  terminé,  tendraient  à j)ré- 
venir  les  maladies  de  jæau  que  le  contact  des  ])Oussières  animales 
et  végétales  détermine  l'réquemrnent. 


Bibliographie.  — Encyclopédie  méthodique,  l.  JII  cl  IV.  — Dictionnaire  deVin- 
dustrie,  etc.,  1835  , l.  111  , p,  78.  — Benoislon  de  Cliâte.niineuf,  Del'influence  de  cer- 
taines professions  sur  le  développement  de  la  phthisie  pulmonaire  {Annales  d’hy- 
giène, etc.,  1831,  l.  VI,  p.  13  el  29.  — Le  Viiicenl  el  Baumes,  Topographie  de 
Nîmes.  — Boileau  de  Castelnau  , De  l'influence  du  cordage  des  frisons  de  la  soie  sur 
la  santé  des  détenus  de  la  maison  centrale  de  Nîmes,  rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur {Annales  d'hygiène,  etc.,  1840,  l.  XXIII  , p.  241).  — A.  Tardieu,  liecherches  sur 
l’identité  {Annales  d’hygiène,  etc.,  1849  , t.  XLII,  p.  299). 


CAKlfliïV.  — Le  carmin  est  la  matière  colorante  de  la  coche- 
nille. On  l’obtient  en  épuisant  d’abord  la  cochenille  par  l’éther, 
pour  enlever  toute  la  matière  grasse,  et  en  dissolvant  ensuite  la  , 
carminé  par  l’alcool;  en  abandonnant  la  Ihjueur  à l’évaporation  i 
spontanée,  la  couleur  se  précipite  sous  forme  de  petits  grains  d’une  j 
belle  couleur  rouge.  Pour  obtenir  la  carminé  à l’état  de  pureté,  il  1 
faut  mettre  de  nouveau  le  précipité  en  contact  avec  l’alcool , puis  i 

avec  l’éther.  g 

La  carminé  est  d’un  rouge  pourpre  éclatant,  inaltérable  à l’air,  J 
facilement  destructible  par  le  chlore  et  les  acides  concentrés,  très  î 
soluble  dans  l’eau , peu  dans  l’alcool  concentré , insoluble  dans  ; 
l’éther  et  les  huiles. 

Le  carmin  est  employé,  entre  autres  usages,  pour  colorer  les 
bonbons,  dans  l’art  du  confiseur. 

On  le  falsifie  souvent  avec  du  vermillon  (sulfure  de  mercure);  il 
est  très  facile  de  reconnaître  cette  fraude  en  le  traitant  avec  un 
peu  d’ammoniaque  , qui  dissout  seulement  le  carmin  et  laisse  les 
sulistances  étrangères. 

CARRIÈRES,  CARRIERS. — Les  carrières  sont  des  exca- 
vations profondes  creusées  dans  le  sol  et  d’où  l’on  extrait  la  pierre, 
le  sable,  l’argile,  etc. 

L’exploitation  de  ces  carrières  n’intéresse  la  salubrité  qu  au 
point  de  vue  de  la  sûreté  des  personnes  et  des  ouvriers  qui  y sont 
employés.  C’est  à ce  titre  quelle  a donné  lieu  à plusieurs  ordon- 
nances de  police  qu’il  est  bon  de  rappeler,  et  dont  la  premièie 
remonte  au  l®'  mai  1799.  Ses  principales  dispositions  ont  été 
reproduites  dans  les  ordonnances  de  février  1801  et  mars  1802, 
ainsi  que  dans  le  règlement  d’administration  publique  annexé  au 
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(Jécrpt  (lu  22  uiiu's  'J813.  \ oici  les  U'nix's  des  ordonnances  pi’é- 
citées  ; 

Considérant  combien  il  importe  à la  sdreté  des  personnes  et  des  propriétés  de 
surveiller  re-véciition  des  règlements  de  police  concernant  les  airrièrcs; 

Considérant  que  les  carrières , si  leurs  proj)riétaircs  négligeaient  de  les  fermer 
et  de  prendre  des  précautions  convenables,  pourraient  devenir  un  précijnce  pour 
les  passants  et  un  asile  pour  les  malfaiteurs; 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1°  11  sera  fait  des  visites  dans  toutes  les  carrières  du  département  de  la  Seine 
et  des  communes  de  Sèvres , Saint-Cloud  et  Meiidon  par  des  préposés  de  la 
préfecture  de  police. 

2"  Les  carrières  dont  l’exploitation  est  terminée  seront  condamnées  par  les 
propriétaires.  ^ 

Celles  dont  les  travaux  sont  suspendus  ou  abandonnés  seront  également  con- 
damnées, si  inieux  n’aiment  les  propriétaires,  dans  un  mois  à compter  du  ionr 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  remettre  en  activité  d’exploi- 
tation , en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  de  police  concernant  les  car- 
rières; le  tout  à peine  de  500  francs  d’amende. 

3“  Tous  individus  qui , pour  l’exploitation  des  carrières , ont  obtenu  des  per- 
missions de  1 autorité  compétente,  et  ceux  qui  en  obtiendront  par  la  suite  s^« 
ront  tenus  d en  faire  la  déclaration  au  préfet  de  police  dans  le  délai  de  dix  joui  s 
parti!  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  pour  les  premiers,  et  poul- 
ie seconds,  du  jour  de  l’obtention  desdites  permissions. 

H V U ‘f,  préfecture  de  police  surveilleront  lesdites  exploitations  à 

H eliet  de  constater  si  elles  se  font  conformément  aux  lois  et  règlements  de  police 
i concernant  les  carrières.  ^bumuiis  ae  pouce 

6"  Les  carrières  exploitées  par  cavage  ou  à puits  seront  fermées  à la  clef  et 
couver  es  de  madners  sufflsanis,  attachés  les  uns  aux  autres  avec  chaînes  de 
er  contenues  pai  des  cadenas  pendant  la  nuit  et  les  jours  de  cessation  de  travail 
Pour  celles  do, U Pexploitation  se  fait  à découvert,  il  sera  établi  au  d v m des 

''r  p^^-mr  ms  accdenu . î: 


tout  à peine  de  500  francs  d’amende. 

I 11  est  lion  de  faire  remarqtter  que  le  règlement  général  annexé 
au  decret  du  22  mars  1813,  relatif  à lex|)loitation,  dans  les  dénar- 
tements  de  la  Setne  et  de  Seine-et-Oiso , des  carrières,  des  nlà- 
eres,  etc.,  et  qu.  astreint  lexploitaut  à se  conformer  aux'in- 

tluon  drM'‘rr’“‘  pnldique,  interdisant  toute  exploi- 

loZait  ! “'•“Cl, présenterait  des  dangers  attxquels  oit  ne 

pouiiait  opijoser  des  précautions  sufïisantes;  ce  rèe-lement  neut 

f Pl'P'i-aWe’dans  L es  I s lo  I 

I.tesou  le  notnbreel  r,mportance  des  exploi  Unis  en  rendraie,  t 
1 execution  necessaire.  ..  ^ 

Le  travail  de  la  carrière  est  dos  )dus  pénibles  et  des  plus  dan- 
gereux,  moins  par  les  maladies  auxquelles  sont  exposés  les  carriers 
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(Ml  raison  de  riuimidiU'i  au  sein  de  laquelle  ils  vivent,  eide  la 
poussière  qu’ils  respirent,  que  par  les  accidents  multipliés  dont  ils 
sont  victimes,  et  qui,  il  est  vrai,  doivent  être  le  plus  souvent  im- 
putés à leur  négligence.  Les  hlocs  (jui  se  détaclient  pendant  l’as- 
cension, et  ({ui  écrasent  les  ouvriers  au  fond  de  la  carrière;  les 
éboulements  qui  les  ensevelissent;  enlin,  les  échelons  qui  se  brisent 
sous  le  poids  de  leur  corps  et  les  chutes  qui  en  résultent,  font  plus 
de  ravages  parmi  eux  que  la  phthisie  pulmonaire.  La  disposition 
des  échelles  qui  servent  à descendre  dans  les  carrières  à puits  a 
justement  éveillé  l’attention  de  l’autorité  et  a motivé  de  la  part  du 
préfet  de  police  l’ordonnance  suivante , du  16  février  1811  : 

Considérant  que  les  échelles  de  bois  avec  lesquelles  on  s’introduit  dans  les 
carrières  à puits  ne  sont  point  assez  solides  ; qu’elles  sont  d’ailleurs  mal  entre- 
tenues, et  qu’en  général  ces  échelles  ne  sont  pas  suffisamment  fixées  et  suspen- 
dues à l’ouverture  des  puits  ; que  dans  cet  état  de  choses  il  y a danger  pour  les 
préposés  de  l’administration  et  pour  les  ouvriers , et  qu’il  importe  pour  la  sûreté 
commune  de  prendre  des  mesures  préservatrices  pour  l’avenir  ; 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1“  Dans  deux  mois , à compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
les  propriétaires  ou  exploitants  de  carrières  pratiquées  en  puits  dans  le  ressort 
de  la  préfecture  de  police  seront  tenus , conjointement  et  solidairement , sauf  le 
recours  des  uns  contre  les  autres , s’il  y a lieu , d’établir  les  échelles  placées  à 
l’entrée  des  trous  de  service  desdites  carrières  avec  des  échelons  de  fer  de  trois 
centimètres  de  diamètre  et  de  quatre  décimètres  de  longueur. 

2*  Les  échelles  seront  suspendues  à l’ouverture  des  puits  par  un  double  tour 
de  chaîne  de  fer  assujettie  par  un  crochet  aussi  de  fer  fermé  sur  place  et  non 
avec  des  câbles  et  cordages,  comme  la  plupart  des  carriers  l’ont  pratiqué  jusqu’à 
ce  jour. 

3°  Les  propriétaires  et  exploitants  entretiendront  lesdites  échelles,  leurs  ar* 
mures  et  autres  accessoires , en  bon  état  de  solidité. 

Bibliographie.  — Collection  offLcielle  des  ordonnances  de  police.  Paris , 1844.  — 
Traité  de  la  législation  des  travaux  publics  et  de  la  voirie  en  France , par  M.  A.  Hus- 
son.  Paris,  1850.  — Dictionnaire  général  d’administration.  Paris,  1849,  art.  Mines, 
Minières  et  Cahbièbes. 

CASERl^ES. — L’hygiène  des  édifices  spéciaux  que  l’on  dé- 
signe sous  le  nom  de  casernes  est  évidemment  soumise  aux  mêmes 
lois  que  toutes  les  habitations  en  général,  et  en  particulier  les 
habitations  destinées  à la  vie  en  commun.  Nous  renvoyons  donc  a 
l’article  Habitation  pour  l’exposition  des  principes  qui  doivent 
présider  à la  construction  et  à l’installation  des  casernes.  Nous 
présenterons  cependant  ici,  d’après  un  rapport  du  conseil  de  salu- 
brité de  la  Seine,  quelques  mesures  générales  spécialement  appli- 
cables à ce  genre  d’édifices. 


CASERNES. 

1°  Les  cours  seront  très  spacieuses  et  plantées  d’arbres,  autant 
f que  les  localités  pourront  le  permettre. 

2°  Toutes  les  chambrées  auront  un  plafond  élevé  de  5 mètres  ; 

^ elles  seront  parfaitement  ventilées  et  disposées  de  manière  à rece- 
^ voir  le  soleil  pendant  une  partie  de  la  journée. 

] 3®  Les  planchers  supérieurs  doivent  être  plafonnés,  et  les  murs 

i du  rez-de-chaussée  être  revêtus  à Tintérieur  d’un  mastic  imper- 
j méable  à l’humidité. 

4°  Les  couchettes  seront  de  fer,  à une  seule  place,  et  séparées 
1 l’une  de  l’autre  par  un  espace  de  50  centimètres  au  moins. 

15°  Les  latrines,  même  celles  qui  sont  à ciel  ouvert,  doivent  être 
assainies  par  le  moyen  d’un  tuyau  d’appel,  et  les  pissotières  garnies 
S d’une  cuvette  cà  la  Déparcieux. 

6®  Les  buanderies  seront  placées  au  rez-de-chaussée,  et  leur  sol 
5 sera  dallé  en  pente  douce;  un  petit  caniveau,  creusé  à la  partie  la 

i plus  déclive,  aboutira  au  ruisseau  de  la  cour,  pour  que  les  eaux 

j puissent  s’écouler  facilement  ; on  défendra  tout  savonnage  dans  les 
ï étages  supérieurs. 

7°  Dans  le  cas  où  l’on  serait  obligé  de  pratiquer  des  corridors, 
i il  faudrait  y établir  une  grande  ventilation  par  de  larges  ouver- 
tures aux  deux  extrémités  opposées. 

8°  De  grands  réfectoires  seront  établis  dans  les  casernes  ; alors 
il  sera  défendu  aux  soldats  de  prendre  leurs  repas  dans  les  chambrées. 

90  II  serait  à désirer  que  dans  les  casernes  de  cavalerie,  et  sur- 
tout dans  celles  des  gendarmes , qui  sont  exposés  à des  courses 
( plus  fréquentes,  et  par  tous  les  temps,  il  y eût  des  espèces  d’anti- 
I chambres  ou  de  vestiaires  où  ils  déposeraient  leurs  manteaux  et 
I leurs  buffle teries  mouillés. 

10®  On  devrait  supprimer  tous  les  cachots  souterrains  c’est 
. assez  qu’ils  soient  placés  au  rez-de-chaussée;  on  aura  soin,  sur- 
I tout,  que  ces  lieux  de  punition  soient  bien  aérés  et  bien  ventilés. 
11°  Enfin,  on  enjoindra  à MM.  les  officiers  des  corps  casernésde 
veiller , mieux  qu’ils  ne  le  font , à ce  que  la  plus  grande  propreté 
' règne  dans  les  casernes. 

Le  ministre  de  la  guerre , justement  préoccupé  de  la  salubrité 
des  casernes,  notamment  des  dimensions  à donner  aux  chambres 
occupées  par  les  soldats , a chargé  une  commission  de  déterminer 
par  des  expériences  le  volume  d’air  à accorder  aux  hommes  de 
troupes.  M.  Félix  Leblanc  en  a consigné  les  résultats  dans  un  rap- 
port très  remarquable , fondé  surtout  sur  les  principes  d’hygiène 
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<H1(>  tioiis  avons  rappoins  en  parlant  dos  cansos 
l’air  ronlinô.  {Voy.  Am,  Ecuuiks,  Vkntilation.) 


do  viciation  de 


BibHogrophJo.  - Annale,  d'hygiène,  etc,,  t.  I| , S'ôi,  1829.  - Dictionnaire  de 
t industrie,  olc.,  t.  III,  p.  H4,  4835.  — Monlfiilcon  et  de  Polini/re , Traité  de  la 
salubrité  dans  les  grandes  villes , 155,  18AG.  _ d’un  rapport  adressé  a 

M.  le  ministre  de  la  guerre,,  relativement  au  volume  d'air  à assurer  aux  hommes  de 
troupes  dans  les  chambres  des  casernes , par  M.  Félix  Leblanc  (Annales  de  chimie  et  de 
physique,  3«  série  , t.  XXVll , p.  373). 


— On  appelle  ca6'5ona(/e  le  sucre  de  couleur 
blonde  employé  dans  réconomie  domestique  et  dans  la  fabrication 
des  sirops. 

La  cassonade  a été  falsifiée,  suivant  M.  Chevallier,  avec  du  sucre 
de  lait,  ou  avec  de  la  farine,  de  la  terre,  du  sable,  de  la  fécule  de 
pomme  de  terre,  du  sulfate  de  potasse. 

On  reconnaîtra  le  sucre  de  lait  au  moyen  de  l’alcool,  dans  lequel 
la  cassonade  seule  est  soluble;  la  plupart  des  autres  falsifications, 
en  faisant  précipiter  dans  l’eau  froide  les  substances  étrangères! 
Ouant  au  sulfate  de  potasse,  que  l’on  a trouvé  une  fois  dans  la  pro- 
portion de  II  pour  100,  on  le  découvrira  en  brûlant  dans  un  creuset 
une  quantité  déterminée  de  cassonade.  Les  cendres  seront  traitées 
par  l’eau  distillée,  et  la  solution  aqueuse,  concentrée  par  évapora- 
tion, donnera  des  cristaux  de  sulfate  dépotasse. 


CAVES.  — ^ Il  y a peu  de  choses  à dire  des  caves  sous  le  rap- 
port de  la  salubrité.  Cependant  il  est  bon  d’insister  sur  l’utilité  des 
soupiraux.  On  voit  encore  aujourd’hui  construire  des  maisons  dont 
les  caves  n’ont  aucune  communication  avec  l’extérieur.  Sans  parler 
des  inconvénients  d’une  telle  disposition  pour  la  conservation  des 
différents  objets  contenus  dans  les  caves  et  des  fondations  de  l’édi- 
fice lui-même,  cela  peut  devenir,  en  cas  d’incendie,  de  dégagement 
de  gaz  insalubres,  de  fuite  desfosses  d’aisances  ou  des  égouts,  la  cause 
d’accidents  graves  pour  les  individus  qui  viendraient  cà  s’y  exposer. 

Les  auteurs  du  Traité  de  la  salubrité  dans  les  grandes  t'illes 
signalent  les  dangers  d’une  autre  nature  qui  peuvent  résulter  de  ce 
que  l’escalier  qui  conduit  dans  la  cave  n’est  point  sulïisamment 
clos;  dans  des  maisons  mal  éclairées,  on  a vu  des  personnes  ren- 
trant à la  nuit  se  précipiter  dans  ces  escaliers,  et  faire  des  chutes 
mortelles. 

On  donne  le  nom  de  caves  à certaines  habitations  do  la  classe 
ouvrière,  dans  quelques  villes  industrielles,  à Lille  surtout,  situées 
au-dessous  du  niveau  du  sol,  privées  de  feiuMres,  éclairées  seule- 
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ment  par  la  porte  ou  l’escalier  (pii  leur  sert  d’entrée,  et  qui  ouvre 
soit  sur  la  rue,  soit  sur  des  cours  étroites  et  profondes. 

L’attention  pnbli(]ue  s’est  vivement  émue,  depuis  quelques  an- 
nées, de  l’insalubrité  de  ces  habitations.  L’humidité  continuelle, 
les  neiges  ou  les  eaux  des  pluies  qui  y ont  un  libre  accès,  l’impos- 
sibilité d’y  jamais  renouveler  l’air,  le  défaut  de  jour,  l’espace  in- 
sulVisant  pour  les  familles  même  les  moins  nombreuses,  en  font  un 
sujet  de  réprobation  pour  tous  ceux  qui  les  connaissent.  Quelques 
peintures  saisissantes  des  habitations  de  la  classe  ouvrière  dans 
les  villes  industrielles  de  l’Angleterre  nous  avaient  initiés  déjà  à 
des  détails  repoussants  sur  ce  sujet , quand  M.  Villermé , et  plus 
récemment  M.  Ad.Blanqui,  nous  ont  appris  que  l’Angleterre  n avait 
rien  à nous  envier  sous  ce  rapport. 

Nous  n’avons  pas  à nous  étendre  davantage  ici  au  sujet  des  caves 
considérées  comme  habitations  ; nous  renverrons  à l’article  Loge- 
ments INSALUBRES,  OÙ  l’on  trouvera  la  législation  récente  qui  les 
concerne.  Nous  mentionnerons  seulement  les  premiers  résultats 
des  travaux  de  la  commission  des  logements  insalubres  à Lille. 

Au  l"mars  1851,  la  commission  des  logements  insalubres  avait 
prononcé  sur  340  caves  et  469  logements  soumis  à son  investi- 
gation. 212  caves  ont  été  frappées  d’interdiction,  comme  non  sus- 
ceptibles d’être  habitées.  Les  128  caves  non  interdites  ne  seront 
cependant  habitées  que  lorsqu’elles  auront  été  réparées  et  assainies 
suivant  les  prescriptions.  Sur  les  469  logements  autres  que  les 
caves,  86  ont  été  condamnés  comme  n’étant  pas  susceptibles 
d’assainissement  ; 2 maisons  entières  ont  été  ainsi  interdites  ; elles 
doivent  être  entièrement  reconstruites.  Enfin , 383  logements  de- 
vront être  assainis  avant  de  pouvoir  de  nouveau  être  mis  en  loca- 
tion. Indépendamment  des  locaux  que  nous  venons  de  désigner,  la 
commission  a ordonné  135  mesures  d’assainissement,  tant  pour 
aérage  de  fosses  d’aisances  que  pavage  de  cours  et  corridors,  écou- 
lement des  eaux,  renouvellement  d’air  dans  les  escaliers,  etc. 

Bibliographie.  — Monlfalcoii  et  de  Poliiiière,  Traité  de  la  salubidté  dans  les 
grandes  villes,  1846,  p.  58.  — Rapport  sur  [es  travaux  du  conseil  central  de  salu- 
brité du  département  du  Nord  pendant  les  années  1847-48,  et  le  l'’’^  semestre  1849, 
n°  viir,  Lille,  1849.  — Résumé  des  travaux  de  la  commission  des  logements  insalubres, 
à Lille , jusqu’au  l'’’  mars  1851  ( Union  médicale  du  12  avril  1851).  — Joire  , Des 
logements  du  pauvre  et  de  l’ouvrier,  considérés  sous  le  rapport  de  V hygiène  publique 
et  privée  dans  les  villes  industrielles  {Annales  d’hygiène,  1851,  (.  XLV,  p.  290). 

»KES.  — Les  cendres  sont  employées  en  agriculture  dans 
(les  conditions  dilférentes , suivant  leur  propre  nature  et  suivant 
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les  proporlions  dos  matières  terreuses  et  des  sels  diHèrenls  qu’elles 
eoutienueut.  Elles  tiennent  le  milieu,  d’après  M.  Soulange-Hodir. 
entre  les  amendements  et  les  engrais  : elles  agissent  mécanique- 
ment, en  divisant  les  sols  trop  compactes;  elles  ont  une  action 
liygioscopi(|ue  en  al)sorbant  l’humidité;  elles  ]>araissent  agir 
comme  la  chaux,  en  accélérant  la  décom|)osition  du  terreau,  pro- 
hablement  eidin  elles  agissent  à titre  d’excitants.  Après  les  prairies 
basses,  c’est  sur  les  terres  argileuses  fort  humides  qu’elles  con- 
viennent le  mieux.  La  cendre  de  tourbe  est  très  employée  en  Pi- 
cardie ; la  cendre  de  houille,  en  Angleterre,  dans  les  Pays-Bas  et 
dans  le  nord  de  la  France.  Les  cendres  de  houille , mêlées  aux 
matières  fécales,  constituent,  outre  leurs  propriétés  désinfectantes, 
un  engrais  excellent. 


ORAVELÉES.  — On  donne  ce  nom  au  résultat 
de  la  combustion  lente  de  la  lie  de  vin , qui  n’est  autre  chose  qu’un 
carbonate  de  potasse  très  estimé  quand  il  est  pur  et  supérieur  aux 
autres  potasses  du  commerce. 

Cette  fabrication  ne  peut  être  entreprise  que  dans  des  pays  vini- 
coles.  La  combustion  de  la  lie  de  van  donne  lieu  a un  dégagement 
considérable  d’une  fumée  très  épaisse,  âcre,  irritante,  très  fétide, 
qui  serait  composée  ainsi  : eau , charbon  très  divisé , acide  pyro- 
tartrique  et  acétique,  hydrogène  carboné.  On  a même  accusé  cette 
fumée  d’exercer  une  action  corrosive  sur  les  végétaux,  en  particu- 
lier sur  les  vignobles. 

Lorsqu’on  laisse  la  fumée  se  répandre  au  dehors,  les  fabriques 
de  gravelée  appartiennent  aux  établissements  insalubres  de  pre- 
mière classe.  Il  faut  alors  qu’elles  soient  éloignées  des  habitations 
de  500  mètres  au  moins,  qu’elles  aient  un  bon  fourneau  pour  bien 
brûler  la  fumée,  et  que  la  cheminée  ait  de  20  à 25  mètres  d’élé-  j 
vation.  En  général,  il  faut  tenir  ce  genre  d’établissement  le  plus  ^ 
éloigné  possible  des  villes  et  de  tout  centre  d’habitations. 

Mais  on  peut  procéder  à la  fabrication  des  cendres  gravelées 
de  manière  que  la  fumée  se  brûle  , et  éviter  ainsi  ces  graves  in- 
convénients. D’Arcet  avait  fait  construire,  pour  une  fabrique  de  ce 
genre,  un  fourneau  fumivore  qui  fonctionnait  si  parfaitement, 
qu’on  ignorait  dans  quel  moment  l’établissement  était  en  activité. 


Bibliographie.  — Léon  Marchand,  Rapport  général  sur  les  travaux  du  conseil  de 
salubrité  du  département  de  la  Gironde,  1833-34,  p.  84.  — Dictionnaire  de  l'indus- 
trie, etc.,  t.  III,  p.  144,  1835.  — Monlfalcoti  el  de Poliniére,  Traité  de  la  salubrité 
dans  les  grandes  villes,  1846,  p.  242. 
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CKKtSF.—  Voy.  Plomiî. 
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CHAlTli*lC2j[^Oi\S. — Eu  présence  des  accidents  graves  que 
i peut  causer  l’usage  des  champignons  vénéneux,  et  de  la  difficulté 
I pour  les  personnes  inexpérimentées  de  s’en  garantir  avec  certi- 
itude,  l’administration  a dû  prendre  quelques  précautions  relati- 
fvementà  la  vente  des  champignons  comestil)les  qui  se  consom- 
rment  en  très  grande  quantité  dans  Paris.  Une  ordonnance  de  po- 
lice avait  déjà  été  rendue  à ce  sujet  le  13  mai  1782  ; une  autre, 
len  date  du  12  juin  1820,  lui  succéda,  et  porte  ce  qui  suit  : 


’■  1"  Tous  les  champignons  destinés  à rapprovisionnement  de  Paris  devront  être 

» apportés  sur  le  marché  aux  Poirées. 

2“  Il  est  défendu  d’exposer  et  de  vendre  aucuns  champignons  suspects  et  des 
I Aampignons  de  bonne  qualité  qui  auraient  été  gardés  d’un  jour  à l’autre , sous 
es  peines  portées  par  la  loi.  Ils  seront  visités  et  examinés  avec  soin  avant  l’ou- 
0 yerture  de  la  vente. 

3°  Les  seuls  champignons  achetés  en  gros  au  marché  aux  Poirées  peuvent 
r ‘tre  vendus  au  détail  dans  le  même  jour  sur  tous  les  marchés  aux  fruits  et  aux 
a égumes  et  dans  les  boutiques  de  fruiterie. 


Tout  jardinier  qui  aura  été  condamné  par  les  tribunaux  pour  avoir  exposé 
9 m vente  des  champignons  malfaisants  ou  de  mauvaise  qualité  sera  expulsé  des 
lalles  et  remplacé. 

5”  Il  est  défendu  de  crier,  vendre  et  exporter  des  champignons  sur  la  voie 
|j  Dublique  et  d’en  colporter  dans  les  maisons.  Les  contraventions  seront  constatées 
i sar  des  procès-verbaux  qui  seront  adressés  au  préfet  de  police. 


1 

i Les  seuls  champignons  dont  la  vente  soit  tolérée  sont  les  sui- 
trants  : les  champignons  de  couche,  agaricus  ediilis , cultivé  en 
I ^rand  par  des  champignonistes  dans  les  carrières  des  environs 
‘ le  Paris  ; la  morille  comestible,  phallus  esculentus,  et  la  chante- 
■ elle,  agaricus  cantharellus,  qui  tous  les  deux  croissent  dans  les 


)01S. 


Suivant  M.  Chevallier,  à qui  nous  devons  des  renseignements 
ntéressants  sur  ce  commerce  et  sur  la  surveillance  à laquelle  il 
îst  soumis,  les  accidents  dus  à l’usage  de  champignons  nuisibles 
•ai  leur  nature  ou  par  leur  ancienneté  sont  extraordinairement 
ares  aujourd’hui  à Paris. 

L inspecteur  chargé  de  l’examen  des  champignons  visite  tous 
3S  matins  ces  végétaux  exposés  en  vente  sur  le  carreau^des  halles  ; 
visite  aussi  les  marchés  du  centre,  et  il  est  rare  de  rencontrer 
es  chamj)ignons  développés  ou  trop  vieux , parce  que  les  mar- 
hands  savent  qu’en  faisant  de  grandes  provisions  ils  s’exposent  à 
-S  voir  détruire. 
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Bibliographie.  — Clievallier , iS’ur  les  préiuiutions  prises  relftliuemeiit  à la  vente 
(les  champignons  comestibles  {Annales  d'hygiène,  etc.,  18/i2,  l.  XXVJI,  p.  301). 

Clf  — Les  cliuiidelles , (jui  coiisisLciit  en  suif 

préparé  pour  l’éclairage,  se  fal)ri(|uenl  de  deux  iiuinières,  ou  par 
le  moulage,  ou  à la  liaguelte. 

Les  chandelles  moulées  se  font  en  coulant  le  suif,  fondu  à une 
température  sullisante,  dans  des  moules  de  fer  blanc  ou  de  verre 
placés  verticalement  dans  une  planche,  et  dans  lesquels  on  a dis- 
])Osé  la  mèche  suspendue  à une  [letite  tringle,  à la  hase  des  moules, 
et  lixée  dans  l’ouverture  du  sommet  par  un  petit  morceau  de  bois 
qui  la  tend  sulïisamment. 

Les  chandelles  à la  baguette  se  préparent  en  passant  la  mèche 
d’abord  deux  ou  trois  fois  sur  un  bain  de  suif  fondu,  jmis  la  plon- 
geant ensuite  dans  le  bain  renfermé  dans  un  cadre  de  bois,  et  la 
replongeant  de  nouveau  et  à ])lusieurs  reprises , après  avoir  laissé 
égoutter  et  raffermir  le  suif  jusqu’à  ce  (ju’elle  ait  acquis  la  gros- 
seur convenable. 

Les  fabriques  de  chandelles  n’ont  rien  d’insalubre  , mais  elles 
développent  une  odeur  fade  et  nauséabonde  extrêmement  désa- 
gréable, et  exposent,  en  outre,  au  danger  de  l’incendie.  Elles 
sont  rangées  dans  la  seconde  classe  des  établissements  incom- 
modes. 

On  ne  doit  permettre  l’établissement  des  fonderies  de  suif  (jue 
dans  les  communes  rurales  ; on  ne  saurait  les  tolérer  dans  les  villes. 
Si  l’atelier  est  voisin  d’un  lieu  habité,  d’une  rue  ou  d’une  pro- 
menade , on  n’accordera  d’autorisation  que  sous  la  condition  de 
l’entourer  d’un  mur  d’enceinte  de  8 à 10  mètres  d’élévation, 
sans  aucun  jour  du  côté  de  la  promenade  ou  de  la  rue.  Au  reste, 
pourvu  que  le  local  soit  convenable , la  fabrication  des  chandelles 
ne  présente  ni  danger  ni  inconvénients  graves. 

Le  conseil  central  de  salubrité  du  département  du  Nord  a pres- 
crit : 1®  De  surmonter  les  chaudières  d’un  manteau  portant  les 
vapeurs  dans  la  cheminée  ; 2®  de  n’employer  que  du  suit  préala- 
blement épuré  ; 3°  de  placer  la  chaudière  de  lusion  dans  un  autre 
local  que  celui  de  l’ouverture  du  foyer  et  du  cendrier  ; l’inter- 
diction d^s  presses  à creton.  [Voy.  Suif.) 

Bibliographie.  — Dictionnaire  de  l’industrie,  elc. , 1835.  t.  III,  p.  193. 
Monlfalcoii  el  de  Poliiiièrc  , Traité  de  lu  salubrité  dans  les  grandes  villes,  1846, 
p.  288.  - Happorl  s}ir  les  travaux  du  conseil  central  de  salubrité  du  département  du 
Nord,  pendant  les  années  1847-'i8  et  le  premier  semestre  de  1849.  n»  vin.  Lille,  1849. 
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CiiAPEfiliKRiK , rilAPi:iilEK§.  — La  préparation  des 
chapeaux  de  feutre  comprend  plusieurs  opérations  successives. 
On  emploie  tous  les  poils  d’animaux  susceptililes  d’arriver  à se 
feutrer,  c’est-.à-dire  tà  s’accrocher  si  bien  les  uns  dans  les  autres, 
(piand  on  en  presse  une  certaine  quanti  té , que  de  cette  pression  il 
résulte  l’espèce  d’étolfe  appelée  feutre.  Les  poils  les  plus  propres 
au  feutrage  sont  ceux  de  castor,  de  loutre,  de  chameau,  de  lièvre, 
de  lapin , et  les  laines  de  cachemire  , de  vigogne  et  des  agneaux 
de  deux  ans. 

On  procède  d’abord  au  dégalage,  qui  consiste  à nettoyer  les 
toisons  en  les  peignant  avec  une  petite  carde  et  en  les  battant; 
Vébarbage  et  Véjarrage  ont  pour  objet  de  couper  ou  d’arracber  de 
longs  poils  appelés  yarrc^ , qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  se  feu- 
trer. Le  travail  du  secrétage  prépare  les  poils  au  feutrage;  pour 
cela  on  brosse  les  peaux  avec  une  brosse  trempée  clans  une 
solution  étendue  de  nitrate  de  mercure.  L’emploi  de  ce  liquide 
ayant  souvent  donné  lieu  à des  accidents , on  a cbercbé  à le  rem- 
placer par  l’acide  sulfurique  ou  par  un  mélange  de  soude  d’Alicante 
et  de  chaux  vive,  mais  sans  succès,  à ce  qu’il  paraît.  On  sépare 
ensuite  les  poils,  soit  en  les  arrachant,  soit  en  les  coupant  à la 
main  ou  à l’aide  d’une  machine , puis  on  les  livre  à Vai'çonneur 
qui  les  fait  passer  sur  les  cordes  cî’un  instrument  appelé  violon, 
ce  qui  divise  le  tissu  de  manière  à en  former  un  tas  nuageux  qu’on 
appelle  étoffe. 

Pour  arriver  à opérer  le  feutrage  proprement  dit,  on  bastie  les 
pièces  ou  plaques  de  poils  qui  résultent  du  travail  de  l’arçonneur, 
c’est-à-dire  qu’on  roule  et  comprime  ces  plaques  comprises  entre 
des  pièces  de  linge  et  des  feuilles  épaisses  de  papier,  puis  ces  pièces 
suthsamment  feutrées  sont  portées  à la  foule.  Là,  après  avoir  été 
trempée  dans  un  bain  de  lie  de  vin , que  l’on  peut  remplacer  par 
de  l’eau  aiguisée  d’aeide  sulfurique , ce  qui  évite  une  odeur  de  buée 
insupportable,  l’étoflé  feutrée  est  pressée  et  foulée  en  tous  sens, 
jiendant  trois  ou  quatre  beures,  avec  un  rouleau  de  bois,  puis  avec 
les  mains. 

Cela  lait,  on  procède  au  dressage,  en  plaçant  le  feutre  sur  une 
foniMv,  à la  teinture,  en  le  plongeant  dans  une  matière  colorante 
végétale  ou  saline;  et  enfin  à l’apprêt,  enduit  dont  on  le  revêt 
[)our  lui  donner  un  certain  degré  de  fermeté  moelleuse. 

L opération  de  l’arçonnage  et  de  la  coupe  des  poils  a longtemps 
passé  pour  fort  insalubre;  mais  Pareil t-Ducbàtelet  a fait  sur  ce 
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sujet  un  graïul  nombre  d’ül)servalions  qui  l’ont  convaincu  de  l’in- 
nocuité de  ces  poussières.  Dans  un  atelier  de  cette  nature  qui 
existait  il  y a (juebjues  années  àBicôtre,  vingt-cinq  ouvriers  cou- 
peurs de  poils  étaient  amoncelés  dans  un  très  petit  espace;  on  ne 
les  renouvelait  pas  ; ils  ne  quittaient  jamais  leur  atelier  que  pour 
dormir,  ce  (jui  ne  les  empêchait  pas  d’être  bien  portants  et  de  res- 
pirer comme  tout  le  monde. 

Plusieurs  des  opérations  qui  se  prati(|uent  dans  l’art  de  la  cha-  , 
pellerie  sont  fort  incommodes  pour  les  habitations  du  voisinage.  | 
Une  poussière  noire  et  abondante  se  dégage  par  le  battage  après  | 
la  teinture  du  feutre  ; des  buées  d’une  odeur  considérable  s’élèvent 
continuellement  des  cuves  , s’échappent  par  les  croisées  et  répan- 
dent au  loin  une  odeur  épaisse  et  fade.  Nous  avons  dit  plus  haut 
qu’on  pouvait  éviter  une  partie  de  ces  inconvénients  en  substi- 
tuant l’eau  aiguisée  d’acide  sulfurique  à la  lie  de  vin. 

Ces  inconvénients,  qui  ont  fait  ranger  les  fabriques  de  chapeaux 
dans  la  seconde  classe  des  établissements  incommodes  ou  insalubres, 
sont  assez  graves  pour  que  les  conseils  de  salubrité  ne  tolèrent  pas 
les  foules  de  chapeliers  dans  une  rue  très  fréquentée.  Une  ordon-  ' 
nance  de  police  du  12  juillet  1818  veut  que  ces  foules,  à Paris, 
soient  placées  au  rez-de-chaussée  ou  dans  le  fond  des  cours  ; elle 
défend,  en  outre,  de  prêter  ou  de  louer  des  foules  à des  ouvriers  | 
ou  à des  fabricants  non  pourvus  de  patente,  et  prescrit  aux  cha-  * 
peliers  d’appliquer,  au  moyen  d’un  fer  chaud,  leurs  noms  en  toutes  j 
lettres , dans  l’intérieur  des  chapeaux  qu’ils  fabriquent. 

Les  ateliers  de  chapellerie  donnent  lieu  à des  plaintes  vives  et 
fondées  , lorsqu’ils  envoient  une  masse  considérable  de  vapeurs  ^ 
désagréables  aux  nombreuses  fenêtres  du  voisinage.  Ces  inconvé- 
nients cessent  si  les  buées  sont  recueillies  dans  une  haute  cheminée  | 
qui  les  a portées  au-dessus  du  toit  des  maisons  les  plus  élevées  des  ' 
alentours.  Un  peu  de  vapeur  peut  encore  s’échapper  par  la  porte, 
mais  elle  est  en  trop  faible  quantité  pour  (lu’il  y ait  lieu  à s’en 
occuper. 

Bibliographîe.  — Parent-Duchâtelet , De  l’influence  des  poussières  sur  la  santé 
{Annales  d’ hygiène,  etc-,  1835,  t.X,  p.  70).  — Dictionnaire  de  l’industrie,  etc., 
l.  III  , p.  211.  — Monlfalcon  et  de  Polinière,  Traité  de  la  salubrité  dans  les  gran^ 
villes.  1846,  p.  289.  — Rapport  général  sur  les  travaux  du  conseil  de  salubrité  de 
Nantes  pendant  Vannée  1845.  Nantes,  1846,  p.  60. 

CHAKUOIV,  ITfAliAUlES  CIIA»BO»ïNEUSES.  — Uoy. 

Pustule  maligne.  Contagion. 
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CUARBON. 

CHABlloii\  — En  étudiant  les  diverses  espèces  de  conihus- 
i tibles,  nous  aurons  l’occasion  d’insister  sur  le  principal  usage  du 
i charbon.  Nous  nous  bornerons  ici  à fpielcjues  généralités.  Le  cbar- 
1 bon  peut  être  divisé  en  charbon  végétal,  charbon  animal  et  charbon 
de  terre  ou  fossile. 

A part  les  usages  que  nous  venons  d’indiquer,  le  charbon,  con- 
sidéré d’une  manière  générale,  possède  une  propriété  essentielle, 
dont  les  applications  présentent  un  haut  degré  d’utilité  : c’est 
celle  d’absorber  les  gaz , les  substances  salines , et  même  la  plu- 
part des  oxydes  métalliques , aussi  bien  que  les  miasmes  et  les 
différents  produits  de  la  décomposition  putride.  Nous  reviendrons 
sur  ces  faits,  dont  l’importance  hygiénique  ne  saurait  être  mé- 
connue. 

Le  nom  de  charbon  s’applique  plus  spécialement  au  charbon  de 
bois,  dont  nous  avons  à faire  connaître  la  préparation.  Il  existe 
différentes  méthodes  de  carbonisation  du  bois.  Cette  opération  a 
lieu  soit  au  milieu  même  des  forêts,  soit  eti  vases  clos.  Dans  le 
premier  mode , on  choisit  un  terrain  bien  battu  , où  l’on  dispose 
verticalement  trois  ou  quatre  grosses  bûches  qui  forment  une  che- 
minée de  25  à 30  centimètres  de  largeur.  Autour  de  cette  cheminée 
on  range  horizontalement,  et  dans  la  direction  des  rayons  du 
cercle  les  bûches  les  plus  grosses  ; sur  cette  première  couche  de 
bois,  qu’on  nomme  ‘plancher,  on  place  d’autres  bûches  debout  et 
sur  trois  étages  superposés,  dont  les  diamètres  diminuent  succes- 
sivement, de  façon  à former  un  tronc  de  cône  posé  sur  sa  large 
base.  Les  bois  les  plus  gros  sont  le  plus  rapprochés  de  l’axe  de  la 
meule;  les  plus  petits  et  les  menus  branchages  sont  placés  à la 
surface.  On  couvre  la  meule  de  feuilles , de  terre  et  de  détritus 
charbonneux  appelés  fraisil  ou  (raisin,  et  qui  proviennent  des 

4 précédentes  carbonisations.  On  peut  même  remplir  les  intervalles 

fi  des  bûches  avec  du  poussier  de  charbon.  Des  ouvertures  ména- 

5 gées  sur  le  pourtour  de  la  base  de  la  meule  servent  à l’introduction 

b de  l’air  nécessaire  à la  combustion.  La  meule  ainsi  établie,  on 

S allume  dans  la  cheminée  un  feu  du  même  bois.  La  combustion  se 

j|  propage  rapidement  et  donne  lieu  à un  dégagement  abondant  de 

I fumée,  qui  doit  être  surveillé  avec  le  plus  grand  soin  par  l’ouvrier, 

î afin  d’éviter  une  trop  grande  activité  dans  la  combustion,  et,  par 

< suite,  une  diminution  considérable  dans  les  produits.  Par  ce  pro- 

cédé, qui  laisse  perdus  les  produits  de  la  distillation  du  bois,  on 

' obtient  de  15  à 18  de  charbon  pour  100  parties  de  bois  en  poids. 
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Il  (Ml  doiiiK'  jiis(ju  a Î^Ü  par  la  dislillalioii  (mi  vases  clos;  mais  celle- 
ci  n’esl  oiiéiTO  av('c  avantage  (pie  lorsfpi’on  clierclie  à olilenir 
1 acide  pyroligiieiix.  el  le  goudron  ; (die  donne  (l’aillenrs  un  cliarbon 
léger,  |ieu  (‘sliiiié. 

On  désigné  sous  le  nom  de  charhon  roux  dubois  (jui  n’est(ju’iii- 
comj)l(*lement  carljonise , el  (pii  donne  pour  les  liants  rourii(‘au\ 
un  combustible  très  avantageux. 


La  carbonisation  du  bois  a])partient  à la  seconde  classe  d(^s 
etablissements  dangereux  insalubrcîs  ou  incommodes,  lors(pj’(dle  a 
lieu  dans  des  etablissements  jiernianents  et  ailleurs  (jue  dans  les 
bois  et  lorôts,  ou  en  rase  campagne.  Il  en  est  de  même  du  cliarbon 
de  bois  fait  à vases  clos. 


Les  magasins  particuliers  pour  la  vente  des  cliarbons  de  bois 
doivent  être  clos  et  couverts.  Ils  sont  rangés  parmi  les  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes  de  seconde  classe. 
Les  lieux  consacrés  à la  vente  du  charbon  à la  petite  mesure  sont 
rangés  dans  la  troisième  classe  des  mêmes  établissements.  L’appro- 
visionnement de  chaque  débitant  ne  peut  s’élever  au  delà  de 
100  hectolitres. 

Ces  mesures,  prescrites  par  l’ordonnance  royale  du  7 juillet  1831, 
sur  le  commerce  du  charbon  de  bois  dans  Paris,  et  par  de  nom- 
breuses ordonnances  de  police  , sont  justifiées  par  h^s  faits  qu’il 
nous  reste  à exposer. 

Le  charbon  de  bois,  le  charbon  pulvérisé,  le  noir  de  fumée,  le 
charbon  de  terre,  peuvent  devenir  le  siège  de  combustions,  et,  par 
suite,  d’incendies  spontanés.  Bartholdi,  qui  s’est  occupé  des  inflam- 
mations spontanées,  et  qui  a étudié  les  causes  déterminantes  de 
ces  inflammations,  a fait  un  groupe  des  incendies  qui  se  déclarent 
dans  les  corps  combustibles  : le  charbon, la  tourbe,  les  pyrites,  etc. 

Nous  ne  rechercherons  pas  ici  les  diverses  théories  qui  ont  été 
proposées  au  sujet  de  ce  phénomène  curieux,  dont  bien  d’autres 
corps  peuvent  encore  être  l’occasion.  Est-ce  à la  présence,  dans  les 
charbons  de  bois  ou  de  tourbe,  du  phosphore  ou  d’un  phosphureî’ 
est-ce  à l’absorption  des  gaz  de  l’eau?  est-ce  à la  présence,  dans 
les  charbons  de  terre,  (le  sulfure,  et  aux  changements  qu’ils 
éprouvent  qu’il  faut  les  attribuer? 

Nous  nous  contenterons  de  faire  connaître  les  différentes  cir- 
constances dans  lesquelles  de  semblables  accidents  ont  eu  lieu  ; ce 
sera  la  meilleure  manière  d’exposer  les  moyens  propres  à en  éviter 
le  retour.  Nous  emprunterons  tous  les  faits  que  nous  allons  citer  à 
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un  travail  lorl  complot  do  iM.  Clievallior,  sur  les  incemlies  et 
inllamma lions  spontanés. 

On  a observé  à plusieurs  reprises,  à Paris,  des  incendies  rpii 
s’étaient  manifesleinent  développés  dans  des  amas  de  cliarbon  de 
bois.  Nous  nous  souvenons,  dit  M.  Chevallier,  <|u’il  y a une  vingtaine 
d’années,  du  charbon  déposé  dans  une  cave  bien  fermée,  de  la  rue 
de  Vaugirard , avait  pris  feu  sans  cpi’on  s’expliquât  cette  inllam- 
mation.  A cette  époque,  il  fut  établi  que  ce  charbon  avait  absorbé 
les  gaz,  et,  les  ayant  condensés,  il  en  était  résulté  que  le  calorique 
abandonné  par  les  gaz  s’était  accumulé  dans  le  charbon  , mauvais 
conducteur  du  calorique,  et  avait  donné  lieu  à l’inflammation. 
L’inllammation  spontanée  du  charbon  a encore  été  constatée  sur 
des  charbons  qui,  préparés,  n’avaient  pas  été  exposés  au  contact  de 
Pair  sur  une  grande  surface  après  leur  fabrication,  et  plus  parti- 
culièrement, dit-on,  sur  les  charbons  préparés  à vases  clos,  et 
qu’on  a appelés  vulgairement  charbons  obtenus  par  des  procédés 
chimiques. 

L’inllammation  spontanée  du  charbon  pulvérisé  a été  observée, 
en  1801,  a la  poudrière  d’Essonne,  par  M.  Robin,  commissaire  en 
chef  des  poudreries.  Des  ouvriers* venaient  de  bluter  une  petite 
quantité  de  charbon  de  bois  de  bourdaine  pulvérisé,  lorsque 
entr  ouvrant  la  portière  du  coflre  du  bluteau  pour  en  retirer  le 
charbon,  ils  sentirent  une  forte  chaleur,  et  virent  une  traînée  de 
feu  courir  à la  surface  du  charbon.  On  perça  des  trous  à la  partie 
supérieure  du  coffre,  et  l’on  projeta  de  l’eau  au  dedans,  mais  sans 
éteindre  le  charbon  qui  venait,  toujours  enflammé,  surnager  à la 
surface.  Il  fallut  1 agiter  violemment  dans  l’eau  avec  des  balais, 
pour  parvenir  à l’éteindre  complètement.  Il  était  bien  certain  que 
ce  charbon  était  bien  éteint  quand  on  l’avait  mis  dans  le  bluteau; 
celui-ci  contenait  le  produit  de  plusieurs  fournées  de  bois  de  bour- 
daine, la  derniere  fournee  avait  ete  retirée  du  lour  la  veille,  et 
placée  dans  un  etouffoir,  ou  elle  était  restée  quatorze  heures.  Au 
sortir  de  là,  ce  charbon  avait  été  criblé  et  épluché  à la  main,  et 
ensuite  on  1 avait  pulvérisé  sous  les  meules.  Les  ouvriers  qui 
l’avaient  manié  l’avaient  trouvé  moins  chaud  qu’il  n’arrivait  sou- 
vent. Le  mouvement  du  bluteau  n’avait  pas  une  grande  vitesse,  et 
l’on  s’assura  que  les  tourillons  sur  lesquels  on  le  faisait  mouvoir 
étaient  giaisses  avec  soin.  Le  charbon  n otait  mêlé  d’aucune  sub- 
stance étrangère.  M.  Robin  établit,  d’après  ces  faits,  que  Tinflam- 
mation  de  cette  poudre  de  charbon  avait  été  spontanée,  et  qu’elle 
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jivJiilpciiL-i^tro  été  lavoriscic  jkii-  lo  degré  de  chaleur  (jue  conservait, 
encore  le  charbon,  par  sa  siccité  parfaite  (*1  par  son  exirthne  ténacité. 

On  a observe  (jneUpies  ex|)losions  dans  des  inonlins  à ])ilon.  Ces 
accidents  tenaient-ils  à l’emploi  dn  charbon  en  bâton?  Car  si  l’on 
frappe  quelques  coups  un  peu  violents  sur  des  bâtons  de  bois  car- 
bonisé, on  peut  en  faire  jaillir  do  fortes  étincelles.  On  a vu  en- 
core des  amas  de  poussier  de  charbon  prendre  feu  dans  des  caves, 
à Paris. 

On  trouve  dans  la  Revue  hrilannique  du  mois  d’avril  1837  la 
relation  d’un  commencement  d’incendie  qui  a eu  lieu  abord  d’un 
bâtiment  anglais.  On  vit  tout  à coiq)  des  tourbillons  de  fumée  sortir 
d’un  tonneau  de  noir  de  fumée  enfermé  dans  la  cale.  Comme  on  ne 
pouvait  attribuer  cet  événement  à aucune  cause  connue,  qu’on 
n’était  point,  de  toute  la  traversée,  descendu  dans  la  cale  avec  de 
la  lumière,  il  fallut  bien  admettre  que  le  feu  avait  pris  spontané- 
ment dans  le  tonneau.  On  parvint  à grand’peine  à retirer  celui-ci 
de  la  cale,  avant  que  l’incendie  se  fût  étendu  , et  on  le  jeta  à la 
mer,  ainsi  que  soixante  autres  tonneaux  de  noir  de  fumée. 

Le  charbon  de  terre  peut,  ainsi  que  le  charbon  de  bois,  donner 
lieu  à des  incendies  spontanés.*On  a constaté  ce  fait  en  17ül  et  en 
1757.  Duhamel  en  rapporta  plusieurs  exemples  à l’Académie  des 
sciences,  en  1757.  Il  dit,  entre  autres  choses,  qu’il  était  reconnu 
que  le  charbon  de  terre  brûlait  souvent  à fond  de  cale,  dans  les 
vaisseaux  qui  l’apportent,  lorsque  la  traversée  est  longue,  ou  que 
le  gros  temps  empêche  d’ouvrir  les  écoutilles. 

M.  Janvier  a présenté  plus  récemment,  à l’Académie  des  sciences, 
un  mémoire  ayant  pour  titre  : Sur  les  accidents  spontanés  du  feu 
dans  les  masses  dehouilley  et  contenantdes  détails  sur  les  accidents 
d’incendie  qui  se  déclarent  dans  les  masses  de  houille  qui  com- 
posent l’approvisionnement  des  bateaux  à vapeur. 

Le  feu  se  déclare  souvent  dans  des  soutes  à charbon  disposées 
à portée  des  chauffeurs,  et  fermées,  d’un  côté,  par  une  des  parois 
de  la  chaudière , de  l’autre  par  la  paroi  même  du  navire.  On  trouve 
quelquefois  des  foyers  à un  pied  et  demi  de  profondeur , dans  la 
masse  de  houille.  On  a paré  à peu  près  à ce  danger  en  établissant, 
entre  la  paroi  de  la  chaudière  et  le  charbon,  une  cloison  de  tôle, 
dans  l’intervalle  de  laquelle  l’air  pénètre,  de  manière  à préserver  le 
charbon  de  l’action  immédiate  de  la  chaleur. 

Les  accidents  du  fou  se  déclarent  plus  souvent  au  mouillage, 
après  l’extinction  des  feux  et  l’expulsion  de  l’eau  des  chaudières, 
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que  dans  les  traversées.  M.  Janvier  en  donne  l’explication  sui- 
vante : la  température  de  la  chaudière  est  une  limite  que  la  houille 
en  contact  a^ec  elle  trouve  de  la  ditïiculté  à dépasser j or,  cet 
obstacle  à son  ignition  disparaît  dès  que  l’eau  et  la  vapeur  sont 
expulsées  de  l’appareil  ; alors  la  houille  en  fermentation  s’échauffe 
davantage;  elle  se  conduit  comme  la  chaux  qu’on  éteint  à l’aide  de 
l’eau  : elle  devient  incandescente  et  se  réduit  même  en  coke.  Tous 
ces  accidents,  favorisés  par  une  légère  humidité,  disparaissent  par 
suite  d’une  aspersion  abondante  d’eau  de  mer.  M.  Janvier  a re- 
marqué encore  que  les  accidents  du  feu  sont  d’autant  plus  à 
ciaindre  que  les  houilles  sont  de  meilleure  qualité. 

Cadet  de  Vaux  signale,  parmi  les  incendies  spontanés,  ceux 
causés  par  le  charbon  de  terre  entassé,  humide  et  exposé  cà  la 
continuité  des  pluies.  ^ 

En  général,  il  paraît  qu’on  peut  considérer  comme  la  cause 
probable  de  ces  incendies  l’humidité,  jointe  à une  élévation  artifi- 
cielle de  la  température  du  charbon , ainsi  que  le  voisinage  d’une 
cheminee  ou  d’un  tuyau. 

Relativement  au  charbon  de  tourbe,  M.  Chevallier  dit  n’avoir  pu 
se  procurer  lui-même  aucun  renseignement.  Bartholdi  dit  seule- 

1 1 . ^ cà  se  servir  du  charbon  de  tourbe 

diins  les  usines,  on  reconnut  qu’il  était  très  disposé  à subir  l’inflami 
m-ation  spontanée  ; il  ajoute  qu’il  est  arrivé  à Paris,  et  en  d'autres 
endroits,  que  des  magasins  de  ce  charbon,  qui  étaient  à décou- 

h liie  “mtinée  de  la  chaleur  et  de 

Fl,  T„  ’ H Coke,  Combustibles,  Désinfection 

» iltrage.  Houille,  Incendie,  Noir  animal.  Tourbe.) 

~ de  la  chaleur  et  de  ses  applications,  par  Péclet  Die 

eic  Tgr  ï^v  A.  Clievallier  (A,.- 

poli».  ’ '•  P-  orUon„ance,  de 

eom„™d"hrT"*-  “u""*  »Aario„„i’rrA,  on 

le  me  urlt  1'  f qm  font  le  charbon  et  ceux  qui 

exposés  4 tn  I **  r™  Pi’omiei-s  habitent  les  bois 

nidis  I 1'^®  intempéries  de  l’air , et  beaucoup  passent  les 

lits  de  couchés  sur  le  sol  ou  sur  des 

Ïaisse  Z s-'i  ou  mots 

P lui  échappé  des  meules  de  charbon , Il  ne  parait  pas  qu’ils 
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soient  sujets  ù aucunes  aflectious  s])écialcs' autres  que  celles  qui 
résultent  des  intempéries. 

Les  mesureurs  et  |)orteurs  de  charbon  (pii  sont  (unployés,  dans 
les  villes,  aux  Lateaux  à charbon  et  dans  les  chantiers,  respirent 
sans  cesse  un  air  chargé  de  molécules  de  cliarhon.  Celles-ci  leur 
colorent  eu  noir  non  seulement  la  ]>(îau,  mais  les  muqueuses  du 
nez,  de  la  bouche;  les  mucosités  hronchiijues  s’en  irnjirègnent. 
Cependant  il  ne  parait  pas  (jue  leur  santé  en  éprouve  d’influences 
lâcheuses.  M.  Benoiston  de  Chàteauneuf  dit,  il  est  vrai,  qu’il  en 
meurt  3,73  sur  100  de  la  phthisie,  et  le  docteur  Skragge  dit  (pie 
les  charbonniers  sont  attaqués  de  la  pâleur,  de  la  toux,  de  l’asllime 
et  delà  phthisie.  Mais  M.' Pâtissier  pense  que  ce  médecin  a voulu 
parler  des  ouvriers  qui  retirent  des  mines  le  charbon  de  terre.  En  ; 
effet,  d’autres  observateurs  ne  paraissent  pas  avoir  lait  les  mêmes 
remarques,  et  M.  Parent-Duchâtelet  assure  que  les  charbonniers 
ne  sont  aucunement  sensibles  à la  poussière  du  charbon , assez 
dure,  dit-il,  pour  polir  des  métaux. 

Il  est  probable  que  des  affections  eczémateuses  et  prurigineuses  I 

peuvent  résulter  du  contact  prolongé  du  charbon  avec  la  peau  des  j 

individus  qui  ne  prennent  que  peu  de  soins  de  propreté.  Mais  nous  j 

ne  connaissons  pas  d’observations  positives  sur  ce  sujet.  - j 

- Bibliographie.  — Benoiston  de  Chàteauneuf , De  l’influence  de  certaines  profes-  > 
sions  sur  le  développement  de  la  phthisie  pulmonaire  {Annales  d'hygiéne  ,e{c.,  4 831, 
t.  VI , p.  5).  — Parent-Duchàtelet,  De  l’influence  des  poussières  sur  la  santé  {Annales 
d’hygiène  y etc.,  1833,  t.  X,  p.  71). 

CHAKCtJXEKlE.  — La  charcuterie  a pour  objet  la  prépa- 
ration et  la  vente  de  la  viande  de  porc.  Ce  commerce  est  un  de  ; 

ceux  qui  réclament  la  surveillance  la  plus  active.  En  effet,  ces  { ! 

“viandes  hachées,  salées,  assaisonnées,  cuites  ou  de  conserve,  mé-  • 
lées  ensemble  sous  mille  formes  et  avec  mille  combinaisons  qui 
constituent  les  préparations  de  charcuterie,  échappent  au  contrôle 
de  l’acheteur  lui-même;  et  la  santé  publique  est  vivement  inté- 
ressée à ce  que  ces  aliments  très  nourrissants  , très  répandus  sur- 
tout dans  la  classe  ouvrière,  mais  qui  s’altèrent  très  facilement, 
soient  d’une  bonne  qualité. 

On  voit,  dans  les  temps  les  plus  reculés,  les  suarii,  les  saucisseurs 
et  chair-cutiers  spécialement  chargés  de  la  vente  et  de  la  prépara- 
tion de  la  chair  de  porc  et  de  toutes  les  formes  qu’on  lui  peut  faire 
revêtir.  Dès  l’an  1475,  des  prescriptions  de  police  avaient  soumis 
le  commerce  de  la  charcuterie  à des  règles  qui  garantissaient  jus- 
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qu’à  un  cortain  point  la  saluliiilé  des  aliments  qu’il  fabriquait. 
Depuis  1791,  ce  commerce  jouit  d’une  liberté  presque  entière,  sauf 
quelques  règlements  de  police  que  nous  indiquerons  tout  à l’heure. 
Le  nombre  des  cbarcutiers  n’est  pas  limité  comme  celui  des  bou- 
chers, à Paris,  et,  suivant  M.  Bizet,  le  commerce  de  la  charcu- 
terie réclamerait  lui-même  avec  instance  une  réglementation  gé- 
La charcuterie  est  l’objet  d’une  industrie  et  d’un  commerce 
considérables  ; à Paris,  la  consommation  annuelle  de  charcuterie  de 
toute  espèce  dépasse  1,000,000  kilogr.  L’objet  d’une  alimentation 
<ms.^i  importante,  dit  M.  Chevallier,  doit  être  préparé  et  surveillé 
avec  le  plus  grand  soin,  et  cependant  on  n’a  eu  à signaler  que  trou 
souvent  les  fraudes  commises  par  divers  charcutiers  : tantôt  ils 
livrent  à la  consommation  des  viandes  avariées , moisies  • tantôt 
déjà  charcuterie  faite  avec  de  la  viande  de  cheval  ; tantôt,  comme 
a Bruxelles,  on  livre  au  commerce  des  saucissons  dits  de  Botoane 
laits  avec  de  la  viande  provenant  de  chevaux  morts  de  maladie’ 
Un  ancien  prefet  de  police,  M.  Gisquet,  a rapporté  que,  dans  une 
seule  visite , les  préposés  avaient  confisqué  plus  de  10  000  livres 
de  charcuterie  avariée.  Les  jambons,  saucisses,  saiiciss’ons  et  cer- 
\ete,  a moitié  pourris,  furent  placés  sur  vingt  charrettes,  condnils 
a Monltaucon  et  jetes  dans  les  bassins.  Enfin , par  suite  de  né<rli- 
gence,  certaines  viandes  de  charcuterie  peuvent  avoir  été  cuites 
ans  des  vases  de  cuivre  ou  de  plomb  mal  étamés,  et  contenir  une 
quantité  de  ce  métal  toxique  suflisante  pour  causer  de  m-aves  ne 

cidenls;  or,  les  charcutiers  ne  doiventse  servir  e.xchisivement'mm 

( e marmites  et  chaudières  en  fonte  et  en  fer  battu.  Quelnuefois 
encore  suivant  M.  Chevallier,  certaines  charcuteries  sont  enjoli- 
vées decorees  avec  des  graisses  coloriées  en  rouge  et  en  vert-  et 

Il  est  arrive  que  la  matière  colorante  verte  était  de  l’arsénite’ de 
cuivre  (vert  de  Schweinfurt).  “ ° 

Les  viandes  de  charcuterie  sont  sujettes  à éprouver  une  altéra 
tion  spontanée  fort  peu  connue  dans  sa  nature,  et  qui  peut  déte'r 
miner  des  accidents  très  graves  et  même  mortels.  C’est'surtout  en 

emagne,  ou  1 on.fait  un  grand  usage  de  viandes  fumées,  que  des 
exemples  de  ce  genre  ont  été  observés.  M.  Kerner  en  a ricuedl 
135  dans  le  Wurtemberg,  de  1793  à 1822,  parmi  lesnuels  8/. 
morts  Dans  U cas,  dont  12  suivis  de  mort,  il  s'agissait’de  bn  ^ 
dms  de  loie  luine^  dans  12,  de  boudins  ordinairfs.'w.  Wefsrâ 
rve,  dans  le  Wurtemberg  aussi,  29  empoisonnements,  dont 
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()  suivis  de  mort,  paraissant  dus  à des  Ijoudins  et  à des  saucisses 
fumées. 

Ou  a cherché,  surtout  eu  AllemajTjue,  à séparer  le  principe  toxique 
qui  se  développerait  dans  les  viandes  ainsi  altérées.  Mais  la  pluj)art 
des  résultats  présentés  par  les  expérimentateurs  méritent  peu  de 
conhauce.  C’est  ainsi  que  Emmert  a su|)|)Osé  qu’il  se  formerait,  de 
toutes  pièces,  de  l’acide  hydro-cyani(jue  dans  les  houdins  fumés; 
Berres,  de  l’acide  j)yroligneux.  Kerner  a attribué  les  accidents 
observés  à un  acide  gras , plus  tard,  à une  matière  alcaline  com- 
binée avec  un  acide  ; Buchner,  à un  corps  gras  altéré  qu’il  nomme 
acide  gras  des  boudins.  D’autres  observateurs  ont  obtenu  les  mômes 
résultats,  et  M.  Paladin  a avancé  que  l’acide  qui  se  forme  dans 
les  corps  gras  rances  est  l’acide  oxyacétique. 

En  l’absence  d’observations  plus  concluantes,  tous  les  faits  de 
ce  genre  demeureront  peut-être  longtemps  encore  entourés  d’une 
grande  obscurité.  En  effet,  ce  n’est  guère  que  par  voie  d’exclusion 
que  l’on  peut  arriver  à attribuer  ces  empoisonnements  à une  alté- 
ration spontanée  delà  viande.  On  croit  d’abord  avoir  affaire  à des 
empoisonnements  par  le  vert  de  gris  ou  même  par  l’arsenic  ; mais 
l’absence  de  toute  trace  de  poison  métallique  soit  dans  les  déjec- 
tions des  victimes,  soit  dans  les  résidus  des  préparatipns  malfai- 
santes, ou  encore  l’intégrité  des  ustensiles  employés  et  l’analogie 
de  tous  ces  faits  entre  eux,  ne  peut  laisser  de  doute  relativement  au 
développement  spontané  d’un  principe  toxique. 

C’est  surtout  le  boudin,  le  fromage  de  cochon,  et  les  pâtés  de 
viande  (veau  et  jambon)  qui  paraissent  sujets  à cette  sorte  d’alté- 
ration. Cependant  toutes  les  préparations  de  charcuterie  peuvent 
également  l’éprouver.  Les  viandes  autres  que  le  cochon  et  les 
viandes  fumées  peuvent  aussi,  dans  quelques  circonstances,  s’alté- 
rer de  la  même  manière.  Voici  quelques  exemples  d’empoisonne- 
ment de  ce  genre. 

Des  symptômes  d’empoisonnement  se  manifestèrent  subitement, 
le  2A  juillet  1832,  chez  plusieurs  personnes  qui  venaient  de  manger 
d’un  pâté  composé  de  jambon  et  de  veau.  L’analyse  faite  par 
MM.  Labarraque  et  Lecanu  démontra  que  les  débris  de  ce  pâté  ne 
contenaient  ni  cuivre  ni  arsenic.  « La  cause  des  accidents,  ajou- 
tèrent les  experts,  a consisté  probablement  dans  un  commence- 
ment d’altération  éprouvée  par  les  matières  employées  à la  con- 
fection du  pâté.  On  sait,  en  effet,  que  des  matières  animales  dans 
un  parfait  état  de  dessiccation,  par  exemple,  des  saucissons  fumés, 
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(léUTniinent  iiarfois  des  alVections  inorhides  chez  certains  indi- 
vidus, sans  qu’il  soit  cependant  |)Ossil)le  d’y  reconnaître  les  plus 
lêiïcrs  signes  d’altération.  Il  est  donc  possible  qu’un  pâté,  que 
chacun  sait  passer  à l’aigre  avec  une  extrême  facilité,  surtout  dans 
les  temps  chauds,  ait  pu  produire  un  commencement  d’empoison- 
nement, bien  qu’il  ait  été  parfaitement  confectionné.  » 

Cinq  personnes  d’une  même  famille,  à Couhert  (Seinc-et-Marne), 
presque  immédiatement  après  avoir  mangé  d’un  fromage  de  cochon, 
furent  prises  de  vomissements  violents  avec  soif  ardente,  sueurs 
froides,  déjections  alvines  abondantes,  coliques  excessivement 
aiguës.  Un  seul  enfant,  qui  n’en  avait  pas  mangé,  ne  présenta  pas 
d’accidents.  L’analyse  des  déjections  et  celle  des  préparations  du 
cliaiTulier  n’y  firent  découvrir  aucune  substance  toxique. 

M.  Iloutigny,  d’Evreux,  a observé  à une  fête  de  village,  sur  lui- 
même  et  sur  plusieurs  personnes,  de  semblables  accidents  déter- 
minés par  de  la  charcuterie.  Les  analyses  auxquelles  il  se  livra 
furent  pareillement  négatives.  Ce  chimiste  fait  remarquer  que  les 
viandes  délétères  n’ont  que  le  goût  qui  leur  est  propre;  peut-être 
même,  ajoute-t-il,  sont-elles  plus  savoureuses. 

Dans  un  cas  d’empoisonnement  de  trois  personnes  par  des  ro- 
gnures ou  débris  de  cochon,  on  trouva  dans  la  matière  des  vomis- 
sements du  cuivre  sous  deux  états  : 1”  à l’état  de  sel  soluble  dans 
les  produits  liquides  des  vomissements;  2"  à l’état  d’oxyde  ou  de 
sel  insoluble  dans  les  produits  solides  des  vomissements.  Mais  il  fut 
impossible  de  découvrir  l’origine  de  ce  cuivre. 

Une  femme  a éprouvé  des  accidents  graves,  après  avoir  mangé 
de  vieille  graisse  d’oie  (Kerner)  ; toute  une  famille  éprouva  des  ac- 
cidents qui  se  sont  prolongés  pendant  sept  jours,  après  avoir  mangé 
d’un  ragoût  de  veau  préparé  avec  une  graisse  d’oie  qui  exhalait 
une  odeur  forte  et  pénétrante  (Siedler). 

Il  est  à craindre  que  l’on  ne  puisse  jamais  prévenir  d’une  ma- 
nière absolue  de  tels  accidents;  cependant  on  comprend  qu’ils 
indiquent  la  nécessité  d’un  redoublement  de  surveillance  chez  les 
charcutiers,  pâtissiers,  rôtisseurs,  etc.;  enfin,  chez  tous  les  indus- 
triels chargés  de  préparations  culinaires  quelconques. 

Nous  allons  reproduire,  pour  terminer  cet  article,  les  règlements 
assez  incomplets  auxquels  est  soumis,  à Paris,  le  commerce  de  la 
charcuterie. 
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ORDONNANCF';  CONCERNANT  LE  COMMERCE  DE  LA  CHARCUTERIE,  I‘ARIS, 
LE  2/l  FLORÉAL  AN  XII  (1/j  MAI  180/i;. 

Aitkle  1 . Tift  vente  du  porc  frais  et  salé  et  des  issues  de  i)orc  continuera 
d’avoir  lieu  A l’ancienne  halle  au  hié  et  au  marché  Saint-Germain  , dans  les  em- 
placements atlectés  ù celte  destination. 

Al  I.  2.  La  vente  en  gros  et  en  détail  des  porcs  et  des  issues  de  porc  aura  lieu 
les  mercredis  et  samedis. 

Elle  seia  ouverte  à sept  heures  du  matin,  du  l''  vendémiaire  au  l*”’ germinal, 
et  A six  heures  pendant  le  reste  de  l’année.  La  vente  en  gros  cessera  à midi 
celle  en  détail  A cinq  heures.  ’ 

Art.  3.  L ouverture  et  la  fermeture  de  la  vente  seront  annoncées  au  son  d’une 
cloche. 

Art.  h.  La  visite  des  viandes  exposées  en  vente  sera  faite  avant  l’ouverture  de 
la  vente. 

Art.  5.  11  est  défendu  de  revendre  sur  les  marchés  la  viande  de  porc  qui  aura 
été  acheté , soit  en  gros , soit  en  détail , sous  peine  de  saisie  et  de  200  francs 
d’amende. 

Art.  6.  11  est  défendu  de  colporter  et  de  vendre  dans  les  rues  et  places , ou 
de  maison  en  maison , du  porc  frais  et  salé , ainsi  que  toute  espèce  de  charcu- 
terie, sous  peine  de  saisie  et  de  200  francs  d’amende. 

Art.  7.  Les  charcutiers  établis  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  auront 
seuls  la  faculté  d’amener  et  de  vendre  sur  les  marchés  le  porc  frais  et  salé , et 
les  issues  de  porc. 

Art.  8.  Il  ne  peut  être  formé , dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  , 
aucun  établissement  de  charcuterie  sans  une  permission  spéciale  du  préfet. 

Art.  9.  Il  est  défendu  d’abattre  et  de  brûler  des  porcs  ailleurs  que  dans  des 
échaudoirs  autorisés  à cet  effet. 

Art.  10.  Il  est  enjoint  aux  charcutiers  de  tenir  leurs  chaudières  et  autres  us- 
tensiles dans  la  plus  grande  propreté , sous  peine  de  saisie  des  ustensiles  et 
d’amende. 

Art.  11.  Les  charcutiers  ne  peuvent  acheter  des  issues  de  bœufs,  veaux  et  . 
moutons,  que  pour  les  employer  dans  la  préparation  des  viandes  de  charcuterie. 

Art.  12.  La  foire  aux  jambons  aura  lieu  comme  par  le  passé , le  mardi  de  la 
semaine  sainte,  sur  le  parvis  Notre-Dame. 

Les  charcutiers  peuvent  y exposer  en  vente  toute  espèce  de  marchandise  de 
leur  profession , à l’exception  du  porc  frais. 

Les  art.  13,  ilx  et  15  sont  relatifs  à la  réglementation  des  garçons  charcutiers. 
Les  art.  A à 12  de  cette  ordonnance  sont  empruntés  à des  lettres-patentes  du 
26  août  1783. 

ORDONNANCE  CONCERNANT  LE  COMMERCE  DES  PORCS  ET  DE  LA  CHAR- 
CUTERIE , APPROUVÉE  PAR  LE  MINISTRE  DE  l’iNTÉRIEUR  , LE  28  OC- 
TOBRE 1815. 

Nous , conseiller  d’État , préfet  de  police , 

Considérant  que  depuis  longtemps  les  charcutiers  de  Paris  ne  peuvent  .se  pro- 
curer les  marchandises  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  approvisionnement  habi- 
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tuol  que  par  rintermédiaire  d’un  petit  nombre  de  charcutiers , soit  forains , soit 
de  J‘aris,  exerçant  en  gros  le  commerce  de  la  viande  de  porc; 

Qu’il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  le  prix  de  cette  espèce  de  viande  a dû 
augmenter  pour  le  consommateur  dans  la  proportion  du  bénéfice  que  produit 
aux  charcutiers  en  gros  ce  commerce  intermédiaire  ; 

Considérant,  en  outre , qu’au  moyen  des  règlements  sur  la  matière,  les  char- 
cutiers en  gros  établis  à Paris  font  le  commerce  de  porcs  abattus , meme  de  porcs 
sur  pied  dans  leurs  abattoirs  ; qu’ils  diminuent  d’autant , par  cette  contravention 
journalière,  l’approvisionnement  de  la  halle  de  Paris  et  donnent  lieu,  par  là, 
au  renchérissement  de  la  marchandise  ; 

Vu  les  lettres-patentes , etc.,  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1".  Il  est  défendu  d’acheter  et  vendre  des  porcs  vivants , dans  le 
ressort  de  la  préfecture  de  police , ailleurs  qu’au  marché  de  la  Maison-Blanche , 
commune  de  Gentilly,  et  dans  les  foires  de  Champigny,  Brie-sur-Marne  et  Saint- 
Ouen , à peine  de  300  francs  d’amende. 

Art.  2.  Les  porcs  achetés  pour  l’approvisionnement  de  Paris , sur  le  marché 
et  dans  les  foires  mentionnées  en  l’article  précédent,  ne  pourront  être  introduits 
que  de  jour,  et  par  les  barrières  ci-après  désignées  : 

(Suit  la  désignation  des  barrières  d’entrée  dans  Paris,  et  des  formalités  rela- 
tives à cette  entrée.) 

Art.  5.  Il  est  défendu  de  faire  le  commerce  des  porcs  vivants  dans  Paris,  à 
peine  de  confiscation  et  de  200  francs  d’amende. 

Art.  6.  Il  est  défendu  aux  charcutiers  exerçant  le  commerce  en  détail,  à Paris, 
d’abattre  et  brûler  des  porcs  dans  Paris,  partout  ailleurs  que  dans  les  abattoirs  ci- 
après  désignés  : 

(Suit  la  désignation  de  ces  abattoirs  au  nombre  de  trois,  où  l’on  ne  pourra 
percevoir  plus  de  1 fr.  50  c.  pour  abat,  préparation  et  transport  d’un  porc.) 

Art.  8.  Les  charcutiers  forains  approvisionnant  la  halle  de  Paris,  et  la  charcu- 
terie de  Paris  exerçant  le  commerce  en  gros , ne  pourront  faire  abattre  et  brûler 
leurs  porcs  que  dans  un  abattoir  spécial  situé  faubourg  du  Roule. 

Art.  9.  Le  propriétaire  dudit  abattoir  ne  pourra  percevoir  plus  de  1 franc  par 
porc  abattu  et  préparé  dans  son  abattoir. 

Art.  10.  11  est  défendu  aux  maîtres  d’abattoirs  de  faire  le  commerce  des  porcs 
et  de  la  charcuterie. 

Art.  11.  En  conséquence,  et  à partir  de  la  même  époque,  il  ne  pourra  être 
introduit  dans  Paris  aucune  viande  de  porc  abattu. 

Art.  12.  Les  charcutiers  détaillants  à Paris,  sous  aucun  prétexte , ne  pourront 
faire  abattre  leurs  porcs  dans  l’abattoir  affecté  aux  charcutiers  exerçant  le  com- 
merce en  gros. 

Art.  13.  Les  porcs  abattus  et  préparés  dans  les  abattoirs  affectés  au  commerce 
en  gros  ne  peuvent  en  être  retirés  que  pour  être  transportés  directement  à la 
Halle,  les  jours  de  marché.  Ils  seront  préalablement  coupés  en  quartiers  à deux 
côtes  au-dessus  du  rognon. 

Art.  iU.  La  vente  du  porc  frais  amené  à la  Halle  devra  être  faite  dans  le  jour. 

n est  défendu , sous  aucun  prétexte  , d’en  remporter  ou  resserrer,  à peine  de 
confiscation  et  de  200  francs  d’amende. 


{Voy.  Abattoir,  Boucherie,  Porc,  Viande). 
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CHARI.ATAMISME.  - Le  charlatanisme,  qui  peut  être 
defini  la  fraude  et  le  mensonge  érigés  en  système,  ne  s’exerce  nulle 
part  avec  plus  d’impudence,  et,  il  faut  le  dire,  avec  plus  de  liberté 
que  dans  les  matières  qui  concernent  la  santé  publique.  Sur  aucun 
point,  du  reste,  la  crédulité  ne  se  montre  plus  facile  et  la  répres- 
sion plus  illusoire.  ^ 

Exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  annonces 
affiches,  prospectus,  consultations  de  somnambules,  fausses  appro- 
bations des  Académies,  débits  de  remèdes  secrets,  de  préparations 
d’appareils,  etc.,  tels  sont,  entre  beaucoup  d’autres,  les  moyens  mis 
en  usage  par  les  nombreux  charlatans  qui  se  disputent  à l’envi  la 
faveur  et  1 argent  du  public.  Le  charlatanisme,  ainsi  que  le  disait 
éloquemment  Hippolyte  Royer-Collard,  est  la  plaie  honteuse  delà 
profession  médicale.  Jamais  peut-être  il  ne  s’est  produit  avec  plus 
d’impudence  et  d’une  manière  plus  dangereuse  qu’à  l’époque  ac- 
tuelle, au  milieu  de  cet  esprit  général  de  spéculation  qui  s’est 
répandu  de  toutes  parts  dans  la  société,  et  jusque  dans  les  pro- 
fessions les  plus  libérales.  De  là  cette  indignation  unanime  des 
hommes  honnêtes,  ces  réclamations  irtcessant.es  adressées  au  pou- 
voir, cette  ardeur  à implorer  des  lois  nouvelles  protectrices  de  la 
santé  publique. 

Personne  ne  conteste  que  la  loi  ne  soitimpuissante  à réprimer  tous 
les  abus,  et  surtout  que  la  pénalité  dont  elle  les  frappe  ne  soit  tout  à 
fait  insuffisante.  Mais  ce  qui  est  plus  grave  encore,  c’est  l’inappli- 
cation encore  trop  fréquente  de  la  loi  et  l’inertie  de  la  plupart  des 
corps  constitués  ou  des  autorités  auxquels  sont  confiées  la  tutèle  et 
la  garde  de  la  santé  publique.  A Paris,  on  doit  le  reconnaître,  les 
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poursuites  contre  les  charlatans  que  la  législation  actuelle  permet 
d’atteindre  ont  pris  dans  ces  derniers  temps  une  activité  qui  honore 
à la  fois  radministration  et  la  magistrature.  Mais  il  n’en  est  pas  de 
m(>me  dans  les  départements,  où  les  plus  petites  localités  sont  véri- 
tablement infestées,  et  où  les  plus  déplorables  scandales  restent  la 
plupart  du  temps  impunis.  Nous  ne  pouvons  essayer  d’indiquer  ici, 
et  d’ailleurs  il  n’en  est  pas  besoin,  les  innombrables  formes  que 
revêt  le  charlatanisme  ; mais  nous  devons  nous  efforcer  de  faire 
connaître  quels  sont  les  moyens  qui  ont  été  employés  pour  les 
combattre. 

fCe  n’est  pas  dans  une  modification  prochaine  des  lois  qui  ré- 
gissent l’exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  que  l’on  peut 
placer  l’espoir  d’une  répression  plus  efiicace  des  abus  signalés.  Il 
3 n’est  pas  douteux  que  la  pénalité  qui  leur  est  applicable  ne  soit  un 
I jour  révisée  et  mise  en  rapport  avec  leur  gravité.  Mais  quoique  la 
ilégislation  actuelle  ait  été  tout  récemment  et  soit  encore  l’objet 
idun  examen  approfondi  de  la  part  de  commissions  compétentes 
1 destinées  cà  éclairer  l’administration,  on  ne  peut  espérer,  dans  les 
circonstances  présentes,  une  solution  vainement  attendue  depuis 
3 plus  de  quarante  ans.  Il  faut  donc  chercher  si,  sans  sortir  de  la 
'.  législation  qui  nous  gouverne,  on  ne  peut  pas,  dès  à présent,  trou- 
> ver  dans  cette  législation  elle-même  des  moyens  sinon  d’arrêter, 
|[lu  moins  d’atténuer  le  mal. 

i Le  Congrès  médical  tenu  à Paris,  en  1845,  se  plaçant  surtout  au 
'/point  de  vue  de  l’intérêt  professionnel,  qui  ne  peut,  il  est  vrai,  se 
/séparer  ici  de  l’intérêt  public,  avait  cherché  un  remède  dans  l’in- 
istitutionde  collèges  médicaux  d’arrondissement  chargés  d’adresser 
lux  autorités  administratives  et  judiciaires  les  demandes  et  récla- 
nations  relatives  à l’exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  la  phar- 
nacie.  A défaut  de  ces  institutions  nouvelles,  que  la  loi  seule 
lurait  pu  consacrer,  les  associations  médicales  pouvaient  utile- 
nent  remplir  cette  mission.  L’Association  de  prévoyance  des  mé- 
Jecins  de  Paris  avait  donné  dans  ce  sens  un  salutaire  exemple,  et 
ivait,  pendant  plus  de  quinze  années , pris  l’initiative  d’une  sur- 
'edlance  assidue  et  d’une  dénonciation  légale  des  fraudes  du 
îharlatanisme.  Il  est  à regretter  que  les  conditions  imposées  à sa 
iouvelle  constitution  officielle  ait  dépouillé  cette  association  du  droit 
(U  elle  avait  exercé  de  la  manière  la  plus  honorable , et  avec  une 
ogilance  si  profitable  aux  véritables  intérêts  de  la  santé  publique, 
ne  tentative  dont  il  est  juste  de  garder  le  souvenir  a été  faite 
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dès  18ZI2  par  le  prolosseur  Hippolyte  Iloyer-Collard  qui,  dans  ni 
manifesU'.  éloquent,  proposait  à rAeadérnie  de  médecine  d’établi 
dans  le  sein  do  cette  compagnie  une  commission  spécialement 
chargée  de  veiller  a l’exécution  d(‘s  lois  relatives  à la  médecine  et 
a la  |)liarmacie;  de  rechercher  les  cas  dans  les(juels  ces  lois  peuvent 
être  enlreintes,  et  de  déférer  au  besoin  les  délits  de  ce  genre  à 
l’autorité  compétente,  dans  le  but  d’en  obtenir  la  répression, 
a Est-il  une  société,  disait  notre  regrettable  ami,  plus  naturelle- 
ment, plus  légitimement  appelée  à remplir  une  tâche  si  utile  que 
l’Académie  de  médecine,  c’est-à-dire  la  première  Société  médicale 
du  royaume,  composée  de  médecins,  de  pharmaciens,  de  vétéri- 
naires, tous  choisis  parmi  ce  qu’il  y a de  plus  éminent  par  la  répu- 
tation ou  parle  talent,  élevés  parleur  position  même  au-dessus  des 
petites  passions;  dépositaire  enfin  du  double  intérêt  de  la  profession 
et  de  la  science?  Est-ce  assez  de  dire  que  l’Académie  possède  ce 
droit  et  qu’il  est  juste  quelle  l’exerce?  Ne  dois-je  pas  ajouter  que 
c’est  un  devoir  pour  elle  d’employer  ainsi,  au  profit  de  tous,  l’au- 
torité morale  et  scientifique  qu’elle  tient  de  son  institution  même, 
et  mieux  encore  de  l’estime  et  de  la  considération  publiques?  » Il 
rappelait  en  même  temps  qu’un  corps,  qui  possédait  dans  son  sein 
une  section  d’hygiène  publique  et  de  police  médicale^  était  appelé 
à connaître  de  tous  les  faits  qui  peuvent  nuire  à la  santé  publique 
ou  compromettre  la  profession  , et  comptait  au  nombre  de  ses  obli- 
gations les  plus  étroites  celle  de  chercher  un  remède  à de  pareils 
maux.  Cette  généreuse  initiative  resta  sans  effet.  Elle  ne  fut  peut- 
être  pas  cependant  sans  influence  sur  la  sévérité  plus  grande  ap- 
portée depuis  cette  époque  dans  les  approbations  personnelles  ou 
académiques  qui  ont  trop  souvent  servi  de  manteau  aux  plus  cou- 
pables manœuvres  des  charlatans. 

Les  écoles  de  pharmacie  et  les  jurys  médicaux  ont  aussi  dans 
leurs  attributions  les  moyens  de  concourir  à la  répression  des  abus. 
L’administration  centrale , par  des  instructions  récentes  émanées 
du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique,  a guidé  leur  action  dans 
l’exécution  des  mesures  législatives  qui  régissent  l’exercice  de  la 
pharmacie  et  la  vente  des  médicaments.  Nous  aurons  à revenir  sur 
ce  sujet. 

Mais  nous  devons  signaler  encore  l’intervention  très  efficace  et 
très  digne  d’encouragements  de  quelques  conseils  de  salubrité  dans 
la  répression  du  charlatanisme.  Une  s’est  presque  pas  passé  d’an- 
née où,  depuis  sa  création,  le  conseil  de  salubrité  du  département 
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‘ de  lu  Seine  ii’aiL  fait  entendre,  avec  autant  d’autorité  que  de  per- 
f sévérance,  les  plus  justes  observations  sur  les  progrès  du  charlata- 
nisme,  et  n’ait  appelé  sur  ceux  qui  s’y  livrent  les  sévérités  de 
^ l’adniinistration.  Cet  exemple  a été  suivi  avec  un  zèle  très  louable 
par  quelques  uns  des  conseils  de  salubrité  des  départements,  no- 
I tamment  par  ceux  de  Lyon,  de  Nantes,  de  Troyes,  etc.  Tout  ré- 
cemment, le  Rapport  général  fait  par  le  conseil  d’hygiène  et  de 
salubrité  publique  du  département  de  la  Nièvre,  pour  les  années 
I 1849  et  1850  signalait  des  cas  nombreux  d’exercice  illégal  de  la 
I médecine  et  de  la  pharmacie , et  des  abus  extrêmement  préjudi- 
ciables à la  santé  des  populations , dans  la  vente  des  médicaments 
et  remèdes  secrets. 

Il  serait  à désirer  que  cette  conduite  lut  imitée  dans  chacun  des 
I conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  France.  Et  ce  ne  serait  pas 
1 l’un  des  moindres  bienfaits  de  cette  institution.  Seulement,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer  que  la  répression 
du  charlatanisme  est  liée  en  grande  partie  à l’organisation  et  à la 
I distribution  des  secours  médicaux  aux  malades  indigents  des  cam- 
t pagnes,  question  qui  rentre  directement  dans  les  attributions  des 
£ conseils.  [Voy.  Conseils  de  salubrité.  Médecins,  Médicaments, 

A Pharmacie,  etc.) 
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] CII%L1IIÈRKS  A VAPEliH.- — Voy.  MACHINES  A VAPEUR. 

1 CllAEFF ACiE.  — L’emploi  de  la  chaleur  artificielle,  soit  qu’il 

ait  pour  objet  rentretien  d’une  température  égale  dans  les  habi- 
tations, soit  qu  il  s’applique  aux  procédés  variés  de  l’industrie,  est 
une  de  ces  nécessités  de  la  vie  de  l’homme  qui  n’ont  besoin  ni 
d explications  ni  de  commentaires.  Mais  on  comprend  qu’il  con- 
stitue, au  j)oint  de  vue  de  la  santé,  l’une  des  influences  les  plus 
considérables,  1 une  de  celles  qu’il  importe  le  plus  de  régler  et  de 
diriger.  L h^  giéniste  ne  saurait  donc  rester  indiflérent  au  choix 
des  difïérents  appareils  de  chauffage  et  aux  progrès  récents  qui  se 
sont  accomplis  dans  cette  branche  de  l’art  des  constructions.  Nous 
n envisagerons  ici  cette  étude  que  dans  sa  plus  grande  généralité, 
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et  nniqnemont  on  ce  qui  (ourlio  la  snliibrilo,  laissant  do  odto  los 
(lovoloppoinonls  Ihooriqiios,  poni-  nous  altaohor  aux  applications 
sponalos  dos  ilivors  modes  do  chanllago  dans  les  hai.itations,  ilans 
les  édifices  publies  et  diiris  les  usines. 

Les  eonditions  de  salubril.é  (pie  l’on  doit  exiger  de  loul  système 
de  clmuflage  résident  : 1°  dans  l’élévation  sidïisante  rie  la  tempé- 
rature; 2®  dans  l’absence  d’altération  de  l’air  soit  par  sécheresse, 
soit  par  mélange  de  gaz  délétères  ou  de  fumée;  3“  rians  un  renou- 
vellement de  la  masse  d’air  rjui  fournit  à la  combustion.  Enfin, 
pour  ne  pas  négliger  la  question  économique,  qui  a j>ar  ellc-mème 
une  si  grande  importance,  il  faut  s’attacher  à obtenir  des  combus- 
tibles employés  et  à utiliser  la  plus  grande  somme  de  chaleur  pos- 
sible. Ce  que  nous  venons  de  dire  des  conditions  de  salubrité  d’un 
bon  système  de  cbaulTage  montre  assez  que  celui-ci  est  lié  nr^ces- 
sairement  a la  production  des  courants  d’air,  a l’aération,  ou,  pour 
mieux  dire,  à la  ventilation,  et,  par  suite,  à l’assairdssement  des 
lieux  habités;  mais  nous  réservons  cette  partie  de  notre  trfivail,  et 
nous  nous  bornerons  ici  cà  l’étude  du  chauffage  en  lui-mème.  Nous 
nous  guiderons  surtout,  dans  cet  exposé,  d’après  les  principes  qu’a 
formulés  Péclet  dans  son  admirable  Traité  de  la  chaleur. 

Tout  appareil  de  chauffage,  quelles  que  soient  sa  forme  et  sa 
disposition,  comprend  trois  parties  distinctes  : le  foyer,  le  lieu  où 
la  chaleur  est  utilisée,  qui  se  confond  parfois  avec  le  précédent, 
et  la  cheminée.  Cette  dernière  sert,  d’une  part,  à rejeter  aune 
certaine  hauteur  dans  l’atmosphère  l’air  qui  a servi  à la  combus- 
tion, et  qui,  chargé  d’acide  carbonique  et  de  vapeurs  combus- 
tibles, serait  toujours  incommode  et  souvent  nuisible  s’il  se  déga- 
geait trop  bas,  là  où  l’homme  respire;  et,  d’une  autre  part,  à; 
produire  dans  le  foyer  l’appel  d’air  nécessaire  à la  combustion , 
effet  qui  est  d’autant  plus  puissant  que  la  cheminée  est  plus  élevée- 
On  donne  le  nom  de  registres  à des  plaques  mobiles  placées  tantôt 
aux  orifices  d’écoulement  de  l’air  échauflé,  ou  dans  un  point  de  la 
cheminée,  et  destinées  à modifier  le  tirage  en  diminuant  ou  en 
interceptant  le  courant.  La  transmission  de  la  chaleur  rayonnée 
par  le  foyer,  ou  entraînée  par  le  courant  d’air,  se  fait  quelquefois 
directement;  mais,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  elle  a lieu  par 
un  corps  intermédiaire. 

Les  appareils  de  chauffage  sont  : l“les  simples  fourneaux  ; 2“  les 
cheminées  ; 3“  les  poêles  ; lv°  les  cheminées-poêles  ; 5°  les  calorifères 
à air  chaud,  à vapeur,  ou  à eau  chaude. 
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1“  Le  cliaun'age  par  les  fourneavx,  où  l’air  ne  s’écliaufie  qu’en 
se  méiangeant  direeteinenl  aux  produits  de  la  coinbustion , et  par 
conséipienl  en  s’altérant  ])rofondéincni,  présente  les  plus  grands 
dangers,  et  doit  (Mre  proscrit,  si  ce  n’est  pour  quelques  usages 
spéciaux,  tels  que  le  séchage,  le  chauflage  des  étuves  ou  la  venti- 
lation. Le  hrascro  espagnol  est  un  appareil  de  ce  genre,  et  n’est 
pas  exempt  de  ces  inconvénients.  On  les  rencontre  à leur  plus  haut 
degré  dans  ces  mansardes  étroites  du  pauvre  dépourvues  de  che- 
minées, et  où  la  préparation  des  aliments  se  fait  sur  un  simple 
fourneau,  à la  vapeur  du  charhoii  ou  de  la  hraise.  Il  ne  se  passe 
pas  d’années  où  les  plus  funestes  accidents  ne  viennent  montrer  le 
danger  de  ces  brasiers,  d’où  s’échappent  les  gaz  les  plus  délétères, 
et  qui,  malgré  cela,  sont  usités  comme  moyen  de  chauffage  mobile 
par  des  personnes  aisées. 

Certaines  industries  ne  reculent  pas  devant  les  fâcheux  effets 
que  nous  venons  de  signaler.  Les  fabricants  de  cierges  et  de  bougies 
chauffent  encore  leurs  bassines  avec  des  fourneaux  à charbon 
placés  au  milieu  de  l’atelier,  qui  souvent  n’a  pas  de  cheminée.  En 
1806,  tous  les  hongroyeurs  de  Paris,  et  certainement  tous  ceux 
du  reste  de  la  France  échauffaient  l’étuve  dans  laquelle  on  passe 
les  cuirs  au  suil , au  moyen  d’un  foyer  à charbon  de  bois  sans 
issue  pour  l’air  brûlé,  et  la  quantité  de  charbon  consommée  était 
considérable,  car  la  température  de  l’étuve  était  portée  à 50  ou 
60  degrés.  Les  ouvriers  étaient  cependant  obligés  de  séjourner 
dans  cette  étuve  remplie  d’acide  carbonique,  mais  il  arrivait  sou- 
vent de  graves  accidents.  Ce  ne  fut  qu’avec  beaucoup  de  peine,  et 
par  des  expériences  qui  démontrèrent  combien  le  chauffage  par  les 
poêles  est  plus  économique  et  plus  salubre,  qu’on  parvint  à leur 
faire  adopter  ce  nouveau  mode  de  chauffage.  Les  ateliers  d’étirage 
de  la  laine  sont  encore  dans  le  même  cas. 

En  résumé,  et  suivant  la  judicieuse  conclusion  de  Péclet,  le 
chauffage  direct  de  l’air  par  les  comliustibles  doit  être  proscrit  dans 
toutes  les  circonstances  où  les  hommes  doivent  séjourner  dans 
l’air  échauffé.  Il  peut  cependant  être  employé,  comme  nous  l’avons 
dit,  dans  les  séchoirs  et  les  étuves,  lorsque  les  appareils  sont  dis- 
poses de  manière  à faire  évacuer  Pair  vicié  par  la  combustion 
avant  que  les  ouvriers  s’y  introduisent. 

2o  Cheminées.  — Le  caractère  essentiel  des  cheminées  usitées 
pour  le  chaullage  des  habitations  est  d’avoir  un  foyer  ouvert  k 
1 extérieur  et  de  laisser  voir  la  (lainme.  Il  convient  d’ajouter  que 


270 


chauffage. 


nuMu  vfiniiciiiuN  1res  considérable. 


cheminées  d’appariements  et  les  matériaux  avec  lesquels  elles 
devaient  être  construites  : la  brique,  soutenue  par  des  fautons  de 
fer.  Il  importe  de  rétrécir  l’orifice  de  communication  du  foyer  avec 
la  cheminée,  de  diminuer  la  profondeur  du  foyer  et  de  le  terminer 
latéralement  par  des  pans  inclinés.  Ce  sont  "^là  des  améliorations 
qu’a  réalisées  Rumford.  Ces  parois  latérales  des  foyers  doivent  ôtre 
évasées  et  construites  en  faïence,  en  briques  vernissées  ou  en 
plaques  de  laiton  polies  qui  réfléchissent  une  plus  grande  quantité 
de  chaleur.  On  a placé  le  combustible  sur  des  foyers  mobiles  qui 
peuvent  s’avancer  dans  la  pièce,  et  donner  lieu  ainsi  à un  ravon- 
nement  beaucoup  plus  étendu.  On  emploie  aussi  des  tuyaux  placés 
dans  l’intérieur  même  de  la  cheminée,  et  qui  vont  puiser  l’air  froid 
à l’endroit  où  la  cheminée  traverse  le  toit.  Ces  tuyaux  portent  le 
nom  de  ventouses,  et  viennent  s’ouvrir  à la  partie  supérieure  de 
l’encadrement  du  foyer,  où  elles  déterminent  un  froid  très  vif, 
sans  renouveler  suffisamment  l’air  de  la  pièce.  Mais  la  disposition 
la  plus  heureuse  est  celle  qui  a pour  effet  de  chauffer  l’air  appelé, 
en  procurant  une  économie  considérable  de  combustible.  Elle  est 
ainsi  décrite  par  Péclet  : « Immédiatement  au-dessus  du  foyer  se 
trouve  un  canal  formé  de  tuyaux  de  tôle  ou  de  fonte,  dans  lesquels 
passe  la  fumée,  et  qui  se  prolonge  jusqu’à  la  hauteur  du  plafond, 
où  l’extrémité  supérieure  s’engage  dans  le  tuyau  de  cheminée; 
les  tuyaux  sont  renfermés  dans  une  caisse  qui  reçoit  l’air  extérieur 
par  la  partie  inférieure;  l’air  s’échauffe  contre  la  surface  des 
tuyaux,  s’élève  dans  la  caisse,  sort  par  des  ouvertures  placées  près 
du  plafond,  et  sert  ensuite  à la  respiration  et  à la  combustion.  » 
Cet  appareil  donne  une  ventilation  très  régulière  et  par  un  air 
chaud  ; et  la  chaleur  employée  à chauffer  cet  air  est  complètement 
perdue  dans  les  cheminées  ordinaires. 

Il  n’est  pas  rare  que  les  cheminées  laissent  refluer  la  fumée  et 
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occasionnent  ainsi  une  incommodité  très  grande,  parfois  même 
des  accidents  plus  ou  moins  graves.  On  dit  alors  qu’une  cheminée 
fume.  Les  causes  de  ce  fait  sont  mulliples.  La  première  est  le 
1 défaut  d’accès  de  l’air  extérieur  qui  ne  répond  pas  à l’appel  de  la 
I cheminée,  ou  qui,  ne  pouvant  passer  par  les  ouvertures  ordinaires, 
! s’introduit  par  la  partie  supérieure  de  la  cheminée,  en  rabatlantla 
I fumée.  On  peut  remédier  à cet  inconvénient  en  diminuant  l’appel 
f par  le  rétrécissement  des  deux  orifices  de  la  cheminée,  et  en  favo- 
;;  risant  la  ventilation  extérieure  par  des  ouvertures  ou  des  ventouses. 

La  seconde  réside  dans  une  trop  grande  ouverture  du  foyer  ; il 
f sulïit  de  le  rétrécir  pour  la  faire  cesser.  La  troisième  provient  d’une 
(I  trop  petite  élévation  du  canal,  dans  lequel  la  vitesse  d’ascension 
de  la  fumée  est  trop  faible.  On  doit  citer  encore  l’action  de  plu- 
,(  sieurs  foyers  les  uns  sur  les  autres,  lorsqu’ils  sont  placés  dans  des 
} appartements  communiquants  n’ayant  aucun  mode  direct  de  venti- 
i lation.  Dans  ce  cas,  comme  l’entrée  de  l’air  se  fait  plus  largement 
1 par  les  cheminées  que  par  toute  autre  ouverture,  il  en  résulte  que 
1 le  foyer  dont  le  tirage  est  le  plus  fort,  ou  celui  qui  est  allumé  le 
'•  premier,  fait  appel  sur  les  autres  et  y détermine  le  reflux  de  la 
( fumée.  Ce  n’est  qu’en  changeant  radicalement  les  conditions  par- 
I ticulières  de  ventilation  de  chaque  pièce  et  de  chaque  foyer  que 
'!  l’on  fera  disparaître  cette  disposition  vicieuse.  Une  autre  source  du 
I dégagement  de  la  fumée  consiste  dans  la  communication  de  plu- 
à sieurs  tuyaux  de  cheminée  les  uns  avec  les  autres;  cet  inconvé- 
i nient  sera  détruit  par  un  système  convenable  de  trappes.  La  sixième 
f et  dernière  cause  qui  fait  fumer  les  cheminées  réside  dans  l’action 
du  soleil  ou  des  vents  directs  et  réfléchis,  ou  de  l’état  hygromé- 
i trique  de  l’air  et  de  la  pluie.  On  soustrait  le  tirage  des  cheminées 
' <à  cette  influence  à l’aide  d’appareils  fixes  ou  mobiles , adaptés  à 
T l’onfice  supérieur  de  la  cheminée,  dans  le  but  de  le  rétrécir,  ou  de 
diriger  l’ouverture  de  sortie  du  côté  opposé  au  vent,  de  sorte  que 
la  fumée  tende  à prendre  la  même  direction. 

Il  est  une  dernière  considération  très  utile  k rappeler  ici  : c’est 
de  veiller  aux  différences  d’élévation  au-dessus  des  toits  des  che- 
minées contiguës  d’appartements  séparés,  ou  même  de  maisons 
voisines.  On  a vu  des  courants  s’établir  des  unes  aux  autres,  et  des 
vapeurs  délétères  redescendre  d’une  habitation  dans  l’habitation 
voisine.  Ollivier  (d’Angers)  et  d’Arcet  ont  cité  des  exemples  de 
mort  par  asphyxie  survenue  dans  des  circonstances  semblables 
Ils  s’étonnent  même  que  ces  accidents  ne  soient  pas  plus  fréquents 


272  CIIAUFFAÜE. 

(‘l,  pensenl  qu’il  convicmlniil  d’imposeï-  c-oinme  cojuJition  oxnresso 
cl  oMigaloii (juo,  dans  louü^s  les  conslructi(jns  (juell(*s  (ju’clh's 
lussc'iit,  tous  los  conduits  ou  clioininécs  de  loyer  de  combustion, 
do  (jucl([ue  nature  ([u’ils  puissent  ôtre,  lussent  toujours  isolés  com- 
j)lctenient  dans  tout  leur  parcours,  et  que,  sous  aucun  j)rétexte, 
on  lie  lu  coinmuniipior  entre  eux  des  tuyaux  ou  clieminées  partant 
de  loyers  dinércnts.  On  devrait  imposer  en  môme  temps  l’obliga- 
tion aux  architectes  d’élever  les  tuyaux  de  clieminées  à des  iiau- 
teurs  (linérentes,  quand  ces  conduits  sont  contigus  ou  très  rap- 
prochés les  uns  des  autres.  Par  cette  disposition  très  facile  à 
exécuter,  on  em|)ôcliera  que  les  vapeurs  qui  s'en  échappent  puis- 
sent passer  de  1 un  à 1 autre,  ainsi  que  cela  s’observe  dans  les 
cheminées  contiguës  qui  se  terminent  à un  môme  niveau. 

Enfin,  on  devra  toujours  surveiller  la  construction  de  l’âtre,  de 
façon  a ce  qu  il  soit  établi  loin  de  poutres  ou  solives  qui  puissent 
prendre  feu.  Nous  avons  été  témoins,  M.  le  docteur  Bayard  et  moi, 
d un  double  cas  de  mort  cause  par  la  propagation , à travers  les 
lambourdes  du  parquet,  des  gaz  délétères  produits  par  la  carboni- 
sation lente  des  poutres  placées  sous  le  foyer  d’une  chambre  voi- 
sine. Les  mêmes  accidents  funestes  ont  ete  produits  encore  par  la 
mauvaise  disposition  de  tuyaux  de  calorifères  trop  rapprochés  de 
pièces  de  charpente. 

3°  Poêles.  Les  poêles  sont  des  appareils  très  répandus  dans 
nos  contrées,  et  surtout  dans  le  nord  de  l’Europe,  et  dans  lesquels 
1 air,  échauffe  par  la  combustion  d’une  substance  combustible  quel- 
conque, se  rend  a la  sortie  du  foyer  directement,  ou,  après  des 
circuits  plus  ou  moins  prolongés  dans  un  tuyau  qui  le  conduit  à 
l’extérieur,  ou  dans  une  cheminée.  Ces  appareils  construits  en 
terre,  en  faïence  , en  tôle,  ou  en  fonte,  sont  précieux  par  leur 
simplicité  et  l’économie  qu’ils  procurent.  On  calcule  en  effet  qu’ils 
utilisent  35  pour  100  du  calorique  produit.  Un  registre,  placé  dans 
le  tuyau  à fumée,  empêche  le  refroidissement  trop  rapide  du  foyer 
et  l’accès  de  l’air  froid. 

Le  reproche  fait  aux  poêles  en  métal  de  donner  une  mauvaise 
odeur  et  de  dessécher  l’air,  quand  ils  sont  trop  fortement  chauffés, 
est  londé  plutôt  en  apparence  qu’en  réalité,  et  peut  être  facilement 
évité  en  ne  poussant  pas  le  chaulfage  outre  mesure.  C’est  l’élé- 
vation de  la  température  qui  donne  à l’air  la  propriété  de  dissoudre 
une  plus  grande  quantité  de  vapeur  d’eau , diminue  l’humidité 
sensible , et  peut  causer  une  céphalalgie  fort  incommode.  La  pré- 
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caution  de  placer  nu  vase  plein  d’eau  et  largement  onverl , sur  le 
potde,  corrige  cet  inconvénienl. 

à°  Cheminées-poêles. — Les  cheminées-poôlcs  sont  des  appareils 
mixtes  qui,  suivant  la  définition  de  Péclet,  ont  de  l’analogie  avec 
les  clieniinées,  en  ce  ([u’ils  laissent  voir  le  leu  ; et  avec  les  poêles, 
})arce  qu’ils  éclianirent  l’air  par  les  parois  du  loyer.  Ils  ne  pré- 
sentent rien  de  particulier  à.  noter,  si  ce  n’est  qu’ils  sont  d’un 
usage  à la  fois  très  avantageux  et  très  commode. 

5“  Calorifères. — Le  nom  de  calorifères  doit  être  réservé,  ainsi 
que  le  remarquent  MM.  Péclet  et  Grouvelle,  aux  appareils  destinés 
à chauffer  de  l’air  pris  à l’extérieur,  et  à le  verser  ensuite  dans  les 
lieux  où  il  doit  être  utilisé. 

Les  calorifères  sont  dits  à air  chaud,  à vapeur  ou  à eau  chaude, 
suivant  que  le  chauffage  a lieu  par  l’intermédiaire  de  ces  divers 
agents. 

Le  plus  ordinairement,  les  calorifères  portent  la  chaleur  à de 
grandes  distances;  ils  sont  alors  placés  dans  des  caves,  ou  dans 
des  pièces  inlérieures.  Le  foyer  est  revêtu  de  briques,  afin  que  les 
parois  ne  laissentpas  perdre  lachaleur,  et  de  là  partent  des  tuyaux 
qui  conduisent  le  corps  échauffant. 

Dans  les  calorifères  à air  chaud,  tantôt  c’est  l’air  brûlé  qui  par- 
court des  conduits  diversement  disposés  dans  l’apjiareil , tantôt 
c est  1 air  extérieur  qui  traverse  des  tuyaux  métalliques  dans  les- 
quels il  s’échauflé. 

Les  appareils  de  chauffage  à vapeur  consistent  toujours  en  un 
générateur  de  vapeur  avec  tous  ses  accessoires  ; en  tuyaux  qui 
conduisent  la  vapeur  dans  les  capacités  où  elle  doit  être  condensée; 
en  appareils  de  condensation  et  en  tuyaux  destinés  à ramener  à la 
c laudière  1 eau  qui  provient  de  la  condensation  de  la  vapeur,  ou 
a 1 évacuer  au  dehors.  11  faut  tenir  compte,  dans  la  construction  de 
ces  appareds,  des  changements  de  dimension  que  l’élévation  et  la 
immution  alternatives  de  la  température  déterminent  dans  les 
uyaux,  c angements  auxquels  on  remédie  au  moyen  de  compen- 
sateurs. Les  tubes  doivent  également  être  pourvus  de  soulfieurs  ou 
petits  tubes  garnis  de  robinets  placés  aux  extrémités  des  grandes 
Ignés  de  tuyaux  de  chauffage,  et  qui  sont  destinés  à expulser  l’air 
qui  remplit  les  tuyaux  lors  de  l’arrivée  de  la  vapeur. 

L air  echaulle  au  contact  des  tuyaux  de  calorifères,  ou  dans  les 
po  es,  se  répand  dans  les  appartements  ou  pièces  qu’il  s’agit  de 
chauller,  par  des  ouvertures  appelées  bouches  de  chaleur. 
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D’AmU.  U insisU;,  av(‘c  juslt^  raison,  sur  l(‘ diamolro  (ju’il  rst  né- 
cessaire de  donner  à ces  onv(‘rUires.  a On  peut,  dit-il,  sans  Ijrùler 
j)lns  de  condjustihle,  aiignienler  considérahlcMnenLla  (joanlité  d’air 
chaud  (|ue  procurent  les  [)Oéles  et  les  caloi’ilères  ordiiiaires  ; on  le 
peut  inôiiie  sans  rien  changer  aux  armatures  actuellement  j)lacées 
dans  ces  appareils,  et,  pourc(da,  il  ne  i'uut  (|u’introduir(ï  l’air  froid 
dans  ces  armatures,  ])ar  un  canal  à section  hien  plus  grande  (ju’on 
n’est  dans  l’hahitude  de  le  faire,  et  ()u’agrundir  de  mOme  considé- 
rablement l’ouverture  des  tuyaux  et  des  houches  de  chaleur  par 
lesquels  l’air  chaud  passe  de  rap])areil  dans  la  salle  (ju’il  s’agit 
d’échaulfer.  En  prati([ue,  il  faudra  donner  aux  j)rises  d’air  froid  et 
aux  bouches  de  chaleur  des  j)oèlcs  et  calorifères  autant  de  fois 
12,5  décimètres  carrés  d’ouverture  (ju’on  voudi-a  y brûler  de  kilo- 
grammes de  bonne  houille  par  heure  équivalant  à 2 kilogrammes 
de  bois  de  cliaufiage.  » 

Le  chaulfage  à circulation  d'eau  chaude^  qui  se  répand  de  plus 
en  plus  aujourd’hui,  non  seulement  dans  les  grands  établisse- 
ments, mais  môme  dans  les  maisons  particulières,  a été  a[)pli(|ué 
dès  1823  par  un  Français,  nommé  Bonnemain,  aux  couvoirs  arti- 
ficiels. Très  usité  depuis,  en  Angleterre,  il  a été  singulièrement 
perfectionné  dans  ces  derniers  temps,  dans  notre  pays,  parM.  Léon 
iluYoir,  et  plus  récemment  par  M.  Grouvelle.  Nous  enqu'untons  à 
un  article  très  bien  fait  de  notre  savant  confrère,  M.  le  docteur 
Boudin,  qui  s’en  est  déclaré  Tardent  apologiste,  la  description  du 
système  Duvoir. 

^ « L’appareil  de  chauffage  se  compose  d’un  fourneau,  de  la  forme 
d’une  tour  ronde,  établi  dans  un  souterrain  creusé  dans  le  sol.  Ce 
fourneau  a 3“*, 50  de  diamètre  et  h mètres  de  hauteur.  Un  seul 
loyer  de  1 mètre  de  diamètre  et  de  0“>,80  de  hauteur,  pratiqué 
dans  Tintérieur  du  fourneau,  produit  toute  la  chaleur  nécessaire 
à Tentretien  d’une  bonne  température  dans  toutes  les  subdivisions 
d’un  vaste  édifice.  Sur  le  foyer  est  placé  un  appareil  hydro-pyro- 
technique , composé  d’une  cloche  de  fer  à doubles  parois.  Bu 
sommet  de  cette  cloche  part  un  tuyau  d’ascension  présentant  une 
aire  de  section  égale  à celle  de  tous  les  tubes  de  retour , et  se 
dirigeant  verticalement  jusqu’à  la  partie  la  plus  élevée  de  Tédilice 
où  il  débouche  dans  un  réservoir  fermé.  La  cloche,  le  tuyau  d as- 
cension et  le  réservoir,  sont  remplis  d’eau;  celle-ci,  chauffée  dans 
la  cloche,  s’élève  en  raison  de  sa  densité  moindre,  jusqu  au  réser- 
voir supérieur,  où  il  existe  un  espace  libre  au-dessus  du  niveau 
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de  1 eau.  Un  inaiioinèlre  iiuli(juo  la  tension  de  la  vapeur  | une  sou- 
pape lui  donne  passage,  si  la  tension  devient  trop  considéra])le,  et 
prévient  ainsi  tout  danger  d’explosion.  Sur  le  réservoir  sont  piqués 
autant  de  tubes  qu’il  y a de  subdivisions  distinctes  àcliaunér  dans 
l’édilice.  De  simples  bouches  de  chaleur  ou  des  renlleinents  d’eau, 
ayant  la  lornie  de  poêles,  de  colonnes  ou  de  meubles,  sont  em- 
ployés pour  cbaulïér  les  pièces  suivant  leur  capacité.  Plus  une  pièce 
est  A liste,  plus  on  y multiplie  les  bouches  de  chaleur  ou  les  poêles 
distributeurs.  L’eau  dépouillée  de  sa  chaleur  au  profit  des  pièces 
parcourues  est  versée  dans  un  tube  commun  qui  la  ramène  à la 
partie  inférieure  de  la  cloche  pour  la  réchaulfer,  et  la  faire  circuler 
de  nouveau.  » 

^ Les  grands  avantages  du  système  de  cbaulbige  à circulation 
d’eau  chaude  consistent  dans  l’égalité  de  la  température,  qui  ré- 
sulte de  la  lenteur  du  refroidissement  de  l’eau,  et  dans  la  facilité 
avec  laquelle  cette  température  peut  être  modérée,  par  la  diminu- 
tion de  l’afflux  d’eau  chaude  dans  telle  ou  telle  partie  du  bâtiment, 
et  enlin,  ce  qui  est  plus  essentiel  encore,  dans  la  ventilation  par- 
faite qui  s’opère  au  moyen  des  appareils  de  chaufflige  de  Léon 
Duvoir,  et  qui,  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  présente  un  si 
haut  intérêt  et  des  applications  déjà  si  heureuses. 

Si  nous  résumons  les  avantages  et  les  inconvénients  des  divers 
modes  de  chaufflige  que  nous  venons  de  décrire,  nous  reconnaî- 
trons que.  les  cheminées  simples  à foyers  fixes  ou  mobiles  sont  très 
salubres,  parce  qu’elles  provoquent  une  grande  ventilation  et 
1 on  peut  ajouter  parce  qu’elles  ont  le  très  réel  avantage  de  laisser 
voir  le  leu  : c’est  seulement  là  un  avantage  très  coûteux.  Le  plus 
grand  inconvénient  consiste  dans  le  refroidissement  des  paries 
qui  ne  sont  pas  exposées  au  rayonnement  du  foyer,  et  dans  les 
nombreuses  causes  de  reflux  de  la  fumée  que  nous  avons  signalées. 
Les  poêles  ordinaires,  si  supérieurs  pour  le  chaufflige,  ont  le  très 
grave  delaut  de  ne  pas  produire  une  ventilation  suffisante.  Les  ca- 
orileres,  qui  consistent  essentiellement  dans  des  courants  d’air 
échauffé  au  contact  des  tuyaux  de  conduite,  réalisent  les  meil- 
eures  conditions  de  salubrité  et  d’économie,  et  ceux  dans  lesquels 
on  emploie  a circulation  de  l’eau  chaude  remplissent  particuliè- 
rement ce  double  but. 

Dans  les  habitations  particulières,  il  est  facile  d’utiliser  de  la 
manière  la  plus  convenable  chacun  de  ces  modes  do  chauffliffe  et 
en  general,  c est  celle  que  l’usage  a consacrée.  Les  poêles  dans 
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les  anlichîuiibres  ou  sera  ainsi  cliaiilVé  l’air  (jui  doit  Aire  aj)])(*lé 
par  les  cheminées  des  pièces  ])lus  éloignées,  avec  des  hoiiches  de 


chaleur  à section  sunisannnenL  large;  les  cheminées  dans  les 
chambres  a coucher  et  les  salons  de  réce])lion  avec  une  section 
des  orifices  inlérieur  et  supérieur  proportionnée  aux  dimensions 
des  pièces  et  au  nombre  de  personnes  (pi’elles  doivent  contenir,  et 


des  voies  sullisantes  pour  l’air  appelé. 


Dans  les  éditices  publics,  le  seul  mode  approprié  est  l’un  des 
systèmes  de  calorifères  que  nous  avons  indicpiés,  c’est-à-dire  un 
ensemble  de  tuyaux  à fumée,  à vapeur  ou  à eau  chaude,  logés 
dans  des  conduits  d’un  plus  grand  diamètre  parcouru  par  l’air,  et 
qui  se  distribuent  dans  les  diiïérentes  parties  de  l’édifice.  Il  n’est 
pas  inutile  de  rappeler  ici  que  ces  appareils  doivent  être  combinés 
de  façon  à servir  à la  fois  au  chauffage  et  à la  ventilation,  bien 
qu’il  soit  très  important  de  ménager  un  foyer  distinct  pour  la  ven- 
tilation dans  les  saisons  où  le  chauffage  est  inutile,  disposition  qui 
manque  à la  plupart  des  constructions  de  M.  L.  Duvoir. 

M.  Péclet  a passé  en  revue  les  différentes  espèces  d’édifices  pu- 
blics au  point  de  vue  du  mode  de  chauffage  qui  leur  convient  le 
mieux.  Pour  les  amphithéâtres  destinés  à l’enseignement,  il  fait 
remarquer  que  la  chaleur  animale  fournie  par  les  auditeurs  com- 
pense presque  toujours  la  perte  par  les  surfaces  des  vitres  et  des 
murailles,  et  qu’il  suffit  de  chauffer  l’air  de  ventilation  à une  tem- 
pérature très  peu  différente  de  celle  qu’on  doit  maintenir  dans  la 
salle.  Il  donne  la  préférence  aux  calorifères  les  plus  simples,  et 
indique  que  l’on  peut  faire  arriver  l’air  chaud  par  un  grand  nombre 
d’orifices  percés  dans  le  plancher  ou  les  marches  de  ramphithéûtre, 
et  le  faire  sortir  par  la  partie  supérieure;  ou  le  faire  arriver  par 
un  petit  nombre  de  bouches  placées  près  du  centre  de  l’amphi- 
théâtre, à une  petite  distance  du  sol,  et  le  faire  sortir  par  un 
grandnombre  d’ouvertures  percées  dans  la  dernière  contre-marche. 
Dans  la  première  disposition,  l’écoulement  de  l’air  aurait  lieu  pen- 
dant l’hiver  par  le  seul  effet  de  l’excès  de  température  de  l’air 
sur  celle  de  l’extérieur,  et  il  faudrait  employer  une  cheminée  d’ap- 
pel ou  un  ventilateur  pour  l’été.  Dans  le  second,  il  faudrait  une 
cheminée  d’appel  ou  un  ventilateur  pour  toutes  les  saisons. 

Pour  les  tliéâtres.  il  est  très  important  que  la  ventilation  soit 
assurée  en  môme  temps  que  le  cbauffage.  D’après  les  principes 
posés  par  d’Arcet,  la  salle  doitôtre  chauffée  par  l’air  de  ventilation. 
L’air  lui-môme  doit  être  chauffé  dans  des  caniveaux  renfennani 
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! des  Uiyaux  à va|)eiir  ou  à eau  eltaude,  et  se  re[)aiulre  d’abord  dans 
) les  couloirs,  d’où  il  jHMièlre  dans  la  salle  par  des  oriüces  pratiqués 
i:  entre  le  plafond  de  chaque  loge  et  le  plancher  de  celui  ([ui  se 
trouve  au-dessus.  Il  paraît  bon  d’établir  des  bouches  de  chaleur 
i dans  le  parterre,  et  pour  le  foyer  ou  les  loges  d’artistes,  des  poôles 
à vapeur  ou  à eau  chaude. 

Les  églises  sont  malsaines  par  l’humidité  et  le  froid  qui  y rè- 
j gnent,  et  l’on  doit  s’efforcer  de  détruire  ces  graves  inconvénients 
par  un  système  de  chauffage  approprié  : la  circulation  de  l’eau 
chaude  avec  orifices  pratiqués  dans  le  sol.  M.  Duvoir  a réalisé,  à 
l’église  de  la  Madeleine  de  Paris,  une  disposition  fort  ingénieuse, 
qui  consiste  dans  l’établissement  d’un  orifice  d’appel  sur  le  sol 
tout  à fait  à l’entrée , dans  le  but  d’aspirer  et  par  conséquent 
d’expulser  immédiatement  l’air  froid  du  dehors  qui  tend  à péné- 
trer dans  l’intérieur  de  l’église  chaque  fois  que  la  porte  est  ou- 
verte. 

Dans  les  maisons  d’éducation,  un  appareil  général  pour  le  chauf- 
fage et  la  ventilation  présenterait  les  plus  grands  avantages,  mais 
nécessiterait  des  frais  considérables.  On  se  contente  dans  les  salles 
d’étude  de  poêles  de  fonte,  dont  il  serait  convenable  de  prolonger 
les  tuyaux,  que  l’on  conduirait  jusque  dans  une  cheminée  pourvue 
d’un  registre  destiné  à régler  la  ventilation.  On  ne  saurait  imagi- 
ner cà  quel  point  cette  double  condition  de  salubrité  est  négligée 
dans  les  réfectoires,  les  dortoirs  et  les  latrines  des  maisons  d’édu- 
cation les  plus  renommées.  M.  Péclet  a rédigé,  pour  le  chauffage 
et  l’assainissement  des  écoles  primaires  et  des  salles  d’asile,  une 
f instruction  qui  peut  servir  de  modèle  pour  les  établissements  de 
I ce  genre. 

I Pour  les  hôpitaux  et  les  prisons,  le  chauffage  devant  être  con- 
i tinu,  les  appareils  à eau  chaude  sont  préférables  aux  autres  ; mais 
1 comme  pour  tous  les  grands  établissements  la  transmission  de  la 
I chaleur  par  la  vapeur  offre  des  avantages,  c’est  ce  dernier  mode 

t qui  a été  employé  par  M.  Grouvelle  pour  le  chauffage  de  la  prison 
1 Mazas,  à Paris. 

11  nous  resterait  à parler  des  principaux  appareils  d’économie 
I domestique,  destinés  soit  au  chauffage  des  liquides,  soit  à la  pré- 
parafton  des  aliments,  tels  que  fours,  chaudières,  fourneaux;  mais 
ces  détails  ne  rentrent  pas  directement  dans  notre  sujet,  et  les 
principes  qui  viennent  d’être  exposés  sont  entièrement  applicables 
àl  objet  spécial  dont  il  s’agit  en  dernier  lieu, 
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phyxie par  la  carbonisation  des  poutres , par  MM.  H.  Bayard  et  A.  Tardieu  {Annales 
d'hygiène,  etc.,  t.  XXXIV,  p.  369). — Consultation  médico-légale  à l’occasion  d’un 
ras  remarquable  d’asphyxie  par  la  carbonisation  des  poutres,  par  M.  A.  Devergie 
{Annales  d’hygiène,  etc.,  t.  XIII,  p.  442). 


CHAIJLACIE. — Nous  avons  fait  connaître  à l’article  Blé  l’uti- 
üté  du  chaulage,  spécialement  pour  détruire  la  carie,  cette  pro- 
duction parasitique,  éminemment  contagieuse,  qui  exerce  de  si 
grands  ravages  sur  nos  récoltes.  Nous  avons  dit  que  le  problème 
à résoudre  était  de  trouver  une  substance  propre  à détruire  la  carie 
adhérente  au  grain  de  blé  sans  attaquer  le  grain  lui-même. 

Diverses  méthodes  sont  employées  : tantôt  on  procède  par  pré- 
cipitation,  en  laissant  tremper  le  froment  pendant  vingt-quatre 
lieures;  tantôt  par  «nmernow,  en  se  contentant  de  le  plonger  dans 
la  lessive  préparée  ; ou  bien  encore  par  aspersion  ou  par  arrose- 
ment. 

Les  premiers  essais  de  chaulage  ont  été  faits  en  1756  par  Tillet, 
de  l’Académie  des  sciences.  Ce  savant  conseilla  l’usage  de  la  les- 
sive suivante  : 100  litres  de  cendre  et  200  pintes  d’eau,  réduites 
à 120  pintes  de  lessive,  que  l’on  blanchit  au  moyen  de  15  Jivres 
de  chaux,  pour  60  boisseaux  de  froment.  Lorsque  la  carie  est  con- 
sidérable, le  chaulage  ne  suffît  pas  toujours.  Il  faut  alors  trier  les 
épis  cariés  ou  les  soumettre  à un  battage  particulier  ; des  lavages 
réitérés  avant  le  chaulage  peuveut  avoir  une  grande  elïicacité.  On 
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a ajouté  oncore  à la  chaux  du  sol  mariu,  de  l’eau  des  fumiers, 
l’eau  de  lessive  des  buanderies,  ele. 

' On  emploie  daus  dilTéreiits  pays,  soit  le  sulfate  de  soude,  15  ki- 
I lograiumes,  avec  la  chaux,  20  kilogrammes;  on  fait  dissoudre  le 
I sel  daus  suffisante  quantité  d’eau  ; on  humecte  le  tas  avec  la  sohi- 
^ tion,  puis  ou  y mêle  exactement  la  chaux  réduite  en  poudre  au 
i moyen  de  l’eau  ; soit  le  sulfate  d’alumine,  et  de  potssse,  100  gram- 
K mes  par  hectolitre  de  blé  à chauler. 

Mathieu  de  Dombasle  a indiqué  le  procédé  suivant,  qui  est  gé- 
^ néralcment  suivi.  Dissoudre  du  sulfate  de  soude  dans  de  l’eau, 

! dans  la  proportion  de  8 kilogrammes  par  hectolitre  ; faire  l’opéra- 
1 tion  la  veille  de  la  semaille.  Le  grain  étant  en  tas  sur  le  carrelage, 
I on  l’arrose  avec  la  solution,  en  se  servant  d’un  arrosoir  à fraise; 


0 on  retourne  vivement  le  grain  en  l’arrosant  jusqu’à  ce  que  tous 
5 les  grains  soient  bien  humectés , et  jusqu’à  ce  que  le  liquide  com- 
i|  mence  à s’écouler  du  tas  , ce  (pii  indique  que  le  grain  n’absorbe 
^ plus.  Il  est  superflu  , par  conséquent,  de  mesurer  le  liquide.  On 
)l  répand  immédiatement  après  de  la  chaux  en  poudre,  en  continuant 
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de  brasser  fortement  le  mélange,  et  l’on  ajoute  jusqu’à  la  propor- 
tion de  2 kilogrammes  par  hectolitre  de  grain.  Lorsque  le  mélange 
est  bien  complet,  l’opération  est  terminée,  et  l’on  peut  semer  ce 
grain  tout  de  suite  ou  le  conserver  pendant  plusieurs  jours.  Comme 
il  n’est  pas  imprégné  d’une  aussi  grande  quantité  d’eau  qu’à 
l’opération  du  bain,  on  peut  le  laisser  en  tas  sans  craindre  qu’il 
s’échauffe  ; cependant  on  peut  le  retourner  tous  les  trois  ou  quatre 
jours. 

Malgré  la  simplicité  de  ces  procédés,  les  cultivateurs  ont  sou- 
vent recours  à d’autres  substances  réputées,  peut-être  à tort,  plus 
•actives,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ont  le  grave  inconvénient  de 
pouvoir  communiquer  au  blé  des  qualités  malfaisantes,  de  rendre 
l’opération  du  semage  dangereuse,  et  de  répandre  enfin,  à la  dis- 
crétion du  public,  des  matières  éminemment  toxiques  ; nous  vou- 
lons parler  de  l’acide  arsénieux  et  du  sulfate  de  cuivre. 

Nous  trouvons  ainsi  décrit  le  chaulage  au  sulfate  de  cuivre  ou 


sulfatage.  On  met  dans  une  cuve  autant  de  fois  là  litres  d’eau  qu’il 
y a d’hectolitres  à préparer,  et  l’on  y fait  dissoudre  autant  de  fois 
90  grains  de  sulfate  de  cuivre;  il  y a deux  autres  vases  delà  capa- 
cité de  2 a 3 hectolitres,  dans  lesquels  on  met  du  blé , et  où  l’on 
verse  la  dissolution  de  manière  à le  recouvrir  de  la  hauteur  de  la 
main  ; on  le  remue,  on  enlève  les  grains  ([ui  surnagent , on  verse 
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le  l)lé  (laiis  un  second  vas(!  oîi  on  lo  ti'aite  de  inônie,  puis  sur  une 
coiheille  on  un  iiltre  «jiu'lcomjne,  on  on  le  déharrasse  de  l’eau  sa- 
turée du  vilriol. 

L’acide  arsénieux  a été  einjiloyc  ainsi  : pour  20  hectolitres  de 
semences,  on  prend  : 

Acide  arsénieux 500  grammes. 

1,000  grammes. 

10  kilogrammes. 

Jîiau  en  sulïisante  quantité  pour  humecter  tout  le  grain  : une 
partie  de  l’eau  est  employée  à déliter  la  cliaux,  l’autre  à dissoudre 
l’alun  et  l’arsenic;  on  môle  le  tout  avant  d’opérer. 

Une  loi  rendue  en  1786  avait  défendu  l’emploi  des  composés 
de  cuivre  et  d’arsenic  dans  la  préparation  des  grains  pour  se- 
mences. En  effet,  on  a vu  de  nombreux  accidents  résulter  du 
chaulage  à l’arsenic.  Les  semeurs  ont  souvent  présenté  des  phé- 
nomènes d’intoxication  arsenicale,  surtout  lorsque  le  blé  avait  eu 
le  temps  de  se  sécher  après  l’opération,  et  la  préparation  arsenicale 
de  se  convertir  en  poussière.  Des  accidents  plus  graves  ont  encore 
été  observés  chez  des  personnes  qui  avaient  fait  usage  de  blé 
ainsi  préparé,  ou  enfermé  dans  des  sacs  imprégnés  de  matière  ar- 
senicale ; des  volailles  sont  mortes  souvent  après  avoir  mangé  de 
ce  grain,  le  gibier  a été  empoisonné  dans  les  champs  et  a pu  ac- 
quérir ainsi  des  qualités  nuisibles  ; enfin,  des  crimes  ont  été  com- 
mis au  moyen  de  la  facilité  avec  laquelle  on  se  procure  de  l’arsenic 
dans  les  pays  où  il  entre  ainsi  dans  les  usages  agricoles.  Le  sulfate 
de  cuivre,  moins  dangereux  que  l’arsenic,  n’en  doit  pas  moins  être 
proscrit  aussi  sévèrement. 

M.  Audouard  dit  avoir  retrouvé  de  l’arsenic  dans  la  paille  et 
dans  les  épis  provenant  de  blés  chaulés  avec  l’arsenic  ; mais  d’au- 
tres expérimentateurs  , MM.  Orfila , Chevallier  et  Régnault , 
MM.  Loiseleur-Deslongchamps  et  Soiibeiran,  n’ont  obtenu  que  des 
résultats  négatifs  de  recherches  semblables.  Il  n’en  est  pas  de 
même  du  sulfate  de  cuivre,  que  31.  Girardin  a retrouvé  dans  les 
blés  qu’il  a servi  à chauler.  Du  reste,  l’arsenic  ne  doit  pas  être 
proscrit  du  chaulage  seulement  à cause  des  accidents  que  peut  en- 
traîner son  emploi;  il  paraît  certain  qu’il  ne  jouit  pas  des  propriétés 
favorables  qui  lui  avaient  été  attribuées.  M.  Boutigny  (d’Évreux) 
avait  depuis  longtemps  proclamé  Xinulilité  de  l'arsenic  dans  le 
chaulage.  Des  expériences  communiquées  à l’Académie  des  sciences 
(séance  du  2/j  novemhre  18/i6)  par  M3I.  Girardin  , Dubreuil,  Pmi- 
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chel  et  llidanl,  ont  permis  (rélaldir  ce  ([iii  suit  : « Les  blés  les 
moins  produelils  en  grain  sont  ceux  qui  ont  été  chaulés  avec  l’ar- 
senic, la  chaux  , le  mélange  de  chaux  et  de  sel  marin.  Les  blés 
les  plus  produelils  en  grain  sont  ceux  qui  ont  été  lavés  à l’eau  ou 
I chaulés  avec  le  sulfate  de  cuivre,  le  mélange  de  sulfate  de  cuivre 
* et  de  sel  marin,  celui  de  chaux  et  de  sulfate  de  soude.  Si  le  lavage 
à l’eau  paraît  favorable  au  rendement  du  grain  , il  en  diminue 
, singulièrement  la  densité.  Le  blé  le  plus  dense  est  celui  qui  n’a 
reçu  aucune  préparation,  et,  en  second  lieu,  le  blé  chaulé  au 
I sullate  de  soude.  Il  est  rationnel  de  ne  jamais  semer  sans  avoir 
I chaulé.  Le  procédé  de  Mathieu  de  Dombasle  doit  être  préféré  à tous 
; les  autres , parce  qu’il  est  simple,  économique , qu’il  n’entraîne  à 
sa  suite  aucun  inconvénient  pour  la  santé  des  semeurs  et  la  sécu- 
^ rité  publique,  et  qu’il  produit  les  blés  les  plus  sains  et  les  plus  pro- 
ducteurs. » 

1 Bibliographie.  — Dictionnaire  de  l'industrie,  etc.,  1835,  t.  III,  p.  316.  — Chau- 
■ loge  du  blé  par  Varsenic  {Annales  d’hygiène,  etc.,  1843,  t.  XXX,  p.  217).  — Cheval- 
. lier.  Du  chaulage  des  gt'ains  par  des  substances  toxiques  {Annales  d’hygiène,  etc., 
1844  , t.  XXXI , p.  364.  — Chaulage  du  blé  {Ajinales  d’hygiène,  etc.,  t.  XXXV,  p.  186 
. et  p.  188.  — Boutigny  (d’Évreux) , Du  gibier  empoisonné  et  du  chaulage  des  blés  par 
>.  l’arsenic  {Union  médicale , numéro  du  23  février  1850). 

j CHAUX  (Foür  a).  ^ — La  chaux,  élément  essentiel  des  mortiers, 

< se  prépare  en  grand,  en  calcinant  le  carbonate  de  chaux,  ou  pierre 
i calcaire,  dans  des  fourneaux  à cuves,  qu’on  appelle  fours  à chaux. 
( On  distingue  les  fours  à chaux  en  fours  à cuisson  continue  et  en 
I foui’s  à cuisson  discontinue  ou  intermittente.  Ces  fours  sont,  en 
: général,  construits  en  briques  et  accolés  contre  un  escarpement, 
afin  qu’on  puisse  arriver  facilement  à l’orifice  supérieur.  Dans  les 
fourneaux  à cuisson  intermittente , on  construit  une  voûte  en 
pierres  calcaires , au-dessus  de  la  grille  où  l’on  brûle  le  combus- 
tible, cette  voûte  supporte  toute  la  charge  de  pierre  calcaire,  dont 
on  emplit  la  cuve  ; on  brûle  sur  la  grille  des  fagots , des  brous- 
sailles ou  de  la  tourbe,  et  l’on  continue  de  chaufïer  jusfju’cà  ce  que 
la  pierre  calcaire  supérieure  soit  convenablement  calcinée.  On 
arrête  alors  et  l’on  défourne. 

La  cuisson  de  la  chaux  dans  les  fours  à calcination  continue  est 
emidoyée  exclusivement  dans  les  localités  où  la  chaux  trouve  un 
débit  assuré.  Elle  se  lait  de  deux  manières  : 1°  dans  des  fourneaux 
<i  cuve,  où  la  pierre  calcaire  et  la  houille  sont  chargées  par  couches 
alternatives,  (pu  descendent  successivement  dans  le  fourneau;  on 
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(lélbiinio  lii  diaux  ciiHe  à inusiiru,  par  dos  orifioos  inforieurs,  et 
l’on  siipor|)()so  do  iioiivollos  cliargos  ]iar  l’orilico  supérieur  ; 2“  dans 


dos  lournoaux  a cuve,  (pio  l’on  rom|)lit  ontiéroincnt  de  pierre  cal- 
Ciiin*,  (d.  ([ui  sont  oluuillos  par  des  loyers  latéraux. 


de 

Ciur(‘,  {'A.  (pu  SOUL  enauiies  par  nos  loyr 
Los  lahrirpios  de  eliaux  entraînent  avec  elles  certains  inconvé- 
nients (pii  les  ont  lait  ranger  dans  la  troisicnneou  dans  la  deuxième 
classe  des  étalilisseinonts  insalubres,  suivant  (pie  le  travail  y est 
intermittent  ou  continu,  et  (pio  M.  Chevallier  définit  ainsi  : 
1°  odeur  désagréable  et  incommode  de  la  fumée  du  charbon  de 
terre,  odeur  (pii  varie  selon  la  nature  des  charbons  employés; 
2“  production  d une  certaine  fjuantité  d’acide  sulfureux,  résultat 
de  la  combustion  des  sulfures  ([ui  existent  dans  les  bouilles; 
3'’  dégagement  d’une  très  grande  ffuantité  de  buée  (vapeur  d’eau), 
qui  entraîne  avec  elle  les  produits  de  la  décomposition  des  matières 
organiques  qui  se  trouvent  en  petites  quantités  dans  le  carbonate 
calcaire  destiné  à la  fabrication  de  la  chaux  vive;  li°  dégagement 
d’une  grande  quantité  d’acide  carbonique;  5“  enfin,  continuité  du 
travail,  qui  aggrave  tous  ces  inconvénients. 

On  a en  outre  attribué  aux  émanations  des  fours  à chaux  une 
action  délétère  sur  la  vigne,  et,  par  suite,  une  altération  considé- 
rable du  vin  que  celle-ci  peut  servir  à fabriquer.  Il  résulterait  en 
effet  d’un  rapport  de  MM.  Aubergier  et  Lecoq,  que  la  fumée  des 
fours  cà  chaux  dépose  sur  le  raisin  des  matières  étrangères  suscep- 
tibles de  se  dissoudre  dans  l’alcool  du  vin,  lors  de  la  fermentation, 
et  de  lui  donner  un  mauvais  goût  et  une  mauvaise  odeur,  qui  le 
rendent  impropre  au  commerce,  ou  môme  tà  tout  usage.  La  pro- 
portion suivant  laquelle  les  vignes  souffriraient  de  cette  influence 
serait  en  raison  de  l’éloignement  des  fours  et  de  la  direction  des 
vents.  Ces  experts  pensaient  aussi  que  l’extinction  des  fours,  depuis 
le  l"  mai  jusqu’au  1"  novembre,  ferait  cesser  tous  su  jets  de  plainte 
cà  cet  égard. 

MM.  Montfalcon  et  de  Polinière  ne  considèrent  point  cette  qiies:: 
tion  comme  jugée.  Ils  font  remarquer,  avec  raison,  qu’il  y a beau- 
coup de  fours  à cbaux  permanents  dans  les  pays  de  vignobles,  et 
qu’on  n’y  a pas  remarqué  que  les  vins  provenant  de  vignes  situées 
à l’entour  d’eux,  dcvns  quebpie  direction  que  ce  soit,  en  eussent 
jamais  subi  aucune  dépréciation. 

Un  arrêté  du  comité  de  pijlice  de  la  commune  de  Paris,  du 
20  octobre  1789,  se  basant  sur  raction  nuisible  que  le  gaz  inéplii- 
tique  se  dégageant  de  la  pierre  à plâtre  pendant  la  cuisson  exerce 
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sur  les  vûgétnux,  ol  surtout  sur  le  corps  luimain  ; sur  les  risques 
(riuceiulie;  sur  la  rareté  du  bois,  et  sur  eerlaiues  considérations 
< fiscales,  porta  : Oii»'  défense  serait  faite  <à  tous  plâtriers,  cbaiifour- 
.«niers  et  autres,  d’établir  des  fours  et  de  faire  cuire  du  plâtre,  ou 
'Calciner  la  pierre  à chaux  dans  renceinte  de  Paris,  à peine  de 
J 1,000  livres  d’amende,  et  leur  enjoignit  de  ne  plus  faire  cuire  le 
;j plâtre  ou  calciner  la  pierre  à chaux  qu’avec  du  charbon  de  terre 
I et  de  la  tourbe. 

(î  En  1828,  un  fabricant  de  produits  chimiques  ayant  demandé  à 
joindre  tà  son  étaldissement  la  fabrication  de  la  chaux  à vase  clos, 
et  ce  procédé  n’étant  pas  encore  classé,  le  conseil  de  salubrité  de 
la  ville  de  Paris  fut  chargé  d’examiner  la  nature  des  opérations 
I ]u’il  nécessitait,  et  d’indiquer  la  classe  dans  laquelle  il  convenait 
fie  ranger  cette  industrie.  Le  conseil  répondit  que  les  inconvé- 
f lients  propres  aux  fours  à chaux,  de  répandre  beaucoup  de  fumée 
jH  d’acide  carbonique,  disparaissaient  lorsqu’on  fabriquait  la 
ï diaux  à vase  clos,  en  employant  le  coke  comme  combustible,  et  en 
fdisorbant  l’acide  carbonique  produit;  que  l’on  pouvait  parconsé- 
I [lient  considérer  ce  procédé  comme  une  industrie  nouvelle  devant, 
<i\  cause  de  son  innocuité,  être  rangée  dans  la  troisième  classe. 

I Les  conditions  suivantes  doivent  être  imposées  aux  fabricants 
tle  chaux,  d’après  MM.  Montfalcon  et  de  Polinière.  Il  faut  que  les 
ours  soient  éloignés  de  150  mètres,  au  moins,  de  toute  habitation, 
^t  de  50  mètres  d’une  route.  Le  Code  forestier  exige  que  les  fours 
i chaux  soient  soumis  à une  autorisation,  quand  on  veut  les  con- 
llitruire  à moins  d’un  kilomètre  des  forêts.  On  aura  soin  de  ne  pas 
I liriger  leurs  ouvertures  du  côté  de  la  voie  publique  et  des  maisons, 
a l importe  beaucoup  encore  de  tenir  compte  de  la  direction  habi- 
1 uelle  des  vents.  Lorsque  le  four  à chaux  ou  à plâtre  est  proche 
'l’habitations,  on  ne  peut  l’autoriser  qu’aux  conditions  suivantes  ; 

. I sera  surmonté  d’une  cheminée  assez  élevée  pour  porter  la  fumée 
f lu-dessus  du  toit  des  maisons  voisines  ; on  placera  à l’extrémité  de 
' a gaine  une  tête  en  gueule  de  loup,  qui  dispersera  la  fumée  et  en 
’liangera  la  direction.  C’est  exclusivement  avec  du  coke  que  le 
bur  sera  chauffé  ; il  ne  dégage  que  de  l’acide  carbonique  alors,  et 
;a  combustion  n’est  une  cause  ni  d’incommodité,  ni  d’insalubrité. 

Enfin,  il  peut  être  bon  de  limiter  le  nombre  des  cuites  que  le 
bur  pourra  faire  chaque  mois. 

Bibhograph  e.  — Fabrication  de  la  chaux  à vase  clos;  rapport  général  des  tra- 
>aux  du  conseil  de  salubrité  de  la  ville  de  Paris  {Annales  d’hygiène,  etc.,  1838,  t.  II 
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p.  31 0).  — Aiibeigicr  et  Lecoq , Jiapport  mr  l'influence  de  la  fumée  des  fuurs  a chaux 
sur  le  vin  produit  par  les  vignes  qui  y sont  exposées  {Annales  d’hygiène,  etc.,  1843 
t.  XXX  , p.  328).  — Clicvallier,  Note  sur  les  fours  à chaux  {Annules  d’ hygiène , de! 
1844,  l.  XXXI,  p.  <J4).  _ Monifulcon  el  de  l'olinitrc,  Traité  de  la  salubrité  dans 
les  grandes  villes,  1846,  p.  261.  — Regnuult,  Cours  élémentaire  de  chimie , 1850 
t.  I,p.  613,  ’ 

— Nous  nous  sommes  étendu  longuement,  à 
l tqrticle  Chauffage  , sur  les  clicminées  considérées  comme  appa- 
reils de  cliauHage,  et  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  qu’elles 
peuvent  olïrir  au  ])oint  de  vue  de  la  salubrité.  Nous  n’avons  donc 
pas  à y revenir.  Mais  il  y a certains  détails  particuliers,  relatifs  sur-  ' 
tout  aux  cheminées  d’usines  et  aux  précautions  spéciales  qu’exi-*' 
gent  les  tuyaux  de  lumée,  qui  doivent  trouver  place  ici.  i 

Nous  n’entreprendrons  pas  l’exposé  technique  des  règles  de  con- î 
structiori  des  cheminées , qui  ont  été  parfaitement  tracées  par 
M.  Gourlier.  Nous  nous  bornerons  à signaler  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  de  l’emploi  du  cuivre  dans  l’établissement  des 
tuyaux  de  cheminée.  Ce  mode,  usité  dans  plusieurs  villes  manufac- 
turières du  département  du  Nord , notamment  à Roubaix , a sou- 
levé à plusieurs  reprises  les  plus  graves  questions  de  saluljrité,  et 
a donné  lieu  à une  très  remarquable  étude  du  conseil  de  salubrité 
de  Lille.  Des  rapports  de  MM.  Charpentier  etKuhlmann  ont  jeté  la 
plus  vive  lumière  sur  ces  questions. 

Dans  le  but  d’augmenter  le  tirage,  et  dans  une  vue  d’économie 
très  peu  justifiée,  on  a,  dans  certaines  usines,  surhaussé  des  che- 
minées en  maçonnerie  à l’aide  d’ajutages  de  cuivre.  Ces  tuyaux,! 
lorsqu’ils  sont  employés  pour  des  foyers  alimentés  par  la  houille,! 
subissent  une  prompte  altération  ; il  s’y  développe  contre  les  parois | 
intérieures  une  croûte  de  sulfure  de  cuivre,  qui  passe  à l’état  der 
sulfate  anhydre,  et  qui,  dans  cet  état,  se  môle  cà  la  suie,  est  faci-; 
lement  entraîné  au  dehors  par  le  courant,  et  retombe  sur  les  toits 
environnants.  Les  eaux  pluviales  dissolvent  ce  sel  et  le  conservent 
en  dissolution  dans  les  citernes  destinées  à les  recevoir.  Les  eaux 
de  ces  citernes  peuvent  contenir  des  quantités  variables  de  sulfate 
de  cuivre  , suivant  l’exposition  des  toits  dont  l’écoulement  les  ali- 
mente, la  direction  du  vent,  et  surtout  aussi  suivant  la  capacité 
des  citernes. 

M.  Kuhlmann  explique  la  formation  de  ce  sel  cuivreux  par  la 
décomposition  des  sulfures  contenus  dans  la  houille,  qui  aban- 
donne le  soufre  dans  les  tuyaux,  où  il  convertit  une  partie  du 
métal  en  sulfure.  La  transformation  du  sulfure  de  cuivre  en  sul- 
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taie  est  due  à l’action  de  l’air  (jui,  pendant  la  nuit,  passe  a travers 
lacheininée;  elle  offre  toutelbis  cela  do  remarquable,  que  le  sul- 
fate produit  affecte  l’état  cristallin  et  se  présente  sous  forme  de 
paillettes  brillantes  blanches  et  de  cendres  de  la  môme  couleur  qui, 
à l’air,  prennent  une  teinte  bleue. 

Ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  inconvénients  auxquels  donnent  lieu 
les  cheminées  de  ('uivre;  il  en  est  d’autres  qui  leur  sont  communs 
avec  les  antres  tuyaux  de  métal.  Nous  voulons  parler  des  incendies 
qui  se  répètent  assez  fréquemment  dans  les  cheminées  indus- 
trielles de  tôle  ou  de  cuivre.  Le  conseil  de  salubrité  du  départe- 
ment du  Nord  a eu  également  à s’occuper  de  cette  question  , et 
M.  Kuhlmann  en  a fait  l’objet  d’observations  extrômement  cu- 
rieuses. Ces  incendies  offrent  cette  particularité  remarquable,  que 
le  feu  ne  gagne  pas  de  proche  en  proche,  en  partant  du  foyer, 
mais  se  déclare  au  milieu  de  la  hauteur  du  tuyau,  ou  môme  a 
2 mètres  seulement  au-dessous  de  la  couronne,  sans  qu’il  y ait  eu 
élévation  extraordinaire  de  température  dans  les  parties  inférieures. 
Il  est  probable,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le  savant  rapporteur, 
que  le  charbon  divisé,  dont  le  dépôt  dans  les  tuyaux  de  cuivre  ou 
de  fer  est  facilité  par  le  refroidissement  que  subit  la  fumée,  par  le 
contact  de  la  paroi  métallique  , et  qui  présente  une  porosité  con- 
sidérable, peut  condenser  l’oxygène  de  l’air  au  point  d’en  déter- 
miner l’inllammation , sans  qu’il  soit  nécessaire  d’une  élévation 
considérable  de  température.  Il  serait  possible  aussi  que  la  combi- 
naison du  métal  avec  l’hydrogène  sulfuré  accroisse  cette  dispo- 
sition à l’inflammation. 

On  voit  les  graves  accidents  auxquels  expose  l’emploi  des  che- 
minées métalliques.  Il  faut  ajouter  qu’elles  n’offrent  pas  même 
l’avantage  de  l’économie.  Outre  la  grande  déperdition  de  la  cha- 
leur qui  se  fait  par  les  tuyaux  métalliques,  et  qui  diminue  la  puis- 
sance du  tirage,  ces  tuyaux  présentent  encore  l’inconvénient  d’une 
altération  extrêmement  prompte.  M.  Kuhlmann  a fait  à ce  sujet 
un  calcul  curieux.  Il  a trouvé  que,  sur  une  longueur  de  tuyau  de 
li  mètres,  il  y a eu  une  perte  de  17  kilogr.  de  métal  en  deux  ans. 
La  rapidité  de  cette  altération  doit  dépendre  toutefois  de  l’impor- 
tance des  foyers,  du  diamètre  des  tuyaux,  de  la  nature  plus  ou 
moins  sulfureuse  de  la  bouille,  et  elle  n’est  probablement  pas  égale 
à toutes  les  hauteurs.  Mais,  en  réalité,  il  est  facile  de  se  convaincre 
des  nombreux  inconvénients  attachés  à l’usage  des  cheminées 
métalliques. 
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^conmi  que  laulonle  immiciimlc  avait  le  droil 
d cihcter  colle  proscriplion.  uioii 

lo.w!  ‘if'cumidée  dans  les  clieminéos  ordinaires  j)eiillrès  laei- 

cetto^iato  T'- i"fendies  (Je 
ruiliii  e.  A plusionrs  reprises  les  conseils  de  salnhriUi  ont  en  à 

e iiu  ICI . Celui  de  la  Seine  a préconisé  nolannnenl  l’emploi  de  la 

J-'o?-ninie  projeté  sur  leliois  on  licl.arbon 
iistKDii  sLillit  pour  éteindre  en  (piebpjes  ininutes  le  feu  de 
a plus  grande  clieininée.  Pour  obtenir  ce  résultat,  on  laisse  sur 
1 atie  le  combustible;  on  garnit  le  devant  de  la  clieininée  avec  un 
drap  mouille,  et  l’on  projette  par  petites  poignées  la  Heur  de  soufre 
sui  le  leu.  Aussitôt  la  vapeur  sulfureuse  s’élève  dans  le  corps  de 
a clieiiiinee,  et,  s’opposant  à tout  accès  de  l’air,  éteint  presiiue  à 
instant  1 incendie.  Nous  n’avons  pas  d’ailleurs  à nous  étendre  ici 

sur  les  moyens  anti-incendiaires  qui  ont  été  indiqués  à diverses 
époques. 

Mais  il  est  une  pratique  spéciale,  indispensable  pour  prévenir  les 
leux  de  clieininée,  et  qui  intéresse  au  plus  haut  point  la  salubrité, 
c est  le  ïamonage,  opération  qui  doit  être  renouvelée  au  moins  une 
lois  par  an,  et  qui  est  confiée  soit  cà  des  enfants  qui  montent  dans 
le  tuyau  des  cbeininées,  et  en  raclent  les  parois,  soit  à des  ouvriers 
qui,  dans  les  clieminees  trop  étroites  pour  l’ascension  des  ramo- 
neurs, introduisent  une  sorte  de  balai  fait  de  fagot  d’épines,  et  le 
promènent,  à l’aide  d’une  corde,  dans  toute  la  bauteur  des  tuyaux, 
de  manière  à en  détacher  la  suie. 

Plusieurs  avis  concernant  le  ramonage  ont  été  publiés  par  l’au- 
torité, dans  la  forme  suivante  : 


A\1S  DU  PRÉFET  DE  POLICE  CONCERNANT  LE  RAMONAGE  ET  LES  SECOURS 
EN  CAS  d’incendie  (dü  10  JANVIER  1828). 

Le  pi  éfet  de  police  recommande  aux  propridtalres , locataires  et  soiis-loca- 
taiies  de  faire  ramoner  souvent  leurs  cheminées,  et  surtout  celles  des  cuisines, 
fours  et  fondoirs  , qui  exigent  plus  de  précautions. 

Aussitôt  qu  un  incendie  se  manifeste , il  doit  encore  donner  avis  au  plus  pro- 
chain poste  de  sapeurs-pompiers,  au  conimissairc  de  police  et  au  commandant 
des  sapeurs-pompiers. 

il  est  défendu  de  tirer  des  coups  de  fusil  dahs  les  cheminées  où  le  feu  se 
manifesterait. 
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\ 11  est  enjoint  à tontes  personnes  chez  qui  le  feii  se  inaniresterait  (rouvrir  les 

- iwrtes  (le  leur  doniicile  la  première  réquisition  , à peine  de  ramende  déterminée 
I par  la  loi. 

i Kn  cas  de  refus,  les  portes  seront  enfoncées  h la  diligence  du  commissaire  de 
I police.  Le  service  contre  les  incendies  est  fait  gratuitement  par  les  sapeurs- 
^ pomi)iers. 

i (Voy.  Chauffage,  Incendies,  Ventilation.) 


( Bibliographie.  — Traité  de  la  chaleur,  et  de  ses  applications  , par  Péclel. — D/c- 
^ tionnairc  de  Vindustrie,  art.  Cheminée,  par  Gourlicr.  — Rapports  du  co7iscil  central 
de  salubrité  du  département  du  Nord,  années  1835,  1836,  1838.  — Collection  des 
rapports  du  conseil  de  salubrité  du  département  de  la  Seine.  — Traité  de  la  salubrité, 
par  MM.  Montfalcon  et  de  Polinière.  — Sur  les  moyens  à mettre  en  pratique  pour 
éteindre  les  incendies,  par  A.  Chevallier  {Annales  d’hygiène,  etc.,  t.  XLVI,  p.  241). 
— Collection  officielle  des  ordonnances  de  police,  t.  I et II. 


CllEVAfj  (Chair  de). — La  chair  de  clieval  intéresse  l’iiygiène 
I publi(jue  sous  le  rapport  du  parti  que  l’on  en  peut  tirer  pour  la 
{ nourriture  de  riioinme  et  pour  celle  des  animaux. 

Il  y a longtemps  qu’il  est  acquis,  pour  la  médecine,  que  la  chair 
{ de  cheval  peutlburnir  un  aliment  sain,  nourrissant,  et  dont  l’usage 
i ne  saurait  entraîner  aucun  inconvénient  pour  la  santé.  L’étahlis- 
j sement  a Paris  d’une  boucherie  particulière  pour  la  vente  publique 
1 du  cheval  a toujours  été  l’objet  des  désirs  du  conseil  de  salubrité  ; 
mais  la  même  conviction  n’est  pas  répandue  dans  le  public,  oit 
une  pareille  nourriture  est  l’objet  non  seulement  d’une  vive  répu- 
gnance, mais  encore  de  préjugés  difficiles  à surmonter. 

Parent-Ducbàtelet  a joint  à son  remarquable  mémoire  , publié 
en  1832  sur  les  Chantiers  cV équarrissage,  un  résumé  fort  curieux 
d’un  grand  nombre  de  circonstances  où  la  chair  de  cheval,  et 
môme  la  chair  de  chevaux  malades,  ont  fourni  un  alimentprécieux. 

Il  paraît  que  la  vente  publique  de  chair  de  cheval  est  autorisée, 
en  Danemark,  dans  les  mômes  boucheries  où  se  vend  celle  des 
autres  animaux.  On  n’y  pouvait  servir  que  les  quatre  quartiers,  et 
pciur  qu  on  eût  l assurance  que  la  hôte  était  saine,  on  laissait  ad- 
hérer au  quartier  le  sahot  sur  lequel  la  police,  du  vivant  de  l’ani- 
mal, avait  fait  une  marque  à l’aide  d’un  fer  rouge.  L’élévation  du 
prix  des  chevaux  est  la  seule  cause  qui  ait  aujourd’hui  fort  amoindri 
ce  commerce.  Le  docteur  Derthollet,  neveu  du  célèbre  chimiste  de 


ce  nom,  et  qui  a exercé  pendant  longtemps  la  médecine  à Tarente 
(royaume  de  Naples),  a dit  à Parent-Ducbàtelet  que  le  peuple  de 
cette  ville  mangeait  avec  plaisir  la  chair  de  cheval,  et  qu’on  l’y 
vendait  publiquement  a la  livre.  Le  foie  était  considéré  comme  un 
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morceau  délicat.  La  cliair  de  cheval  lait  encore  aujourd’hui  1; 
principale  nourriture  des  peuples  de  la  Tartarie  asiatique.  Che 

•11  t l.frt».  ..  •*  ‘ 


certaines  circonstances  désastreuses  ; mais  aussi  chacune  de  ces 
dernières  a reproduit  une  vaste  expérience  dont  les  résultats  n’ont 
que  plus  de  certitude.  I).  Larrey  a vu  en  Égypte,  dans  les  campagnes 
du  Rhin,  de  la  Catalogne,  cette  chair  fournir  aux  soldats,  dé- 
pourvus de  vivres,  de  précieuses  ressources;  on  en  a fait  égale- 
ment un  grand  usage  pendant  la  retraite  de  Russie.  La  chair 
musculaire  du  cheval,  dit  cet  illustre  chirurgien,  surtout  celle  du 
train  de  derrière  , peut  servir  à la  confection  de  la  soupe,  surtout 
si  l’on  y joint  une  certaine  quantité  de  lard  ; elle  peut  encore  être 
employée  en  grillades  et  en  hœuf  à la  mode,  avec  l’assaisonnement 
convenable.  Le  foie  peut  aussi  être  employé  et  préparé  de  la  même 
manière  que  celui  des  bêtes  à cornes  ; il  est  même  , à ce  qu’il  pa- 
raît, plus  délicat  que  celui  qui  provient  de  celles-ci.  Les  blessés 
ne  se  trouvaient  pas  moins  bien  que  les  autres  de  cette  nourriture, 
et  pendant  le  siège  d’Alexandrie,  en  Egypte,  son  usage  a puis- 
samment contribué  à faire  disparaître  une  épidémie  scorbutique 
qui  s’était  emparée  de  toute  l’armée.  M.  Huzard  a fait  connaître 
que,  à l’époque  de  la  révolution,  Paris  ne  fut  nourri  en  grande 
partie,  pendant  trois  mois,  qu’avec  de  la  viande  de  cheval,  sans 
que  personne  s’en  soit  aperçu , et  sans  qu’il  en  soit  résulté  le 
moindre  accident. 

Il  ne  paraît  pas  que  la  chair  des  chevaux  malades  possède  des 
qualités  différentes  de  celle  des  chevaux  sains.  Vers  la  même 
époque,  trois  cents  chevaux  de  l’armée,  affectés  de  morve,  furent 
amenés  à Saint- Germain,  près  Paris,  et  abattus;  ils  servirent  pen- 
dant plusieurs  jours  à la  nourriture  des  pauvres  de  la  ville,  sans 
que  ceux-ci  en  éprouvassent  aucune  indisposition.  La  même  chose 
arriva,  quelques  années  après,  dans  le  bois  de  Vincennes,  où  les 
professeurs  de  l’école  d’Alfort  firent  conduire  et  abattre  un  grand 
nombre  de  chevaux  attaqués  de  la  morve  ou  du  larcin.  Les  habi- 
tants des  villages  voisins  les  mangeaient  tous  à mesure  qu’ils  y 
étaient  conduits  : aucune  maladie  ne  s’est  déclarée  parmi  eux. 

M.  Coze,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  a 
publié  un  mémoire  sur  l’usage  des  viandes  provenant  de  bœufs 
attaqués  d’une  maladie  qu’il  désigne  sous  le  nom  de  typhus,  fait 
en  1815  par  la  population  tout  entière  de  Strasbourg  et  des  envi- 
rons, sans  qu’il  en  résultat  aucun  inconvénient  apparent.  On  peut 
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on  dire  autant  des  troupeaux  que  les  armées  coalisées  traînaient 
après  elles,  lorsqu’elles  vinrent  entourer  Paris,  et  que  ravageait 
I une  épizootie  contagieuse  d’une  extrême  intensité.  Il  n’y  a du  reste 
aucune  raison  pour  que  la  chair  de  chevaux  malades  soit  plus  nui- 
: sible  à la  santé  que  celle  des  bestiaux  qui  servent  à notre  alimen- 
tation habituelle,  et  qui,  môme  dans  les  circonstances  ordinaires, 

I sont  si  souvent  atteints  de  maladies  diverses  lorsqu’ils  sont  abattus 
' pour  notre  usage.  On  sait,  du  reste,  que  les  maladies  les  pluscon- 
. tagieuses,  la  pustule  maligne  même,  ne  communiquent  pas  à la 
: viande  prise  comme  aliment  de  qualités  lâcheuses.  La  cuisson  et  la 
1 digestion  snflisent  pour  décomposer  les  principes  nuisibles  et  en 
; détruire  ainsi  tous  les  efïèts.  Qu’on  ne  croie  pas,  ajoute  Parent- 
» Duchâtelet,  qu’en  accumulant  ces  exemples  et  ces  autorités,  nous 
I voulions  persuader  qu’il  faille  faire  servir  càla  nourriture  des  hommes 
les  cadavres  des  chevaux  malades.  Nous  citons  ces  faits  pour  les 
! faire  connaître,  et  pour  rassurer  le  public  et  l’administration  sur 
les  craintes  que  pourrait  faire  naître  la  chair  d’un  animal  dont  la 
1 santé  paraîtrait  suspecte.  Nous  devons  rappeler  que  le  conseil  cen- 
tral d hygiène  et  de  salubrité  du  département  du  Nord,  consulté 
en  18/i7  par  M.  le  maire  de  Lille , a demandé , par  l’organe  de  son 
honorable  rapporteur,  31.  Bailly,  que  la  vente  de  la  viande  de  cheval, 
qui  a lieu  depuis  plusieurs  années  à Lille,  au  prix  de  12  centimes 
::  le  kilogramme,  soit  oiriciellement  autorisée,  sauf  à être  soumise  à 
^l’inspection,  comme  cela  se  pratique  en  Danemark,  où  cette 
0 viande  se  débite  dans  les  boucheries. 

> On  a encore  proposé  de  faire  servir  à la  nourriture  et  à l’en- 
( graissement  des  porcs  la  chair  du  cheval,  et  en  particulier  des 
chevaux  abattus  à Montfaucon.  C’est  ainsi  que  sont  nourris  les 
porcs  d’Alfort  ; ils  mangent  indistinctement  et  tous  les  cadavres 
d’animaux  et  toutes  les  lésions  organiques  de  ces  cadavres  à l’état 
de  crudité.  On  a accusé  cette  pratique  d’un  grand  nombre  d’incon- 
vements  imaginaires;  mais  les  conclusions  suivantes  d’un  rapport 
de  MM.  Adelon,  Huzard  fils  et  Barent-Duchâtelet,  répondent  victo- 
iieusemenl  à toutes  les  assertions  hasardées  sur  ce  sujet  : 1“  Les 
porcs  nourris  avec  de  la  viande  de  cheval  ne  changent  pas  de  ca- 
ractère, et  ne  deviennent  pas,  comme  on  l’a  prétendu,  féroces  et 
dangereux  pour  les  enfants  ; 2“  la  viande  qui  en  résulte  est  bonne 
et  salubre;  3o  d n’y  a point  de  meilleur  moyen  pour  détruire  les 
chantiers  d équarrissage  qui  infectent  les  abords  de  Paris. 

Enfin,  sous  le  rapport  administratif,  on  considérera  ({uo  l’on 
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donne  par  là  aux.  clievanx  hors  de  service  nne  pins  grande  va- 
leur ; qne  l’on  crée  à la  porte  de  Paris  nne  nouvelle  branche  d’in- 
(histrie  fort  lucrative,  etqu’on  livre  à la  jiopulation  une  masse  plus 
abondante  de  nourriture.  {Voij.  Équaiuussage  , Poucs.) 

Bibliographie.  — Parenl-Duchâtelet,  Notes  d’un  mémoire  sur  les  chantiers  d’équar- 
rissage delà  ville  de  Paris  {Annales  d’ hygiène,  etc.,  t.  VIII , p.  35  et  H8).  — Adelon, 
Huzard  fils  et  Parent-Duchatelet,  Rapport  sur  l’engraissement  des  porcs  avec  la  chair 
de  cheval  {Ajinales  d’hygiène,  etc.,  1835,  t.  XIV,  p.  210).  — Rapport  du  conseil  de 
salubrité  du  département  du  Nord.  Lille,  1849. 


CllIi'OKKK-  ■ — La  racine  de  chicorée  sauvage  torréfiée  pos- 
sède un  arôme  et  une  amertume  particulière  qui  font  fait  recher- 
cher soit  pour  mélanger  au  café,  soit  pour  remplacer  ce  dernier, 
lorsqu’on  en  trouve  le  prix  trop  élevé.  Le  mélange  de  la  chicorée 
avec  le  café  peut  être  frauduleux,  lorsqu’un  pareil  mélange  est 
vendu  pour  du  café  pur. 

Des  renseignements  intéressants  sur  la  culture  et  la  manipula- 
tion de  la  chicorée  (café-chicorée),  industrie  propre  à la  Flandre, 
recueillis  en  1806  par  Parmentier,  ont  été  récemment  reproduits 
et  complétés  par  M.  Chevallier. 

La  chicorée  destinée  à être  pulvérisée  pour  cet  usage  est  cueillie 
au  commencement  du  printemps;  la  racine,  transportée  àl’atelier, 
est  divisée  par  un  instrument  analogue  au  hache-paille,  desséchée 
dans  des  séchoirs  ou  tourailles,  puis  torréfiée,  à un  degré  variable, 
dans  de  grands  cylindres  de  tôle  analogues  aux  brûloirs  à café. 
Après  la  torréfaction,  la  chicorée  est  réduite  en  poudre  grossière, 
et  distribuée  en  paquets  de  125  à 500  grammes;  elle  est  en  général 
mêlée  au  café,  en  Hollande,  dans  des  proportions  variables,  au 
quart,  au  tiers  ou  en  parties  égales. 

^ Cette  poudre  de  chicorée  est  non  seulement  usitée  avec  le  café, 
mais  un  grand  nombre  de  populations,  en  Flandre  surtout,  en 
font  un  usage  exclusif.  Aussi  sa  fabrication  est-elle  une  branche 
d’industrie  très  importante  pour  la  Hollande,  la  Belgique  et  nos  dé- 
partements de  la  Flandre  et  de  l’Artois.  D’après  les  renseignemeiKs 
rppueillis  par  M.  Chevallier,  on  consomme  en  France  6,000,000  de 
kilogrammes  de  chicorée  en  poudre;  et  de  1827  à 1836,  il  a été 
exptîdié  de  France  à l’étranger  Zï58,971  kilogrammes  de  café-chi- 
corée de  la  valeur  de  321,282  francs. 

Cette  fabrication,  originaire  de  la  Hollande  où  elle  serait  restée 
secrète  iusqu’en  1801,  ne  fut  que  depuis  cette  époque  introduite 
en  France;  elle  est  l’objet  d’un  grand  nombre  de  fraudes  sur  les- 
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|iielles  M.  ’Clievallior  s’est  procuré  de  curieux  renseigncincnts. 

Les  matières  premières  que  l’on  fait  entrer  dans  la  chicorée 
oyalement<(ravaiIlée  sont  : 1“  les  cosseltes  ou  racines  desséchées  ; 
2“  les  (oîirilloîis  ou  passures,  radicules  et  parties  menues  des  chi- 
) 'orées;  3°  la  matière  colorante^  brique  pilée,  mélangée  de  rouge- 
nrim  de  Prusse;  4°  le  beurre,  destiné  à lustrer  la  chicorée,  et 
»eut-être  à y faire  adhérer  la  matière  colorante. 

Les  falsifications  que  l’on  hiit  subir  à la  chicorée  sont  nom- 
•reuses.  On  emploie,  par  exemple,  des  résidus  de  brasserie  ou  de 
distillerie  de  grain,  descossettes  de  betterave,  des  pulpes  de  bette- 
ave  traitées  comme  les  cossettes  de  chicorée;  le  gland  de  Chine 
‘ ui  est  employé  en  grand  à Bruxelles,  et  entre,  dit-on,  pour  plus 
’un  tiers  dans  la  composition  de  la  poudre  de  chicorée;  la  terre 
I e déchets  des  séchoirs  qui  tombe  par  les  carreaux  (les  tourillons), 
ilsification  encore  usitée  sur  une  grande  échelle;  les  carottes' 
uand  elles  sont  abondantes;  les  marcs  de  café  déjà  épuisés;  en- 
i n,  la  brique  pilée,  laquelle  est  usitée  dans  une  telle  proportion 
;iu’on  évalue  à 500,000  kilogrammes  celle  qu’emploient  seule- 
Jient  deux  fabriques  du  Nord  (Chevallier).  Telles  sont  les  falsifica- 
ons  sans  nombre  dont  la  poudre  de  cbicorée  est  l’objet;  et,  en 
l 'sumé,  la  chicorée  qui  est  livrée  au  commerce  peut  être  considè- 
re, dit  M.  Chevallier,  comme  un  composé  de  terre,  de  glands  de 
‘hêne,  de  déchets  de  betterave,  de  chicorée  etdepe/û  rouge,  c’esl- 
<-dire  un  mélange  qui  n’a  guère  de  la  chicorée  que  le  nom.' 

I Voici  les  moyens  indiqués  par  cet  habile  chimiste  pour  recon- 
Jaître  les  plus  importantes  de  ces  falsifications.  Terre  ou  brique 
■ 'lée.  On  calcine  100  grammes  de  café-chicorée:  le  café-chi cotée 
r jr  donne  de  4 à 5 pour  100  de  résidu  ; tout  ce  qu’on  trouve  en 
• us  est  frauduleux.  71/arc  de  ca/é.  On  fait  sécher  à l’étuve  la  poudre 

ispecte,  puis  on  la  projette  dans  un  verre  d’eau.  La  poudre  de 
ncoree  s’imbibe  d’eau  et  tombe  au  fond  du  vase,  tandis  crue  le 
arc  de  café  reste  à la  surface.  Gland.  Cette  falsification  se  re- 
►nnaitau  moyen  de  l’eau  iodée  et  du  persulfatedefer.  Il  ne  paraît 
ts,  du  reste,  que  ces  divers  mélanges  soient  nuisibles  à la  santé 
Les  fabriques  de  chicorée,  qui  se  sont  multipliées  depuis  une 
/aine  d années  surtout  dans  le  département  du  Nord  , sont  ran- 
*es  dans  la  troisième  classe  des  établissements  incommodes  et 
salubres,  a cause  de  la  mauvaise  odeur  qu’elles  dégagent.  Fn 
et,  le  grillage  de  la  chicorée  produit  une  fumée  très  énaissa 
le  odeur  irrilante  et  nauséabonde;  et  de  plus,  le  bropgo  ot 


I 


lisammeiit  élevée  et  d’mie  venLiliilion  convenable,  ou  obvie  aux 
inconvénients  qui  viennent  d’étre  signalés.  Aussi  le  conseil  d’by- 
gièno  et  de  salubrité  de  la  ville  de  Lille  a-t-il  toujours  accueilli 


favorablement  les  demandes  d’autorisation  pour  ces  fabriques. 
{Voy.  Café.) 

Bibliographie.  — Chevallier,  Noie  sur  la  chicorée  torréfiée,  dite  café-chicorée 
{Annales  d’hygiène,  etc.,  d849,  l.  XLI,  p.  355).  — Rapport  sur  tes  travaux  du 
conseil  central  de  salubrité  du  département  du  Nord,  pour  les  années  1841,  1842, 
1845,  1846.  Lille. 

CMlFFOlSflVlKKS. — L’occupation  des  chiffonniers  consiste 
à ramasser  dans  les  rues  tous  les  vieux  chiffons  qu’ils  rencontrent, 
et  qui  servent  à la  fahrication  du  papier,  et,  en  outre,  tout  ce  qui  ; 
peut  servir  à un  usage  quelconque  ; les  os , le  cuir , la  laine , le 
verre,  etc.  Aussitôt  rentrés  chez  eux,  ils  vident  leur  mannequin,  et 
séparent  les  chiffons  du  vieux  papier,  des  os,  des  vieilles  savates, 
des  peaux  de  divers  animaux  qu’ils  ont  ramassés  ; et  toutes  ces 
immondices,  plus  ou  moins  hourheuses,  sont  lavées  légèrement,  et 
c’est  dans  leur  chamhre , le  plus  souvent  sur  leur  lit,  qu’ils  les 
étalent  pour  les  faire  sécher. 

Bien  que  les  chiffonniers  aient  été  classés  par  M.  Benoiston  de 
Chàteauneuf  parmi  les  professions  qui  exposent  les  poumons  à 
l’action  d’un  air  chargé  de  molécules  végétales,  et  disposent  à la 
phthisie,  nous  pensons  que  c’est  presque  uniquement  par  la  saleté 
dans  laquelle  croupissent  ceux  qui  l’exercent  que  cette  profession  j 
peut  être  nuisible  à la  santé.  Il  est  môme  difficile,  chez  la  plupart 
d’entre  eux,  de  faire  la  part  de  ce  qui  est  inhérent  à leur  profession 
elle-même,  et  de  ce  qui  appartient  k leurs  habitudes  abjectes  et 
aux  excès  de  toutes  sortes  auxquels  ils  s’abandonnent.  Presque  tous 
sont  spécialement  adonnés  k l’usage  immodéré  de  l’eau-de-vie. 

Il  est  certain  cependant  qu’ils  sont  exposés  à gagner  des  maladies  ! 


contagieuses,  et,  en  particulier,  la  gale,  par  l’entremise  des  chiffons  1 


’ils  manient,  et  que  les  exhalaisons  développées  par  tant  de  lua- 
.rPd  sordides,  lorsqu’ils  les  accumulent  dans  les  réduits  qii’ds 
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i et  les  mains  à l’eau  do  savon , les  clnfTonnicrs  ovitcraiont  iino 
I partie  des  inconvénients  inliérents  à leur  prolcssion. 

, Bibliographie.  — Palissicr,  Traité  des  maladies  des  ai'tisans,  1822,  p.  227.  — 
1 Extrait  d'un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de  salubrité  dtt  quartier  du  Jardin- 
\ dcs-Plantcs  {Annales  d’hygiène  , etc.,  1822  , t.  VII , p.  201). 


] — Voij.  Désinfection. 

J niOt'Olitx.  — Le  chocolat,  que  l’on  fabrique  avec  les  se- 
imences  décortiquées  du  cacao  et  le  sucre,  est  tantôt  alimentaire, 
J tantôt  médicamenteux  ou  médicinal. 

>1  Le  chocolat  peut  être  altéré  par  la  présence  du  fer  ou  du  cuivre 
/provenant  des  mortiers  où  Ton  broie  le  cacao,  et,  suivant  Cadet, 
V par  de  la  chaux  provenant  également  des  pierres  sur  lesquelles  il 

1 a été  broyé. 

2 Nous  enijirunterons  à Jlt.  Chevallier  l’énumération  des  nom- 
ihrenses  falsiücations  dont  le  chocolat  peut  être  l’objet:  les  farines 

de  blé,  de  riz,  de  lentilles,  de  pois,  de  fèves,  de  maïs;  l’amidon  ou 
la  fécule  de  pomme  de  terre;  l’huile  d’olive,  d’amandes  douces; 
les  jaunes  d’œufs,  le  suif  de  veau  ou  de  mouton  ; le  styrax  calamite, 
e baume  du  Pérou,  le  baume  de  Tolu,  le  benjoin;  les  enveloppes 
:1e  cacao  séchées  et  réduites  en  poudre,  les  amandes  grillées;  la 
ijuomme  adragante,  la  gomme  arabique,  la  dextrine;  le  cinabre, 
^l’oxyde  rouge  de  mercure,  le  minium,  les  terres  rouges  ocreuses. 
I La  vanille,  avec  laquelle  on  aromatise  certains  chocolats,  est 
'I quelquefois  remplacée  par  du  styrax  calamite,  du  baume  du  Pérou 
|ou  de  Tolu,  ou  du  benjoin. 

4 La  falsilication  la  plus  grave  du  chocolat,  celle  par  le  cinabre  ou 
|5ulfate  rouge  de  mercure,  est  enqdoyée  dans  le  but  d’augmenter  le 
Ipoids  du  chocolat.  Ce  chocolat,  remarquable  par  sa  coloration 
|rouge,  doit  être,  d’après  M.  Chevallier,  râpé,  délayé  dans  l’eau 
4 froide,  et  agité;  il  laisse  alors  un  dépôt  de  coulenr  rouge-brique 
,qui,  projeté  sur  des  charbons  rouges,  dégage  de  l’acide  sulfureux. 
iCe  (lépôt,  repris  par  l’acide  nitrique  étendu,  donnera  une  solution 
'précijiitant  en  rouge,  j)ar  rammoniaque,  s’il  y a des  terres 
> ocreuses  ; en  jaune,  par  la  potasse,  s’il  y a de  l’oxyde  rouge  de 
! mercure;  en  jaune,  par  le  chroma  te  de  potasse  etPiodure  de  po- 
tassium, s’il  y a du  minium. 

Enfin,  le  chocolat  sert,  en  pharmacie,  de  véhicule  à un  certain 
nombre  de  substances  médicamenteuses  toniipies , anale|)tiques , 
telles  que  lichen,  lécules,  iode,  (piinine,  (piimjuina,  noyer;  ou  ver- 
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iniluges,  lelli's  que  mousse  de  Corse,  écorce  de  grenadier;  ou  pur- 
gatives, telles  (jue  calomel,  jalap,  etc. 


CIlOliKKA.  — Le  choléra,  maladie  pestilentielle,  originaire 
des  Indes  orientales,  d’où  elle  s’est  étendue  épidémicpiement  à 
tous  les  points  du  globe,  était,  il  y a peu  d’années  encore,  inconnue 
dans  nos  climats.  Elle  en  est  aujourd’hui  le  fléau  le  plus  terrible 
et  le  plus  justement  redouté. 

Nous  avons  dû,  pour  cette  raison,  réunir  ici  les  éléments  qui 
peuvent  servir  à éclairer  l’histoire  de  cette  épidémie,  considérée 
au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité.  En  eflèt,  elle  a été, 
pour  ainsi  dire,  le  premier  sujet  d’étude  et  comme  la  première 
épreuve  imposée  au  zèle  des  conseils  d’hygiène  institués  par  le 
décret  de  décembre  1848.  Elle  a été  la  première  occasion  qui  a 
fait  éclater  l’incontestable  utilité  de  cette  institution  féconde.  Eu 
ce  moment  même  (1851),  se  poursuit  par  les  soins  de  ces  conseils 
une  vaste  enquête  qui  leur  a fourni  l’objet  de  travaux  immenses, 
déjà  fort  avaneés,  et  dont  les  résultats  ne  tarderont  pas  sans  doute 
à être  mis  au  jour.  C’est  dans  ce  sens  que  nous  allons  indiquer 
sommairement  : 1°  les  caractères  généraux  des  épidémies  de  cho- 
léra; 2*  les  influences  hygiéniques  qui  peuvent  contribuer  à en 
favoriser  le  développement;  3“  les  mesures  sanitaires  destinées  à 
les  combattre  ; 4“  enfin  le  programme  et  les  instructions  relatives 
à l’enquête  sur  la  marche  et  les  effets  du  choléra  épidémique  en 


France. 

Nous  nous  abstiendrons  de  soulever  la  question  de  la  contagion 
du  choléra,  non  parce  que  nous  la  trouvons  trop  difficile  ou  trop 
obscure,  mais  bien  au  contraire  parce  que,  à nos  yeux,  elle  n’au- 
rait jamais  dû  être  soulevée,  qu’elle  est  dès  longtemps  résolue  par 
les  données  communes  à toutes  les  grandes  épidémies  et  par  l’ex- 
périence trop  avérée  de  l’inanité  des  mesures  anticontagionistes 
que  l’on  a voulu  lui  opposer. 

Étude  comparative  et  caractères  généraux  des  épidémies 


DE  CHOLÉRA.  Si  iious  jetons  un  regard  en  arrière,  et  que  nous 
embrassions  d’un  coup  d’œil  l’ensemble  des  pérégrinations  du 
choléra  épidémique , nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rester 
confondus  au  spectacle  de  ce  fléau  mystérieux  qui,  dans  1 espace  de 
quelques  années,  a fait  presque  le  tour  du  monde,  frappant  sans 
relâche  et  sans  exception  sur  son  passage  les  peuples  les  plus  di- 
vers, les  régions  les  plus  dissemblables.  Nous  l avons  vu,  en  effet. 
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quittant  îi  différentes  reprises  le  lieu  de  sa  naissance,  se  ))orter 
d’abord  vers  l’orient  jusqu’aux  contins  de  l’Asie,  etjus([ue  dans  les 
îles  de  l’Océan  ; puis  vers  le  nord  et  l’occident , envalnssant  en 
inOine  temps  l’AlViciue  et  l’Europe,  traverser  dans  toute  son  éten- 
due l’Europe  septentrionale  et  centrale,  franchir  les  mers,  toucher 
au  nouveau  monde,  pour  revenir  ensuite  de  l’Amérique  du  Nord 
par  les  régions  méridionales  de  l’Europe  à l’extrémité  orientale  de 
la  Méditerranée  ; se  rapprochant  ainsi  de  son  point  de  départ,  et 
suspendant  pour  un  temps  la  course  désastreuse  qu’il  devait  re- 
commencer presque  à dix  ans  de  distance. 

Il  serait  inutile  de  donner  une  énumération  détaillée  des  lieux 
parcourus;  il  suffira  de  faire  remarquer  combien  ils  sont  variés 
dans  leur  situation  géographique  aussi  bien  que  dans  la  nature  de 
leur  sol,  à ce  point  qu’à  part  les  régions  polaires,  le  choléra  s’est 
montré  presque  à toutes  les  latitudes,  et  presque  aux  deux  ex- 
trêmes des  longitudes  orientale  et  occidentale.  Il  ne  paraît  pas 
avoir  atteint  à une  grande  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  ; 
mais  il  a sévi  également  dans  les  plaines  les  plus  arides  et  dans  les 
bas-fonds  les  plus  humides,  dans  les  lieux  les  plus  diversement 
opposés,  dans  ceux  qui  sont  battus  par  les  vents  comme  dans  les 
vallées  les  mieux  abritées.  Il  n’y  a donc  à signaler  à cet  égard  que 
la  prodigieuse  extension  du  choléra,  dont  les  irruptions  épidé- 
miques n’ont  épargné  qu’une  très  petite  partie  du  globe. 

iJiréclion  et  mode  de  propagation.  — Mais  ce  qui  est  beaucoup 
plus  remarquable,  c’est  la  constance  de  la  direction  suivie  par  les 
principales  épidémies,  constance  telle  que  les  étapes  du  fléau  sont 
en  quelque  sorte  marquées  désormais  sur  la  carte  du  monde.  On 
s’est  depuis  longtemps  préoccupé  de  l’espèce  de  prédilection  qu’af- 
fecte le  choléra  en  suivant  presque  partout  dans  sa  marche  le 
cours  des  ileuves  ou  le  littoral  des  mers.  Il  s’en  faut  que  cette  ob- 
servation ait  le  sens  qu’on  lui  a prêté,  et  que  l’inlluence  de  l’humi- 
dité soit  ici  en  cause.  Il  suffiit  de  remarquer,  en  elfet,  que  les  épi- 
démies suivent  non  moins  souvent  les  grandes  routes  de  terre. 
Aussi,  pour  tous  les  esprits  sensés,  il  n’y  a rien  à conclure  de  ces 
laits,  si  ce  n’est  que  le  choléra  se  propage  par  les  voies  de  com- 
munication les  plus  fréquentées  qui  relient  entre  eux  les  grands 
centres  de  population.  Il  semble  cependant  qu’il  s’avance  plus  ra- 
pidement le  long  des  Ileuves  et  des  côtes;  car,  selon  la  remarque 
de  M.  Contour,  du  16  juillet  au  17  septembre  18Zi7,  on  voit  le 
choléra,  suivant  les  rives  du  Volga,  franchir  les  1,/iOO  kilomètres 
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qui  séparent  Astraklian  de  Kazan,  ce  qui  donne  une  vitesse  de 
700  kilomètres  par  mois  ; tandis  que  par  la  voie  de  terre,  de  Tdlis 
à Moscou,  l’épidémie  ne  ])arcourt  que  2,000  kilomètres  du  28  mai 
au  18  septembre,  c’est-à-dire  550  kilomètres  par  mois.  Ce  fait 
particulier,  tout  en  gardant  son  importance,  ne  paraît  pourtant 
pas  pouvoir  être  généralisé;  il  trouve  d’ailleurs  une  explication 
assez  plausible  dans  la  vaste  étendue  du  territoire  de  l’empii-e 
russe,  qui,  surtout  loin  des  grands  fleuves,  laisse  souvent  entre  les 
villes  une  distance  considérable.  Quant  à la  rapidité  de  la  marche 
du  choléra,  considérée  d’une  manière  générale,  il  est  impossible, 
malgré  les  calculs  de  quelques  auteurs,  de  rien  dire  de  précis  à cet 
égard.  Tout  ce  que  Ton  sait,  c’est  qu’il  s’avance  parfois  avec  une 
remarquable  vitesse. 

Dans  la  direction  suivie  par  les  épidémies  de  choléra,  on  peut 
observer  un  mode  de  propagation  quelquefois  très  régulier,  souvent 
au  contraire  irrégulier.  Dans  le  premier  mode  on  suit,  pour  ainsi 
dire,  le  fléau  qui  s’avance  plus  ou  moins  rapidement  sur  une  route 
régulièrement  ascendante.  C’est  ainsi  qu’on  l’a  vu  marcher,  soit 
avec  un  corps  de  troupes  à travers  le  Caucase,  ou  de  Kiev  à Var- 
sovie, soit  avec  des  marchands  de  Samara  à Orenbourg,  soit  enfin 
avec  les  pèlerins  de  Damas  à la  Mecque.  Mais  le  plus  souvent  le 
choléra,  malgré  la  constance  de  sa  direction  principale,  ne  s’étend 
pas  régulièrement  de  proche  en  proche;  il  franchit  tout  d’un  coup 
de  grandes  distances,  arrive  d’un  seul  bond  au  centre  d’une  pro- 
vince pour  revenir  ensuite  sur  ses  pas. 

Enfin,  signalons  comme  une  circonstance  fort  importante  l’ap- 
parition simultanée  du  fléau  dans  plusieurs  localités  séparées  les 
unes  des  autres  par  des  distances  vraiment  considérables,  qui  ont 
dans  quelques  cas  dépassé  300  kilomètres. 

Il  n’existe  le  plus  souvent  aucun  rapport  entre  la  direction  du 
choléra  et  celle  des  vents  qui  viennent  des  contrées  envahies.  Ce 
n’est  qu’exceptionnellement  que  cette  coïncidence  a été  signalée. 
La  marche  des  épidémies  subit  une  influence  bien  autrement  con- 
stante et  tout  à fait  marquée  : c’est  celle  de  la  saison  d’hiver. 
Presque  partout,  en  effet,  on  a vu  ses  progrès  suspendus  au  mo- 
ment des  plus  grands  froids  ; rarement  toutefois,  ils  ont  été  arrêtés 
d’une  manière  définitive.  Le  plus  ordinairement  c’est  une  sorte 
d’engourdissement  du  fléau  qui  bientôt  se  réveille  et  reprend  avec 
la  belle  saison  sa  funeste  activité. 

Phénomènes  j)récurscurs  ou  concomitants . — Il  n’est  jiresque  pas 
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d’épidémie  de  choléra  ([ui  n’ait  été  annoncée  pins  on  moins  long- 
temps à l’avance  par  une  conslitiition  médicale  particidière  ordi- 
nairement caractérisée  par  une  rré([iience  plus  grande  des  afiéc- 
tioiis  intestinales,  diarrhée,  dysentérie,  coliques,  gastralgie. 

Mais  il  est  d’autres  phénomènes  moins  intimement  liés  en  appa- 
rence au  choléra  épidémique,  et  qui  cependant  le  précèdent  sou- 
vent. Dans  certains  cas , ce  sont  des  maladies’  endémiques  et 
épidémiques  qui  sévissent  avec  plus  ou  moins  de  violence  avant 
l’apparition  du  choléra.  Ainsi,  à plusieurs  reprises,  on  a signalé  la 
grippe;  d’autres  fois,  les  lièvres  intermittentes  ont  acquis  une  in- 
tensité toute  nouvelle  à l’approche  du  choléra*  Enfin,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  c’e’st  par  des  épizooties  qu’a  été  annoncée  la  venue 
du  choléra;  plus  souvent  il  y a eu  coïncidence  entre  l’invasion  du 
fléau  sur  l’homme  et  celle  d’une  maladie  très  meurtrière  sur  les 
animaux  domestiques.  Dans  l’Iiide,  en  Russie,  en  Pologne,  des 
épizooties  meurtrières  sont  signalées  sur  les  chameaux,  les  chèvres, 
les  bêtes  à cornes , les  chiens,  les  oiseaux  de  basse-cour. 

Par  une  circonstance  singulière  et  qui  mérite  d’être  notée,  le 
choléra,  même  lorsqu’il  est  arrivé  à son  plus  haut  période, 
n’exclut  pas  d’autres  épidémies.  En  1832,  à Constantinople,  il 
avait  coïncidé  avec  la  peste.  En  France,  pendant  les  deux  épidé- 
mies, la  suette  s est  montrée  dans  un  grand  nombre  de  localités 
concurremment  avec  le  choléra.  Par  une  opposition  assez  remar- 
quable, nous  devons  rappeler  que  les  lièvres  intermittentes  qui 
sévissaient  en  Russie  avant  l’arrivée  du  choléra  disparaissaient 
pendant  l’épidémie  pour  reparaître  à son  déclin.  C’est  ce  que 
M.  Contour  a vu  encore  pour  une  autre  maladie.  Une  épidémie  de 
scarlatine,  régnant  à Saratov  au  moment  de  l’invasion  du  choléra, 
s arrêta,  mais  revint  quand  le  fléau  tira  vers  sa  fin.  Il  n’est  pas 
rare  non  plus  de  voir  la  constitution  médicale  revêtir,  au  déclin 
cle  lop.clemie  de  cl.oléra,  le  même  ceraotèrc  quelle  avait  au  déiml. 
SI.  le  pmlesscur  (ll•uve!lllier  signalait  en  1832  la  translbmiation 
dn  cliolera  en  epniemrc  dysentérique.  Quant  ans  maladies  ordi- 
naires,  i iie  paraît  pas  qu’elles  aient  été  en  général  inllnencées 
par  (qmlemie.  y„si  la  lièvre  typhoïde,  très  frécpientc  à Moscou, 
n a pas  ete  .nodiliee  pendant  que  le  choléra  y régnait,  (pioiqne 
(ans  cette  ville  contrairement  à ce  qui  a en  lien  pour  Paris  en 

• - e en  8/i9  la  mortalité  parles  maladies  antres  que  le  cho- 
iera ait  ete  moindre  ipie  dans  les  temps  réguliers 

Intensité  H morlaliU.  - Les  ell'els  du  choléra  épidémique  se 
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sont  fait  sentir  partout  avec  une  irUensité  à peu  près  égale.  Les 
rares  d’Iionnnes  les  ])lns  diverses  ont  été  fra|)|)ées  sans  distinction; 
et  de  môme  toutes  les  classes,  tous  les  rangs  des  sociétés  les  j)lus 
contraires  ont  fourni  des  victimes.  Dans  les  nombreuses  épidémies 
qui  ont  été  mentionnées  , la  maladie  a presque  toujours  pré- 
senté un  mouvement  ascendant,  un  état  stationnaire  et  une  pé- 
riode décroissante.  Paris  en  a olïért  un  exemple  frappant.  Dans 
quelques  autres  villes,  à Vienne  notamment,  en  1831,  la  maladw* 
est  arrivée  dès  la  première  semaine  à sa  plus  haute  intensité.  Nous 
avons  montré  que  les  ravages  du  choléra,  sans  être  partout  égale- 
ment considérables,  avaient  offert  ce  caractère  remarquable,  que 
la  mortalité  n’avait  pas  notablement  varié  relativement  au  nombre 
des  malades;  qu’ainsi  presque  jamais  elle  n’était  au-dessous  du 
tiers,  et  que  généralement  elle  dépassait  la  moitié  du  chiffre  des 
personnes  atteintes.  Aussi  est-il  vraiment  incalculable  le  nombre 
des  victimes  qu’a  coûtées  au  monde  le  choléra  épidémique  durant 
ces  trente  dernières  années. 

Cette  constance  de  la  mortalité  est  d’autant  plus  remarquable, 
qu’elle  paraît  n’avoir  pas  été  modifiée  par  les  circonstances  qui 
font  le  plus  souvent  diminuer  l’intensité  des  maladies  pestilen- 
tielles. En  effet,  si  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  la  mortalité 
proportionnelle  au  nombre  des  malades  a diminué  à mesure  que 
l’épidémie  avançait  vers  la  terminaison,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  dans  certains  lieux,  à Smyrne,  à Alexandrie,  par  exemple,  la 
gravité  de  la  maladie  n’a  pas  décru  avec  la  violence  de  l’épidémie; 
car,  même  au  déclin  , un  grand  nombre  de  cas  nouveaux  étaient 
encore  très  promptement  mortels.  Du  reste,  dans  beaucoup  d’en- 
droits, l’épidémie  a été  d’autant  plus  courte  qu’elle  avait  été  plus 
intense.  Elle  s’est  au  contraire  prolongée  là  où  ses  ravages  avaient 
été  moins  prompts  et  moins  cruels.  Nous  ne  croyons  cependant 
pas,  malgré  l’autorité  de  M.  Monneret,  qu’il  soit  permis  de  cal- 
culer l’intensité  du  choléra  épidémique  d’après  la  durée  de  son 
séjour,  et  de  chercher  une  preuve  de  la  plus  grande  bénignité  de 
l’épidémie  de  1848  dans  le  long  espace  de  temps  pendant  lequel 
elle  est  restée  à Moscou.  En  effet,  l’exemple  de  Paris,  ravagé  six 
mois  en  1832,  et  huit  mois  en  1849,  montre  bien  que  dans  1 ap- 
préciation de  l’intensité  du  choléra,  il  faut  avoir  égard  moins  à la 
durée  totale  ({u’à  l’activité  de  la  période  d’accroissement  et  au 
caractère  général  de  l’épidémie.  Or,  sur  ce  point,  nous  avons  >u 
qu’il  n’y  avait  pas  de  bien  grandes  différences  entre  les  diverses 
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épidémies  de  clioléra,  et  notamment  entre  la  dernière  et  celles  (pii 
l’ont  précé'dée. 

2'  Causes.  Quant  aux  causes  du  choléra  épidémicjue,  il  est  bon 
de  rappeler  (pie  les  maladies  pestilentielles  ne  sont  pas  de  celles  dont 
il  soit  donné  à riiomme  de  pénétrer  l’origine  ni  de  connaître  le 
principe.  Là,  suivant  les  expressions  de  M.  Liliré,  tout  est  invi- 
sible, mystérieux,  tout  est  jiroduit  par  des  puissances  dont  leselîets 
seuls  se  révèlent  à nous.  Et  cependant  il  n’est  pas  de  sujet  sur 
le(iuel  aient  été  accumulés  plus  de  théories,  plus  d’hypothèses 
insoutenables.  Pour  nous,  bien  convaincu  de  la  stérilité  de  sem- 
blables eflorts,  nous  ne  chercherons  pas  la  cause  du  choléra  ; nous 
nous  contenterons  d’accepter  comme  un  fait  le  principe  pestilen- 
tiel lui-mème,  et  de  rapporter  à ce  principe  le  caractère  épidé- 
nnVjue,  le  mode  de  propagation  et  l’action  terrible  du  lléau.  Nous 
devons  toutefois  tâcher  de  nous  rendre  compte  des  circonstances 
particulières,  des  inlluences  plus  ou  moins  bien  déterminées (jui, 
au  point  de  vue  spécial  où  nous  sommes  placé,  c’est-à-dire  au 
p()int  de  vue  de  1 hygiène  publi(|ue,  j)euvent  jouer  un  rôle'dans  le 
développement  et  l’extension  de  la  maladie.  C’est  à cet  examen 
(jue  nous  bornerons  ici  1 étude  des  causes  du  choléra  épidémique. 

Il  est  facile  de  pressentir  comment  les  conditions  hygiéniques 
peuvent  agir  au  moins  comme  causes  secondaires  dans  la  produc- 
tion du  choléra.  La  salubrité  des  villes  et  des  habitations,  l’entas- 
sement des  populations,  l’exercice  de  certaines  professions,  ont, 
dans  toutes  les  maladies  épidémiques , une  influence  qu’on  ne 

saurait  nier,  et  qui  n a pas  été  moins  évidente  dans  les  irruptions 
de  choléra. 

Salubrité..  Il  existe  entre  les  différents  pays,  entre  les  diverses 
localités  qu’a  traversés  le  choléra,  d’assez  profondes  diflérences , 
eu  egai-d  àlasalubi'ité,  pour  (ju’il  soit  possible  d’appi-écier  laporté() 
e cette  influence.  Mais  pour  celle-ci,  comme  pour  la  plupart  des 


,,  , Lumuuuiiïi  a espace, 

( aération,  de  propreté,  ont  été  beaucoup  moins  maltraités  (pie 
les  endroits  ciu  ils  l’oncon traient  les  conditions  opposées  ; si  à Con- 
stantinople, a Moscou,  à Berlin,  à Londres,  à Paris,  à Lille,  dans 
es  (luartiers  composés  de  rues  étroites,  sales  et  humides,  la  mor- 
talité a etc  (le  plus  de  moitié  supérieure  à celle  dc's  rues  larges  et 
aerees;  s il  est  constant,  en  un  mot,  que  les  endi'oits  bas,  enfoncés. 
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lumiitlos,  sont  plus  ox])osés  aux  ravages  des  (•|»idémies  de  choléra 
(|ue  les  lieux  élevés,  découverts  et  s(;cs,  des  anomalies  nombreuses 


observées  dans  la  mortalité  relative  de  certaines  localités,  «lont  la 
salubrité  est  essentiellement  diirérente,  ne  permettent  pas  de  tenir 
compte  d’une  manière  absolue  des  conditions  que  nous  venons 
d’indiquer. 

Cependant,  malgré  ces  exceptions,  dans  tous  les  pays,  tout  le 
monde  est  imauime  à reconnaître  que  généralement  c’est  dans  les 
maisons  obscures,  sales , humides,  des  rues  basses  et  peu  acces- 
sibles au  soleil  et  auvent,  où  une  population  misérable  est  encom- 


brée dans  des  logements  sales  et  resserrés  que  le  choléra  a mul- 
tiplié ses  victimes.  L’entassement  et  la  misère  ont  partout,  en 
effet,  contribué  puissamment  à étendre  et  à aggraver  les  ravages 
de  l’épidémie. 

Une  autre  cause  d insalubrité  qu’il  importe  d’examiner  consiste 
dans  les  émanations  de  diverse  nature  qui,  dans  certaines  localités, 
peuvent  contribuer  à vicier  l’atmosphère.  Là  encore,  nous  ren- 
controns des  faits  contradictoires.  Nous  avons  vu,  aux  environs  de 
Nantes,  des  émanations  putrides  provoquer  en  apparence  l’explo- 
sion du  choléra;  M.  Littré  cite  des  exemples  analogues.  Et  cepen- 
dant, aux  environs  de  Paris,  les  émanations  les  plus  fétides,  de 
nature  animale  ou  autre,  provenant  des  étangs  de  àlontfaucon,  de 
féculeries,  de  boyauderies,  les  vapeurs  ammoniacales  les  plus  sub- 
tiles n’ont  exercé  aucune  influence  fâcheuse  dans  les  localités  voi- 
sines. Il  est  même  très  remarquable  de  voir  combien  les  effets  de 
la  première  épidémie  ont  été  modérés  dans  les  communes  de  Gen- 
tilly , Clicby,  Colombes,  Grenelle,  la  Villette,  Pantin,  Noisy-le- 
Sec,  etc.,  où  résident  de  semblables  foyers  d’infection. 

Malgré  l’incertitude  de  ces  données  relatives  à l’influence  de 
l’insalubrité  des  villes  et  des  habitations,  il  est  permis  de  penser, 
il  est  même  impossible  de  ne  pas  croire  que  l’assainissement  des 
villes  ne  peut  être  sans  influence  sur  l’intensité  du  lléaii. 

Professions.  — Malgré  les  efforts  très  louables  et  le  zèle  intel- 
ligent des  statisticiens,  et  notamment  de  la  commission  centrale 
de  Paris,  il  est  impossible  de  déduire,  des  recherches  considérables 
entreprises  sur  ce  sujet,  aucune  donnée  précise  sur  l’iidUience 
particulière  des  professions.  Tout  se  réduit  aux  différences  géné- 
rales qvd  résultent  de  la  position  sociale  et  des  conditions  de  bien- 
être  ])liysi(pie  et  moral  opposées  aux  misères  du  vice  et  aux  soiil- 
frances  de  la  pauvreté. 
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3“Mesiues  sanitaires.  Si  cVst  à riiyg  iène  privée,  c’est-à-dire 
à une  conduite  régulière  et  à un  régime  de  vie  convenable  que 
l’on  doit  demander  les  principaux  moyens  de  se  prémunir  contre 
les  atteintes  du  choléra,  il  est  certaines  mesures  prophylactiques 
qui  appartiennent  à l’hygiène  publique,  et  qui  seules  peuvent  di- 
minuer l’intensité  de  l’épidémie  et  modérer  ses  ravages.  Tous  les 
gouvernements  se  sont  préoccupés,  avec  plus  ou  moins  d’intelli- 
gence et  de  zèle,  de  cette  grave  question,  et  ont  mis  à profit  toutes 
les  ressources  dont  ils  pouvaient  disposer  pour  écarter  et  désarmer 
le  fléau. 

Les  mesures  prescrites  dans  ce  but  n’ont  pas  toutes  la  môme 
imporlance.  Cependant  elles  méritent  d’être  rappelées  ; car  il  y a 
dans  l’application  de  la  plupart  d’entre  elles  une  réelle  utilité. 
Elles  comprennent  quatre  ordres  de  moyens  que  nous  allons  pas- 
ser en  revue  : les  moyens  d’isolement  et  de  séquestration  ; 

2®  l’assainissement  et  l’entretien  de  la  salubrité  ; 3°  l’assistance 
publique;  !i°  et  enlin  les  instructions  destinées  à répandre  parmi 
les  populations  les  meilleurs  conseils  à suivre  en  temps  d’épidémie. 

Quarantaines.  — La  première  apparition  du  choléra  en  Europe 
fut  marquée,  dans  presque  tous  les  États,  par  une  extrême  sévé- 
rité dans  les  mesures  sanitaires,  qui  toutes  s’inspiraient  de  la 
fausse  doctrine  de  la  contagion.  On  vit  établir  les  quarantaines  les 
plus  rigoureuses,  et  employer  tous  les  moyens  d’isolement  et  dé 
séquestration,  précautions  aussi  vaines  que  tyranniques,  contre 
lesquelles  s’étaient  déjà  révoltés  l’instinct  des  peuples  et  l’esprit 
libéral  de  quelques  gouvernements,  du  gouvernement  prussien, 
pai  exemple.  Aujourd  hui  1 inutilité  de  ces  mesures  est  reconnue 
dans  les  lieux  mômes  où  elles  avaient  été  le  plus  durement  mises 
en  pratique,  et  Ion  doit  laisser  dans  un  juste  oubli  les  quaran- 
taines, les  cordons  sanitaires, -qui  ne  doivent  plus  trouver  place 
dans  la  prophylaxie  du  choléra  épidémique. 

Cependant,  il  semble  que  dans  ces  derniers  temps  quelques  pas 
rétrogrades  aient  été  faits,  et  que  l’hypotbèse  de  la  contagion  du 
choléra  ait  reparu  en  môme  temps  que  se  réveillaient  les  terreurs 
de  quelques  administrations  sanitaires.  Celles-ci  ont  été  telles,  que 
dans  une  vue  politique  que  l’on  ne  saurait  blâmer  d’une  manière 
absolue,  le  gouveinement  Irançais  a dù  se  dépai’tir  de  ses  principes 
de  sage  liberté,  et  rendre  au  choléra  une  place  jiarmi  les  maladies 
])estilentielles  aux([uelles  est  applicable  le  régime  (juarantenaire. 
Nous  croyons  utile  de  reproduire  ici  non  seulement  le  décret  rendu 
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U col  clïbL,  niais  oiicoi’c  lo  rapport  du  miiiislrc  (jiii  on  est , si  l’on 
peut  ainsi  dire,  le  correctiT. 

RAPPORT  A M.  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Monsieur  le  Président , 

La  réapparition  du  choléra-inorbus  ;'i  Tunis  et  l’invasion  du  fléau  dans  l’île  de 
Malte,  d’où  l’on  peut  venir  en  trois  jours  à Marseille,  ont  vivement  ému  les  po- 
pulations de  notie  littoral  de  la  IMéditerranée.  11  n’y  a pas  encore  un  an  cjue  le 
choléra  sévissait  avec  une  cruelle  intensité  à Marseille  et  à Toulon,  et  l’on  a 
exprimé  la  crainte  (pie  la  trop  grande  facilité  des  communications  avec  les  pays 
où  régne  actuellement  la  maladie  ne  contribuât  à la  ramener  dans  nos  ports. 

On  ne  saurait  le  proclamer  trop  haut,  cette  crainte  n’est  nullement  justifiée, 
et  1 expéiience  actpiise,  tant  en  France  que  dans  les  autres  pays  de  l’Europe,  a 
démontré  depuis  longtemps  l’impuissance  des  quarantaines  et  des  cordons  sani- 
taires pour  arrêter  la  marche  de  l’épidémie.  En  France,  on  avait  adopté,  pendant 
l’année  1831  et  au  commencement  de  1832,  les  mesures  les  plus  sévères  à 
l’égard  des  provenances  des  contrées  atteintes  par  le  choléra.  On  obligeait  les 
navires  qui  en  arrivaient  a se  rendre  dans  les  ports  à lazaret  pour  purger  leur 
quaiantaine.  Les  passagers,  les  équipages  et  les  marchandises  y subissaient  une 
(piai  antaine  qui  ne  pouvait  être  de  moins  de  dix  jours.  L’importation  des  vieux 
habits,  servant  au  commerce  de  la  friperie,  était  interdite,  dans  la  crainte  qu’ils 
ne  servissent  de  véhicule  au  germe  de  la  maladie.  Les  peaux,  cuirs  et  duvets 
étaient  assujettis  à de  rigoureuses  purifications.  Les  voyageurs  entrant  par  la 
voie  de  terre  étaient  astreints  à subir  une  quarantaine  de  cinq  à dix  jours,  pen- 
diint  lacpielle  les  hardes  et  elfets  à leur  usage  personnel  étaient  purifiés  et  ven- 
tilés. L’inefficacité  de  ce  luxe  de  précautions,  qui  a coûté  près  de  600,000  francs 
au  trésor  public  et  des  sommes  considérables  au  commerce,  est  bien  connue. 
Aussi,  lorsqu  en  18ù8,  la  France  fut  menacée  d’une  seconde  invasion  du  fléau, 
le  gouveinement,  de  l’avis  du  comité  d’hygiène,  prit-llle  parti  de  maintenir  la 
liberté  de  nos  communications  avec  les  pays  où  régnait  le  choléra.  Toutefois, 
voulant  tenir  compte  de  la  susceptibilité  de  nos  populations  maritimes  et  de  l’ef- 
Iroi  qu’aurait  pu  jeter  parmi  elles  le  débarquement  d’un  ou  de  plusieurs  cholé- 
riques clans  un  port  où  l’épidémie  ne  se  serait  pas  encore  montrée,  il  décida  que 
les  navires  sur  lesquels  il  y aurait  eu  quelques  cas  de  choléra  pendant  la  traversée 
seraient  soumis  à une  quarantaine  d’observation  de  trois  à cinq  jours. 

Aujourd’hui,  je  viens  vous  proposer,  monsieur  le  Président,  de  modifier  ce 
légime  en  ce  qui  concerne  nos  ports  de  la  Méditerranée.  Je  viens  vous  demander 
daccoidei  aux  administrations  sanitaires  de  ce  littoral  la  facilité  d’imposer  une 
quarantaine  d’observation  de  trois  à cinq  jours  aux  navires  venant  des  contrées 
où  lègue  1 épidémie,  lors  même  qu’ils  n’auraient  eu  ni  morts  ni  malades  pendant 
la  traversée.  Cette  mesure  est  réclamée  par  notre  commerce  maritime  dans  la 
Méditerranée.  Elle  doit  avoir  pour  elTet  de  le  débarrasser  des  entraves  que  ren- 
contientses  navires  dans  tous  les  ports  de  l’Italie.  Elle  donnera  une  satisfaction 
suffisante  â des  inquiétudes  exagérées  qui  prennent  quelque  empire  sur  la  i>o- 
IHilation.  Elle  prouvera  combien  nous  étions  sincères  quand  nous  disions  récem- 
ment aux  États  de  l’Italie  (jiie  nous  étions  prêts  â faire  le  sacrifice  de  nos  opinions, 
dès  qu’il  s’agissait  d’amener  une  entente  désirable  entre  toutes  les  puissances 
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^ intéressées  à rétablissement  (run  système  uniforme  de  précautions  sanitaires 
)j  dans  tonte  la  Méditerranée. 

j Le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  J.  Dumas. 

I DÉCRET  DU  2Zl  JUILLET  1850. 


Le  Président  de  la  république, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Pagriculture  et  du  commerce, 

Vu  la  loi  du  3 mars  1822  sur  la  police  .sanitaire. 

Le  comité  d’hygiène  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  provenances  des  pays  où  règne  le  choléra  pourront  être  sou- 
mises, dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  à une  quarantaine  d’observation  de 
trois  jours  au  moins  et  de  cinq  jours  au  plus. 

Art.  2.  Si,  pendant  la  durée  de  la  quarantaine,  il  ne  s’est  manifesté  aucun 
cas  de  choléra,  les  provenances  seront  admises  en  libre  pratique  ; dans  le  cas 
contraire,  la  quarantaine  d’observation  pourra,  par  décision  de  l’intendance  sa- 
nitaire, être  prolongée  de  cinq  jours,  ù partir  de  l’invasion  du  choléra  chez  le 
dernier  malade. 

• Art.  3.  Le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

Le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  J.  Dumas. 


LesdiffîcuUés  auxquelles  fait  allusion  le  rapport  qui  précède  ne 
se  sont  pas  élevées  seulement  à l’occasion  du  choléra;  et  c’est 
pour  arriver  à les  résoudre,  qu’une  conférence  sanitaire  interna- 
tionale, dont  nous  aurons  plus  tard  à faire  connaître  les  importaids 
travaux,  a été  réunie  à Paris  vers  la  fin  de  l’année  1851.  On  com- 
prend de  quelle  importance  est  l’avis  de  la  conférence  dans  la 
question  si  grave  des  quarantaines  à opposer  au  choléra.  Et  nous 
votilons  consigner  ici  l’opinion  développée  avec  autant  d’autorité 
que  de  talent  par  M.  Mélier,  le  savant  rapporteur  de  la  commission 
\ appelée  à préparer  la  solution  des  questions  soumises  à la  confé- 
l rence.  Nous  indiquerons  ensuite  le  résultat  des  délibérations  aux- 
3 quelles  le  choléra,  en  particulier,  a donné  lieu. 

» « On  ne  nie  pas  l’origine  exotique  du  choléra  : elle  est  évidente* 

on  ne  me  pas  non  plus  qu’il  ne  soit  susceptible  d’iim)ortation  * 
iheaucoup  de  faits  tendent  à l’établir;  mais  on  soutient  (lu’il  est 
: hurnamement  impossible  de  rien  faire  d’utile  et  d’efficace  contre 
un  tel  fléau;  que  ce  fléau,  marchant  dans  ses  invasions  à la  façon 
(les  épidémies  en  général,  tombe  comme  un  orage  sur  les  pays 
' qu’il  atteint;  qu’il  y arrive,  on  ne  sait  comment,  sans  avoir  par 
couru  les  pays  intermédiaires,  et  nullement  de  proche  en  proche" 
comme  on  paraît  le  croire  et  comme  il  faudrait  ({ue  cela  fiH  pour 
que  l’emploi  des  quarantaines  put  Atre  rationnellement  indiqué* 


'M)h 
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(jii’il  soml)lc,  d’ailleurs,  s’ùlre  acelimulé  en  Europe  el  se  répandre 
à peu  |)i‘ès  parLouL 

» On  en  coneliil  (pie  les  (piarantaines  ne  peuvent  rien  contre  le 
cliolera,  et(jue,  tandis  qu’on  les  emploie,  la  maladie,  passant  par- 
dessus toutes  les  barrières  qu’on  Iwi  oppose,  arrive  ou  naitdans  le 
pays,  si  même  elle  ne  s’y  trouvait  déjà.  A quoi  lion  dès  lors  im- 
poser au  commerce,  imposer  aux  relations,  en  général,  des  gènes 


et  des  restrictions  sans  utilité?  à quoi  bon  prendre  des  précautions 
qui  ne  jiréservent  de  rien  et  qui  occasionnent  en  pure  perte  des 
sacrifices  considérables?  On  va  plus  loin  : on  soutient  que  les  qua- 
rantaines, au  lieu  d’être,  comme  on  le  suppose,  utiles  et  efficaces 
contre  le  cboléra,  tendent  à accroître  les  chances  de  l’avoir  et 
qu’elles  en  favorisent  l’invasion,  en  retenant  les  passagers  dans  les 
bâtiments  ouïes  lazarets,  et  en  les  y entassant  quand  il  faudrait  au 
contraire  s’appliquer,  par  tous  les  moyens  possibles,  à les  dis- 
perser. 

» Mais  si  l’on  refuse  ainsi  aux  quarantaines  proprement  dites 
tout  pouvoir  de  préserver  du  choléra,  et  si  on  les  repousse  comme 
inutiles , impuissantes  et  peut-être  dangereuses , il  n’en  est  pas 
ainsi  des  mesures  sanitaires  envisagées  au  point  de  vue  de  l’hy- 
giène. 

» L’hygiène,  largement  comprise  et  bien  entendue,  doit  être  la 
véritable  préservation  des  peuples  contre  les  fléaux  morbides  qui 
les  menacent.  Vainement  cbercherait-on  par  l’isolement,  la  séques- 
tration et  l’absence  de  tout  contact,  à s’en  préserver  ; on  n’y  par- 
viendrait pas  si,  en  même  temps,  on  ne  s’appliquait  à prévenir  et 
à détruire  les  foyers  de  corruption  et  d’infection  à bord  des  navires 
ou  au  sein  des  habitations.  Ces  foyers  sont  la  cause  réelle  et  véri- 
tablement puissante  de  la  formation  des  maladies;  s’ils  ne  les  en- 
gendrent pas  de  toutes  pièces,  ils  les  favorisent  tellement  que, 
sans  eux,  les  maladies  ne  se  développeraient  probablement  pas  ou 
ne  se  développeraient  que  diflîcilement,  et,  en  tous  cas,  n’auraient 
que  bien  peu  d’intensité  et  ne  tarderaient  pas  à s’éteindre. 

» Partant  de  cette  donnée,  toute  rationnelle,  toute  scientifique, 
et  que  la  propreté  seule , à défaut  d’autre  considération , suflirait 


pour  recommander,  après  avoir  dit  : Point  de  quarantaines  contre 
le  cboléra,  parce  qu’elles  ne  peuvent  rien  pour  l’empêcher,  on  dit  : 
Mesures  d’hygiène  et  de  propreté,  mesures  d’aération  et  de  venti- 
lation, dispersion  des  personnes  et  assainissement  des  bâtiments 
et  des  marchandises. 
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» Ce  sont,  comme  on  le  sait,  les  vues  et  les  pratiques  tle  l’An- 
i»letei  i‘e  clans  ces  inatièM-es,  vues  bien  Ibndcies,  praticpies  ])arfaite- 
ment  ralionnelles , que  le  Ge7ieral  board  of  heallh  s’elïbrce  de 
faire  prévaloir,  et  cpii , il  faut  le  croire,  deviendront,  dans  un 
avenir  prochain,  la  base  de  tout  système  sanitaire. 

» Comme  on  le  pense  bien,  ces  idées,  c[ui  choquent  des  croyances 
faites  depuis  longtemps,  n’ont  pas  passé  sans  discussion  dans  la 
commission,  et  cette  discussion  se  reproduira  certainement  dans  la 
conférence;  des  réserves  formelles  ont  môme  été  faites  à cet  égard. 
Loin  de  chercher  à éloigner  le  débat  sur  un  sujet  aussi  grave,  il 
faut  l’appeler;  il  faut  qu’il  soit  approfondi  et  complet,  afin  que  les 
résolutions  (juelcon({ues  qui  en  sortiront  ne  laissent  dans  les  esprits 
ni  doutes  ni  incertitudes. 

» En  résumé,  deux  (|uestions  ont  été  posées  au  sein  de  la  com- 
mission, en  ce  qui  concerne  le  choléra. 

» Y aura-t-il  des  quarantaines '.contre  cette  maladie  et  pourra- 
t-on,  à cause  d’elle,  mettre  un  pays  en  interdit?  A quatre  voix 
contre  trois,  la  réponse  a été  négative  : il  n’y  aura  pas  de  quaran- 
taines contre  le  choléra,  et  l’on  ne  pourra  pas,  pour  cette  maladie, 
mettre  en  interdit  les  provenances  d’un  pays. 

» Y aura-t-il,  dans  des  cas  donnés,  des  mesures  d’hygiène  contre 
le  choléra  et  les  provenances  venant  de  lieux  actuellement  atteints 
de  cette  maladie,  mesures  facultatives  ([uel’on  ])ourra  prendre  ou 
ne  pas  prendre,  et  dont  l’omission  n’entraînera  aucune  consé- 
quence ? 

» Sur  cette  question,  il  a d’abord  été  formellement  entendu  que 
le  règlement  à intervenir  spécifierait  avec  soin  et  détail  les  mesures 
d’hygiène  en  question,  et  dirait  en  quoi  elles  pourront  consister. 
Il  a été  entendu,  d’une  autre  part,  que  ces  mesures  pourraient 
aller,  dans  certaines  circonstances  déterminées,  jusqu’à  l’isolement 
d’un  bâtiment. 

» Ainsi  posée  et  précisée,  la  question  a été  résolue  afifirmative- 
ment  par  cinq  voix  contre  deux  : il  pourra  y avoir,  contre  le  cho- 
léra , des  mesures  d’hygiène,  de  propreté  et  d’aération;  elles 
pourront  aller,  dans  des  cas  déterminés,  jusqu’à  l’isolement  d’un 
navire;  mais  ces  mesures  étant  essentiellement  locales  et  faculta- 
tives, leur  omission  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  servir  à motiver 
des  mesures  quarantenaires  contre  un  jiays  ipii  s’en  sera  dispensé. 

» 1 elles  ont  été  les  résolutions  de  la  commission  à l’égard  du 
choléra.  » 


go 
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Mais  si  ces  principes,  si  l)ien  (léveloj)pés  dans  les  lignes  (pie  nous 
venons  de  reproduire,  ont  élé  sanclionnés  ]>ar  rinnnense  niajoritcî 
d('s  membres  de  la  conférence,  ils  ont  du  Ib’ichir  un  peu  dans  l’aj)- 
plicalion  , dans  un  but  de  conciliation  très  ])rali(jue  et  tout  à fait 
en  barmonie  avec  l’esprit  même  de  la  conféiamce.  En  résumé, 
d’après  la  décision  prise  par  l’assemblée  générale,  les  provenances 
directes  des  lieux  où  règne  le  choléra  pourront  être  soumises  à 
une  quarantaine  facultative  de  cinq  jours,  qui  seront  comptés  à 
partir  de  l’embarquement,  en  comprenant  le  temps  de  la  traversée. 
Pour  les  provenances  indirectes  de  pays  intermédiaires  plus  ou 
moins  compromis , la  quarantaine  facultative  sera  de  trois  jours 
seulement. 

Telles  sont  aujourd’hui  les  bases  du  régime  sanitaire  européen, 
en  matière  de  choléra. 

Assainissement  et  salubrité.  — Il  est  du  domaine  des  autorités 
municipales  de  combattre,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
puissance,  les  causes  d’insalubrité  qui  contribuent  si  activement 
au  développement  et  à l’extension  de  la  maladie.  Outre  l’entretien 
de  la  voie  publique  qu’il  faut  débarrasser  des  immondices  de  toute 
sorte  qui  peuvent  y être  amoncelées,  outre  la  surveillance  assidue 
des  établissements  insalubres,  il  conviendrait  que  l’attention  se 
portât  principalement  sur  ces  habitations  malsaines  où  est  agglo- 
mérée une  partie  si  considérable  de  la  population  des  grandes 
villes,  et  particulièrement  sur  ces  maisons  garnies  qui  sont  en 
quelque  sorte  désignées  aux  coups  les  plus  cruels  de  l’épidémie. 
Une  mesure  extrêmement  sage,  qui  ne  sera  malheureusement  pas 
souvent  réalisable,  mais  à laquelle  on  ne  devra  pas  manquer  de 
recourir  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  c’est  le  déplacement, 
la  dissémination  des  familles  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pau- 
vres que  l’on  ferait  sortir  de  leurs  étroites  demeures,  et  auxquelles 
on  donnerait  momentanément  asile  dans  les  localités  spacieuses 
des  édifices  publics  et  des  bâtiments  divers,  qui  pourraient  conve- 
nir à cette  appropriation.  Du  reste,  il  sera  partout  nécessaire  de 
remédier  aux  funestes  conséquences  de  l’encombrement,  et  de 
faciliter  l’aération  et  la  ventilation  des  lieux  où  seront  réunies  un 
certain  nombre  de  personnes.  Si  l’on  se  rei)orte  à ce  que  nous 
avons  dit  en  examinant  l’inlluence  étiologique  de  l’insalubrité,  on 
comprendra,  sans  que  nous  ayons  besoin  d’y  revenir,  dans  quel 
sens  devront  être  dirigées  les  mesures  d’assainissement  propres  a 
prévenir  les  ravages  du  fléau. 
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Il  est  line  pratique  ipii  a été  adojitéc  et  suivie  avec  une  telle 
exagération,  qu’il  sera  sans  doute  fort  diflicile  d’en  démontrer 
l’inutilité  : c’est  l’usage  des  substances  désinléctantes,  et  notam- 
ment des  chlorures  et  du  camphre.  On  se  rappelle  qu’à  Paris  bien 
peu  de  maisons,  bien  peu  de  personnes  ont  échappé  à ces  procédés 
de  désinfection,  dont  l’odeur  pénétrante  et  les  propriétés  ne  sont 
pas  toujours  sans  inconvénients.  Cependant  nous  n’hésitons  pas  à 
les  considérer  comme  plus  nuisibles  qu’avantageux,  et  nous  nous 
associons  sans  réserve  à cette  judicieuse  remarque  de  M.  Monne- 
ret  : « Combien  d’hommes  préfèrent  avaler  une  drogue  vendue 
» par  un  empirique,  se  soumettre  à quelques  pratiques  singulières 
» ou  ridicules,  porter  un  spécilique  ou  infecter  de  quelque  puante 
» odeur  l’atmosphère  (ju’ils  respirent,  plutôt  que  de  régler  eux- 
» mômes  leur  hygiène  d’une  manière  conforme  à la  raison  et  aux 
» lois  de  la  nature.  » 

Assistance  publique.  — Si  l’assistance  est  dans  tous  les  temps 
un  devoir  de  la  société  envers  ceux  de  ses  membres  qui  manquent 
du  nécessaire,  c’est  une  loi  impérieuse,  c’est  presque  une  néces- 
sité de  salut  public,  lorsqu’on  est  sous  l’imminence  ou  sous  le 
coup  d’une  épidémie  de  choléra. 

ha  première  obligation  des  dépositaires  de  l’autorité  ou  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  répartir  les  secours  publics  doit  être  d’assurer 
aux  indigents  une  nourriture  plus  saine  et  plus  abondante,  un 
vôtement  sullisamment  chaud  et  un  abri  convenable.  Ce  sont  là 
les  plus  surs  moyens  d’éviter  que  le  choléra  décime  ces  malheu- 
reux, et  en  môme  temps  (pi’il  étende  ses  ravages  dans  les  grandes 
villes. 

h administration  des  secours  aux  malades  confiés  à l’assistance 
publique  sera  organisée  d’avance,  d’une  manière  active  et  com- 
jdète.  Mais  une  question  gi-ave  se  présente  à ce  sujet,  qui  semble 
jiréoccuper  aujourd’hui  et  diviser  les  esprits  les  plus  éclairés  : 
c est  celle  de  savoir  si  l’on  doit  multijdier  les  hôpitaux  en  ouvrant 
des  asiles  temporaires,  ou  se  borner  à étendre  les  secours  à do- 
micile. Il  est  loin  de  ma  pensée  de  vouloir  relever  et  soutenir  les 
idées  de  contagion  au  nom  desquelles  on  avait,  dans  certains  pays, 
2nleve  les  malades  du  sein  de  leurs  familles  j)Our  les  séipiestrer 
lans  des  bojiitaux  spéciaux  ; mais  je  n’hésite  pas  à dire  (jue  rien 
ne  serait  plus  funeste  ipie  de  renoncer  à l’établissement  d’asiles 
emporaires.  Dans  les  grandes  villes,  l’administration  des  secours 
I domicile  rencontrera  toujours  des  dilïicultés  extrêmes,  et  seia 
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trop  souvent  rendue  tout  à fait  impraticable  par  les  conditions  de.- 
plorables  d’habitation,  de  propreté  et  de  salubrité,  ]>ar  le  déiiù- 
inent,  eidin,  dans  lesipiels  sont  ])lacés  le  plus  grand  nombre  de 
ceux  {[u’il  s’agit  de  secourir.  Ces  dillicultés  s’accroissent  au  point 
de  devenir  insurmontables  devant  une  épidémie  aussi  active  et 
aussi  meurtrière  cpiele  sont  en  général  les  épidémies  de  clmlera. 
C’est  au  médecin  surtout  qu’il  appartient  de  combattre  ces  tristes 
préjugés  avec  toute  l’autorite  que  lui  donnent  ses  lumières,  son 
dévouement  et  son  expérience  des  misères  bumaines. 

Il  est  bien  entendu  qu’en  multipliant  les  hôpitaux,  en  augmen- 
tant le  nombre  des  lits  et  toutes  les  ressources  matérielles  dont  on 
peut  avoir  besoin,  on  se  réservera  en  même  temps  de  rendre  plus 
active  et  plus  efficace  l’assistance  à domicile.  Nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  rendre  ici  un  juste  hommage  a la  manière  dont 
l’administration  de  l’assistance  publique  de  Paris  a compris  ses 
devoirs  dans  les  deux  épidémies  de  1832  et  de  18Zi9.  On  doit  citer 
comme  l’étude  la  plus  intéressante  et  la  plus  instructive  a cet 
égard  le  remarquable  Rapport  de  M.  Blondel  sur  les  épidémies  cho- 
lériques de  1832  et  de  18Zi9,  dans  les  établissements  dépendant 
de  l’administration  générale  de  l’assistance  publique  de  la  ville  de 

Paris. 

L’établissement  de  dispensaires  nombreux  et  bien  organises 
a rendu,  clans  un  grand  nombre  de  villes,  notamment  en  Irlande, 
les  plus  grands  services,  et  devra  être  partout  conseillé.  La  coin- 
mission  sanitaire  de  Dublin,  dans  les  détails  très  minutieux  ciu’elle 
a donnés  sur  l’organisation  des  secours  à domicile,  conseille  au 
médecin  de  garde  de  se  munir  d une  boîte  de  médicaments  lois 
qu’il  se  transporte  chez  les  malades.  « Cette  boîte,  ties  petite 
d’ailleurs,  devra  renfermer  des  paquets  soigneusement  étiquetés, 
contenant,  les  uns  du  carbonate  d’ammoniaque,  les  autres  des  pi- 
lules d’opium  et  de  gingembre,  des  pilules  d’opium  et  de  calomel, 
des  fioles  contenant  de  la  teinture  d’opium , de  l’étber,  de  la 
teinture  deratanbia;  le  tout  divisé  et  éticpieté  de  manière  à per- 
mettre l’administration  immédiate.  On  conseille  aussi  de  ne  ^wiiit 
découvrir  le  malade  pour  faire  des  frictions  avec  des  Iluides  stimu- 
lants, en  ce  c^ue  l’évaporation  et  le  manque  de  couvertures  font 
perdre  les  avantages  cpi’on  espère  retirer  des  fiictions.  Les  dei 
nières  devraient  se  faire  a sec,  avec  la  main,  sans  déiangci  es 
couvertures.  » 

Une  mesure  qui  se  rattache  aux  précédentes,  et  (jue  nous  ne 
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saurions  (rop  iiaulcMueut  appromer,  a étô  récc'ininent  mise  en 
pratique  à lîerlin.  Tous  les  médecins  ont  été  autorisés  par  la  mu- 
nicipalité à faire  délivrer  gratuitement  les  médicaments  aux  cho- 
lériipies  pauvres  près  desquels  ils  seraient  appelés.  Ils  n’ont  pour 
cela  (ju’à  ajouter  à leurs  ordonnanecs  ces  mots:  Choiera  pro  pau~ 
pere.  Le  prix  de  ces  médicaments  est  porté  au  budget  des  dépenses 
de  la  commune.  Cette  mesure,  aussi  utile  qu’intelligente,  ne  peut 
manquer  de  porter  d’excellents  fruits  ; et  la  mesure,  la  loyauté 
avec  lesquelles  les  membres  du  corps  médical  la  mettraient  en 
prati([ue  ne  permettent  pas  de  penser  qu’il  en  pût  résulter  quelque 


abus.  » 

Il  faut  citer  au  môme  titre  les  visites  qui,  dans  la  cité  de  Londres 
et  dans  quelques  villes  de  France,  ont  été  faites  maison  par  maison, 
dans  le  but  de  rechercher  les  individus  atteints  de  la  diarrhée  pro- 
dromique, et  de  les  soumettre  à un  traitement  préventif  qui  peut 
mieux  que  tout  autre  moyen  diminuer  le  nombre  des  vietimes. 

Inslruclions.  — Dans  presque  tous  les  Etats  qui  ont  eu  cà  subir 
l’invasion  du  choléra  épidémique,  les  gouvernements  ou  les  auto- 
rités municipales  ont  compris  (ju’il  était  de  leur  devoir  de  répandre 
dans  le  public  des  instructions  propres  à détruire  les  préjugés,  à 
éclairer  les  causes  de  la  maladie,  à faire  connaître  les  moyens  de 
s’en  garantir,  et  à tracer  une  règle  de  conduite  fondée  sur  les 
données  les  plus  certaines  de  la  science.  Ces  conseils  peuvent  être 
éminemment  utiles,  et  sans  pouvoir  réunir  ici  tous  ceux  qui  ont 
été  publiés,  nous  croyons  devoir  en  faire  connaître  un  exemple. 
Nous  choisirons  de  préférence  les  Instructions  qui,  dans  l’épidémie 
de  1849,  ont  été  rédigées  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène  pu- 
blique, et  répandues  dans  toute  la  France  par  les  soins  du  mi- 
nistre de  l’agriculture  et  du  commerce. 


INSTRUCTIONS  CONCERNANT  LES  MESURES  GÉNÉRALES  A PRENDRE 

A l’occasion  de  l’épidémie  de  choléra. 

1"  Service  mécHcal.  — Dans  les  villes  et  villages,  et  dans  tons  les  centres  de 
population  où  l’on  pourra  craindre  l’invasion  du  choldra , il  sera  utile  de  créer, 
sous  l’autorité  du  maire  et  avec  le  concours  des  habitants  notables  et  influents  de 
la  localité , des  commissions  auxciuelles  on  confiera  l’exécution  des  mesures  que 
l’administration  jugera  convenable  de  jtrendre. 

L’organisation  de  ces  commissions  devra  être  préparée  longtemps  a l’avance 
pour  qu’elles  puissent  entrer  en  fonctions  dès  qu’on  le  jugera  utile;  l’adminis- 
tration devra,  de  son  côté,  s’assurer  les  locaux  à alfecter  à l’installation  d’iiôpi- 
taux  temporaires,  dans  le  cas  où  les  hôpitaux  ordinaires  pourraient  devenir  in-  ' 
siiflisants. 
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U y aura  à pourvoir  ces  locaux  du  matériel  nécessaire  en  literie  et  autres  objets, 
tels  ({UC  récliauds,  bassinoires , brosses  à frictions,  Ilanelle,  etc.  Il  faudra  donc 
que  radiuinistraliou  se  mette  en  mesure  de  porter  ses  secours  et  son  action  là 
où  l’insullisance  des  ressources  locales  pourrait  faire  i)ressentir  qu’ils  seront 
nécessaires. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  du  service  médical  et  les  médicanienls,  les 
préfets  devront  indiquer  au  ministre  le  nombre  des  médecins  exer(;ant  dans  les 
diverses  communes  et  arrondissements  de  leurs  départements,  en  regard  de  la 
population  à la([uelle  ils  donnent  des  soins,  afin  que  l’on  puisse  prévoir  quelles 
sont  les  localités  qui , sous  ce  rapport , et  le  cas  échéant , pourraient  avoir  besoin 
du  concours  de  médecins  étrangers. 

Si  le  choléra  sévissait  avec  intensité  dans  une  localité,  et  que  le  nombre  des 
médecins  ne  parût  pas  suffisant  pour  assurer  le  service,  les  préfets  auraient  à aviser 
aux  moyens  d’en  obtenir,  soit  en  faisant  un  appel  à ceux  des  cantons  voisins , 
soit  en  s’adressant  au  ministre  lui-même. 

Dans  l’intérêt  des  malades,  comme  pour  la  facilité  du  service,  il  faudra,  autant 
que  possible , faire  porter  les  indigents  attaqués  du  choléra  soit  à l’hôpital , soit 
dans  les  établissements  temporaires  dont  nous  avons  parlé  ; les  soins  y seront 
mieux  administrés,  plus  efficaces,  et  l’on  évitera  surtout  l’immense  inconvénient 
de  l’encombrement  des  malades  dans  des  habitations  étroites,  humides  et  mal 
aérées  , comme  le  sont  trop  souvent  celles  des  habitants  peu  aisés. 

Les  indigents  qu’on  ne  pourrait  transporter  à l’hôpital , ou  qui  refuseraient 
d’y  entrer,  devront  être  autorisés  à prendre  gratuitement,  chez  le  pharmacien 
le  plus  voisin,  les  médicaments  dont  ils  pourront  avoir  besoin  : ces  médicaments 
ne  seront  délivrés  que  sur  l’ordonnance  du  médecin , portant  l’indication  de 
l’état  d’indigence  du  malade.  Les  frais  nécessités  par  ces  fournitures  seront  réglés 
conformément  aux  tarifs  en  usage  dans  la  localité,  pour  les  sociétés  philanibro- 
piques  ou  les  bureaux  de  bienfaisance  ; ils  seront  acquittés  suivant  le  mode  qui 
sera  fixé  par  l’administration. 

2”  Hygiène.  — Les  soins  hygiéniques,  si  utiles  dans  tous  les  temps  pour  la 
conservation  de  la  santé , deviennent  surtout  nécessaires  à l’époque  des  épi- 
démies. 

Les  préfets  devront  donc  insister  pour  obtenir  des  communes  ou  des  parti- 
culiers l’exécution  des  mesures  d’assainissement  réclamées  par  la  salubrité  pu- 
blique , et  qui  devront  avoir  pour  résultat  d’affaiblir  l’intensité  de  l’épidémie , ou 
de  s’opposer  à son  développement  ultérieur. 

Au  premier  rang  des  mesures  à prescrire  se  place  l’assainissement  des  habi- 
tations , surtout  pour  les  populations  compactes  , agglomérées  et  sédentaires. 

Si  les  habitants  des  campagnes , qui  occupent  des  maisons  isolées , qui  passent 
la  plus  grande  partie  de  leur  temps  dans  les  champs,  peuvent,  sans  de  grands 
dangers,  séjourner  dans  des  conditions  qui  paraissent  peu  salubres , il  n’eu  est 
pas  de  même  des  ouvriers  réunis  dans  de  grands  ateliers,  où  ils  résident  pendant 
la  plus  grande  partie  de  la  journée,  ou  qui  sont  logés  en  commun  dans  les  mai- 
sons qui  les  reçoivent  pendant  la  nuit. 

Les  salles  d’asile , les  écoles  publiques  et  tous  les  lieux  de  réunion  devront 
particidièrement  fixer,  sous  ce  point  de  vue , l’attention  de  l'autorité. 

11  est  impossible  de  prescrire , quant  aux  moyens  d’exécution , aucune  mesure 
de  détail  ; elles  devront  être  prises  sur  les  lieux  par  les  commissions  de  salubrité, 
et  dans  la  limite  de  l’influence  qu’elles  pourront  exercer,  car  il  ne  servirait  de 
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rion  (le  faire  des  prescriptions  qui  devraient  rester  sans  effet,  soit  en  raison  de 
rinsuffisance  des  ressources  dont  on  pourrait  disposer,  soit  en  raison  des  habi- 
tudes ou  des  prt'jiigés  inèines  des  citoyens  auxquels  elles  s'appliqueraient. 

Le  but  qu’on  doit  se  proposer  pour  arriver  à rassainissement  des  habitations, 

. tout  on  laissant,  pour  chaque  cas  particulier,  les  moyens  d’exécution  à l’appré- 
; ciaiion  des  commissions  sanitaires,  comme  il  a été  dit  plus  haut,  est  de  donner 
I aux  habitants  le  plus  de  lumière  possible , d’y  faire  arriver  l’air  en  quantité  sufii- 
i santé,  de  le  renouveler  par  une  ventilation  bien  entendue,  soit  au  moyen  de 
I cheminées,  soit  par  la  possibilité  et  l’obligation  de  tenir  ouvertes,  pendant  un 
certain  temps  et  à des  époques  convenables , les  portes  ou  les  fenêtres  qui  com- 
muniquent avec  l’air  extérieur  (1). 

• 11  ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  que  celte  ventilation,  pour  être  utile,  ne  doit 

point  déterminer  des  courants  d’air  trop  rapides,  ou  produire  un  refroidissement 
qui  pourrait  être  préjudiciable  à la  santé. 

La  propreté  des  habitations  et  surtout  l’absence  de  l’humidité  sont  deux  con- 
i ditions  qu’on  ne  saurait  trop  recommander;  les  indiquer,  c’est  implicitement 
I faire  connaître  les  moyens  qu'on  doit  employer  pour  en  assurer  l’existence, 
i On  devra  donc  veiller  au  nettoiement  non  seulement  des  rues,  mais  aussi  des 
! cours,  des  passages,  des  allées,  des  cabinets  d’aisances;  faire  gratter  les  parties 
du  sol  et  des  murs  qui  sont  imprégnées  de  matières  organiques  en  décomposition  ; 
1 faire  laver,  si  c’est  nécessaire , soit  avec  de  l’eau,  soit  même  avec  de  l’eau  chlo- 
rurée, les  portions  les  plus  infectes  des  habitations,  et  faire  blanchir  les  murs  à 
' la  chaux , lorsqu’on  le  jugera  convenable. 

1 II  faudra  éviter  ou  éloigner,  autant  que  possible , les  dépôts  de  fumier  et  les 
J amas  de  matières  végétales  en  décomposition;  donner  un  écoulement  aux  eaux 
^ stagnantes  dans  le  voisinage  des  habitations,  et  tenir  dans  un  état  de  propreté 
i convenable  les  ruisseaux,  les  étables  et  écuries,  et,  à plus  forte  raison,  éviter 
que  des  hommes  et  des  animaux  séjournent  simultanément , comme  cela  se  voit 
)•  quelquefois,  dans  des  réduits  obscurs,  humides  et  resserrés. 
i A l’égard  du  régime  à suivre  et  des  occupations  habituelles,  il  est  important 

(1)  On  estime  que  le  cube  d’une  pièce  dans  laquelle  des  hommes  sont  réunis  pour 
- passer  la  nuit  ou  pour  séjourner  doit  présenter  au  moins  14  mètres  cubes  par  homme. 

C’est  une  règle  qui  est  aujourd’hui  adoptée  au  ministère  de  la  guerre  pour  le  caser- 
nement des  troupes  et  dans  la  plupart  des  grandes  administrations. 

Le  comité  d’hygiène  i)ublique  indique  ce  cbilire,  non  comme  règle  absolue  et  inva- 
riable, mais  il  pense  qu’il  sera  bon  de  le  faire  connaître  aux  commissions,  à titre  de 
renseignement.  11  n’y  a aucun  inconvénient  à donner  un  plus  grand  volume  d’air  ; mais 
on  devrait  considérer  comme  étant  dans  des  considérations  très  défavorables  les  hommes 
qui  se-trouveraient  placés  dans  un  espace  moindre,  surtout  si  le  renouvellement  de 
l’air  ne  pouvait  pas  s’effectuer  fréquemment. 

Quinze  mètres  cubes  représentent  la  capacité  inlrrieure  d’un  cabinet  qui  aurait  trois 
mètres  de  longueur,  deux  de  largeur,  et  deux  mètres  et  demi  de  hauteur. 

Il  est  bien  évident  que,  dans  l’évaluation  ci-dessus,  il  est  nécessaire  de  retrancher 
tout  l’espace  qui  pourrait  être  occupé  par  le  lit  ou  par  les  meubles  qui  existeraient  dans 
la  pièce. 

11  est  bon  de  répéter  encore  que  le  cube  d’air  n’a  rien  d’absolu  ; que  tout  dépend  de 
son  renouvellement:  ainsi , une  pièce,  quelque  grande  qu’elle  soit,  sera  insufiisante  si 
l’air  ne  s’y  renouvelle  pas,  tandis  qu’un  très  petit  cabinet  pourra  n’ôtre  point  insalubre 
s’il  est  suffisamment  ventilé. 
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que  les  populations  soient  bien  convaincues  qu’il  ji’y  a aucune  profession  qui  soit 
dénaturé  i'i  faire  naître  ic  ciioiéra,  comme  ii  n’y  a aucune  position  sociale  qui 
mette  l’abri  de  ses  atteintes. 

Cependant , il  est  un  fait  qui  ressort  de  toutes  les  observations  faites  jusrpi’ici, 
c’est  que  l’ivrognerie,  l’intempérance,  les  excès  en  tout  genre  paraissent  pré- 
disposer à la  maladie , et  rendre  ses  attaques  plus  graves. 

Il  en  est  de  môme  des  craintes  exagérées  que  l’on  pourrait  concevoir,  des 
précautions  excessives  que  l’on  pourrait  prendre  : le  calme  de  l’esprit , le  œu- 
rage,  la  conliance,  sont  ics  dispositions  morales  les  plus  eiïïcaces  à opposer  au 
choléra , comme  la  tempérance  et  la  régularité  dans  toutes  les  liabitudes  de  la 
vie  sont  les  conditions  pliysiques  les  plus  favorables  dans  lesquelles  on  puisse  se 
placer  pour  affaiblir  ou  éviter  ses  attaques. 

On  ne  saurait  prescrire  aucun  régime  alimentaire , ni  exclure  aucune  sul>- 
stance  de  l’alimentation  ordinaire;  il  n’en  est  aucune  qui  doive  être  proscrite 
d’une  manière  absolue. 

Le  régime  qu’on  a l’habitude  de  suivre,  et  dont  on  se  trouve  bien,  est  toujours 
bon  ; il  y aurait  inconvénient  à le  changer  en  temps  d’épidémie,  dans  l’espoir 
d’en  trouver  un  meilleur. 

C’est  aux  médecins  qui  connaissent  la  manière  de  vivre  habituelle  des  popu- 
lations qu’il  appartient  de  leur  indiquer  les  modifications  qu’elles  pourraient 
utilement  y apporter;  il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  boissons,  dont 
l’excès  est  à craindre  bien  plus  que  la  qualité. 

On  ne  saurait  trop  insister,  à cette  occasion,  sur  les  déplorables  effets  qui 
résultent  de  l’abus  des  liqueurs  spiritueuses , dans  les  départements  du  nord  de 
la  France  en  particulier. 

A l’égard  des  vêtements , sans  sortir  de  ses  habitudes , il  est  bon  de  se  vêtir 
avec  un  peu  plus  de  précautions  qu’on  ne  le  ferait  en  temps  ordinaire;  il  serait, 
par  conséquent , utile  que  les  commissions  sanitaires  pussent  disposer  de  quel- 
ques objets  de  vêtements , de  ceintures  de  flanelle  et  particulièrement  de  chaus- 
sures, telles  que  sabots,  chaussons,  qui , sans  être  très  dispendieux,  pourraient 
être  d’un  très  bon  effet  dans  la  saison  où  nous  entrons,  pour  éloigner  les' 
chances  de  la  maladie. 

Les  distributions  de  combustibles  à ceux  qui  ne  peuvent  pas  s’en  procurer 
seraient  aussi  une  mesure  bien  entendue. 

Le  feu,  dans  l’intérieur  des  habitations,  a non  seulement  pour  résultat  d’y 
entretenir  une  température  convenable , mais  il  y renouvelle  l’air , il  diminue 
l’humidité , et  concourt  ainsi  puissamment  à leur  assainissement. 

3“  Conduite  à tenir  avant  l’arrivée  du  médecin  à l’égard  des  persoîines 
supposées  atteintes  du  choléra.  — Le  choléra  n’est  point  une  maladie  conta- 
gieuse; elle  ne  se  transmet  point  par  le  contact;  on  peut,  par  conséquent, 
donner  sans  crainte  aux  personnes  qui  en  sont  atteintes  les  soins  que  leur  état 

réclame. 

11  serait  à désirer  que  cette  opinion , qui  résulte  de  l’expérience  acquise  pen- 
dant l’épidémie  de  1832 , et  de  tous  les  renseignements  recueillis  dans  les  di- 
verses parties  de  l’Europe  visités  par  le  choléra,  fill  propagée,  en  raison  de  la 
sécurité  qu’elle  donne  aux  malades , assurés  de  n’être  point  délaissés  sous  l in- 
fluence d’une  crainte  aussi  funeste  qu’elle  serait  peu  fondée. 

Les  préfets  doivent  cependant  être  prévenus  que  si  l’expériciicc  a prouvé  sur- 
abondamment que  le  simple  contact  ou  même  la  fréquentation  habituelle  ( e 
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I cliok^riqiios  n’csl  pas  capable <lc  donner  le  choléra,  cepemlanl  il  est  d’observa- 
Uon  générale,  on  fait  (répidéniics,  que  raccnmnlalion  des  malades  dans  des 
. locaux  étroits,  bnmidos,  mal  aérés,  en  un  mot,  dans  de  mauvaises  conditions 
/ hygiéniques , peut  favoriser  beaucoup  et  rintensilé  de  la  maladie  et  sa  propaga- 
i lion  dans  les  localités  adjacentes. 

Les  commissions  sanitaires,  les  administrateurs,  devront  s’efforcer,  non  scu- 
i lenient  dans  l’intérôt  des  malades,  mais  aussi  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique, 
i dont  ils  sont  les  gardiens , de  les  faire  retirer  des  habitations  malsaines  dans 
t lesquelles  ils  pourraient  se  trouver,  et  les  faire  transporter  dans  des  locaux  mieux 
f disposés  : les  soins  qu'y  recevront  les  malades  seront  plus  cfiicaces  pour  eux- 

0 mêmes , et  l’on  diminuera  le  danger  de  voir  la  maladie  s’étendre. 

L’expérience  prouve  que  pendant  les  épidémies  de  choléra  on  voit  se  pro- 
;(  dnire,  chez  beaucoup  de  personnes , des  dérangements  dans  les  fonctions  diges- 

1 tives;  ces  dérangements,  ordinairement  passagers,  ne  sont  pas  le  choléra,  mais 
^ ils  peuvent  y conduire,  lorsqu’ils  sont  négligés  : il  y a donc  le  plus  grand  in- 
>!  térêt  à les  prévenir  ou  à les  réprimer  dès  qu’ils  apparaissent. 

Il  est  nécessaire  d’insister  beaucoup  sur  ces  faits,  et  de  ne  pas  craindre,  dans 
i les  instructions  que  pourront  donner  les  commissions  ou  les  autorités  locales, 
' d’entrer  dans  tous  les  détails  que  réclament  des  poptilations  en  général  peu 
î éclairées  et  peu  soucieuses  des  intérêts  de  leur  santé. 

Toute  personne  atteinte  de  douleurs  d’estomac,  de  coliques,  de  diarrhées, 
» devra , avant  toute  chose , et  lors  même  que  ces  symptùmes  sembleraient  n’avoir 
Il  aucune  gravité,  porter  une  grande  attention  sur  la  nature  de  ses  aliments,  en 
S restreindre  beaucoup  la  quantité,  ou  môme  s’en  abstenir  complètement,  suivant 
i l’urgence;  elle  devra  éviter  la  fatigue,  le  froid,  l’humidité,  se  vêtir  chaude- 
f ment , s’entourer  le  ventre  d’une  ceinture  de  flanelle , afin  d’éviter,  autant  que 
<)  pos^ble , le  refroidissement  de  cette  partie  du  corps , et  prendre  quelques  légères 
1 infusions  de  thé  ou  de  plantes  légèrement  aromatiques  {sauge,  mélisse,  camo- 
( mille , lierre  terrestre). 

-,  Dans  le  cas  où  l’indisposition  ne  céderait  pas  promptement,  on  ne  doit  pas 
i craindre  de  faire  appeler  le  médecin. 

11  est  très  rare  que  les  attaques  elles-mêmes  de  choléra  ne  soient  pas  annon- 
■ cées  par  quelques  symptômes  précurseurs  ; ces  symptômes  sont  précisément  de 

) la  nature  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler  ; ils  affectent  surtout  et  d’abord 

l’appareil  digestif,  c’est-à-dire  l’estomac  et  les  intestins  : il  est  d’autant  plus 
■'  facile  de  se  rendre  maître  de  ces  premiers  symptômes  et  de  la  maladie  elle- 

même,  qu’on  agit  plus  promptement. 

Lu  général , dans  cette  première  période , la  maladie  ne  résiste  pas  à des  soins 
bien  entendus;  la  promptitude  des  secours  est  ici  le  premier  élément  de  succès, 
et  comme  ces  secours  peuvent  être  administrés  par  toute  personne  intelligente, 
il  serait  à désirer  que  les  commissions  sanitaires  eussent  toujours  à la  portée  des 
prisons,  des  salles  d’asile,  des  écoles,  des  dépôts  de  mendicité,  dans  les  quar- 
tiers pauvres  et  populeux , une  personne  telle  qu’une  garde-malade , un  infir- 
mier, ou  môme  une  personne  étrangère , par  profession  , au  service  dos  ma- 
lades, mais  intelligente  et  munie  d’une  instruction  ad  hoc,  qui  donnerait  les 
premiers  soins,  en  attendant  le  médecin. 

Si  les  prescriptions  plutôt  bygiéniques  que  médicales  indiquées  jdus  haut  ne 
suffisent  pas  pour  arrêter  les  dérangements  observés,  si  la  diarrhée  persiste,  si 
la  douleur  augmente,  et  surtout  s’il  s’y  joint  des  vomissements,  des  frissons,  le 
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rofroidisscnicnl  des  cxlrdniiu's,  ou  si  ces  mômes  symptômes  se  déclarent  brus- 
quement sans  aucun  signe  précurseur,  comme  on  l’a  remaïqué  chez  quelques 
personnes  , ce  qu’il  y aurait  à faire  serait  de  coucher  immédiatement  le  malade 
dans  un  lit  chaud,  entre  des  couvertures  de  laine  ; de  placer  des  briques  chaudes, 
des  sachets  de  sable  chaud  ou  des  bouteilles  d’eau  chaude  à ses  pieds,  d’appli- 
quer des  serviettes  chaudes  sur  le  ventre  et  sur  l’estomac  ; de  faire  des  frictions 
sur  les  membres  avec  de  la  llanelle  imprégnée  de  quelques  matières  excitantes, 
telles  que  l’alcool,  l’eaii-dc-vie , l’huile  ou  l’eau-de-vie  camphrées;  de  faire 
prendre,  à demi-heure  d’intervalle,  des  boissons  chaudes,  légèrement  toniques 
ou  aromatiques,  telles  que  des  infusions  de  tlié  ou  de  camomille;  rappeler  la 
chaleur  aux  extrémités , au  moyen  de  cataplasmes  de  farine  de  lin  saupoudrée 
d’un  peu  de  farine  de  moutarde  ; éviter  toutes  les  causes  de  refroidissement , et 
donner  des  quarts  de  lavement  avec  l’eau  de  riz,  l’amidon  ou  la  décoction  de 
guimauve,  auxquels  on  ajoutera  la  décoction  d’une  tête  de  pavot:  il  vaudrait 
mieux,  si  le  malade  ne  pouvait  pas  les  garder,  en  donner  un  second  ou  même 
un  troisième , que  de  donner  en  une  fois  un  lavement  entier,  qui  serait  difficile- 
ment supporté. 

Lorsqu’aux  symptômes  précédents  se  joignent  des  douleurs  de  tête  , des 
crampes  dans  les  membres,  la  persistance  ou  l’envahissement  du  froid  sur  une 
grande  étendue  du  corps,  si  la  langue  devient  froide,  les  yeux  caves  et  cernés, 
la  peau  bleuâtre  à la  face  et  aux  mains,  ces  indices  d’une  plus  grande  gravité 
dans  la  maladie  ne  doivent  pas  faire  négliger  l’emploi  des  moyens  que  nous  avons 
indiqués  ; ils  sont  une  raison,  au  contraire,  pour  les  appliquer  avec  plus  d’énergie 
et  de  persévérance,  jusqu’à  ce  que  le  médecin,  qu’on  doit  se  hâter  de  faire  venir, 
soit  arrivé. 

Les  personnes  qui  donnent  ces  premiers  soins  ne  doivent  pas  se  décourager, 
lors  même  qu’ils  paraîtraient  ne  pas  amener  une  grande  amélioration  dans  la 
position  des  malades. 

Le  but  qu’on  doit  se  proposer,  c’est  de  réchauffer  le  malade,  de  rétablir  la 
circulation  et  les  mouvements  du  cœur;  et  ce  n’est , ordinairement,  qu’au  bout 
d’un  temps  assez  long  que  ce  résultat  peut  être  atteint.  Il  est  donc  indispensable 
de  persévérer  sans  interruption  dans  l’emploi  des  moyens  indiqués , jusqu’à  ce 
qu’on  soit  parvenu  à produire  le  retour  à la  chaleur  naturelle , qui  est  l’indice 
d’une  réaction  en  général  favorable. 

C’est  dans  cette  nouvelle  période  surtout  qu’il  est  indispensable  de  confier  le 
malade  aux  soins  d’un  médecin  : les  indications  à remplir  ne  pouvant  plus  être, 
dès  ce  moment , appréciés  que  par  un  homme  de  l’art , il  deviendrait  inutile  et 
même  dangereux  de  donner,  pour  cette  époque  de  la  maladie , des  instructions 
qui  ne  seraient  pas  comprises  ou  qui  pourraient  être  mal  appliquées. 

Nous  terminerons  par  un  exposé  succinct  des  mesures  pleines 
de  sagesse  qui  ont  été  prises  à Paris  à l’approche  des  deux  épi- 
démies de  1832  et  1849,  et  que  l’on  peut  donner  comme  un  mo- 
dèle. 

Précautions  prises  à Paris,  par  V administration,  avant  l’inva- 
sion du  choléra. — M.  le  préfet  de  police,  de  concert  avec  M.  1p 
'u‘éfet  du  département,  prit,  le  20  août  1831,  un  arrêté  qui  créait 
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tout  à la  lois  une  commission  centrale  de  salubrité  composée 
de  quarante-luiit  membres  , douze  commissions  d’arrondissement 
; charf^ées  de  correspondre  avec  elle,  et  qui  devaient  elles-mômes 
I s’entendre  avec  d’autres  commissions  nommées  dans  chacun  des 
<i  quarante-huit  quartiers  de  la  ville  et  des  deux  arrondissements  du 
j département. 

1 Des  médecins , des  chimistes  , des  pharmaciens  connus , des 
' citoyens  honorables  présentés  ]>ar  MM.  les  maires,  furent  désignés 
i pour  former  ces  commissions;  et  pour  qu’elles  ne  manquassent 
d’aucun  renseignement  utile  et  nécessaire,  on  leur  adjoignit  des 
{ commissaires  voyers  et  des  commissaires  de  police. 

J Les  commissaires  de  quartier  furent  plus  spécialement  chargés 
de  visiter  les  maisons  particulières;  de  constater  l’état  des  fosses 
d’aisances,  des  plombs,  des  puits,  des  puisards;  de  surveiller  les 
' institutions,  les  écoles,  les  établissements  de  nourrices,  les  maisons 
de  sevrage  et  de  santé  , celles  qui  sont  habitées  par  des  nourris- 
I seurs  de  chevaux,  de  chiens,  de  porcs,  de  lapins,  de  poules,  de 
: pigeons.  Elles  durent  encore  porter  leur  attention  sur  les  logeurs, 
les  nourrisseurs , les  tanneurs,  les  baigneurs,  les  hoyaudiers,  les 
chiffonniers,  enfin  sur  les  ateliers  de  toute  espèce,  susceptibles  de 
devenir  nuisibles  par  une  mauvaise  tenue  ou  par  l’odeur  qu’ils 
exhalent. 

Les  commissions  d’arrondissement,  intermédiaires  entre  la 
commission  centrale  et  les  commissions  de  quartier,  eurent  pour 
attribution  de  recevoir  les  rapports  de  ces  dernières,  de  les  exami- 
ner, d’en  vérifier  l’exactitude  toutes  les  fois  qu’elles  le  jugeraient 
nécessaire,  d’en  faire  ensuite  un  extrait  destiné  à être  envoyé  à la 
commission  centrale;  elles  durent  aussi  aider  de  leurs  conseils  et 
appuyer  de  leur  approbation  le  zèle  et  les  démarches  des  commis- 
saires de  quartier. 

Enfin  la  commission  centrale,  joignant  à ses  propres  lumières  la 
connaissance  de  tous  les  faits  acquis  })ar  elle,  devait  à son  tour 
éclairer  l’administration , et  lui  proposer  l’adoption  de  mesures 
nouvelles,  s’il  en  était  besoin , ou  seulement  la  modification  des 
anciennes,  si  elle  la  jugeait  sullisante.  La  commission  se  réserva 
d’ailleurs  la  surveillance  de  tous  les  grands  établissements  publics 
de  la  capitale. 

On  établit  dans  chaque  quartier  plusieurs  bureaux  de  secours, 
des  postes  médicaux  dans  lesquels  un  médecin,  un  |)barmacien  et 
un  certain  nombre  d’élèves  en  médecine,  d’infirmiers  et  de  gardes- 
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niiiltules  (lovaionL  so  tenir  prêts,  jour  (‘tnuit,  à |)orter  les  premiers 
secours  aux  malades  pour  les(|uels  ou  les  réclamerait.  Ces  bureaux 
lureut  garnis  de  tout  le  matériel  nécessaire  à leur  destination,  tels 
que  médicaments,  lits,  couvertures,  brancards,  etc.,  et  j)lacés  sous 
la  direction  immédiate  de  MM.  les  maires,  que  Ton  cbargea  de 
provenir,  vingt-quatre  heures  d’avance,  les  médecins  et  les  phar- 
maciens désignés  pour  y faire  le  service. 

Enlin,  la  commission  centrale  fit  publier  une  instruction  (15  no- 
vembre 1831)  sur  le  régime  à suivre  pour  se  préserver  du  choléra, 
et  sur  la  conduite  qu’il  faudrait  tenir  si  l’on  s’en  trouvait  atteint; 
elle  recommandait  la  propreté  dans  les  vêtements  et  les  habita- 
tions, la  sobriété  dans  les  aliments,  la  modération  dans  les  plai- 
sirs, et  surtout  elle  engageait  les  citoyens  à se  tenir  en  garde 
contre  les  prétendus  moyens  curatifs  dont  les  charlatans  vantaient  . 
chaque  jour  les  vertus  dans  les  journaux,  et  dans  les  affiches  dont  v 
ils  couvraient  les  murs  de  la  capitale.  î 

De  son  côté,  l’administration  des  hôpitaux  ne  demeurait  point 
oisive  ; elle  s’occupait  à préparer  des  salles  nouvelles  pour  y rece- 
voir les  malades  atteints  de  l’épidémie,  elle  faisait  purifier  les 
anciennes;  elle  augmentait  le  nombre  des  élèves  et  des  infirmiers; 
enfin,  ne  voulant  négliger  aucune  des  précautions  que  la  prudence 
semblait  indiquer,  elle  ordonna  de  suspendre  tous  les  cours  d’ana- 
tomie. 

Tel  fut  l’ensemble  des  mesures  prises  par  l’administration  contre 
l’épidémie  dont  Paris  était  menacé.  Il  est  inutile  de  dire  que  la 
plus  grande  partie  de  ces  mesures  étaient  communes  à la  capitale 
et  au  département. 

Enquête  sur  le  choléra.  — 11  nous  reste , pour  compléter  cet 
aperçu  de  l’histoire  des  épidémies  de  choléra , au  point  de  vue  de 
l’hygiène  publique,  à indiquer  un  dernier  point  essentiel.  L’expé- 
rience du  passé  ne  peut  pas  être  perdue  pour  l’avenir,  et  ses  ré- 
sultats ne  sauraient  demeurer  stériles.  Il  importe  donc  au  plus  haut 
degré  de  réunir  et  de  coordonner  tous  les  documents  relatifs  à la 
marche  et  aux  effets  du  choléra  épidémique.  Déjà  l’Angleterre  nous 
a précédés  dans  cette  voie;  et  dès  l’année  1850  paraissait  le  rap- 
port du  conseil  général  de  santé  sur  le  choléra  épidémique  del8A8 
et  18à9  {Report  of  the  general  board  ofhealth  on  (lie  épidémie  cho- 
iera of  1SI\S  and  18/|9,  ivilh  appendices  A and  B).  Mais  l’admi- 
nistration française  n’est  pas  restée  inactive,  et  l’on  verra  par  les 
pièces  suivantes  comment,  pour  combler  les  lacunes  nombreuses 
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qui  existent  dans  l’insloire  du  choléra  épidémique,  clic  a su 
mettre  à profit  le  zèle  et  les  lumières  des  conseils  d’hygiène  pu- 
blique et  de  salubrité. 

CmCULAlRE  MINISTÉRIELLE  DU  17  MAI  1850  , RELATIVE  A UNE  ENQUÊTE 

SUR  LE  CHOLÉRA  ÉPIDÉMIQUE. 


IMonsieur  le  Préfet,  radministralion  s’est  vivement  préoccupée  de  l’épidémie 
de  choléra  qui  a récemment  allligé  la  France  ; elle  en  a suivi  la  marche  avec  une 
inquiète  sollicitude  pour  les  populations  qui  ont  été  atteintes,  et  elle  s’est  ell'or- 
cée  de  diminuer  les  ravages  du  lléau  autant  qu’il  était  en  son  pouvoir  de  le  faire. 

Aujourd’hui  que  la  maladie  a complètement  disparu,  l’administration  ne  con- 
sidère pas  sa  tâche  comme  terminée.  Il  lui  reste  un  dernier  devoir  à remplir  : 
c’est  celui  de  recueillir  et  d’étudier  tous  les  faits,  afin  d’y  puiser,  s’il  est  pos- 
sible, les  moyens  de  prévenir  le  retour  d’un  fléau  aussi  redoutable. 

J’ai  pensé,  monsieur  le  Préfet,  que,  pour  réunir  les  éléments  de  ce  grand 
travail,  on  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  s’adresser  aux  conseils  d’hygiène  pu- 
blique et  de  salubrité  institués  dans  chaque  arrondissement,  en  exécution  du 
décret  du  18  décembre  18Zi8. 

Dans  ce  but,  et  afin  de  donner  aux  investigations  des  conseils  un  caractère 
d’uniformité  si  essentiel  en  pareille  matière,  j’ai  fait  préparer  par  le  comité 
consultatif  d’hygiène  publique,  établi  près  de  mon  ministère,  le  programme  de 
l’enquête  qu’il  s’agit  d’efl’ecluer  et  un  modèle  des  tableaux  dans  lesquels  vien- 
dront se  grouper  tous  les  faits  qui  peuvent  se  résumer  par  des  chilfres.  Le  co- 
mité a d’ailleurs  eu  soin  de  joindre  au  programme  de  l’enquête  une  instruction 
qui  fait  connaître  les  motifs  et  le  degré  d’importance  des  divers  renseignements 
demandés. 


Je  vous  transmets  ci-joint,  monsieur  le  Préfet,  un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  ce  programme,  ainsi  que  de  l’instruction  et  des  tableaux quil’accom- 
pagnent.  Dès  qu’ils  vous  seront  parvenus,  vous  réunirez  sur-le-champ  les  con- 
seils d’hygiène  de  votre  département  et  vous  les  inviterez  à procéder  sans  retard 
à l’enquête  dont  ils  sont  chargés. 

J’attache  le  plus  grand  prix  à ce  que  cette  enquête  soit  faite  avec  le  soin  le 
plus  scrupuleux  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  je  ne  doute  pas  que  les 
conseils  d’hygiène,  pénétrés  de  l’importance  de  la  tûche  qui  leur  est  confiée,  ne 
s’associent  avec  empressement  au  vreu  de  mon  ministère. 

Je  désire  que  tous  les  documents  que  vous  aurez  à m’adresser  me  parviennent 
avant  le  l"  octobre  prochain. 


Veuillez,  monsieur  le  Préfet,  m’accuser  réception  de  cette  circulaire,  et  me 
faire  connaître  les  dispositions  que  vous  aurez  prises  pour  hûter  l’exécution  des 
instructions  que  je  vous  transmets. 

Agréez,  monsieur  le  Ib-éfet,  l’assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 


Le  minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce,  J.  Dumas. 
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INSTRUCTION  RELATIVE  A UNE  ENQUÊTE  SUR  LA  MARCHE  ET  LES  EFFETS 
«U  CHOLÉRA  ÉPIDÉMIQUE  EN  FRANCE  (1). 

Deux  fois,  en  moins  de  vingt  années,  le  clioléra  épidémique,  inconnu  jusque- 
là  parmi  nous,  est  venu  ravager  la  l''rancc.  En  présence  d’un  fait  si  considé- 
rable, 1 adminisiration  chargée  de  .veiller  à tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique 
ne  saurait  borner  sa  mission  à combattre  le  fléau  pendant  qu’il  sévit  et  à secourir  i 
ceux  qu  il  frappe.  Il  est  de  son  devoir  de  faire  servir  autant  que  possible  cette  j 
triste  expérience  à en  prévenir  le  retour.  Dans  ce  but,  la  première  chose  à faire  || 
consistait  à ouvrir  une  vaste  enquête,  et  à recueillir  sur  tous  les  points  où  s’est  1 
montré  le  choléra  les  faits  qui  peuvent  être  de  nature  à éclairer  ses  causes  et  1 
s-a  marche.  Une  telle  œuvre,  en  tout  temps  si  diflicile,  était,  à vrai  dire,  presque  i 
impossible  lors  de  la  première  invasion  du  mal  indien  dans  notre  pays,  à une  I 
époque  où  il  n’y  avait  guère  de  place  pour  d’autre  préoccupation  que  celle  I 
d’organiser  partout  les  secours  d’une  assistance  efficace.  Cependant,  quelques  ■ 
travaux  partiels,  dignes  d’être  encore  cités  comme  modèles,  ont  été  entrepris  I 
dans  les  villes  les  plus  importantes.  A Paris,  à Lille,  en  1832,  dans  le  midi  de  I 
la  France  en  1835 , des  rapports  du  plus  haut  intérêt  ont  été  publiés  sur  l’épi-  ■ 
démie  qui  venait  de  s’éteindre  ; mais  aucun  travail  d’ensemble  ne  peut  donner  I 
une  idée  exacte  de  la  marche  et  des  effets  du  choléra  en  France.  I 

Aujourd’hui  l’administration  comprend  qu’il  y a une  vaste  lacune  à combler  I 
et  se  propose  de  réunir  tous  les  documents  relatifs  à l’épidémie  qui  a décimé  le  I 
pays.  L’institution  récente  des  conseils  d’hygiène  dans  tous  les  arrondissements  I 
lui  offre,  à cet  égard,  une  ressource  qui  doit  rendre  plus  facile  la  tâche  qu’elle  I 
tient  à honneur  d’accomplir.  Avec  l’aide  éclairée,  avec  la  coopération  active  de  ■ 
CCS  comités  locaux,  si  bien  placés  et  si  compétents  pour  lui  fournir  tous  les  ren-  V 
seignements  nécessaires,  elle  espère  pouvoir  arriver  à jeter  quelque  jour  sur  les  ■ 
principaux  points  de  l’histoire  du  choléra  en  France.  I 

Dans  cette  intention,  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  a chargé  le  » 
comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  rédiger  un  programme  de  questions,  » 
qu’il  adresse  aujourd’hui  à tous  les  conseils  d’hygiène  de  France,  et  pour  la  so-  ■ 
lulion  desquelles  il  fait  appel  au  zèle  et  aux  lumières  des  hommes  honorables  K 
qui  les  composent.  Il  n’est  sans  doute  pas  nécessaire  d’insister  sur  l’importance  I 
qu’il  y a à ce  que  ce  programme  soit  partout  uniformément  et  scrupuleusement  r 
suivi.  C’est  par  là  seulement  qu’il  sera  possible  d’obtenir  des  éléments  assez  f 
semblables  entre  eux  pour  que  de  leur  comparaison  sortent  des  conclusions  ** 
utiles  et  justes.  Mais,  par  cette  raison  même,  il  n'est  pas  hors  de  propos  d’entrer  [ 
dans  quelques  explications  et  dans  quelques  détails  sur  chacune  des  parties  de 
l’instruction  proposée  aux  conseils  d’hygiène. 

I.  — Donner,  pour  chaque  commune,  le  chiffre  officiel  de  la  population  résul- 
tant des  quatre  recensements  de  1830,  1835,  18/i0,  18ù5,  et  indiquer  si, 
depuis  le  dernier,  la  population  a varié,  et  si  notamment  elle  se  serait  mo- 
mentanément abaissée  pendant  l’épidémie. 

Le  chiffre  exact  de  la  population  dans  chaque  localité  est  le  point  de  départ 
obligé  de  toutes  les  recherches  statistiques  relatives  au  choléra  épidémique. 

(1)  A celte  instruction  ont  été  joints  dix  tableaux  dans  lesquels  devaient  être  consignés 
les  résultats  statistiques  demandés  dans  le  programme  d’enquête. 
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Mais,  pour  que  cette  base  de  renquôtc  soit  sufiisainment  solide,  il  importe  de 
) remonter  en  arrière  et  jusqu’en  dcç.ii  de  la  première  invasion  du  clioldra,  afin 
de  retrouver,  s’il  est  possible,  les  rapports  qu’il  peut  y avoir  entre  les  elFets  du 
( fléau  et  les  variations  de  la  population. 


- — Etablir,  pour  chaque  commune,  le  chiffre  exact  de  la  mortalité  dans  ses 

1 rapports  avec  la  population  et  suivant  l'âge  et  le  sexe,  pendant  les  années 

I 18Ziâ  et  suivantes,  jusqu’à  l’apparition  du  choléra,  en  indiquant  si  d’autres 

■1  maladies  épidémiques  ont  régné  à ces  différentes  époques. 


! La  mortalité,  dans  les  années  qui  ont  précédé  la  dernière,  épidémie,  doit  être 
i établie  et  connue  pour  que  l’on  puisse  apprécier  quel  accroissement  réel  le 
1.  choléra  a apporté  au  cbiirre  ordinaire.  On  fait  seulement  remarquer  que,  pour 
déterminer  le  rapport  de  la  mortalité  à la  population,  il  faut  calculer  les  décès 
■5  dans  la  proportion  de  1 sur  100  habitants.  Quant  à la  fixation  de  la  mortalité 
^ suivant  les  âges,  il  serait  bon  d’adopter  une  division  uniforme  en  neuf  périodes  : 


1“  De  0 à 2 ans  ; 
2*  De  2 à 5 ans  ; 
3°  De  5 à 10  ans; 
II”  De  10  à 15  ans  ; 
5“  De  15  à 20  ans  ; 


6“  De  20  à 30  ans  ; 

7°  De  30  à 50  ans  ; 

8“  De  50  à 60  ans; 

9»  Et  au-dessus  de  60  ans. 


Enfin,  l’indication  des  maladies  épidémiques  est  destinée  à montrer  si  la 
1 mortalité  a été  accidentellement  accrue  par  quelque  cause  passagère  plus  ou 
li  moins  analogue  au  choléra. 

flL — Dresser,  si  cela  est  possible,  un  état  semblable  au  précédent  pour  l’époque 
de  la  première  épidémie  cholérique,  en  notant  la  mortalité  avant,  pendant 
et  après  cette  épidémie , durant  une  période  de  trois  années  au  moins. 


t)  On  comprend  tout  l’intérêt  qui  s’attache  aux  documents  qui  pourront  être 
'i  recueillis  touchant  la  première  épidémie  qui  a régné  en  France,  et  servir  à 
tracer  un  parallèle  entre  l’une  et  l’autre  invasion.  En  notant  la  mortalité  pendant 
trois  années,  on  aura,  avec  celle  qui  a précédé  l’épidémie,  le  point  de  compa- 
raison déduit  de  la  mortalité  ordinaire  ; avec  celle  qui  a suivi,  le  moyen  de  con- 
stater si  rabaissement  de  la  mortalité,  à la  suite  d’une  grande  épidémie,  rétablit 
l’équilibre  rompu  par  ses  ravages.  ’ 

IV.  — Donner  un  résumé  des  observations  thermométriques  et  des  phénomènes 
météorologiques  qui  ont  pu  être  constatés  pendant  la  première  épidémie  de 
choléra  et  pendant  les  cinq  années  qui  ont  précédé  la  seconde  épidémie.  — 
Indiquer  les  mêmes  résultats,  jour  par  jour,  pendant  toute  la  durée  de  la 
dernière  épidémie. 


Pour  que  ces  données  puissent  être  de  quelque  utilité,  il  importe,  avant  tout, 
qu  elles  reposent  sur  des  observations  précises  qui  man((ueront  peut-être  dans 
quelques  localités  ; mais,  partout  où  elles  pourj'onl  être  recueillies  (1)  elles 
devront  être  indiquées  de  la  manière  suivante  : 

(1)  Les  travaux  entrepris  par  des  savants  très  recommandables  dans  presque  tous  les 
départements,  pour  la  rédaction  de  V Annuaire  mélcurologique  de  France , noun-mif 
être  mis  à profit,  «'«uiu 
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La  t('nip(0-alurc  nioypiine  do  cliaquo  jour  pondant  la  dorniôro  (*pid(5niie  sera 
oxaininde  on  dogrôs  conligrados,  ol  ooinpanlo  à la  loinpôraluro  moyonne  durant 
les  mois  correspondants  de  la  jx'iiode  (piimiuennale  qui  l’a  j)récé(lée.  Il  serait 
intéressant  d’y  joindre,  si  cela  est  possible,  la  température  moyenne  qui  a été 
notée  pendant  la  première  épidémie. 

L’électricité  atmosphérique,  l’état  liygrométri(pie,  la  direction  des  vents  et 
meme  la  composition,  étudiés  pendant  la  durée  de  l’épidémie,  peuvent  fournir 
de  très  utiles  remarques  ; cl  lorsque  des  observations  j-elalives  à ces  points  im- 
portants auront  été  poursuivies,  non  seulement  dans  un  grand  centre  de  ])opu-  î 

lation,  mais  môme  dans  la  plus  petite  localité  et  dans  les  plus  étroites  limites,  il  | 

ne  faudra  pas  manquer  de  les  consigner.  Ainsi,  l’apparition  des  principaux  mé-  ] 
léorcs  électriques,  notamment  des  orages,  et  les  modiücations  qu’ont  pu  pré-  j 
senter  les  aimants  dans  leur  force  et  dans  leur  direction,  les  appareils  électiâques, 
et  notamment  les  fils  télégraphiques  dans  leur  action,  peuvent  faire  l’objet 
d’observations  particulières.  11  en  est  de  môme  de  l’état  hygrométrique  de  l’air, 
des  brouillards  et  des  pluies,  ainsi  que  de  la  direction  des  vents,  que  l’on  indi- 
querait, autant  que  possible,  jour  par  jour.  Les  analyses  de  l’air  atmosphérique 
s’y  ajouteraient  à part,  s’il  y avait  lieu. 

Indiquer  sommairement,  mais  seulement  d’après  des  données  précisés, 

la  constitution  géologique  et  hydrographique  du  sol,  ainsi  que  la  topogra- 
phie générale  de  l’arrondissement,  du  canton  ou  de  la  commune  visités  par 
te  fléau,  en  signalant  les  causes  d’insalubrité  présumées  et  les  relations  des 
différentes  localités  entre  elles. 

Parmi  les  influences  auxquelles  on  a attribué  une  part  dans  le  développement 
du  choléra  épidémique,  la  composition  géologique  des  lieux  marqués  par  son 
passage  a été  signalée  avec  une  grande  insistance.  L’enquête  qui  va  comprendre 
tout  le  territoire  de  la  France  ne  peut  pas  négliger  celte  circonstance,  sur  laquelle  , 
elle  doit  si  sûrement  répandre  la  lumière.  Elle  doit  y joindre  un  aperçu  de  la 
position  des  lieux,  de  leur  exposition,  des  eaux  courantes  ou  stagnantes  qui  s’y 
trouvent.  Rien  ne  serait  plus  propre  à donner  une  idée  exacte  de  ces  différents 
points,  que  d’annexer  aux  documents  qui  s’y  rapportent  une  carte  à la  fois  topo- 
graphique et  géographique,  soit  du  département,  soit  de  chaque  arrondissemenl, 
et  un  plan  exact  des  villes  ou  des  communes  rurales,  dressé  au  besoin  sur  le 
cadastre  ; sur  lesquels  cartes  et  plans  on  figurerait,  par  une  ligne  distincte,  j 
l’ilinérairc  du  fléau.  Il  serait,  en  outre,  d’une  haute  importance  de  faire  con-  j 
naître  les  points  de  grand  rassemblement,  tels  que  marchés,  foires,  etc.,  ainsi  • 1 
que  la  distance  qui  sépare  les  diverses  localités,  et  les  relations  commerciales  ou  î 
autres  qui  existent  entre  elles.  On  comprend  comment  ces  notions  peuvent  être 
mises  à profit  pour  la  solution  de  quelques  questions  relatives  au  mode  de  pro- 
pagation du  choléra.  Ce  sera  le  lieu  d’indiquer  les  causes  locales  d’insalubrité 
qui  auraient  été  bien  constatées,  et  qui  résulteraient  de  l’une  ou  de  l’autre  des 
conditions  dont  il  vient  d’être  parlé. 

Vf.  _ Paire  connaître,  s’il  en  existe  dans  la  localité,  la  nature,  le  nombre, 
la  situation  et  les  conditions  d’existence  des  établissements  industriels  ou 
manufacturiers,  notamment  de  ceux  qui  sont  réputés  incommodes  ou  insa- 
lubres, et  des  établissements  publics  habités,  tels  que  maisons  d arrêt  ou  de 
détention,  asiles  d’aliénés,  dépôt  de  mendicité,  hopitauxet  hospices,  casernes. 
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'77iaisons  d’éducation,  i7ïaisons  religieuses,  etc.  Dans  tous  les  cas,  indiquer 
quelle  est  la  nature  des  occupations  les  plus  répandues  parmi  la  population. 

Il  n est  sdns  doute  pas  nécessaire  d entrer  dans  des  détails  plus  explicites  au 
sujet  de  cette  indication,  qui  doit  être  très  sommaire. 

Établir  quelles  ont  été  les  maladies  dominantes  durant  l’année  qui  a 
précédé  la  dernière  apparition  du  choléra.  Mentionner,  s’il  y a lieu  les 
maladies  épidémiques  et  les  épizooties  qui  se  seraient  montrées  concurrem- 
ment avec  lui. 

Pour  que  ce  renseignement  puisse  être  de  quelque  valeur,  il  faut  qu’il  ne 
reproduise  qu’un  relevé  authentique  fondé  ^ur  la  notoriété  et  sur  les  observa- 
tions concordantes  du  corps  médical , et  qu’il  ne  soit  pas  seulement  l’expression 
d’une  opinion  personnelle  plus  ou  moins  contestable.  11  est  bon  de  signaler  sur- 
tout, à l’attention  de  ceux  qui  consacreront  leurs  efforts  et  leur  zèle  à poursuivre 
cette  vaste  enquête,  certaines  modifications  qui  ont  pu  être  remarquées  parfois 
dans  le  caractère  des  maladies  endémiques  ou  des  épidémies  annuelles,  telles 
que  les  fièvres  intermittentes,  et  aussi  sur  l’apparition  d’épizooties  meurtrières 
souvent  observées  à l’approche,  dans  le  cours  ou  à la  suite  des  grandes  épidé- 
mies. Les  investigations  porteront  spécialement  sur  la  suette,  dont  l’appariüon 
Ldntes^  <^o>»cider  dans  plus  d’un  endroit  avec  le  choléra,  et  en  compliquer  les 

l'époque  précise  de  l’invasion  de  la  dernière  épidémie  de 
choléra  dans  chaque  localité,  et  rechercher  avec  soin  tous  les  faits  qui  se 
rapportent  au  mode  de  propagation  du  fléau.  ^ 

S il  est  avant  tout  indispensable,  pour  arriver  à un  résultat  sérieux  et  utile 
de  rechercher  ici  la  vérité  sans  opinion  préconçue,  il  n’est  pas  m^rnéces^ 
de  ne  repousser  aucun  fait  qui,  restant  isolé,  eût  pu,  tantôt  prendre  des  pro 
portons  exagérées,  tantôt  être  négligé  à tort,  mais  qui,  rapproché  de  îaTts 
emblables,  se  montre  sous  son  jour  véritable,  et  peut  parfois  acquérir  une  va 
eur  mattendue.  Cette  remarque  trouve  une  juste  application  à la\uestion  dont 
s agit  en  ce  moment.  On  sait  que,  dans  quelques  petites  locaUtés  on  a cm 

I arrivée  d un  ou  de  plusieurs  individus  sortant  de  lieux  ravasés  nar  l’énir™-. 
on  s.t  encore  que  les  déplacentents  de  grandes  masses  d1  lies  réu  it'^^fZs 

esprit  sérieux  est  en  d J,  ,i-  * et  morales  qu’un 

complexe  et  aussi  déUcat  aue'fel  ProW^me  aussi 

par  voie  d’importation  Ma'  ^ * transmission  du  choléra  épidémique 

dér^tiotis^iicr 

du  foyer  dans  lequel  se  ftü  “XlllZrnlatf"'"'  " 

otmlté  consultatif  d’hygrp:i:l—~^ 
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lueiu  (1U<‘  l‘‘  fliolt'i’ii  poi'i*  <'OiilaKi(Mis(>  el  ne  s<'  transmet  pas 

par  le  lonlacl;  bi»Mi  que  celle  oi)iiiioii  résulte  de  rexi)érience  at^qiiLse  peudani 
répidénde  de  1S32  cl  de  tous  les  renseigiienieids  recueillis  dans  les  diverses 
parties  de  l’Europe^visilécs  i)ar  le  clioléra,  tous  les  laits  particuliers  relalUs  à la 
question  de  la  contagion  seront  accueillis  el  examinés  avec  la  j)lus  entière  im- 
partialité. 

A tous  ces  litres,  la  date  de  l’invasion  du  choléra  dans  chaque  localité,  le  nom, 
l’âge,  le  sexe,  la  condition,  les  habitudes  du  premier  malade;  l’intervalle  qui  a 
séparé  la  première  attaque  de  la  seconde  et  des  suivantes  ; l’extension  graduelle, 
la  propagation  lente,  ou,  au  contraire,  l’invasion  brusque  et  générale  du  Iléau  ; 
les  points  de  la  ville  ou  du  village  primitivement  atteints  comparés  à ceux  qui 
ont  été  secondairement  ou  successivement  envahis  ; les  circonstances  parliailières 
enfin,  telles  que  l’arrivage  d’un  navire,  l’entrée  d’un  corps  de  iroui>c,  ou  toute 
autre  circonstance  qui  coïnciderait  avec  l’apparition  de  la  maladie  et  semblerait 
n’avoir  pas  été  étrangère  à son  développement  : ce  sont  là  autant  de  faits  sur 
lesquels  doivent  porter  les  investigations  les  plus  actives  et  les  plus  complètes. 

IX.  — hidiquer,  autant  que  possible,  le  nombre  des  attaques  de  choléra  dans 

leur  rapport  avec  la  population,  et  suivant  le  sexe  et  l’âge. 

On  ne  se  dissimule  pas  l’extrême  difliculté  qu’il  doit  y avoir  dans  toute  cir- 
constance à constater,  môme  approximativement,  le  nombre  des  attaques  d’une 
maladie  épidémique  qui,  comme  le  choléra  surtout,  peut  présenter  des  formes 
et  des  degrés  si  tUvers.  Cette  question  n’est  donc  indiquée  ici  que  sous  toutes 
réserves  ; il  n’y  sera  répondu  qu’autant  qu’on  pourra  le  faire  avec  quelque  cer- 
titude. 

X.  — Dresser  le  tableau  de  la  mortalité  cholérique,  d’abord  en  détail,  jour  par 
jour,  et,  en  second  lieu,  dans  ses  rapports  avec  la  population,  et  suivant  le 
sexe,  l’âge  et  la  profession. 

C’est  là,  à vrai  dire,  le  résultat  le  plus  facile  et  le  plus  simple  à obtenir  dans- 
l’enquête.  11  est  à peine  nécessaire  d’ajouter  qu’il  en  est  le  plus  important,  puis-- 
qu’il  contient  à lui  seul  le  résumé  des  effets  du  choléra.  Il  ne  faudrait  cej)eudant 
pas  se  borner  à donner  le  chiffre  brut  et  la  somme  totale  des  décès.  C est^  en 
décomposant  la  mortalité  jour  par  jour  que  l’on  peut  apprécier  nettement  1 ac- 
tion de  certaines  influences  siu’  les  progrès  ou  sur  la  décroissance  de  1 épidémie  , 
c’est  en  le  rapportant  au  chiffre  de  la  population  qu’on  en  pourra  juger  exacte- 
ment la  violence;  c’est,  enfin,  en  la  répartissant  selon  le  sexe, l’àge  et  la  proles-- 
sion  des  victimes,  que  l’on  complétera  tous  les  documents  propres  à faire  con-- 
naître  les  conditions  dans  lesquelles  s’exerce  sm’tout  l’activité  du  fléau. 

XI.  — Déterminer  l’époque  précise  de  la  terminaison  de  l’épidémie  et  sa  durée 

totale  dans  chaque  localité. 

I)e  même  que  l’invasion  se  constate  par  une  première  attaque,  de  même  ou 
doit  déterminer  la  cessation  de  l’épidémie  d’après  le  dernier  cas  obsené,  en 
circonscrivant  sa  durée  entre  ces  deux  termes. 

XU.  — Dresser  un  tableau  spécial  du  nombre  des  attaques  et  de  la  imrtahte 
cholérique  dans  les  différents  établissements  mentionnes  au  paragraphe  > 
en  la  rapportant  à leur  population- 

Il  y a là  certainement  une.  source  d’observations  très  curieuses  qui  ne  se»a 


CROLKRA. 


g;  pas  négligj^e.  caracl^n*  très  distinct  de  la  plupart  des  lUaldissetHenls  et  la 
gj  proportion  relative  de  la  mortalité,  dans  chacun  d’eux  peuvent  mettre  en  lumière 
gg  certaines  particularités  très  dignes  de  fixer  l’attention,  et  ouvrir  la  voie  à de 
4 très  utiles  iiulications. 

i 

\ XIII.  — Dresser,  pour  toutes  les  villes  et  communes  où  il  y aura  lieu  de  le 
I faire,  un  tableau  de  la  mortalité  cholérique  répartie  par  quartiers  ou  par 
sections. 


Lorsque,  d’après  leur  situation  ou  en  raison  de  leur  étendue,  les  diverses 
localités  dont  on  possédera  un  plan  exact  présenteront,  dans  leurs  différentes 
parties,  des  différences  notables  d’exposition,  d’aération , de  construction  , de 
population,  et,  en  un  mot,  de  salubrité,  il  sera  très  utile,  dans  la  répartition 
de  la  mortalité,  de  tenir  grand  compte  de  ces  circonstances,  et  d’en  montrer 
l’influence  par  un  énoncé  comparatif  de  la  date  de  l’invasion  et  du  chiflVe  des 
décès  dans  chacun  des  quartiers  d’une  même  cité,  dans  chacune  des  parties  d’un 
même  bourg  ou  d’un  même  village. 

Indiquer  le  chiffre  de  la  mortalité  non  cholérique  pendant  la  durée  de 

I épidémie,  et,  autant  que  possible,  depuis  son  extinction  jusqu’à  ce  jour. 

II  s’agit  de  rechercher,  en  présence  du  choléra,  si  les  maladies  ordinaires  ont 
diminué  de  nombre  ou  de  gravité  ; si,  en  regard  de  la  mortalité  cholérique,  la 
mortalité  a décru  ou  est  restée  stationnaire  ; si,  enfin,  après  les  coups  répétés 
qu  a frappés  l’épidémie,  et  dans  les  mois  qui  l’ont  suivie,  la  niort  a fait  moins 
de  victimes  que  dans  les  temps  réguliers.  Ce.  sont  là  autant  de  questions  dont 
1 intérêt  ne  saurait  échapper  à quiconque  connaît  l’histoire  des  grandes  épidé- 
mies, à quiconque  a médité  sur  les  lois  générales  de  la  mortalité.  Le  tableau  qui 
coutiemUa  ces  indications  sera  le  corollaire  incbspensable  de  celui  où  se  trouve 
cousigné  le  chiffre  des  décès  pour  les  années  qui  ont  immédiatement  précédé  la 

Î récente  invasion  du  choléra.  On  aura  ainsi  les  trois  termes  réunis  et  com- 
parables de  la  mortalîté  avant,  pendant  et  après  l’apparition  d’une  épidémie  des 
plus  meurtrières. 

X\ . Faire  connaître  les  mesures  prises  par  les  autorités  locales  et  les  res- 
sources dont  elles  ont  pu  disposer  pour  prévenir  le  développement,  arrêter 
les  progrès  et  secourir  les  victimes  du  fléau. 


Î Ln  grand  intérêt  administratif  s’attache  à cet  exposé  des  moyens,  sans  doute 
t«s  divers,  qui,  sur  tous  les  points  de  la  France,  ont  pu  être  employés  dans  un 
but  commun  de  salubrité  et  d’assistance  publique  en  présence  d’un  fléau  si  re- 
A doutaijle.  La  luanière  dont  les  conseils  d’hygiène,  à peine  institués,  ont  déjà 
n ûctioane,  la  répartition  des  secours  médicaux,  tantôt  insuffisants,  tantôt  abso- 
tmi^l  U ■ CS  lessources  pécuniaires  sur  lesquelles  on  a ])u  compter  et  l’in- 

1 (1) , enfin  l’attitude  des  populations  dans  chacun 

s leux  qu  a envahis  le  choléra,  tels  sont  les  points  principaux  sur  lesquels  il 


r (i)  Nous  (levons  faire  remarquer  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  reproduire  ici  un  état  détaillé 
m des  dépensesoccasionnées  par  l’épidémie  de  choléra,  ainsi  qu’il  a dû  être  dressé  confor- 
% mémeut  à la  lettre  mimstérielle  du  5 janvier  1850  ; mais  qu’il  s’agit  seulement  de  donner 
. le  chiffre  lolai  des  dépenses  et  l’indication  des  fonfls  qui  y ont  pourvu  , soit  qu’ils  pro- 

• r.7ors‘,lliarr!^  <le.commun«,  de,  hcpice.,  ,lu  déparlemcnt  et  ,1e,  ,o,„cripiio„, 


;j24  choléra. 

importe  d’obtenir  des  renseignements  précis,  singulièrement  propres  à éclairer 
l’opinion  et  les  pouvoirs  publics.  Pour  compléter,  h cet  égard,  l’expérience,  il 
est  à désirer  que  l’on  saisisse  l’occasion  de  transmettre  à l’administration  cen- 
trale une  copie  des  instructions  qui,  dans  certains  arrondissements,  ont  été 
adressées  aux  populations  à l’approche  ou  dans  le  cours  de  la  dernière  épidémie, 
et  dont  quelques  unes  se  sont  fait  remarquer  par  l’esprit  sage  et  vraiment  pra- 
tique dans  lequel  elles  étaient  conçues. 

XVI.  — Consigner,  sous  forme  d’observations,  toutes  les  particularités  qui 
mériteraient  d’être  signalées  relativement  à la  marche,  aux  formes  et  au 
traitement  du  choléra  épidémique,  ou  des  maladies  intercurrentes  qui  se- 
raient venues  le  compliquer,  notamment  la  suette,  et  généralement  toutes 
autres  remarques  qui  ne  rentreraient  pas  dans  les  précédents  paragraphes. 

L’enquête,  ainsi  qu’on  a pu  en  juger  par  le  texte  de  ce  programme,  a eu 
presque  exclusivement  pour  but  de  recueillir  les  faits  qui  peuvent  être  de  nature 
à éclairer  les  causes  et  la  marche  du  choléra.  Elle  ne  peut  s’étendre  à tous  les 
détails,  à toutes  les  difficultés  de  l’histoire  purement  médicale  de  cette  cruelle 
affection.  C’est  au  point  de  vue  de  l’administration  sanitaire,  c’est  dans  une 
pensée  de  protection  pour  la  santé  publique  qu’elle  a été  entreprise  et  doit  être 
poursuivie.  Si  pourtant,  sur  quelques  points,  des  observations  nouvelles,  des 
expériences  utiles  avaient  été  faites  sur  les  symptômes,  et  mieux  encore  sur  le 
traitement  du  choléra,  leurs  résultats  ne  devraient  point  être  laissés  de  côté,  et 
seraient  toujours  accueillis  avec  un  sérieux  intérêt.  Elles  ne  devraient  toutefois 
être  consignées  qu’avec  une  grande  mesure,  et  entourées  de  toutes  les  garanties 
d’une  expérimentation  vraiment  scientifique. 

Ici  se  terminent  ces  instructions  d’après  lesquelles  doit  être  entreprise  l’en- 
quête sur  la  marche  et  les  eifets  du  choléra  épidémique  en  France.  Si,  comme 
il  est  permis  de  l’espérer,  les  conseils  d’hygiène,  auxquels  elles  seront  adressées, 
veulent  bien  se  pénétrer  de  l’esprit  dans  lequel  elles  ont  été  conçues,  et  com- 
prendre la  grandeur  et  la  portée  d’une  telle  entreprise,  il  n’est  pas  douteux 
que,  de  tant  d’efforts  réunis,  ne  sorte  quelque  chose  d’utile  pour  la  science  et 
pour  l’humanité.  Tous  ces  documents  épars,  ces  fruits  d’une  observation  bor- 
née, ces  études  perdues  dans  leur  isolement,  vont  s’unir,  se  fortifier  et  grandir. 
Il  y a,  dans  cette  seule  pensée,  de  quoi  donner  à tous  l’activité,  le  zèle  et  l’ému- 
lation qui  peuvent  seuls  mener  à bien  cette  vaste  enquête.  C’est  la  première 
occasion  qui  s’offre  aux  conseils  d’hygiène , fondés  dans  toute  la  France  par  le 
décret  du  18  décembre  18/i8,  de  montrer  ce  que  le  pays  peut  attendre  de  cette 
féconde  institution.  Leurs  travaux,  centralisés,  coordonnés  et  mis  en  lumière  par 
les  soins  du  ministre  auquel  est  dévolue  la  tutelle  de  la  santé  publique,  servi- 
ront de  base  à une  œuvre  collective,  immense,  à laquelle  le  nombre  et  l’authen- 
ticité des  documents  mériteront  le  titre  de  Rapport  général  et  officiel  sur  la 
marche  et  les  effets  du  choléra  épidémique  en  France, 

{Voy.  Contagion,  Maladies  épidémiques.) 

Bibliographie.  — Il  ne  nous  serait  pas  possible,  et  il  serait  ici  sans  objet  de  donner 
une  indication  des  ouvrages  si  nombreux  qui  ont  été  publiés  sur  le  choléra  épidémique, 
tant  en  France  qu’à  l’étranger.  Nous  croyons  cependant  ne  pouvoir  nous  dispenser  de 
citer  comme  devant  servir  de  modèles  à toutes  recherches  ultérieures  qui  auraient  sur- 
tout pour  objet  l'application  des  principes  de  l’hygiène  publique  à l’étude  et  la  prophy- 
laxie du  choléra , et  même  des  épidémies  en  général  : 1®  le  Rapport  sur  la  marche  et 
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les  effets  du  choléra  dans  Paris  et  les  communes  mirales  du  département  de  la  Seine  en 
1832.  Paris,  1834,  in-4,  avec  plans  ; 2“  le  Rapport  sur  le  choléra,  de  1848  et  1849,  en 
Angleterre,  rédigé  par  les  soins  du  General  board  of  heallh  / Rapport  de  M.  Blon- 
del, sur  l’organisation  de  l’ assistance  publique  à Paris,  pendant  les  épidémies  de 
et  1849  ; 4*  Rapports  et  vistructio7is  de  l’Académie  de  médecine  sur  le  choléra , suivis 
de  conseils  aux  administrateurs.  Paris,  1831,  1832. 

CIDRE.  — Le  cidre  est  une  boisson  fermentée,  obtenue  par 
l’extraction  du  jus  des  pommes  et  des  poires  fraîches,  et  usitée 
surtout  en  Normandie  et  en  Picardie. 

Pour  fabriquer  le  cidre,  on  récolte  d’abord  les  fruits  bien  mûrs, 
par  un  temps  sec,  puis  on  les  étend  pendant  deux  ou  trois  jours 
au  soleil,  pour  les  réunir  ensuite  en  tas,  dans  des  cases,  où  on  les 
couvre  lorsque  le  froid  commence  tà  se  faire  sentir,  pour  les  pré- 
server de  la  gelée.  Ils  restent  ainsi  entassés  jusqu’au  pressurage, 
qui  se  fait  habituellement  un  mois  après  la  récolte.  Avant  de  com- 
mencer le  pressurage,  on  fait  le  mélange  des  fruits  suivant  leur 
nature,  mêlant  a propos  des  especes  differentes  i les  pommes 
douces  aux  pommes  amères;  puis,  rejetant  avec  soin  tous  les  fruits 
gâtés , on  les  pile  dans  des  appareils  disposés  de  manière  à en 
faire  une  bouillie  épaisse  et  grossière,  sans  écraser  les  pépins. 

Ce  marc  est  alors  mis  en  tas  appelés  mottes,  et  disposés  d’une 
certaine  façon  sous  le  pressoir,  et  on  laisse  d’abord  égoutter 
spontanément  pendant  vingt-quatre  heures,  ce  qui  fournit  le  cidre 
de  la  mere  goutte,  toujours  le  meilleur  et  le  plus  délicat  ; puis  on 
soumet  la  motte  à une  légère  pression,  et  enfin  à des  pressions 
successivement  accrues.  Le  marc  est,  à deux  reprises , retiré  du 
pressoir,  placé  dans  un  cuvier  avec  une  quantité  donnée  d’eau, 
puis  soumis  de  nouveau  à la  pression,  et  fournit  ainsi  un  cidre  de 
plus  en  plus  faible.  Du  reste,  ces  différents  cidres  peuvent  se 
mêler  ensemble  dans  des  proportions  variables. 

La  liqueur  ainsi  obtenue  est  reçue  d’abord  dans  un  baquet  placé 
sous  la  table  du  pressoir , et  passe  au  travers  d’un  panier  d’osier 
rernpli  de  paille,  sur  laquelle  s’arrête  le  plus  gros  marc.  On  le 
retire  ensuite  pour  le  mettre  dans  de  vastes  tonneaux  dontl’oriüce 
est  recouvert  d une  simple  toile , ou  de  leur  bonde  placée  sens 
dessus  dessous,  de  manière  que  la  moindre  force  puisse  la  ren- 
verser. Alors  s’opère  la  fermentation,  dite  tumultueuse,  et  ce  n’est 
que  deux  mois  après  que  les  tonneaux  peuvent  être  bouchés. 

Le  cidre  est  sujet  à plusieurs  altérations  spontanées.  L’acidité 
n est  pas  considérée  comme  une  maladie,  surtout  en  Normandie, 
et  dépend  souvent  du  mode  de  préparation,  Il  arrive,  surtout  au 
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('idro  reslo  longtemps  sur  l;i  lie,  ou  proveimiit  des  lerrams  froids 
cl  humides,  de  se  tuer  ou  de  sc  J)runir  au  sortir  du  tonneau,  ce 
qui  ne  tarde  pas  à le  faire  tourner  complètement  au  vinaigre.  Le 
graissage  s’arrête  par  des  soutirages,  des  additions  d’alcool,  de 
sucre  et  de  poires  concassées,  mais  ne  permet  plus  au  cidre  de  se 
conserver;  enüii,  lürs([u’on  a trop  longtemps  conservé  la  liqueur 
sur  la  lie,  la  fermentation  putride  s’en  enq)are,  laquelle  la  rend 
infecte  et  incapable  de  servir  à autre  chose  qu’à  la  distillation. 

Le  cidre  peut  être  altéré  par  l’addition  de  chaux , de  cendres , 
de  craie , de  litharge  , de  céruse. 

La  litharge  et  la  céruse  ont  été  souvent  ajoutées  au  cidre  de 
mauvaise  qualité  pour  en  corriger  l’acidité.  L’addition  delà  litharge 
au  cidre  paraît  avoir  été  d’une  pratique  habituelle  en  Normandie, 
car  on  trouve  dans  les  arrêts  du  parlement  de  Rouen,  en  1775  et 
178A,  qu’il  est  défendu  de  se  livrer  à cette  fraude,  c’est-à-dire  à 
la  désacidification  des  cidres  par  le  plomb. 

En  outre,  on  trouve  dans  un  rapport  de  MM.  Chevallier,  Ollivier 
(d’Angers)  et  Page  la  description  d’accidents  sérieux  éprouvés  par 
plusieurs  personnes,  pour  avoir  fait  usage  d’un  cidre  placé  pendant 
deux  jours , au  moment  de  sa  fabrication , dans  un  réservoir  de 
bois  doublé  en  plomb  ; exemple  qui  démontre  que  ceux  qui  pré- 
parent des  boissons  fermentescibles  doivent  s’abstenir  de  l’emploi 
de  vases  de  plomb  dans  la  préparation  de  ces  boissons. 

On  reconnaîtra  la  présence  de  la  litharge  et  de  la  céruse  dans  le 
cidre  par  l’évaporation  à siccité  de  cette  liqueur , et  par  l’inciné- 
ration de  l’extrait.  Le  résidu,  traité  par  l’acide  nitrique,  évaporé 
de  nouveau,  et  repris  par  l’eau,  fournira  une  liqueur  qui  précipitera 
en  blanc  par  le  sulfate  de  soude,  en  jaune  par  l’iodure  de  potas- 
sium et  le  chromate  de  potasse,  en  noir  par  l’hydrogène  sulfuré. 
Le  cidre  conservé  dans  des  vases  de  zinc  ou  de  cuivre  peut  con- 
server des  sels  de  ces  métaux. 

Souvent  on  a vendu  des  cidres  préparés  avec  le  sucre  de  fécule, 
la  cassonade,  le  vinaigre;  des  cidres  fabriqués  de  toutes  pièces 
avec  des  fruits  secs  et  aromatisés  avec  la  cannelle.  M.  Chevallier 
parle  encore  de  cidre  fabriqué  avec  les  fruits  du  cormier,  lequel 
fournit  une  boisson  propre  à étancher  la  soif,  mais  devient  un 
poison  assez  violent,  si  on  le  fait  dans  un  vase  de  terre  vernissee. 

Le  bon  cidre,  dit  Lehmann,  est,  après  la  bière,  le  meilleur  suc- 
cédané de  l’eau-de-vie;  pris  avec  modération,  il  convient  à la  plu- 
part des  hommes,  qui  le  trouvent  agréable  et  désaltérant.  G est  a 
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son  1)011  mairlK* , dans  plusieurs  cantons  de  la  Suisse,  tels  <]ue 
Tluirgovie,  Appenzel,  Sainl-Gall,  Zurich,  qu’on  doit  attribuer  ({ue 
les  résullats  de  l’abus  de  l’eau-de-vie,  si  communs  dans  d’autres 
cantons,  soient  inconnus.  En  consultant  les  médecins  du  pays,  on 
acquiert  la  conviction  que  le  cidre  n’y  entraîne  pas  de  suites  fâ- 
cheuses particulières,  à moins  qu’il  n’ait  été  préparé  avec  des  fruits 
verts,  ou  qu’il  ne  soit  mal  fait,  ou  altéré. 


Bitiliographîe.  — Dictionnaire  de  l’industrie,  etc.,  1835,  t.  III,  p.  407. — 
Ch.  Hoesch,  De  l’abus  des  boissons  spiritueuses  {Annales  d’hygiène,  etc.,  1838, 
t.  XX,  p.  273).  — Chevallier  et  Ollivier  d’Angers , Recherches  chimiques  et  médico- 
légales  sur  plusieurs  cas  d'empoisonnements  déterminés  par  l’usage  de  cidre  contenant 
un  sel  de  plomb  en  dissolution  {Annales  d’hygiène  , etc.,  1842  , t.  XXVII , p.  104).  — 
Chevallier,  Dictionnaire  des  altérations , etc.,  1850,  t.  I,  p.  203. 


CiITIETlÉKEiS.  — Lorsque  les  premiers  chrétiens  devinrent 
nomlireux,  disent  les  auteurs  du  Traité  de  la  salubrité  dans  les 
grandes  villes,  ils  reçurent  en  don,  des  gens  riches,  plusieurs  fonds 
de  terre  destinés  aux  inhumations  publiques,  et  telle  fut  l’origine 
des  cimetières.  Bientôt  ceux-ci  se  multiplièrent;  ils  furent  d’abord 
situés , comme  les  tombeaux  des  anciens  Romains , le  long  des 
grands  chemins  les  plus  fréquentés,  puis  transférés  autour  des 
églises,  et  enhn  hors  des  villes. 

Jusque  dans  le  siècle  dernier,  en  effet,  on  vit  des  cimetières 
exister  au  sein  même  de  la  capitale;  c’est  au  centre  des  bourgs  et 
des  villages  que  l’on  voyait  les  tombes  se  grouper  autour  des 
églises,  et  les  jirêtres  ainsi  que  les  grands  personnages  se  faisaient 
inhumer  dans  l’intérieur  même  des  édifices  consacrés  au  culte. 

Un  décret  du  22  prairial  an  XII  (12  juin  1804),  revenant  aux 
règles  déjà  posées  par  les  législations  anciennes  sur  les  sépultures, 
et  voulant  prévenir  les  accidents  qui,  plusieurs  fois,  étaient  résul- 
tés du  dépôt  des  cadavres  dans  les  souterrains  des  églises,  défendit 
d’inhumer  dans  les  endroits  où  l’on  se  rassemble  pour  l’exercice 
du  culte.  Cette  défense  comprit  également  l’enceinte  des  villes  et 
(les  bourgs.  Les  articles  2 et  3 du  même  décret,  aujourd’hui  encore 
en  vigueur,  exigent  ([ue  les  cimetières  soient  établis  à la  distance 
de  18  à 20  toises  de  l’enceinte  des  villes  et  des  bourgs , qu’ils 
soient  clos  de  murs  d’une  toise  au  moins  d’élévation,  et  que  l’on 
choisisse  de  préférence  les  terrains  situés  au  nord.  Ou  peut  y faire 
des  j)laritations,  mais  sans  gêner  la'circulation  de  l’air. 

Aucune  habitation  ne  doit  être  à une  distance  moindre  de 
100  mètres  des  cimetières  ; ainsi  le  veut  le  décret  du  7 mars  1808, 
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<|ui  exige  aussi  la  im'me  distance  pour  les  puits  qu’on  voudrait 
creuser  dans  le  voisinage  des  cimetières.  Il  semblerait  pourtant 
résulter  d’un  fait  rapporte  par  M.  Guérard,  que  la  filtration,  à 
travers  les  cimetières,  des  eaux  destinées  aux  usages  domestiques, 
loin  d avoir  toujours  sur  la  santé  l’influence  fâcheuse  qu’on  lui  a 
attribuée,  peut  parfois  produire  de  bons  effets.  Ce  médecin,  dans 
une  visite  qu’il  fit  avec  ses  collègues  du  conseil  de  salubrité,  au 
cimetière  de  l’Ouest,  eut  l’occasion  d’examiner  l’eau  du  puits 
creusé  au  milieu  du  terrain  : cette  eau,  au  lieu  d’ètre  crue,  comme 
la  nature  calcaire  du  sol  devait  le  faire  supposer , dissolvait  le 
savon,  cuisait  des  légumes,  etc.;  elle  était  limpide,  inodore  et  de 
bon  goût.  Barruel , qui  faisait  partie  de  la  commission  du  conseil, 
jugea  aussitôt  que,  dans  sa  filtration  à travers  un  terrain  imprégné 
de  sels  ammoniacaux , le  sulfate  calcaire  qu’elle  renfermait  avait 
été  décomposé;  que,  par  conséquent,  cette  eau  devait  contenir 
des  sels  à base  d’ammoniaque.  L’analyse  chimique  vint  confirmer 
l’induction  de  ce  savant  chimiste. 

Les  inhumations  peuvent  être  faites  soit  en  tranchée,  soit  dans 
des  fosses  ou  sépultures  particulières  concédées,  tantôt  pour  cinq 
ans,  tantôt  à perpétuité.  Ces  fosses  doivent  avoir  de  1 mètre  1/2 
à 2 mètres  de  profondeur,  sur  8 décimètres  de  largeur,  et  être 
distantes  l’une  de  l’autre  de  3 à 4 décimètres  sur  les  côtés  (décret 
du  23  prairial  an  XII).  Cette  prescription  si  sage  est  malheureu- 
sement loin  d’être  suivie  dans  les  petites  localités.  Presque  tous 
les  conseils  d’hygiène  et  de  salubrité , presque  toutes  les  commis- 
sions cantonales  ont  eu  à signaler  les  graves  inconvénients  que 
présentent  à cet  égard  les  cimetières  de  village , où  les  tombes , 
groupées  au  centre  du  pays , autour  des  églises  et  du  presbytère , 
sont  établies  de  la  façon  la  plus  irrégulière , sans  aucun  souci  des 
règles  de  salubrité  les  plus  élémentaires , et  dont  l’exiguïté  force 
parfois  à rouvrir  les  fosses  avant  que  la  décomposition  des  corps 
soit  complète.  Nous  devons  renoncer  à citer  les  observations  répé- 
tées que  nous  trouvons  consignées  dans  la  collection  des  rapports 
des  divers  conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  de  nos  principaux  dé- 
partements. Nous  mentionnerons  seulement  comme  exemple  le 
beau  Rapport  sur  le  cimetière  communal  de  Marseille , consigné 
dans  le  rapport  général  du  conseil  des  Bouches-du-Rhône , pour 
1851,  et  le  mémoire  plus  ancien  de  M.  Vingtrinier,  de  Rouen. 
Du  reste , cette  sollicitude  des  hommes  qui  veillent  avec  un  zèle  si 
honorable  au  maintien  de  la  santé  publique  a déjà  porté  ses  fruits. 
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; et  dans  beaucoup  d’endroits  les  conseils  municipaux  semblent 
comprendre  l’importance  de  cette  réforme  et  ne  reculent  pas  de- 
1 vant  les  sacrifices  qu’elle  doit  imposer  aux  communes. 

Pour  ménaper  le  terrain,  on  a été  obligé  d’établir  dans  chaque 
1 cimetière  des  fosses  communes,  affectées  à l’inhumation  des  dé- 
' cédés  pour  lesquels  il  n’a  pas  été  demandé  de  concession  de  ter- 
I rain.  Il  y a douze  ou  quinze  ans,  on  creusait  une  fosse  variable  en 
• profondeur,  suivant  la  nature  du  sol.  Chaque  couche  de  cercueils, 
placés  les  uns  contre  les  autres,  était  séparée  par  une  couche  de 
chaux  vive  et  de  terre.  Actuellement,  la  fosse  commune  consiste  en 

■ une  longue  tranchée  de  1 mètre  1/2  environ  de  profondeur , sur 
J 2 ou  3 mètres  1/2  de  largeur.  Au  cimetière  du  sud  à Paris , la 

■ fosse  commune  a 3 mètres,  et  les  cercueils  sont  placés  iête-bêche. 

; Au  cimetière  du  Père-Lachaise , la  fosse  n’a  que  2 mètres  1 ou 
1 2 centimètres.  Dans  tous  les  cimetières,  les  intervalles  qui  peuvent 
^ rester  libres  entre  les  cercueils  d’inégale  longueur  sont  remplis 
i par  des  cercueils  d’enfants;  les  cadavres  sont  recouverts  de  plus 

de  1 mètre  de  terre  bien  foulée.  Autrefois  les  cadavres  étaient 
I superposés  dans  les  fosses  communes  ; leur  décomposition  mar- 
; chait  très  lentement  dans  un  sol  imprégné  de  matières  animales, 
i ^ M.  Bayard  a fait  ressortir  les  graves  inconvénients  qui  pouvaient 
résulter  de  cette  confusion  entre  tant  de  cadavres,  lorsqu’il  s’agit, 
par  exemple,  de  procéder  cà  une  exhumation  judiciaire.  Il  conseille 
de  placer  à la  tête  de  chaque  cercueil  une  estampille  de  plomh 
portant  un  numéro  d’ordre  et  une  lettre  de  série,  et  de  reproduire 
les  mêmes  signes  sur  les  croix  et  autres  ornements  funèbres  dis- 
posés sur  le  sol.  Un  poteau , placé  au  commencement  de  chaque 
tranchée,  porterait  une  lettre  ou  un  chiffre  de  série. 

^ Bien  que  la  destruction  des  cadavres  soit,  en  général,  accomplie, 
a moins  de  circonstances  toutes  spéciales,  au  bout  de  deux  ans  ’ 
ainsi  que  l’ont  démontré  les  expériences  de  MM.  Orfila  et  Lesueur,’ 
cependant,  pour  plus  de  sécurité,  les  règlements  administratifs  ne 
permettent  pas  que  les  emplacements  dans  lesquels  ont  eu  lieu 
des  inhumations  en  tranchée  puissent  être  repris  avant  la  fin  de 
la  cinquième  année,  à compter  du  jour  de  la  dernière  inhumation. 

^ est  egalement  dans  des  vues  d’intérêt  public  que  les  articles  8 et 
9 du  decret  du  23  prairial  exigent  que  les  cimetières  qui  viennent 
a être  fermes  ne  servent  à aucun  usage , au  moins  pendant  dix 
années.  Ils  peuvent  être  ensuite  affermés,  mais  pour  n’être  qu’en- 
semences et  plantés,  sans  qu’on  puisse  faire  aucune  fouille  ni  fon- 
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dations  [)()ur  conslruclioiis,  jusqu’à  co  (ju’il  en  soit  aulreiiuMil 
ordonne. 

M.  A.  Pellicux  a soumis  à des  analyses  nornJjreuses  les  gaz  iné- 
pliitiques  des  caveaux  mortuaires  des  cimetières  de  l’aris.  11  y a 
rencontré  de  l’acide  carhoniijue  dans  une  projiortion  j)lus  ou  moins 
grande,  suivant  les  caveaux,  mais  d’autant  plus  considérable  que 
l’air  est  pris  à une  plus  grande  profondeur.  Dans  certains  caveaux, 
l’acide  carbonique  existe,  pour  ainsi  dire,  seul  ou  mélangé  à l’air; 
mais  dans  d’autres,  outre  ce  gaz,  à la  partie  supérieure  de  la 
couche  qu’il  occupe,  on  a pu  signaler  la  présence  d’une  quantité 
notable  de  carbonate  et  de  snlfhydrate  d’ammoniaque.  M.  Pellieux 
pense  que  ces  gaz  ne  sont  pas  les  seuls  qui  existent  dans  les  ca- 
veaux mortuaires;  mais  il  n’a  pu  jusqu’ici  reconnaître  qu’eux  seuls 
dans  les  analyses  qu’il  a terminées.  Les  moyens  qu’il  propose  pour 
assainir  et  les  caveaux  et  les  cimetières  eux-mêmes,  c’est  d’abord 
rétablissement  d’un  double  tuyau  dont  l’un  apporterait  l’air  atmos- 
phérique au  fond  des  caveaux,  et  l’autre  rejetterait  au  dehors,  par 
un  double  courant  en  sens  inverse,  les  gaz  produits  dans  l’intérieur  * 
de  ces  monuments;  ensuite,  pour  assainir  l’air  des  cimetières,  des  ! 
plantations  d’arbres  multipliées,  qui  absorberaient  les  gaz  non 
respirables. 

D’après  un  décret  de  1807,  il  est  défendu  d’élever  aucune  con- 
struction à une  distance  moindre  de  100  mètres  des  murs  d’im 
cimetière.  Ce  règlement  est  loin  d’être  observé.  Ainsi,  autour  du 
cimetière  Montparnasse,  des  traiteurs,  des  cabaretiers  sont  établis 
en  mitoyenneté  autour  du  mur  de  l’ouest  ; les  salles  de  danse  ont 
une  vue  sur  le  champ  du  repos.  « Ce  défaut  de  surveillance  de 
l’autorité,  dit  M.  Bayard,  donne  naissance  à d’autres  inconvénients  ■ 
que  ceux  qui  résultent  d’un  semblable  voisinage;  la  possession 
s’établit,  un  quartier  nouveau  se  bâtit.  En  entourant  de  toutes 
parts  le  cimetière,  n’aura-t-on  pas  à redouter,  dans  cinquante  ans, 
les  conséquences  de  l’accumulation,  dans  un  même  lieu,  d’environ 
600,000  corps  qui  y auront  été  déposés  depuis?  » En  effet,  le 
cimetière  Montparnasse  a déjà  reçu,  depuis  vingt  ans  qu’il  existe, 
121,198  corps. 

Dans  tous  les  cimetières  des  localités  assez  peuplées  il  serait 
fort  à désirer  qu’un  espace  couvert  et  clos  fût  réservé  pour  servir 
de  morgue  et  de  salle  d’autopsie. 

L’inqiortance  de  ces  questions  est  d’ailleurs  parfaitement 
comprise  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  et  l’on  peut  dire  ipi  au- 
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(Mine  (|iie8tioü  ii’est  plus  digne  de  fixer  dans  (ous  les  |)ays  civilisés 
rdltention  des  hygiénistes.  (Foy.  Exhumxtiüns  et  Inhumations.) 
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€lK€0]ü[€lSlO]!lir. — La  circoncision , opération  qui  consiste 
à retrancher  l’extrémité  saillante  du  prépuce,  a,  comme  on  le  sait, 
une  origine  religieuse  sous  l’autorité  de  laquelle  cette  pratique, 
essentiellement  hygiénique,  s’est  transmise  jusqu’à  nos  jours.  Voici 
le  texte  de  cette  prescription,  que  les  annales  bibliques  font  remon- 
ter à l’an  du  monde  2107,  c’est-à-dire  à 3736  ans  avant  l’époque 
actuelle.  « Voici  le  pacte  de  l’alliance  éternelle  que  Dieu  fait  avec 
son  peuple  jusqu’à  la  dernière  génération.  Vous  couperez  votre 
prépuce  en  signe  de  cette  alliance.  Tout  enfant  mâle  sera  circoncis 
le  huitième  jour  de  sa  naissance,  qu’il  soit  libre  ou  esclave,  qu’il 
appartienne  ou  non  à votre  race.  Celui  qui  conservera  son  prépuce 
entier  sera  maudit.  » 

Cette  prescription  de  la  circoncision  est  certainement  en  rapport 
avec  la  fréquence  des  affections  blennorrhagiques  dans  les  climats 
où  elle  a été  d’abord  en  vigueur;  aussi  la  trouve-t-on  reproduite, 
ainsi  que  bien  des  emprunts  faits  aux  lois  mosaïques,  dans  la  reli- 
gion mahométane,  qui  porte  à un  haut  degré  le  caractère  d’appli- 
cation spéciale  aux  populations  qui  lui  sont  soumises. 

Nous  II  avons  pas  a rechercher  si,  dans  les  conditions  au  milieu 


desquelles  nous  vivons,  la  circoncision  pourrait  avoir  quelque  objet 
utile  pour  nos  populations  occidentales.  Certainement  les  accidents 
soit  blennorrhagiques,  soit  syphilitiques,  seraient  moins  communs 
et  moins  graves,  et  plus  faciles  à reconnaître  chez  quehfues  indi- 
vidus dont  le  jirépuce  très  développé  retient  et  cèle  même  (piel- 
quefois,  à une  observation  un  peu  superlicielle,  les  germes  de  telles 
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aHections.  A cehi  près,  nous  ne  voyons  pas  déraison  à faire  valoir 
en  faveur  de  cette  pratique,  que  les  Juifs  seuls  ont  conservée  parmi 
nous. 

Mais  cette  opération,  plutôt  religieuse  que  chirurgicale  à leurs 
yeux,  est  souvent  pratiquée  par  des  mains  inexpérimentées.  C’est 
sous  ce  rapport  surtout  qu’elle  devra  fixer  notre  attention.  Nous 
empruntons  àM.  le  professeur  Lallemand  la  description  du  procédé 
suivant,  qui  paraît  s’être  conservé  d’une  manière  traditionnelle 
parmi  les  Juifs.  L’extrémité  du  prépuce  est  tirée  en  avant  par 
l’opérateur;  un  aide  repousse  le  gland  en  arrière,  et  le  bistouri 
coupe  dans  l’intervalle  les  parties  tendues.  Quelque  précaution 
qu’on  prenne , il  y a toujours  beaucoup  plus  de  peau  enlevée  que 
de  membrane  muqueuse;  d’ailleurs,  la  rétraction  du  fourreau  de 
la  verge  est  considérable,  à cause  de  sa  longueur  et  de  son  élasti- 
cité. 11  reste  donc  une  surface  saignante,  de  1 ou  2 centimètres, 
entre  la  circonférence  de  la  peau  et  celle  de  la  membrane  mu- 
queuse. Parmi  les  hommes  routiniers  que  la  synagogue  charge  de 
cette  opération,  l’usage  s’est  conservé  de  déchirer  avec  les  ongles 
la  membrane  muqueuse  du  côté  opposé  au  frein , afin  de  pouvoir 
renverser  la  surface  interne  en  dehors,  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  en 
contact  avec  la  peau,  après  avoir  ahstergé  avec  la  bouche  le  sang 
qui  couvrait  celle-ci. 

Il  y a deux  reproches  graves  à faire  à ce  mode  opératoire  : 
d’abord , la  déchirure  de  la  muqueuse  avec  les  ongles,  procédé 
barbare  et  qui  a dû  causer  plus  d’une  fois  des  accidents  assez 
graves , puisque  des  médecins  juifs  ont  adressé  à cet  égard  des 
réclamations  au  conseil  des  anciens;  ensuite  la  succion,  qui,  entre 
autres  conséquences,  pourrait  avoir  celle  de  propager  de  l’enfant 
à l’opérateur  (mohel),  et  vice  versâ,  une  infection  syphilitique. 

Voici  le  procédé  que  conseille  M.  Lallemand  : 

1“  Introduire  entre  le  prépuce  et  le  gland  une  sonde  cannelée 
sans  cul-de-sac,  dont  on  a soin  de  faire  saillir  fortement  l’extré- 
mité sous  la  peau,  dans  le  but  de  ne  pas  fourvoyer  l’instrument 
dans  le  canal  del’urètbre,  erreur  grave  qu’ont  commise  quelquefois 
des  praticiens  habiles,  mais  trop  pressés  ou  préoccupés. 

2o  Glisser  dans  la  cannelure  de  cette  sonde  un  bistouri  très 
pointu  et  à lame  étroite,  dont  le  tranchant  sera  fermé  en  haut. 

3°  Traverser  la  peau  à l’endroit  où  la  sonde  fait  saillie,  et  ache- 
ver la  section  en  ramenant  à soi  le  bistouri,  qui  lui-même  facilitera 
l’opération,  en  tendant  le  prépuce. 
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4°  Saisir  successivement  les  deux  lambeaux  entre  le  pouce  et 
l’index , et  les  enlever  avec  des  ciseaux  courbés  sur  leur  plat , en 
s’appliquant  à bien  régulariser  la  surface  de  la  plaie,  surtout  aux 
environs  du  frein. 

Une  ordonnance  royale,  en  date  du  25  mai  1845,  répondant  à 
un  vœu  émis  par  le  consistoire  lui-méme,  porte,  article  52  : Que 
nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  mohel  et  de  schohet  s’il  n’est 
pourvu  d’une  autorisation  spéciale  du  consistoire  de  la  circon- 
scription ; et  que  le  mohel  et  le  schohet  sont  soumis,  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  aux  règlements  émanés  du  consistoire  dé- 
partemental et  approuvés  par  le  consistoire  central. 


Bibliographie.  — Michel  Lévy,  7'raUé  d'hygiène.Varh,  i8à7.  — Delà  circoncision 
et  du  baptême,  au  point  de  vue  de  la  santé  publique,  par  le  docteur  Barjavel , médecin 
à Carpenlras  (Vaucluse)  {Annales  d’hygiène,  etc.,  t.  XXXIII,  p.  221).  — Vanier  (du 
Havre) , Cause  morale  de  la  circoncision  des  israélites,  institution  préventive  de  l’ona^ 
nisme  des  enfants  et  des  principales  causes  d’épuisement.  Paris,  1847,  in-8. 
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CiSEiiiERS. — Voy.  Aiguiseurs. 

CITEKIVES.  — Voy.  Engrais,  Puits. 

CITÉS  OUVRIERES.  — Les  cités  ouvrières  consistent  dans 
un  assemblage  de  batiments  ou  de  maisons  modèles,  construits 
spécialement  pour  servir  d’habitation  aux  classes  ouvrières. 

Ces  cités,  dont  le  nom  seul  est  récent,  sont  la  réalisation  d’une 
idée  philanthropique,  qui,  sans  être  tout  à fait  nouvelle,  ne  re- 
monte cependant  qu’à  un  petit  nombre  d’années.  Elles  ont  été 
dès  le  principe  destinées  à porter  remède  à l’un  des  maux  les  plus 
cruels  que  peut  amener  l’agglomération  des  hommes  dans  les 
grands  centres  industriels  et  manufacturiers,  c’est-à-dire  l’hahita- 
tion  de  lieux  essentiellement  insalubres  où  des  familles  entières 
manquent  à la  fois  d’espace,  d’air  et  de  lumière. 

Le  tableau  hideux  que  présentent  dans  les  grandes  villes  les 
habitations  des  pauvres,  tableau  tracé  avec  une  si  effrayante  énergie 
par  MM.  Villermé,  Frégier,  Blanqui,  Lestiboudois,  Kolb-Bernard, 
Lbrington,  Henry  Boberts,  Grainger,  était  bien  fait  pour  éveiller 
la  sollicitude  des  hommes  qui  aiment  à faire  le  bien.  Parmi  les 
m^oyens  qui  ont  été  proposés  et  tentés  pour  combattre  cet  état  de 
choses,  et  sans  omettre  la  législation  nouvelle  sur  les  logements 
insalubres  que  nous  aurons  à étudier  plus  spécialement  (voy.  Ha- 
bitations), on  doit  placer  la  construction  de  cités  ouvrières  dans 
esquelles  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d’ouvriers  au- 
raient pu  ^tre  logés  convenablement  et  à bien  meilleur  marché 
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(jiie  (lîins  l(‘s  niîiisons  parliciilirris.  TjC!  inoiivonionl  f[ui  sVst  pro- 
duit (liuis  l(‘s  i(l(H‘s,  sous  rinlliKMico  do  la  rôvoluliou  do  I8/18,  a 
douuô  uuo  imporlauoo  nouvollo  aux  projets  do  oités  ouvrières  f[ui 
SC  rattacliaiout  on  apparouco  aux  vues  (î’assistanco  qui  occupaient 
les  esprits  et  même  les  j)Ouvoirs  publics.  11  m^  faut  pas  oubliei- 
loutelois  que,  dans  les  départements  et  à rétranger,  ces  projets, 
ou  au  moins  ([uelque  chose  de  fort  analogue,  avaiemt  été  en  partie 
exécutés,  et  (|uo  l’on  pouvait  y trouver  des  modèles  bons  à suivre. 

Il  existait  à Naples,  depuis  plus  de  vingt  ans,  un  édilice  consi- 
dérable de  six  étages,  consacré  à la  classe  ouvrière  sous  le  nom 
de  VAlhergo  de  Poveri,  qui  ne  contenait  pas  moins  de  2,600  ha- 
bitants, et  dont  le  dernier  étage  était  occupé  par  des  ateliers  divers. 

En  France,  dès  l’année  1835,  31.  Villermé  signalait  avec  de 
justes  éloges  l’admirable  établissement  créé  à Mulhouse  par  un 
de  ces  manufacturiers  dont  il  est  bon,  suivant  la  remarque  du 
savant  hygiéniste,  « de  montrer  les  efforts  et  les  sacrifices  faits 
depuis  longtemps  pour  soulager,  ou  mieux  encore  pour  prévenir 
la  détresse  de  leurs  ouvriers.  » Il  n’est  pas  sans  utilité  de  repro- 
duire l’intéressante  description  qu’en  donne  M.  Villermé  : « Frappé 
des  conséquences  fâcheuses  qui  résultent  à 3Iulhouse,  pour  un 
nombre  considérable  d’ouvriers,  de  la  manière  dont  ils  sont  logés, 
le  maire  de  cette  ville,  31.  André  Kœchlin,  a fait  bâtir,  pour  trente- 
six  ménages  d’ouvriers  de  ses  ateliers  de  construction,  des  loge- 
ments où  chacun  a deux  chambres,  une  petite  cuisine,  un  grenier 
et  une  cave  pour  moins  de  la  moitié  de  loyer  qu’ils  paieraient 
ailleurs,  pour  12  ou  13  francs  par  mois.  En  outre,  et  sans  aug- 
mentation de  prix,  à chaque  logement  est  attaché  un  jardin  pour 
y cultiver  une  partie  des  légumes  nécessaires  au  ménage,  et  sur- 
tout pour  habituer  l’ouvrier  à y passer  le  temps  qu’il  donnerait  au 
cabaret.  3Iais,  pour  jouir  de  ces  avantages,  il  faut  entretenir  par 
ses  propres  mains  son  jardin,  envoyer  ses  enfants  à l’école,  s’abs- 
tenir de  contracter  une  dette  quelconque , et  chaque  semaine 
faire  un  dépôt  à la  caisse  d’épargne,  et  payer  15  centimes  à la 
caisse  des  malades  de  l’établissement.  Cette  dernière  condition 
donne  droit,  lorsqu’on  est  malade,  à 1 fr.  50  c.  par  jour,  aux  vi- 
sites du  médecin  et  à la  fourniture  des  remèdes.  » Cet  essai  de 
31.  A.  Kœchlin  a parfaitement  réussi,  et  a trouvé  non  seulement  en 
Alsace,  mais  dans  d’autres  départements  de  la  France,  plus  d’un 
imitateur.  Le  même  excellent  observateur  a vu  surtout  depuis 
18Ù1,  dans  plusieurs  localités,  des  familles  d’ouvriers  attachés 
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aux  ninniifnctiiros  do  coton  cl  do  laine,  aux  vorrorios,  aux  niinos 
do  liouillo  ot  aux  olablissomonis  inôlallnrgiqucs,  Otre  logées  à très 
bon  marché  dans  dos  espèces  de  cités  dont  le  vice  commun  était 
le  (lélaut  d’isolement  assez  complet  des  ménages.  Mais  plusieurs 
propriétaires  de  ces  usines  avaient  fait  construire  aussi  cà  leurs 
frais,  et  avec  une  utilité  rjue  l’expérience  confirmé  eliaquc  jour, 

I des  maisonnettes  assez  spacieuses,  très  commodes,  convenables  à 
tous  égards,  auxquelles  ils  joignirent  souvent  et  gratis  un  terrain 
( ou  jardin,  et  même  parfois  un  appentis  et  une  petite  étable  à pore. 
. Chacune  de  ces  habitations  était  pour  une  seule  famille.  On  les 

> voyait  surtout,  ainsi  que  les  espèces  de  cités  dont  il  vient  d’être 

F question, au-dessus  desmines  nouvellementouvertesou  de  celles  dont 

l’exploitation  prenait  beaucoup  de  développement.  Nous  tenons  de 
;t  M.  Baumes,  conseiller  d’État,  notre  éminent  collègue  au  comité 
! d hygiène  publique,  qu’il  existe  dans  le  département  de  l’Hérault 

I une  petite  commune  ouvrière  du  nom  de  Villeneuvette  uniquement 

t formée  par  une  fabrique  de  draps  autrefois  établie  par  Colbert. 

Cne  enceinte  carrée  renferme  de  petites  maisons  ; les  portes  du  mur 
l d enceinte  sont  fermées  chaque  soir,  et  les  clefs  remises  au  proprié- 
, taire.  Le  gouvernement  de  la  commune  est  abandonné  aux  ouvriers. 

Ces  entreprises,  tout  à fait  particulières,  et  formant  en  quelque 
sorte  une  annexe  de  certaines  usines  ou  manufactures , devaient 
V recevoir  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Prusse,  en  Allemagne,  une 
' extension  beaucoup  plus  grande,  et  prendre  un  caractère  de  géné- 
' ralité  qui  leur  méritait  véritablement  le  nom  de  cités  ouvrières. 

En  184^,  une  société  lut  fondée  à Londres  sous  le  patronage  de 
la  reine  et  la  présidence  de  son  royal  époux,  une  Société  d'amé- 
lioration du  sort  des  classes  ouvrières^  qui  entreprit  avec  la  plus 
grande  ardeur,  et  comme  une  des  branches  les  plus  importantes 
de  ses  travaux,  « l’exécution  de  plans  et  modèles  pour  l’amé- 
lioration des  logements  des  ouvriers  à la  fois  dans  la  capitale  et 
dans  les  districts  manufacturiers  et  agricoles. 

M.  Henry  Roberts,  architecte  de  la  société,  a rendu  un  compte 
fort  intéressant  de  ces  travaux  dans  un  mémoire  qui  a été  traduit 
et  publié  par  ordre  du  président  de  la  République  française,  et  qui 
renlermeles  documents  les  plus  importants  sur  le  sujetdont  nous 
nous  occupons. 

Une  première  construction  comprit  un  rang  d’habitations  mo- 
dèles pouvant  loger  vingt-trois  familles  et  trente  femmes  seules. 
Le  but  principal  qu’on  s’est  proposé  dans  la  disposition  intérieure 


336  CITÉS  OUVRIERES. 

«le  ces  maisons  a été  de  réunir  toutes  les  conditions  de  salubrité, 
de  bien-être,  de  moralité  pour  les  ouvriers  et  leurs  familles.  Une 
attention  toute  spéciale  a été  apportée  à la  ventilation,  à la  four- 
niture de  1 eau  et  a son  écoulement.  Neuf  de  ces  familles  occupent 
chacune  une  maison  tout  entière  ayant  une  chambre  commune  au 
rez-de-chaussée,  avec  un  réduit  ou  cabinet  fermé,  assez  grand 
pour  contenir  les  lits  des  jeunes  gens  ; deux  chambres  à coucher 
au  premier  et  une  petite  cour  sur  le  derrière,  au  prix  de  7 fr.  50  c. 
par  semaine.  Les  quatorze  autres  familles  sont  réparties  dans  sept 
maisons;  chaque  famille  occupant  un  étage  de  deux  chambres 
avec  toutes  les  commodités  convenables,  et  comme  on  arrive  à 
l’étage  plus  élevé  par  une  porte  extérieure  différente  de  celle  qui 
conduit  aux  appartements  inférieurs , les  locataires  respectifs 
peuvent  n’avoir  aucune  communication.  Le  prix  pour  chaque  fa- 
mille est  de  h fr.  35  c.  par  semaine.  Un  lavoir  et  un  terrain  pour 
faire  sécher  le  linge  sont  mis  à la  disposition  des  locataires  moyen- 
nant une  faible  rétribution.  Enfin,  le  bâtiment  du  centre  sert  pour 
trente  veuves  ou  femmes  âgées.  Chacune  a sa  chambre  avec  l’usage 
d’un  lavoir  commun  pour  toutes  au  prix  de  1 fr.  85  c.  par  semaine, 
chiffre  que  l’on  croit  pouvoir  être  porté  à 2 fr.  50  c.  Encouragée 
par  la  location  immédiate  de  son  premier  rang  de  maisons,  et  par 
les  riches  souscriptions  que  lui  valut  l’approbation  publique,  la 
société  entreprit  peu  de  temps  après  un  modèle  d’habitation  garnie 
pour  ouvriers  dont  nous  n’avons  pas  à nous  occuper  ici.  Nous  ferons 
remarquer  toutefois  un  fait  qui  prouve  d’une  manière  bien  frap- 
pante les  résultats  avantageux  de  ce  système  de  logements  perfec- 
tionnés : c’est  que , tandis  que  le  choléra  faisait  d’effroyables 
ravages  dans  les  bouges  sales  et  infects  du  voisinage,  il  épargnait 
la  maison  de  la  société,  dans  laquelle  il  ne  se  montra  qu’un  seul  cas 
sur  cent  quatre  habitants. 

Il  est  bon  de  signaler  quelques  modifications  avantageuses  qui 
ont  pu  être  réalisées  ultérieurement  dans  la  disposition  des  maisons 
modèles.  Ainsi  l’addition  d’un  troisième  et  même  d’un  quatrième 
étage,  et  la  construction  d’escaliers  extérieurs  découverts,  condui- 
sant par  une  galerie  de  derrière  aux  étages  supérieurs , de  ma- 
nière à obvier  aux  nombreux  désagréments  qu’entraînent  les  esca- 
liers intérieurs  communs  à plusieurs  familles,  c’est  là  le  plan 
adopté  dans  le  plus  important  de  tous  les  édifices  modèles  de  la 
société.  Celles-ci  n’ont  pas  manqué  de  voir  leur  exemple  suivi 
soit  par  des  particuliers,  soit  par  d’autres  associations.  Une  charte 
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royale  du  mois  d’octobre  l8/i5  a notamment  autorisé  \ Association 
mctropolitaine  pou?'  V ai?iéHo?'alio?i  des  demeui'es  d'ouv?'ie)'s,  qui  a 
ouvert  une  première  rangée  de  maisons  construites  pour  cent  dix 
familles,  et(|ui  ont  toujours  été  occupées  depuis  leur  achèvement, 
au  grand  bénéfice  des  locataires  dont  la  santé  a été  heureusement 
modifiée  par  les  bonnes  et  salubres  dispositions  des  logements. 
L’association  a également  établi  des  garnis  pour  les  hommes 
seuls.  Enfin,  dans  quelques  villes  de  province,  quelques  tentatives 
ont  été  faites  dans  la  même  voie. 

Mais  ce  qui  mérite  une  mention  toute  spéciale,  c’est  la  con- 
struction de  cottages  entreprise  par  les  grands  propriétaires,  et 
otlrant  dans  des  espèces  de  villages  modèles  des  logements  assai- 
nis et  améliorés  pour  les  ouvriers  de  la  campagne.  La  Société  pour 
l’amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  s’est  empressée  d’a- 
dopter cette  idée  et  de  publier  pour  cet  objet  des  plans  que  l’on 
trouvera  dans  l'excellent  mémoire  de  M.  H.  Roberts. 

En  résumé,  il  existe  jusqu’ici,  à Londres,  huit  établissements 
modèles  disséminés  dans  les  divers  quartiers  de  la  métropole. 
Quatre  d’entre  eux  appartiennent  à la  Société  pour  V amélioration 
des  classes  laborieuses,  deux  à la  Société  métropolitaine  pour  Vamé- 
lioratum  des  classes  industrielles  ; un  a été  établi  par  les  soins 
d’un  vénérable  pasteur  aidé  de  personnes  charitables;  le  dernier 
a été  fondé  par  lord  Kinnaird.  31.  Grainger  a compté , au  moment 
de  sa  visite  et  dans  quatre  de  ces  établissements  consacrés  à des 
familles,  1,238  habitants  dont  726  enfants,  jouissant  de  toutes 
les  conditions  hygiéniques  les  mieux  calculées.  Sur  ce  nombre, 

I honorable  délégué  du  General  board  of  health  n’a  constaté  que 

II  morts,  dont  8 enfants,  ce  qui  porte  la  mortalité  annuelle  à 
1 pour  100,  tandis  que  cette  môme  mortalité  surpasse  quelquefois, 
en  Angleterre,  2 pour  100.  La  fièvre  typhoïde,  le  choléra,  le  ty- 
phus, les  aflèctions  miasmatiques,  si  communes  dans  certaines  lo- 
calités de  Londres,  n’ont  pas  paru  au  sein  de  la  population  des 
maisons  modèles.  Six  de  ces  établissements,  dont  la  population 
est  de  1,507  individus,  n’ont  fourni  depuis  leur  ouverture  qu’un 
seul  cas  de  typhus.  Ces  chilfres,  quoique  provenant  d’une  statisti- 
ques encore  bien  restreinte,  peuvent  déjà  faire  pressentir  les  résul- 
tats bienfaisants  qu’il  est  permis  d’attendre  de  ces  institutions. 

La  Belgique  n’a  pas  tardé  à mettre  à l’étude  et  à essayer  l’éta- 
blissement des  cités  ouvrières,  et  31.  Baradère,  consul  général  de 
France,  à Anvers,  adressait  à 31.  le  ministre  de  l’agriculture  et 
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(lu  c(')Uiinorcu  l(^s  n'nsoigiu'monts  siiiviints  concornant  i’(M-ection 
projelcc  (ruue  ciU'^  ouvrière  dans  la  haulieiK^  d(^  Bruxelles. 

Un  arri'té  royal,  en  date  du  15  sejiLeiuBre  18/i9,  aj)])rouve  une 
convention  conclue  le  13  du  même  mois,  entre  M.  le  ministre  de 
rintérieur  et  M.  Gomand,  propriétaire*  à Bruxelles,  pour  l’érection 
d’une  cité  ouvrière  sur  le  territoire  de  la  commune  d’Ixelles,  con- 
vention par  la([uelle  le  gouvermmient  s’engage,  sous  diverses  con- 
ditions favoraJdes  à la  classe  ouvrière,  à accorder  un  subside  et  à 
faire  une  avance  de  fonds  à M.  Gomand.  Gomme  ce  n’est  là  sans 
doute  qu’un  premier  pas  dans  une  voie  où  il  convient  d’entrer 
assez  largement,  et  que  cette  convention  servira  probablement  de 
modèle  à d’autres  arrangements  du  môme  genre,  nous  croyons 
devoir  la  faire  connaître  en  son  entier.  En  voici  le  texte  : 

« Article  1".  M.  Gomand,  propriétaire,  à titre  de  la  vente  qui  lui 
en  a été  faite  par  M.  le  comte  de  Fie([uelmont,  suivant  acte  passé 
devant  M®  Morren,  notaire  à Bruxelles,  d’un  terrain  situé  en  la 
commune  d’Ixelles,  rue  de  la  Croix,  contenant  en  superficie  envi- 
ron 1 hectare,  s’engage  à établir  sur  ce  terrain  un  quartier  d’ou- 
vriers, composé  : 

» D’un  bâtiment  destiné  au  logement  d’ouvriers  célibataires, 
et  comprenant  un  réfectoire  et  un  chautîoir  communs,  avec  dépen- 
dances, un  local  destiné  à servir  de  salle  d’école,  un  logement 
pour  l’instituteur  et  une  salle  de  bibliothèque  ; 

» D’un  bâtiment  destiné  à servir  de  buanderie  commune  avec 
séchoir  à l’étage  et  pompe  d’alimentation,  et  comprenant  en  outre 
des  salles  de  bains  ; 

» D’une  blanchisserie  commune; 

» De  vingt  maisons  à deux  étages,  avec  cour  et  jardin; 

» De  vingt-deux  maisons  à un  étage,  avec  cour  et  jardin; 

» De  quatre  maisons  destinées  à servir  de  bouti(iues. 

» Les  plans  de  ce  quartier,  dressés  en  double,  et  signés  par  les 
contractants,  demeureront  annexés  à chacun  des  originaux  de  la 
présente  convention,  dont  ils  feront  partie  intégrante. 

» Art.  2.  Le  gouvernement  désirant  seconder  l’entreprise  de 
M.  Gomand,  et  voulant,  en  attachant  à l’exploitation  du  quartier 
projeté  certaines  conditions  liivorahles  à la  classe  ouvrière,  donner 
à cette  entreprise  un  but  philanthropique,  s’engage  : 

» 1°  A accorder  à M.  Gomand  un  subside  de  à, 000  francs  pour 
l’établissement,  dans  l’axe  de  la  rue  de  la  Croix,  d’un  égout  pu- 
blic, destiné  à faciliter  l’écoulement  des  eaux  ménagères  et  plu- 
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vialos,  ainsi  que  des  vidanges  dn  quartier  projeté,  lequel  égout 
aura  son  point  de  départ  à l’intersection  de  la  rue  Gomand  et  de 
la  rue  de  la  Croix,  et  s’étendra  juscju’au  débouché  de  cette  der- 
nière rue  sur  la  chaussée  d’Ixell^s,  où  il  s’einhranchera  à l’égout 
coinniunal. 

Moyennant  ce  subside,  M.  Gomand  fera  construire,  à ses  frais 
exclusils,  ledit  égout,  ainsi  que'Jes  embranchements  destinés  à y 
déverser  les  eaux  du  quartier,  et  se  conformera  pour  ces  construc- 
tions aux  plans  et  cahiers  des  charges  adoptés  par  l’administration 
communale  d’Ixelles. 

» La  propriété  de  l’égout  à construire  dans  la  rue  de  la  Croix 
appartiendra  à la  commune  d’Ixelles,  ([ui  sera  chargée  de  pourvoir 
aux  Irais  de  son  entretien  et  aura  le  droit,  en  compensation, 
d appliquer  a son  profit,  à tous  les  propriétaires  riverains  des  ter- 
fi  rains  non  bâtis  de  ladite  rue,  M.  Gomand  excepté,  les  dispositions 
I du  règlement  communal  en  date  du  11  octobre  1840,  relatif  à 
î 1 accès  des  égouts  particuliers  aux  aqueducs  communaux. 

» 2“  A prêter  à M.  Gomand,  sans  intérêt,  une  somme  de  20,000  fr. 

» Art.  5.  Le  quartier  projeté  et  toutes  ses  dépendances  seront 
fl  affectés  en  hypothèque,  au  profit  du  gouvernement,  à la  sûreté  du 
' remboursement  de  son  prêt  de  20,000  fr. 

» Art.  6.  En  considération  de  l’avantage  que  lui  fait  le  o-ouver- 

‘'».f‘^o*’dan t uii  subside  de  4,000  fr.  et  un  prêt  de 
-0,000  fr.  sans  intérêt,  iM.  Gomand  s’engage  : 

» lo  A mettre  à la  libre  disposition  de  l’admiinstration  commu- 
nale d Ixelles,  moyennant  une  indemnité  annuelle  de  200  fr.  qui 
lui  sera  payée  par  cette  administration,  les  locaux  comprenant  la 
salle  djécole,  le  logernentde  l’instituteur  et  la  salle  de  bibliothèque. 

» 2"  A fixer  le  maximum  de  ses  prix  de  location  : A ^0  fi-  par 
mois  pour  une  maison  à deux  étages;  à 42  fr.  par  mois  pour  une 
maison  a un  etage  ; et  à 4 fr.  par  mois  pour  une  chambre  d’ouvrier 
garnie  d une  coucbeUe  de  fer , d’une  table  et  d’une  chaise  avec 
jouissance  du  réfectoire  et  du  chaulfoir  communs. 

» Il  est  entendu  que  ces  stipulations  concernant  le  maximum  des 
loyers  ne  s appliquent  point  aux  maisons  formant  l’angle  des  bâti- 
ments, et  qui  sont  destinées  à servir  de  boutiques,  et  dont  M.  Go- 
mand réglera  la  location  comme  bon  lui  semblera. 

» y A n’admettre  comme  locataires  des  maisons  à construire 

que  des  personnes  dont  l’administration  communale  d’Ixelles  aura 
certifié  la  moralité.  ^ 
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» h°  A stipuler  dans  ses  l)aux,  comme  condition  expresse,  à la- 
(piclle  toute  sous-locatioii,  j)ar  les  locataires  princij)aux  doit  être 
subordonnée  : Qu’aucun  logement  poui’  une  famille  ne  pourra  (Hre 
composé  de  moins  de  deux  ])ièces;  qu’aucune  personne  dont  la 
moralité  n’aura  pas  été  au  préalable  attestée  par  l’administration 
communale  d’Ixelles  ne  sera  admise  comme  sous-locataire;  qu’un 


seul  étage  ne  pourra  être  occupé  par  plus  de  six  personnes;  qu’il 
est  formellement  interdit  de  convertir  les  souterrains  en  chambres 
à coucher. 

» 50  A faciliter,  pour  tous  les  habitants  du  quartier,  et  aux  prix 
fixés  ]iar  un  tarif  qui  sera  approuvé  par  l’administration  commu- 
nale d’Ixelles , la  jouissance  en  commun  de  1 espace  destiné  au 
blanchissage,  de  la  buanderie  et  du  séchoir,  ainsi  que  des  salles  de 


bains. 

» 6°  A ne  point  construire  dans  l’intérieur  de  la  cite  de  puits 

d’absorption  , dits  puits  perdus. 

» Art.  7.  Les  engagements  contractés  par  M.  Gomand  dans  1 ar- 
ticle qui  précède  sont  ici  acceptés  par  M.  le  ministre  de  l’intérieur 
au  profit  de  l’administration  communale  d’Ixelles,  qui  aura  le  droit 
de  tenir  la  main  à leur  stricte  exécution. 

» Toute  contravention  à ces  engagements  soumettra  M.  Gomand 
ou  ses  successeurs , propriétaires  du  quartier  projeté , à des  dom- 
mages et  intérêts  au  profit  de  la  commune  d’Ixelles,  et  dont  l’im- 
poiAance  sera  fixée  par  le  juge  compétent.  Ces  contraventions  se- 
ront constatées  par  l’administration  communale  d’Ixelles.  Il  est 
d’ailleurs  bien  entendu  que  les  engagements  contractés  par  M.  Go- 
mand, et  qui  constituent  la  condition  de  prêt  gratuit  fait  par  le 
gouvernement,  continueront  d’exister  après  le  remboursement  de 
ce  prêt.  » 

Ce  projet  a donné  lieu  k un  rapport  extrêmement  important  de 
M.  Villermé,  au  Comité  consultatif  d’hygiène  publique,  à l’examen 
duquel  M.  le  ministre  l’avait  soumis.  Dans  la  discussion  que  sou- 
leva ce  rapport,  M.  Moreau  de  Champlieux  fit  connaître  quelques 
faits  pleins  d’intérêt  résultant  d’une  expérience  fournie  par  l’or- 
ganisation du  personnel  de  l’administration  des  douanes,  et  qui 
ne  sont  pas  sans  analogie  avec  ceux  que  nous  étudions  ici.  On 
compte  25,000  employés  ayant  de  600  à 900  fr.  d appointements, 
et  répartis  sur  les  côtes  et  sur  les  frontières  de  France.  L’adminis- 
tration s’est  préoccupée  de  l’importance  qu  il  y avait  à piocuici  a 
ces  employés  des  logements  à bon  marché.  Et  actuellement  citti 
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pensée  est  réalisée  pour  un  tiers  environ.  Dans  les  campagnes,  on 
al)àti  lie  petites  maisons  contiguës,  ayant  des  entrées  distinctes 
et  isolées , et  dont  la  construction  première  revient  environ  <à 
1,000  fr.  par  homme.  Dans  les  villes,  on  a élevé  des  bâtiments  qui 
coûtent  à peu  près  le  double.  Pour  citer  un  exemple  de  la  manière 
! dont  sont  organisées  ces  habitations  communes  : au  Havre,  on  a 
. construit  un  vaste  édifice,  qui  revient'à  1,000, 000  de  francs  environ, 
et  qui  contient  âOO  à 500  employés  , dont  1/3  composé  de  céliba- 
taires et  2/3  ayant  femmes  et  enfants.  Entre  les  célibataires  et  les 
ménages,  la  séparation  est  complète.  Pour  les  familles,  il  existe 
des  logements  de  diverses  grandeurs.  Mais  pour  que  cette  réunion 
d’individus  puisse  subsister,  il  faut  une  autorité  armée  de  très 
grands  pouvoirs.  Au  Havre,  un  capitaine  et  deux  lieutenants  habi- 
tent la  caserne  et  veillent  à l’exécution  de  règlements  dont  on  ne 
peut  s’imaginer  la  minutieuse  sévérité,  en  tout  ce  qui  concerne 
: l’assainissement  et  la  propreté.  Quand  plusieurs  avertissements 
n’ont  pas  sulïi,  on  renvoie  et  l’on  révoque  môme  le  délinquant. 

■ 1 Malgré  tout,  cependant,  il  est  d’une  extrême  difliculté  de  mainle- 
îi  nir  la  concorde.  N’est-il  pas  permis  de  penser,  d’après  cela,  que 
1 dans  une  cité  ouvrière  où  il  y aurait  seulement  100  ménages,  sans 
t une  autorité  véritablement  militaire,  il  serait  impossible  d’obtenir 
i l’ordre?  Confiera-t-on  la  surveillance  à un  simple  concierge?  Et 
celui-ci  sera-t-il  forcé  de  recourir,  à l’occasion,  au  juge  de  paix,  au 
commissaire  de  police  et  à toutes  les  lenteurs  de  la  procédure  ordi- 
naire? 

Pour  terminer  l’exposé  des  tentatives  faites  à l’étranger,  au 
sujet  des  cités  ouvrières,  nous  devons  mentionner  l’existence  d’une 
Société  établie  à Berlin  pour  y construire  des  habitations  saines  et 
commodes,  à l’usage  des  ouvriers.  Cette  Société,  dont  les  res- 
sources se  composent  d’actions  industrielles  et  de  dons  volontaires, 
n’entend  pas  édifier,  comme  celle  de  Londres,  dévastés  bâtiments 
de  pierre,  véritables  casernes  d’ouvriers,  où  beaucoup  reçoivent  un 
gîte  pour  la  nuit,  mais  de  petites  maisons  de  8 â 12  logements 
disséminés  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville.  A la  fin  de  18Zi9, 
elle  en  comptait  déjà  13  qui  se  louaient  rapidement.  Elle  n’y 
admet  ({ue  des  personnes  ayant  au  moins  cinq  années  de  résidence 
a Berlin,  ])ossédant  un  mobilier,  exerçant  une  profession  avouable 
et  jouissant  d’une  réputation  intacte.  La  plus  grande  exactitude 
dans  le  paiement  des  termes  est  rigoureusement  exigée.  Les  céli- 
bataires n’y  logent  ]ias  sans  une  famille  de  leur  parenté,  ou  qui 
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irpoiido  (l’oux.  Enlin,  |uir  une  condition  toulo  s[)ôciale,  et  par 
suite  (l’une  coiuhiniuson  tinancière  ass(‘z  j)rol)l(;inati(jue , chaqiuî 
locataire  pourrait,  après  un  séjour  de  trente  années,  devenir  pro- 
priétaire de  son  logement. 

' D’après  les  faits  (jue  nous  venons  de  citer  avec  détail,  il  semble 
(]uc  l’idée  des  cités  ouvrières  eût  pu  être  facilement  et  utilement 
appliquée  à Paris.  Et  pourtant,  nous  avons  regret  de  le  dire,  elle 
n’a  reçu  encore  qu’un  commencement  d’exécution  tr(';s  restreinte. 
Une  association  s’était  formée  dans  le  but  de  faire  édifier  dans 
cbacun  des  arrondissements  de  Paris  des  cités  ouvrières,  où  les  tra- 
vailleurs eussent  trouvé  soit  de  petits  logements  non  meublés,  soit 
des  chambres  garnies;  mais  la  société  n’a  pu  fonder  jusqu’ici 
qu’un  seul  établissement  dans  la  rue  Rocheebouart,  sur  l’un  des 
points  les  plus  élevés  et  les  plus  salubres  de  Paris.  Les  travaux, 
longtemps  suspendus  et  en  apparence  abandonnés,  sont  à peine 
achevés  à la  fin  de  l’année  1851.  On  ne  peut  véritablement  pas 
préjuger  le  résultat  de  cette  première  tentative. 

Ce  défaut  de  succès  , dans  une  ville  comme  Paris , tient  à des 
causes  trop  diverses  pour  être  indiquées  ici.  Mais  nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence  les  objections  principales  (jui  ont  été  faites  aux 
cités  ouvrières,  à celles  du  moins  qui  sont  conçues  d’après  un  jdan 
trop  étendu.  Sans  nous  arrêter  aux  considérations  étrangères  à la 
salubrité,  (pui  ont  été  mises  en  avant  par  M.  Amédée  Hennequin  et 
M.  Grün,  et  qui  ont  trait  surtout  au  caractère  d’indépendance  et 
d’indiscipline  des  ouvriers  de  Paris,  et  aux  dangers  que  pourraient 
offrir  pour  la  tranquillité  publique  ces  agglomérations,  si  favo- 
rables aux  menées  anarchiques,  nous  devons  rappeler  que  M.  \il- 
lermé,  dans  le  rapport  que  nous  avons  déjà  cité,  s’est  élevé  avec 
un  peu  de  sévérité  peut-être  contre  rétablissement  des  cités  pro- 
prement dites , et  leur  extension , qu’il  considère  comme  très 
peu  désirable,  et,  du  reste,  comme  presque  aussi  peu  praticable- 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  textuellement  les 
conclusions  du  rapport,  auquel  le  nom  de  l’auteur  donne  tant  de 
poids  : 

« Les  cités  ouvrières  ne  doivent  s’ouvrir  que  pour  des  ménages 
ou  des  familles.  Y loger  des  célibataires  du  sexe  masculin  ne  sau- 
rait se  justifier  sous  aucun  rapport.  Autant  qu’il  est  possible  , il 
faudrait  que  cbacpie  cité  se  composât  exclusivement  de  petites 
maisons  non  contiguës.  Il  serait  d’ailleurs  bien  à désirer  que  cha- 
cune de  ces  maisons  construite,  distribuée  (d  tenue  de  manière  n 
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Otro  conslamnuMit  propre  et  salubre,  eût  son  jardin  et  n’admît 
qu’une  famille  ou  deux  au  plus.  Chaque  logement  devrait  se  com- 
poser de  deux  ou  trois  pièces  habitables,  dont  une  à feu,  et  avoir 
son  entrée  particulière.  Toutes  ces  pièces  devraient  être  bien 
closes,  bien  éclairées,  bien  aérées  et  suflisamment  grandes.  Les 
fenêtres  et  portes  seraient  disposées  de  telle  manière,  qu’étant  ou- 
vertes on  pût  n’ètre  pas  vu  chez  soi  par  les  plus  proches  voisins,  ni 
apercevoir  ce  qui  se  passe  chez  eux.  Afin  de  mieux  isoler  les  mé- 
nages les  uns  des  autres,  il  serait  convenable  de  bâtir  toutes  les 
maisons  d’une  cité  ouvrière  sur  un  même  alignement.  Par  cette 
disposition  les  locataires  n’apercevraient,  rentrés  chez  eux,  que  la 
campagne  ou  leurs  jardins,  et  les  communications  avec  les  voisins 
seraient  rendues  moins  fréquentes.  Il  est  d’ailleurs  presque  superflu 
de  faire  remarquer  ici  combien  de  pareilles  demeures  peuvent  être 
utiles  à la  vie  de  famille,  par  conséquent  au  travail,  à l’économie, 
aux  bonnes  habitudes  et  au  bien-être;  tous  avantages  que  procu- 
rerait bien  diflîcilement  l’habitation  dans  de  grandes  cités  ou- 
vrières , au  milieu  de  centaines  de  personnes  dont  le  voisinage 
trop  immédiat,  je  pourrais  dire  le  contact  forcé,  à chaque  instant, 
serait’une  gêne  continuelle  et  insupportable. 

» Enfin,  il  faut  rappeler,  en  terminant,  que  partout  où  la  popu- 
lation ouvrière  est  en  grand  nombre,  il  ne  sera  jamais  possible  de 
fournir  des  logements  convenables  à tous  ceux  qui  en  font  partie; 
que  les  ouvriers  qui  gagnent  les  moindres  salaires  seront  toujours 
réduits  à demeurer  dans  les  logements  les  moins  chers,  c’est-à-dire 
dans  des  logements  incommodes,  insulfisants  et  peu  salubres,  des 
maisons  délabrées  ou  mal  tenues. 

» Il  résulte  encore  de  tout  ce  qui  précède  qu’au  lieu  de  bâtir  un 
monument  ressemblant  à une  vaste  caserne,  pour  y réunir  400  â 
500  individus  de  la  classe  ouvrière , il  vaudrait  beaucoup  mieux 
acheter  de  bonnes  maisons  ordinaires,  ou  même  les  louer  à long- 
bail,  sauf  à les  approprier  à leur  nouvelle  destination,  ou  mieux 
encore,  s’il  est  possible,  donner  à chaque  famille  sa  maisonnette. 
De  cette  manière , il  est  vrai , on  n’aurait  pas  un  édifice  dont  les 
])ropor lions  colossales  frappent  tout  le  monde  et  servent  de  pré- 
texte à des  promesses  illusoires  ; mais  avec  le  même  sacrifice  d’ar- 
gent, on  ferait  modestement  plus  de  bien  à un  nombre  beaucoup 
})lus  grand  de  personnes.  » 

Nous  n’ajouterons  qu’une  simple  remarque,  c’est  que  cette 
(iromiscuité  que  l’on  impute  aux  cités  ouvrières,  et  qui  est  en 
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somme  le  principal  reproclie  (jiroii  leur  adresse,  est,  par  le  l'ait, 
heaiicoiip  plus  grande  dans  le  régime  actuel  des  habitations,  soit 
de  la  classe  ouvrière,  soit  de  toute  autre  classe.  11  est  même  bon 
de  faire  observer  que  les  ouvriers  se  gi’oupent  naturellement  dans 
des  quartiers  distincts,  où  se  trouvent  de  vastes  cours,  des  maisons 
immenses  capables  de  loger  des  centaines  de  familles,  et  qui  pré- 
sentent tous  les  inconvénients  prétendus  des  cités  ouvrières,  sans 
olfrir  les  conditions  de  salubrité,  de  propreté,  d’ordre  et  d’écono- 
mie que  nous  avons  vues  réunies  dans  des  établissements  modèles 
de  Londres  et  de  quehiues  autres  localités.  En  résumé,  il  y a dans 
la  fondation  des  cités  ouvrières  une  idée  utile  et  qui  mérite  d’être 
poursuivie , dans  l’intérêt  bien  entendu  des  classes  laborieuses. 
{Voy.  Habitations.) 

Bibliographie.  — Rapport  sur  les  cités  ouvrières,  par  M.  Villermé  {Annales  d’hy- 
giène,  etc.,  t.  XLIII,  p.  241).  —Tableau  de  l’état  physique  et  moral  des  ouvriers,  par 
M.  Villermé.  Paris,  1840.  — Des  classes  dangereuses  de  la  population  dans  les  grandes 
villes,  par  M.  Frégier.  Paris,  1840.  — Des  habitations  des  classes  ouvrières,  par 
Henry  Roberts,  traduction  publiée  par  le  ministère  de  l’agriculture  et  du  commerce. 
Paris,  1850,  — Rapport  sur  le  choléra  à Lille  , par  M.  Th.  Lestiboudois,  Lille , 1832. 
— Rapport  sur  I'assai7iissenie7it  des  habitalio7is  de  la  classe  pauvre  de  la  ville  de  Lille, 
par  M.  Kolb-Bernard  , dans  les  Travaux  du  co7iseil  cc7itral  de  salubrité  du  départeme7it 
du  Nord.  Lille,  1843.  — État  de  la  qucstio7i  des  liabitaiio7is  et  des  logements  insa- 
lubres, par  M.  A.  Grün.  — Fv'st  report  of  the  co77imissio7i7iers  for  mquirhig  hito  tlie 
State  of  large  towns  U7id  populous  dist7'icts.  London,  1844.  — Report  of  the  ge7ieral 
board  of  heallh  07i  theprese7it  State  of  certam  parts  of  the  nietropolis  and  on  the  model 
lodging  houses  of  Lo7ido7i,  by  R.  D.  Grainger.  Londres,  1851.  — Joire,  Logements  du 
pauvre  et  de  l'ouvt'ier,  cotisidéré  sous  le  rapport  de  l'hygiène  publique  et  privée 
{Annales  d'hygiène.  Paris,  1851,  t.  XLV,  p.  290). 

CliARIFICATiOîlT.  — Les  liquides  destinés  aux  usages  ali- 
mentaires ou  domestiques  ont  tous  plus  ou  moins  besoin  d’être 
débarrassés  de  certaines  matières  étrangères  qu’ils  tiennent  en 
suspension,  ou,  en  d’autres  termes,  d’être  clarifiés.  L’eau,  le  vin, 
le  vinaigre,  l’huile,  elc.,  sont,  dans  ce  but,  soumis  à certains 
procédés  qui  n’ont  pas  tous  pour  nous  un  égal  intérêt  et  qui  se- 
ront, d’ailleurs,  exposés  plus  utilement  lorsque  nous  traiterons  de 
chacun  des  sujets  auxquels  ils  se  rapportent.  {Voy.  Eau,  Filtrage, 
Fontaine,  Huile,  Vin,  Vinaigre,  etc.) 

ClilJflATS.  — On  donne  le  nom  de  climat  à l’ensemble  des 
conditions  physiques  qui  résultent,  pour  les  différentes  régions  du 
globe , de  leur  situation  respective  à la  surface  de  la  terre,  et  qui 
sont  dénaturé  à exercer  sur  les  êtres  organisés  une  infiuence  spéciale. 

L’étude  des  climats  forme,  à elle  seule,  sous  le  nom  de  clnnalo- 
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. loijie,  une  seieiico  véritable,  ou,  tout  au  moins,  une  partie  essen- 
! lielle  (le  la  ])liysi(jue  et  de  l’iiygiène  générales.  Nous  ne  pouvons, 
» pour  ce  double  motif,  entrer  dans  les  développements  que  coin- 
) porterait  un  si  vaste  sujet.  Mais  il  est  impossible  de  passer  sous 
ii  silence  les  principes  de  climatologie  et  de  météorologie  sur  lesquels 
« repose  en  grande  partie  la  salubrité  des  ditférents  lieux  habitables. 

Ne  pouvant  donner  à cet  égard  que  des  notions  nécessairement 
( fort  incomplètes,  nous  nous  attacherons  à faire  ressortir  les  points 
capitaux  de  l’étude  des  climats  au  point  de  vue  de  l’hygiène  pu- 
blique, et  nous  terminerons  par  quelques  mots  sur  le  climat  de  la 
France  en  particulier. 

La  nature  des  différents  climats  est  déterminée  : A.  par  la  lati- 
tude, B.  parla  longitude,  C.  par  l’altitude,  D.  par  l’exposition 
topographique,  E.  parla  nature  du  sol.  D’où  découlent  les  condi- 
) tiens  variables  de  chaque  climat  : température,  2°  état  liygro- 

li  métrique,  3®  pression  atmosphérique,  hP  direction  des  vents, 
î 5“  lumière , électricité  et  magnétisme,  6°  nature  des  eaux  et  pro- 
t ductions  du  sol. 


Avant  d’aborder  l’étude  de  chacune  de  ces  conditions,  il  est  une 
remarque  générale  à faire.  C’est  que  le  principal  élément,  celui 
qui  domine  tous  les  autres  dans  la  constitution  des  climats,  c’est 
la  température.  Ses  variations  déterminent  prescjue  à elles  seules 
tous  les  autres  phénomènes  météorologiques,  d’où  résultent  les 
différences  des  climats,  et  dont  on  peut  trouver  l’origine  presque 
exclusive  dans  la  distribution  de  la  chaleur  à la  surface  du  globe. 
C’est  sur  elle  qu’est  fondée  la  division  des  climats,  en  climats 
solaires  Qi  climats  reels.  Les  premiers  seraient  déterminés  par  les 
positions  successives  de  la  terre  par  rapport  au  soleil;  mais  M.  de 
Humholdt,  après  Mairan,  a montré  que  cette  action  fixe,  inva- 
riable et  permanente  du  soleil,  d’où  résultent  les  climats  solaires, 
est  sans  cesse  modifiée  par  des  causes  perturbatrices  essentielle- 
ment changeantes  et  transitoires,  telles  que  le  mélange  des  tem- 
pératures des  différentes  latitudes  amenées  par  les  vents,  l’alti- 
tude, le  voisinage  des  mers,  l’inclinaison,  la  nature  chimique,  la 
couleur,  la  force  rayonnante  et  l’évaporation  du  sol,  la  direction 
des  chaînes  de  montagnes,  la  forme  des  terres,  leur  niasse,  la 
quantité  de  neige  qui  les  couvre  pendant  l’iiiver,  etc.,  circon- 
stances qui  constituent  les  climats  réels. 

Il  n est,  sans  doute,  pas  besoin  de  longs  détails  [lour  rapjieler 
en  quoi  consistent  les  éléments  des  divers  climats  que  nous  avons 
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l)r(‘C(‘(loiimuMil,  (MumuM'és  ; lîititudc,  longitude,  altitude,  exposi- 
tion, nature  du  sol. 

A.  La  lalilmle , e’est-à-dire  la  situation  d’un  lieu  par  rapport 
à requateur  mesurée  parles  degrés  parallèles,  exerce  sur  la  con- 
stitution des  climats  l’inlluence  la  plus  puissante.  C’est  en  raison 
de  son  aclion  sur  la  tem|)éralure  que  l’on  divise  la  surface  de  la 
terre  en  cinq  zones  : la  zone  intertropicale  ou  torride,  qui  comprend 
les  régions  sur  lesquelles  le  soleil  vient  frapper  à ploml)  deux  fois 
dans  le  cours  de  l’année;  les  deux  zones  tempérées,  qui  s’éten- 
dent de  chacun  des  tropirpies  au  cercle  polaire  correspondant  ; les 
deux  zones  glaciales,  qui  sont  placées  sous  les  pcMes.  Aces  trois 
zones  se  rattache  la  division  des  climats  en  chauds,  tempérés  et 
froids. 

B.  La  longitude,  qui  est  Fangle  que  forme  le  méridien  du  lieu 
avec  un  premier  méridien  pris  arhitrairement,  se  calcule  chez 
nous  à partir  du  méridien  de  Paris , et  se  divise  en  longitude 
orientale  là  l’est  de  ce  méridien,  et  longitude  occidentale  à gauche. 
Elle  n’agit  sur  la  nature  du  climat  qu’en  raison  de  la  proximité 
ou  de  l’éloignement  des  grands  bassins  océaniques. 

6\  L'altitude  d’un  lieu  s’entend  de  la  hauteur  qu’il  occupe  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  et  doit  être  considérée  comme  l’un 
des  éléments  climatériques  les  plus  importants.  On  peut  dire, 
d’une  manière  générale,  que  son  inlluence  est  tout  à fait  analogue 
à celle  de  la  latitude,  en  ce  sens  que  de  la  hase  au  sommet  d’une 
montagne  les  phénomènes  météorologiques  présentent  des' varia- 
tions semblables  à celles  que  l’on  observe  sur  une  plus  vaste  échelle 
de  l’équateur  aux  pôles,  si  bien  que  la  terre  pourrait  être  considé- 
rée comme  formée  de  deux  montagnes  adossées  par  leur  base  à 
l’équateur.  Nous  aurons  occasion  démontrer  quelles  conséquences 
capitales,  surtout  par  rapport  à la  température  et  à la  pression 
atmosphérique,  découlent  de  l’altitude  des  lieux  et  exercent  leur 
action  sur  les  êtres  vivants. 


D.  Eu  égard  à leur  exposition  topographique,  on  doit  non  seu- 
lement étudier  les  localités  dans  leur  orientation,  mais  encore 
examiner  leur  situation  continentale,  littorale  ou  insulaire,  la 
direction  des  chaînes  de  montagnes,  circonstances  qui  modifient 
si  puissamment  les  climats,  soit  par  le  caractère  des  vents  lé- 
guants, soit  par  l’état  hygrométrique  de  l’air,  soit  encore  par  les 
variations  de  température  qui  en  dépendent. 

E.  Enfin,  la  nature  du  sol  ne  peut  être  considérée  comme  in- 
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(liiféronto  dans  la  (iétenninatioii  des  climats.  Ce  n’est  pas  que  la 
science  possède  encore  des  données  précises  sur  le  mode  particu- 
lier d’action  des  dillérents  éléments  géologiques.  Mais,  outre  celle 
qu’il  est  jiermis  de  leur  supposer,  il  en  est  d’autres  plus  facilement 
appréciables  qui  résultent  des  conditions  extérieures,  telles  que 
l’état  plus  ou  moins  perméable  du  sol,  son  humidité  ou  sa  séche- 
resse, sa  nature  marécageuse,  l’existence  à sa  surface  de  forêts  et 
de  grandes  masses  de  verdure,  circonstances  d’où  résultent  secon- 
dairement la  chaleur,  la  force  rayonnante  et  l’évaporation  du  sol. 

Tels  sont  les  éléments  constitutifs  fixes  des  climats,  ceux  dont 
dépendent  les  conditions  variables  de  chaque  climat.  C’est  à ces 
dernières  que  se  rattachent  en  réalité  les  caractères  climatoriaux 
proprement  dits;  mais  en  les  passant  en  revue,  nous  constaterons 
cà  chaque  pas  l’influence  essentielle  delà  latitude,  de  la  longitude, 
de  l’altitude,  de  l’exposition  générale  et  de  la  nature  particulière 
du  sol  dans  les  différentes  localités. 

1“  Température. — La  recherche  et  la  constatation  de  la  tempé- 
rature, nous  l’avons  dit  déjà,  dominent  toute  la  climatologie.  C’est 
là  à la  fois  le  premier  résultat  de  la  latitude  et  des  autres  conditions 
que  nous  avons  indiquées,  et  la  principale  influence  qui  se  fait 
sentir  sur  les  êtres  organisés. 

Considérée  d’une  manière  générale,  la  température  atmosphé- 
rique, dont  la  source  réside  presque  exclusivement  dans  l’action 
du  soleil,  varie  naturellement  suivant  la  hauteur  de  cet  astre  au- 


dessus  de  l’horizon.  Chaque  jour  présente  un  maximum  et  un  mi- 
I nimum  de  température.  Le  minimum  ne  se  trouve  jamais  plus 
ï tard  que  7 heures  du  matin,  jamais  plutôt  que  3 heures;  le  maxi- 
ri  muni  ne  varie  guère  suivant  les  climats,  et  répond  à 2 heures  ou 
*i  3 heures  de  l’après-midi.  La  température,  prise  à l’aide  du  ther- 
n momètre  tourné  vers  le  nord  à 9 heures  du  matin,  à midi,  à 
I 3 heures  et  a 9 heures  du  soir,  donne  une  moyenne  équivalente  à 
' la  moyenne  des  2Zi  heures.  Cette  moyenne  se  trouve  entre  7 heures 
du  matin  (pour  le  mois  de  juillet)  et  10  heures  du  matin  (pour  le 
I mois  de  janvier).  Quant  à la  moyenne  de  l’année,  elle  est  assez 
' bien  représentée  par  la  moyenne  du  mois  d’avril  et  du  mois  d’oc- 
' tohre  ; mais  au  point  de  vue  de  la  climatologie,  il  est  une  donnée 
beaucoup  ])lus  importante  et  ]dus  pratique:  c’est  celle  de  la  tem- 
pérature de  l’hiver  et  celle  de  l’été.  Nous  verrons  en  effet  que 
deux  moyennes  égales  peuvent  correspondre  à des  climats  fort  dif- 
' féreiits;  l’un  à température  uniforme,  et  tel  que  les  hivers  soient 
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doux  cl  les  clos  suris  clmleui';  raiilrc  à teinpéi'alui’cs  extrôni(;s,  tel 
que  les  clés  suiciil  1res  chauds  cl  les  hivers  1res  froids. 

Si  nous  l'CcluTclioiis  (|uelles  son l les  circoiislances  qui  fonl  varier 
la  tempéralurc  inoyemie  d’un  lieu,  nous  voyons  ces  varialions  dé- 
pendre : a.  de  la  lalilude,  b.  de  la  hauleur  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer,  c.  de  la  durée  relalive  des  jours  el  des  nuils,  d.  du  voisinage 
des  mers,  e.  des  venls.  Les  dimals,  relalivement  aux  varialions  de 
tempéralure,  sonl  lanlôl  lan  loi  t'an'a6/e5,  lanlôUajcem/jy. 

a.  La  lalilude  délermine  des  diflérences  énormes  rlans  la  leni- 
pérature  moyenne  des  lieux.  A l’équaleur,  c’esl-à-direàO“  lalilude, 
la  température  moyenne  est  de  27  à 30“  ; à /|8"  (latitude  de  Paris), 
elle  est  de  10“,8  ; à 60“  latitude,  0°,  à 4-  5“;  au  pôle,  à 90°  lati- 
tude, • — 25°  à 30°. 

Les  maxirna  et  les  minima  varient  suivant  les  latitudes  de 
-1-  /i7“,Zi  à — 56“,  ce  qui  donne  une  diflei'ence  de  103“. 

Il  ne  faut  pas  croire  du  reste  que,  dans  toute  l’étendue  d’un 
même  degré  parallèle,  l’égalité  de  température  moyenne  se  main- 
tienne. M.  de  HumLoldta  montré  dans  l’un  de  ses  travaux  les  plus 
admirables  que,  si  l’on  réunit  par  une  ligne  tous  les  points  géogra- 
phiques dont  la  température  moyenne  serait  la  môme,  s’ils  étaient 
tous  au  niveau  de  la  mer,  ces  lignes,  désignées  sous  le  nom  d’iso- 
thermes, ne  sont  pas  parallèles  à l’équateur,  mais  décrivent  des 
courbes  plus  ou  moins  sinueuses  suivant  les  influences  secondaires 
qui  peuvent  contre-balancer  celles  de  la  latitude.  L’examen  de  la 
direction  des  lignes  isothermes  montre  que  le  point  de  chaque 
méridien  qui  possède  la  plus  haute  température  ne  coïncide  pas 
partout  avec  l’intersection  de  ce  méridien  et  de  l’équateur,  et  que, 
à égalité  de  latitude,  la  température  moyenne  est  plus  élevée  eu 
Europe  qu’en  Asie  et  en  Amérique,  et  plus  basse  dans  les  pays 
intérieurs  que  sur  le  littoral. 

b.  La  température  s’abaisse  à mesure  que  l’on  s’élève  dans  l’at- 
mosphère. L’air,  en  raison  de  sa  diathermanéité,  ne  peut  être 
écbaufle  directement  par  les  rayons  solaires;  c’est  par  leur  contact 
avec  la  terre  que  des  couches  successives  s’échaulîent.  Aussi,  les 
lieux  les  plus  élevés  sont-ils  en  rapport  avec  une  atmosphère  plus 
froide,  et  de  plus,  sont  soumis  à une  évaporation  plus  facile  et 
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I Cette  inlUience  de  l’altitiule  se  montre  d’une  manière  non 
moins  remarquable  dans  l’identité  de  la  température  moyenne 
observée  dans  certains  lieux  placés  à des  latitudes  très  dillerentes. 
. Ainsi,  la  température  moyenne  de  Saint-Pétersbourg,  par  59", 50  de 
, latitude,  à 0 mètre  d’élévation,  est  la  même  que  celle  de  la  métairie 
d’Antisana  par  1°  de  latitude,  à h, 000  mètres  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer,  e’est-{\-dire — 3“,5.  MM.  de  Humboldt  et  Boussingault 
ont  multiplié  à cet  égard  les  observations,  et  on  leur  doit  des  ré- 
j sultats  du  plus  haut  intérêt.  Les  recherches  zoologiques  et  bota- 
1 niques  confirment  d’une  manière  éclatante  ce  grand  fait  de  l’abais- 
I sement  de  la  température  du  pied  au  sommet  des  montagnes,  de 
fi  même  que  de  l’équateur  aux  pôles. 


Dans  les  Curdillères,  par  5^  latitude. 

nnuteiir. 

Température  moyenne. 

Cumana 

27“,05 

Ansuina-Nueva 

23“,7 

Latacunga 

. 2,861 

15”, 5 

Antisana 

3“,4 

Neiges  perpétuelles 

1”,6 

Glacier  d’Anlisana 

e 

1 

I En  résumé,  il  résulte  des  nombreuses  observations  de  Ramond, 
iKaemtz,  Schouw,  Guérin,  Martins  et  Bravais,  que  la  température 
décroît  de  1 degré  par  180  mètres  d’élévation,  chim-e  peu  différent 
de  ceux  de  190  et  195  mètres  admis  par  de  Humboldt  et  Boussin- 


1 gault. 


c.  La  température  moyenne  est  d’autant  plus  constante  que  les 
T jours  et  les  nuits  ont  une  durée  plus  égale.  En  Laponie,  à Bosekop, 
par  /O  lat.,  durant  80  jours  de  nuit  continuelle,  la  température 
ne  varie,  pendant  les  2h  heures,  que  de  — 9°, 31  à — S°,9h.  Les 
saisons  ont  à cet  égard,  on  le  comprend,  une  influence  considé- 
rable, et  l’on  voit  des  différences  très  grandes  entre  les  maxima  et 
les  minirna  de  température  pour  les  différents  lieux. 

En  Guinée,  où  la  durée  des  jours  est  de  12  heures,  on  ne  trouve 
entre  la  température  moyenne  des  diverses  saisons  qu’une  diflé- 
rence  de  2 degres,  tandis  qu  a Paris,  ou  la  durée  des  jours  varie  de 
9 h.  /i5  m.  à 14  h.  30  m. , les  variations  de  la  température  moyenne 
de  1 hiver  a 1 ete  sont  de  15  a 20  degres.  A Saint-Pétersbourg,  où 
le  climat  commence  à devenir  excessif,  la  différence  entre  le 
maximum  et  le  minimum  est  de  26  degrés. 

C’est  là,  en  effet,  le  fait  capital  au  point  de  vue  de  l’inlluence 
sanitaire.  En  effet,  dans  les  climats  excessifs,  les  êtres  vivants  ont 
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non  seiiU'inonl  à rôsisler  ù dos  (empératiires  exlrOines,  mais  eii- 
ooro,  oL  surlonl,  a so  priHcr  à des  vai’iations  considérables. 

(ies  dinércnces  entre  les  moyennes  de  tem|)érature  estivales  et 
hibernales  deviennent  très  évidentes  si  l’on  trace  sur  la  maiijic- 
monde  des  lignes  (|ui  rémnssent  les  lieux  ou  la  moyenne  est  lu 
même  pour  l’hiver,  et  ceux  où  elle  est  la  môme  pour  l’été,  (les 
courbes,  (jui  ne  sont  parallèles  ni  à l’équateur  ni  aux  lignes  iso- 
thermes, sont  dites  dans  le  premier  cas  isuchimènes , dans  le  se- 
cond isothères.  En  suivant  leur  direction  dans  l’ancien  continent, 
par  exemple,  on  voit  qu’à  mesure  qu’on  s’éloigne  de  la  côte  occi- 
dentale, elles  ont  de  la  tendance  à se  rapprocher,  les  isoebimènes 
s’abaissant  vers  le  sud,  les  isothères  s’élevant  vers  le  pôle;  de 
telle  sorte  que  c’est  dans  l’intérieur  du  continent  que  l’on  trouve- 
rait les  hivers  les  plus  froids  et  les  étés  les  plus  chauds,  et  par  con- 
séquent les  variations  les  plus  étendues  entre  les  extrêmes  de 
température,  La  raison  de  ce  fait  se  trouve  principalement  dans 
l’influence  du  voisinage  des  mers  que  nous  allons  indiquer. 

d.  Le  voisinage  des  mers  rend  la  température  moyenne  plus 
constante  aussi.  Dans  les  îles  et  sur  les  bords  de  la  mer,  toutes 
choses  égales  d’ailleurs,  les  variations  sont  beaucoup  moindres. 
En  Irlande,  par  55°lat.,  le  myrte  ne  gèle  pas  en  hiver,  et  cepen- 
dant le  raisin  ne  mûrit  pas.  Il  n’y  fait  donc  pas  si  chaud  en  été  ni  si 
froid  en  hiver  qu’à  Paris,  quoiqu’il  y ait  plus  de  7“  de  latitude  de 
différence.  Aux  îles  Féroé,  par  62“  lat.,  la  température  moyenne 
est  en  hiver  de  -f-  à", 3,  et  en  été  de  -h  12”.  Il  n’y  a donc  de  varia- 
tions qu'entre  8 degrés,  et  les  lacs  n’y  gèlent  pas.  En  Angleterre, 
sur  les  côtes  du  Devonshire,  les  oranges  mûrissent  en  espalier,  et 
la  température  moyenne  est  en  hiver  de  -+-  5”  ou  6”,  et  en  été  de 
4-  11",  ce  qui  constitue  une  différence  de  5 ou  6 degrés  seulement. 
En  Sibérie,  au  contraire,  par  62“  lat.,  coinine  aux  îles  Féroé,  mais 
dans  une  contrée  continentale,  le  climat  excessif  offre  une  tem- 
pérature moyenne  de  -H  17",  5 en  été  et — àO"  en  hiver,  d’où  une 
différence  de  57  degrés  entre  l’hiver  et  l’été. 

Cette  loi,  ainsi  que  le  démontre  Kaemtz,  se  retrouve  partout,  et 
justifie  la  distinction  des  climats  en  marins  et  coniinenlaux,  les 
premiers  dans  lesquels  les  moyennes  de  l’iiiver  et  de  l’été  diffèrent 
peu,  et  qui  sont  par  conséquent  des  climats  constants;  les  seconds 
où  elles  s’écartent  au  contraire  l’une  de  l’autre,  et  qui  sont  ou 
variables  ou  excessifs.  L’inlluence  du  voisinage  des  mers  n’estdonc 
pas  d’augmenter  ou  de  diminuer  d’une  manière  absolue  la  tem- 
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pôraliire  moyenne  d’un  lieu  déterminée  par  la  latitude,  l’altitude, 
les  vents  dominants,  etc.;  elle  a pour  elïét  de  diminuer  l’étendue, 
la  fréquence  et  la  soudaineté  des  variations  de  température.  Dans 
les  plus  petites  îles  où  cette  action  se  produit  le  mieux,  elle  offre 
des  résultats  très  remarquables,  et  va  jusqu’à  contre-balancer  l’in- 
fluence delà  position  écjuatoriale  et  jusqu’à  modifier  profondément 
la  nature  du  climat.  On  peut  citer  en  exemples  Madère,  les  Açores, 
l’île  de  Wight,  etc.,  où  les  extrêmes  de  température  et  le  carac- 
tère de  chaque  saison  dilTèrent  notablement  de  ce  que  sembleraient 
indiquer  la  latitude  et  les  autres  conditions  topographiques. 

e.  Les  vents  agissent  encore  puissamment  sur  la  températui'e, 
soit  en  déterminant  dans  l’atmosphère  des  courants  qui  mêlent  les 
couches  d’air  et  les  refroidissent,  soit  en  apportant  dans  un  lieu  la 
température  des  pays  qu’ils  ont  parcourus,  ce  qui  expli(|ue  com- 
ment les  vents  du  nord  sont  plus  frais  que  ceux  du  midi.  Après  la 
latitude  et  la  hauteur,  ce  sont  eux,  dit  M.  le  professeur  Martins, 
qui  exercent  la  plus  grande  influence  sur  la  température  moyenne 
des  saisons.  Nous  aurons  à revenir  sur  cette  action  des  vents  qui 
constitue  l’un  des  éléments  climatériques  les  plus  importants. 

2“  Etat  hygrométrique.  — L’humidité  de  l’air  ou  sa  sécheresse 
occupent  parmi  les  agents  climatériques  un  rang  presque  égal  à 
la  température.  Etroitement  lié  à celle-ci  et  presque  sous  sa  dépen- 
dance, l’état  hygrométrique  de  ratmosphère  joue  le  rôle  le  plus 
important  dans  la  ])roduction  des  maladies  et  dans  l’influence  di- 
verse des  climats  sur  rhomine.  Il  est  bien  entendu  que  l’humidité 
ne  se  mesure  pas  par  la  quantité  absolue  de  vapeur  d’eau  que  l’air 
contient,  mais  par  le  rapport  de  celle-ci  à la  quantité  qu’il  pour- 
rait contenir. 

Le  degré  de  l’humidité  atmosphérique  varie  suivant  plusieurs 
causes;  elle  augmente  d’une  manière  générale,  à mesure  que  la 
température  diminue,  de  l’équateur  aux  pôles  ; et,  à teuq)érature 
égale,  elle  augmente  à mesure  que  l’on  se  rapproche  des  côtes.  En 
eflét,  les  couches  d’air  qui  sont  en  contact  avec  la  mer  sont  à peu 
près  complètement  saturées  de  vapeur  d’eau;  et,  toutes  choses 
égales  d’ailleurs,  les  climats  continentaux  sont  moins  humides 
que  le  littoral  ou  les  îles  et  les  régions  péninsulaires.  Les  varia- 
tions que  riiumidité  éprouve  en  raison  de  l’altitude  sont  moins 
nettement  définies.  Les  observations  les  plus  récentes  de  Kaeintz 
Martins  et  Bravais,  mettent  hors  de  doute,  contrairement  à l’opi- 
nion  ancienne  de  de  Saussure,  de  Luc  et  de  Humholdt,  que  s’il  est 
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vrai  que  sur  lus  montagnos  la  sâoliorosso  jmmiI  cMra  cxlrc^ine,  ni 
inoytMinu  riiuinidilé  osL  aussi  forlu  au  sommet  (jii’au  lias.  L’in- 
llueuce  (les  vents  sur  riiumidité  est  encore  plus  incertaine  et  plus 
variable.  S’il  est  didicile  de  la  spécifier  ])Our  cluujue  sorte  d(i  vent, 
on  ])eutdire  d’une  manière  générale  (pie  riiumidité  qu’apjiorteiit 
les  vents  vient  surtout  des  lieux  qu’ils  ont  traversés. 

Outre  ces  conditions  hygrométriques  qui  varient  dans  les  divers 
points  du  globe,  il  existe  d’autres  causes  de  variations  dépendant 
des  heures  du  jour  et  des  saisons.  Les  mois  de  décembre  et  de 
janvier  dans  les  régions  tempérées  et  continentales  sont  les  plus 
Innnides,  tandis  que  ceux  d’août  et  juillet  sont  les  moins  humides, 
bien  qu’il  y ait  dans  l’atmosphère  le  plus  de  vapeur  d’eau.  Au  mois 
de  janvier,  dans  les  mêmes  contrées,  le  minimum  de  tension, 
c’est-à-dire  le  moment  où  l’humidité  relative  est  le  moins  consi- 
dérable , correspond  à 8 heures  du  matin , et  le  maximum  à 
2 heures  de  l’après-midi.  Il  est  bon  d’ajouter  que,  dans  un  climat 
continental,  la  quantité  de  vapeur  d’eau  ne  coïncide  pas  toujours 
avec  la  plus  haute  température,  comme  cela  s’observe  dans  les 
pays  maritimes. 

L’eau  atmosphérique  n’est  pas  toujours  à l’état  de  vapeur  invi- 
sible. Elle  peut  se  condenser  sous  forme  de  vésicules  creuses 
remplies  d’air  saturé,  état  vésiculaire,  ou  sous  forme  de  goutte- 
lettes. Elle  donne  aussi  naissance  aux  différents  météores  aqueux  : 
brouillards,  nuages,  pluies,  grésil,  neige,  rosée,  etc.  Ces  phéno- 
mènes n’ont  pas  tous  la  même  importance  au  point  de  vue  clima- 
tologique, et  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’exposer  leur  origine  et  les 
conditions  de  leur  formation.  Nous  ferons  remarquer  que,  pour  la 
plupart,  ils  sont  subordonnés  aux  influences  locales.  Nous  dirons 
seulement  avec  M.  Martins,  que  le  voisinage  de  la  mer,  des  rivières 
et  des  montagnes  rend  les  brouillards  plus  communs.  La  fréquence 
des  rosées  et  des  gelées  blanches  dépend  de  la  fréquence  des  nuits 
sereines,  combinées  avec  un  air  chargé  de  vapeur  d’eau. 

Mais  il  est  uu  hydrométéore  qui  est  trop  essentiellement  lié  à la 
nature  des  climats,  pour  que  nous  n’entrions  pas  dans  quelques 
détails.  Nous  voulons  parler  de  la  pluie,  dont  il  importe  de  consi- 
dérer, d’une  part  la  quantité  annuelle,  et  d’une  autre  part  la  dis- 
tribution dans  les  diverses  saisons.  Il  existe  à cet  égard  une  grande 
différence  entre  les  diverses  zones  terrestres  et  entre  les  diffé- 
rentes localités.  Ainsi  le  nombre  des  jours  de  pluie  va  en  diminuant 
du  nord  au  sud,  tandis  qu’au  contraire  la  quantité  d’eau  qui  tombe 
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»‘s(  plus  considérable  à mesure  que  l’on  s’approclie  de  l’équabuir. 
Kt,  à part  les  circonstances  locales,  telles  que  le  voisinage',  des 
mers,  ou  des  grandes  chaînes  de  montagnes,  ou  des  vastes  foi'éts, 
on  peut  dire  cpie  les  endroits  où  il  pleut  le  moins  souvent  sont 
ceux  où  il  pleut  le  plus  abondamment.  La  quantité  d’eau  tombée 
. dans  une  seule  averse  peut  acipiérir  des  proportions  énormes,  sur- 
tout dans  les  régions  tropicales,  où  l’air  saturé  de  vapeurs  laisse 
1 précipiter  des  torrents  de  pluie  sous  l’influence  du  moindre  refroi- 
dissement ou  de  l’action  des  vents. 

C’est  cette  dernière  cause,  en  effet,  qui  paraît  jouer  le  principal 
n'ôle  dans  la  production  des  pluies  de  la  zone  torride;  c’est  sous 
‘i  l’iiitluence  des  vents  propres  aux  diverses  saisons  que  celles-ci  se 
; partagent  d’une  manière  très  régulière  en  saison  humide  et  saison 
) sèche,  et  que  les  pluies  se  reproduisent  d’une  manière  vraiment 
' périodique,  tantôt  une  fois,  tantôt  deux  fois  par  an.  La  périodicité 
des  pluies  disparaît  à mesure  qu’on  s’éloigne  de  l’équateur.  Et 
tandis  qu’entre  les  tropiques  les  plus  grandes  quantités  de  pluie 
tombent  pendant  que  le  soleil  est  au  zénith,  c’est-à-dire  dans  une 
saison  qui  correspond  à notre  été,  au  nord  des  tropiques,  c’est 
surtout  en  hiver  qu’il  pleut  abondamment.  Mais  la  loi  reste  partout 
f a même,  et  si  l’on  compulse  les  importants  résultats  recueillis  par 
e savant  Kaern tz,  on  voit  que  la  distribution  des  pluies  dans  les 
■ différentes  contrées  tient  à la  direction  et  à la  nature  des  vents;  et 
que  les  conditions  de  l’extrême  sécheresse  se  rencontreront  dans 
des  climats  continentaux,  très  éloignés  de  la  mer,  très  élevés  au- 
dessus  de  son  niveau  et  isolés  par  des  chaînes  de  montagnes,  ainsi 
que  M.  de  Ilumboldt  l’a  observé  pour  le  plateau  central  de  l’Asie. 

3°  Pression  almosphériquc.  — Les  elïéts  que  le  poids  de  l’air 
produit  sur  l’organisme  vivant  sont  trop  considérables  pour  que 
les  influences  climatoriales  capables  de  faire  varier  la  pression 
atmosphérique  ne  semblent  pas  devoir  acquérir  une  très  grande 
importance.  Cette  pression,  variable  avec  les  circonstances  météo- 
rologiques, est  de  1,033  grammes  par  centimètre  carré  de  surface 
au  niveau  de  la  mer,  où  le  baromètre  marque  760  millimètres. 
Elle  diminue  assez  rapidement,  à mesure  que  l’on  s’élève  dans 
l’atmosphère,  environ  1 millimètre  par  10  à là  mètres.  Elle  diminue 
:igalement  a mesure  (ju’on  s’éloigne  de  l’équateur. 

Uneremar([ue  jiréliminaire  essentielle  à faire,  avant  d’examiner 
cette  partie  de  la  climatologie,  c’est  qu’il  faut  distinguer  avec  soin 
la  diminution  permanenle  de  la  pression,  suivant  eliaque  localilé, 

n 


,•^5/1  CLIMATS. 

avec  les  varialuins  soudaines,  ou  nu'ine  avec  les  oscillations  ré^ni- 
lières  (lu  baromètre.  M.  le  ])rol'esseur  (învarret  a très  jusU'inent 
insisté  sur  cette  distinction.  Les  lieux  habités  sont  ])lacc‘s  à des 
hauteurs  très  diverses,  et  leurs  populations  soumis(*s  normalement 
à des  pressions  extérieures  tr('‘s  dilVérentes.  Le  tableau  suivant  en 
Iburnit  la  preuve  évidente. 


I.oralil/'».  llniitMir  l)iiioni*trli)iir.  l'n ssion  pai  ffntimètr»  rarr*. 

Bords  d(i  la  nier 7G0  millim.  1,033  grammes. 

Paris 75G  l,ü!28 

Mexico 583  793 

(^uito 553  752 

Antisana A70  G39 


On  le  voit,  de  grandes  villes  ont  été  Ibndécs  et  ont  prospéré 
dans  des  régions  du  globe  où  la  pression  atmos|)bérique  est  très 
inférieure  à la  normale  barométrique.  Et  malgré  cette  dillérence 
énorme  entre  le  maximum  et  le  minimum  de  pression  , la  vie  des 
êtres  organisés  ne  paraît  en  ressentir  aucune  atteinte.  M.  Gavarret 
en  a donné  la  raison,  cà  la  fois  très  ingénieuse  et  très  frappante. 
Les  vrais  dangers  de  la  diminution  de  la  pression  extérieure  vien- 
nent, suivant  lui,  du  dégagement  des  gaz  normalement  dissous 
dans  le  sang.  Mais  chez  les  êtres  qui  vivent  habituellement  sous  • 
une  pression  barométrique  très  faible,  la  proportion  des  gaz  du  i 
sang  se  modifie  de  manière  à se  mettre  en  équilibre  avec  les  près-- 
sions  extérieures,  et  à faire  disparaître  ainsi  toutes  causes  de  per-- 

turbation. 

Ces  considérations  sont  de  nature  à enlever  à Fétiide  des  difle-- 
rences  barométriques  beaucoup  de  son  importance  en  climatologie. . 
Et  l’on  doit  en  tirer  cette  conséquence,  que  la  diversité  de  la  pres- 
sion moyenne , comparée  dans  les  différents  lieux , ne  constitue  ■ 
qu’un  caractère  secondaire  des  climats.  Nous  nous  bornerons  donc 
à indiquer  rapidement  les  particularités  qui  se  rattachent  aux^ 
variations  du  baromètre. 

Les  premières  que  nous  ayons  à noter  sont  les  variations  diurnes  ^ 
qui  consistent  dans  les  oscillations  régulières  de  la  colonne  baro- 
métrique correspondantes  à certaines  heures  du  jour  que  Ion 
désigne  sous  le  nom  d’heures  tropiques.  Ces  oscillaticins  dépen- 
dent^en  grande  partie  de  la  position  géographique  du  lieu  où  l’on 
observe.  Près  de  l’équateur,  les  différences  entre  le  maximum  et 
le  minimum  sont  très  grandes.  Il  n’en  est  pas  de  même  dans  les  - 
latitiides  élevées  : non  seulement  la  variation  diurne  est  moindre. 
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mais  encore  elle  esl  marf[uee  j)ar  des  oscillalions  irrép^nlièros.  Dans 
riiéinisphère  boréal , la  loi  de  la  variation  haroinétriqno  diurne 
montre  que  depuis  midi  le  baromètre  ])aisse  jusqu’à  8 ou  5 lieurcs 
du  soir,  moment  où  il  atteint  son  minimum;  puis  il  remonte,  et 
son  maximum  lom])e  entre  9 et  11  heures  du  soir.  Il  baisse  de 
nouveau,  et  l’on  ol)serve  un  second  minimum  vers  /i  beures  du 
matin,  et  un  second  maximum  vers  10  lieures.  Les  lieures  tropi- 
ques sont  plus  tardives  le  matin  et  plus  bàtives  le  soir  en  biver 
qu’en  été.  Quant  à l’amplitude  de  ces  oscillations  diurnes,  elle  est 
surtout  étendue  dans  la  saison  cbaude  et  dans  les  régions  équato- 
riales, en  tenant  coiupte  de  l’altitude.  Kaemtz  a déduit,  des  nom- 
breuses observations  qu’il  a recueillies,  cette  loi  que  les  oscillations 
barométriques  ont  d’autant  plus  d’étendue,  que  les  cbangeinents 
tbermométriques  sont  plus  grands.  Ces  oscillations  inverses  de 
la  pression  atmospbérique  et  de  la  température  sont , d’ailleurs, 
le  plus  souvent  en  rapport  avec  les  cbangeinents  de  vents.  Le 
baromètre  atteint  son  maximum  quand  les  vents  souillent  du 
nord  et  de  l’intérieur  des  continents;  son  ininiimim,  quand  ils 
viennent  de  l’équateur  ou  de  la  mer. 

Outre  ces  variations  en  quelque  sorte  régulières  de  la  colonne 
barométrique,  il  en  est  d’accidentelles  qui  tiennent  à des  causes 
diverses,  telles  que  les  pluies,  les  tempêtes.  Ces  variations  pré- 
sentent pour  chaque  mois  une  amplitude  moyenne  qui  diffère 
suivant  les  localités.  Kaemtz  a tracé  des  isobaromélriqyes 
qui  réunissent  les  différents  points  où  l’amplitude  est  la  môme. 

4"  Direction  des  vents.  — Les  Aents,  suivant  l’expression  du 
professeur  Martins , sont  les  grands  arbitres  des  cbangeinents 
atmosphériques;  ajoutons  qu’ils  exercent  sur  la  salubrité  des  lieux 
et  sur  la  nature  des  climats  rinfluencc  la  plus  directe.  Ils  renou- 
vellent l’air  des  villes,  comme  le  remarque  Kaemtz,  et  adoucissent 
les  climats  du  nord  en  leur  apportant  la  chaleur  du  midi.  Sans 
eux  les  pluies  seraient  inconnues  dans  l’intérieur  des  continents 
qui  se  transformeraient  en  déserts  arides.  Résultats  des  cban- 
genmnts  de  densité  qui  surviennent  dans  l’atmosphère,  et  des 
différences  de  température  qui  existent  entre  des  pays  voisins  les 
vents  forment  des  courants  qui  se  dirigent  desdieux  où  l’air  est 
le  plus  dense,  vers  celui  où  il  l’est  le  moins.  Leur  direction  est  in 
«iHluee  par  le  point  de  l’horizon  d’où  ils  soufflent.  Une  première  loi 
posee  par  Kaemtz  est  la  suivante  : Si  deux  régions  voisines  son 

il  se  pro.lui™  dons  les  conohes  s«p,'.,-io„“ 
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un  vent  îillant  de  la  région  chaude  à la  région  froide,  et  à la  surface 
du  sol  un  courant  contraire. 

Los  vents  présentent,  dans  les  différentes  régions  du  globe,  des 
différences  climatériques  très  importantes. 

Sur  les  bords  de  la  mer,  réchauficment  inégal  de  la  terre  et  de 
la  mer  amène , à mesure  que  le  soleil  s’élève  au-dessus  de  l’ho- 
rizon , une  brise  de  mer.  La  plus  grande  force  correspond  au 
moment  du  maximum  de  température  de  la  journée  ; et , par  un 
effet  inverse,  un  vent  de  terre  soulîle  à latin  de  la  nuit,  et  le 
maximum  de  force  coïncide  avec  le  moment  du  minimum  de  tem- 
pérature des  vingt-quatre  heures. 

Un  phénomène  tout  à fait  analogue  s’observe  dans  les  mon- 
tagnes où  il  existe  des  alternatives  de  courant  ascendant  diurne 
et  de  courant  descendant  nocturne  que  M.  Fournet  explique  par 
réchauffement  des  cimes  au  soleil  levant  qui  détermine  le  courant 
ascendant,  tandis  que  réchauffement  de  la  plaine,  plus  considé- 
rable dans  la  journée  que  celui  de  la  montagne,  détermine  vers 
le  soir  un  courant  descendant. 

On  rencontre  entre  les  tropiques  des  vents  d’est  qui  ont  reçu  le 
nom  particulier  de  vents  alizés,  et  qui  résultent  de  la  combinaison 
de  mouvements  de  l’air  échauffé  avec  la  rotation  de  la  terre.  En 
effet,  il  se  forme  un  courant  supérieur  de  l’équateur  vers  les  pôles, 
et  un  courant  inférieur  des  pôles  vers  l’équateur;  c’est-à-dire  un 
vent  du  nord  dans  l’hémisphère  boréal,  un  vent  du  sud  dans  l’hé- 
misphère austral.  Mais  ces  deux  directions  se  combinant  avec  le 
mouvement  de  la  terre  d’occident  en  orient,  il  en  resuite  un  >ent 
de  N.-E.  pour  notre  hémisphère,  et  de  S.-E.  pour  l’autre.  Les 
vents  alizés  ne  se  font  sentir  que  dans  une  zone  limitée.  Mais  en 
même  temps  qu’ils  soufflent  dans  les  régions  inférieures , le  vent 
d’ouest  règne  constamment  dans  les  régions  supérieures  de  l’air 
entre  les  tropiques. 

Dans  l’océan  Indien  les  vents  alizés  sont  troublés  par  l’influence 
de  la  conformation  des  continents  africain  et  asiatique , et  des 
différences  de  température  qui  existent  entre  eux  et  la  mer.  On 
trouve  alors  des  vents  réguliers  qui  régnent  pendant  l’biver  et 
pendant  l’été  et  .que  l’on  nomme  moussons,  soufflant  dans  l’hé- 
misphère  boréal  du  N.-E.  en  hiver  et  du  S.-O.  en  ete,  tandis  que 
dans  l’hémisphère  austral  l’alizé  de  S.-E.  règne  pendant  toute 
l’année.  Cette  succession  de  vents  réguliers  se  rencontre  dans 
(rautres  contrées,  (pioiqu’olle  ne  soit  mille  part  aussi  remanpiablc 
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iqiio  dans  l’océan  Indien.  Tonlelbis  la  Méditerranée  a ses  moussons 
connues  sous  le  nom  de  vents  étésiens. 

Nous  ne  pouvons  donner  l’indication,  même  sommaire,  de  diffé- 
f rentes  circonstances  qui  font  varier  la  direction  des  vents.  Dans 

tles  régions  tempérées,  quel  que  soit  le  sens  dans  lequel  ils  soufflent, 
ils  se  font  en  général  sentir  plutôt  dans  les  contrées  vers  les- 
quelles ils  se  dirigent  que  dans  celles  d’où  ils  viennent.  Une  consi- 
dération plus  importante  et  véritablement  capitale  en  climatologie, 
c’est  celle  des  propriétés  que  les  vents  empruntent  aux  pays  sur 
lesquels  ils  passent.  Ainsi,  les  vents  d’ouest  qui  soufflent  de  la 
mer  sont  beaucoup  plus  bumides  que  les  vents  d’est  qui  traversent 
les  continents.  Dans  le  midi  de  l’Europe,  les  vents  du  nord  sont 
célèbres  par  leur  violence  et  leur  âpreté.  De  plus,  on  y observe 
un  vent  du  sud  non  moins  froid  que  le  vent  du  nord  et  connu  sous 
le  nom  de  mistral.  Dans  les  déserts  et  les  plaines  sablonneuses  de 
l’Asie  centrale  et  de  l’Afrique  dont  le  sol  aride  est  si  fortement 
cbauffé  par  le  soleil , on  voit  s’élever  le  samoun  ou  harmattan , 
vents  brûlants  qui  emportent  des  nuages  de  sable  et  sont  la  ter- 
reur des  voyageurs  du  désert  et  de  leurs  montures.  En  Europe,  le 
solano  d’Espagne,  et  le  sirocco  d’Italie,  portent  avec  eux  une  cha- 
leur desséchante  et  jette  ceux  qui  s’y  exposent  dans  une  insur- 
montable langueur.  On  ne  peut  terminer  ces  considérations  sur 
les  propriétés  des  vents , sans  rappeler  l’influence  des  chaînes  de 
montagnes  sur  la  constitution  des  climats.  En  elfet,  dans  les  pays 
chauds,  les  vents  qui  rencontrent  sur  leur  passage  les  zones  éle- 
I vées  où  la  végétation  a perdu  le  caractère  des  régions  torrides  se 
l(  rafraîchissent  et  vont  tempérer  les  chaleurs  des  contrées  voisines  , 
î*  remplissant  ainsi  le  même  office  que  les  vents  de  mer.  On  peut 
8 comparer  à cet  égard  le  vent  qui  a soufflé  sur  le  grand  désert  de 
K l’Afrique  et  dont  l’effet  brûlant  se  fait  sentir  sur  l’Égypte,  les  îles 
ii  de  la  Méditerranée  et  la  côte  méridionale  de  l’Europe,  avec  les 
I effets  des  vents  qui , des  sommets  de  l’Himalaya  ou  des  Andes, 

• vont  modérer  la  température  des  continents  asiatique  et  améri- 
r.  cain. 

5“  Lumière,  électricité,  magnétisme. — Les  phénomènes  optiques, 
i électriques  et  magnétiques,  qui  jouent  en  météorologie  îe  pi  incipal 
rôle,  sont  loin  d’avoir  la  même  importance  dans  la  constitution 
des  climats,  ou  du  moins  n’exercent  sur  les  êtres  organisés  qu’une 
influence  mystérieuse  qu’il  est  très  difficile  de  définir.  L’action  de 
la  lumière  ne  peut  guère  être  séparée  de  celle  de  la  chaleur.  Quant 
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la  vorsciit  sans  cossu  rôvaporalion  ol  les  coinlHislioiis  (jui  s’uccom- 
plissout  a la  surlaco  du  globe.  La  U'rre,  d’a[)rès  les  belles  expé- 
riences de  l’eltler,  est  cluirgée  d’électricité  résineuse,  et  l’espace 
céleste  d électricité  vitrée;  de  là  des  iidlueuces  qui  se  font  sentir 
dans  1 atmosphère , et  dont  les  nuages  sont  en  (juelque  sorte  les 
intermédiaires.  Les  orages,  (jui  sont  la  manilestation  la  plus  frap- 
pante de  ces  mouvements  électriques,  se  montrent  surtout,  et 
avec  la  plus  grande  violence,  dans  les  régions  intertropicales  pen- 
dant la  saison  humide.  Dans  les  climats  tempérés,  ils  s’observent 
presque  exclusivement  pendant  l’été,  ù l’heure  de  la  plus  haute 
température  diurne.  Si  l’on  jette  les  yeux  sur  la  carte  une 


M.  Berghaus  a donnée  de  la  distribution  géographique  des  orage 
à la  surface  de  l’Europe,  on  reconnaît  que  l’Italie,  entre  Milan  e 
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et 

Naples,  la  mer  Adriatique,  la  Dalmatie  et  l’Albanie  forment  une 
région  elliptique  oii  les  orages  sont  au  nombre  de  Zï2  à ào  par  an. 
A mesure  que  l’on  s’avance  vers  le  p()le,  les  orages  deviennent  plus 
rares,  et  au  delà  du  70“  degré  de  latitude,  ils  sont  presque  in- 
connus. 

6“  Nature  des  eaux  et  productions  du  sol.  — Si  l’on  considère 
les  climats  au  point  de  vue  de  leur  induence  sur  les  êtres  vivants, 
et  particulièrement  sur  l’homme,  on  reconnaît  ([ue  celle-ci  ne  se 
manifeste  pas  seulement  dans  les  conditions  atmosphériques  et 
météorologiques,  mais  encore  dans  les  qualités  des  eaux  et  dans 
la  nature  des  espèces  végétales  et  animales  que  l’on  rencontre  dans 
les  diverses  localités.  Nous  n’avons  pas  besoin  d’insister  sur  l’ini- 
portance  hygiénique  de  ce  dernier  (dément. 

L(^s  eaux,  que  nous  étudierons  à part,  et  avec  tout  le  soin  que 
mérite  une  pareille  question,  empruntent  toujours  quelque  chose 
aux  terrains  à travers  les(^piels  elles  coulent,  et  les  éléments  dont 
elles  se  composent  ne  peuvent  manquer  de  modiüer  d’une  manière 
spéciale  les  organismes  dans  les((uels  elles  pénètrent.  Les  usages 
de  l’eau  rendent  suilisamment  compte  de  l’importance  capitale  d(‘ 
cette  influence  cliinatéri(|ue. 

Quant  aux  productibns  du  sol,  (‘lies  ont  ce  double  (‘lïet  de  servir 
à caractériser  les  dilférents  climats  [)ar  leur  nature  et  leur  nond)re, 
et  d’agir  secondairement,  soit  sur  la  température,  la  lumière,  l’ék'c- 
tricité,  l’état  hygrométri(pie,  la  direction  des  vents  dans  une  con- 
trée, soit  parh'urs  propriétés  alimentaiiTs  et  autres  sur  la  consti- 
tution des  habitants  eux-rnOmes. 
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Uelalivoinent  au  premier  point,  une  science  vraiment  nouvelle, 
la  géographie  botanique,  a été  créée  par  le  génie  deM.  de  Hum- 
boldt.  Les  recherches  entreprises  jus([u’ici  sur  les  causes  de  la 
distribution  des  végétaux  à la  surface  du  globe  font  voir,  ainsi  que 
le  dit  très  justement  31.  3Iartins,  (jue  le  climat  est  la  plus  puissante 
de  toutes.  Et  ces  rapports  qui  existent  entre  la  physionomie  des 
ilores  des  dilTérentes  zones  terrestres  et  les  climats  auxquels  elles 
correspondent  sont  soumis  à des  lois  déterminées. 

Si  l’on  marche  du  sud  vers  le  nord , on  parcourt  des  régions 
végétales  dilférentes,  limitées  par  les  courbes  isothermes.  Le  savant 
professeur  de  31ontpellier  a trace  les  règles  d après  lesquelles  on 
peut  déterminer  la  limite  boréale  des  principales  espèces  de  végé- 
taux. Le  choix  des  plantes  n’est  pas  indillerent.  Il  est  en  effet  des 
végétaux  qui  peuvent  A'ivre  et  se  reproduire  sous  les  climats  les 
plus  divers  : tels  sont  la  hourse-à-pasteur,  la  dent-de-lion,  le  ser- 
polet. Ils  doivent  donc  être  rejetés  pour  caractériser  les  zones 
végétales,  de  même  que  les  plantes  cultivées  que  1 homme,  à force 
de  soins  et  de  peine,  parvient  à faire  végéter  sous  un  ciel  qui  n’est 
point  fait  pour  elles.  Les  végétaux  qui  serviront  à caractériser  un 
climat  doivent  réunir  certaines  conditions,  dont  la  première  est 
de  se  trouver  à l’état  sauvage  dans  les  contrées  qu’ils  habitent.  En 
général,  on  préfère  dans  ce  but  les  arbres,  tels  que  les  lauriers, 
les  chênes,  les  hêtres,  les  châtaigniers,  les  pins,  les  sapins,  etc. 
31.  Schoinv  a divisé  de  cette  façon  l’Europe  en  quatre  régions  prin- 
cipales : 1°  la  région  des  arbres  à feuillage  toujours  vert;  2“  celle 
(lu  châtaignier  et  du  chêne  ; 3»  celle  du  chêne  et  du  hêtre  ; k°  celle 
du  pin  et  du  bouleau;  régions  qui  correspondent  assez  bien  aux 
régions  agricoles,  qui  sont  respectivement  caractérisées  par  la 
culture  de  l’olivier,  de  la  vigne,  des  céréales  , et  l’absence  de  toute 
culture.  La  végétation  des  montagnes,  si  bien  étudiée  par  31.  3Iar- 
tins,  présente  en  petit  l’image  de  celle  de  la  terre  considérée  dans 
son  ensemble.  Au  pied  de  la  montagne  on  trouve  la  llore  qui  cor- 
respond au  climat  de  cette  région  ; mais  à mesure  que  l’on  monte, 
les  végétaux  de  la  plaine  disparaissent  pour  faire  place  à d’autres 
l)lantes  ([ui  appartiennent  toujours  à des  régions  ])lus  froides.  De 
sorte  (jue,  ainsi  que  nous  l’avons  montré  déjà,  s’élever  dans  l’at- 
mosphère ou  marcher  vers  le  pôle,  c’est  traverser  successivement 
des  zones  de  j)lus  en  plus  boréales,  jusqu’à  ce  que  l’on  arrive  à la 
région  des  neiges  éternelles. 

Au  point  de  vue  de  leur  action  sur  riiominc,  on  peut  dire  d’une 
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mnnièro  générale  (|U(3  les  productions  du  sol  sontetroilenienl  liées 
à la  nature  des  haliitants;  les  conditions  di3  leur  accliinateinent 
sont  communes.  Une  merveilleuse  harmonie,  admirahlement  dé- 
crite par  les  grands  peintres  de  la  nature,  Ihdlbn,  llernardin  do 
Sninl-Pierre , G.  Cuvier,  de  llumholdt , exj)li([uéc  eidin  avec  cette 
intuition  supérieure  et  ce  lieau  langage  ipii  lui  est  jirojire,  par 
Dumas  dans  ses  Leçons  de  sialique  chimique^  s’établit  entre 
I homme  et  les  plantes  qui  l’entourent,  et  assure  par  leur  intime 
union  les  conditions  de  la  vie  universelle. 


Nous  venons  de  passer  en  revue  et  d’étudier  isolément  les  élé- 
ments divers  des  climats  et  les  conditions  secondaires  qui  carac- 
térisent chacun  d’eux;  mais  ce  serait  se  faire  une  idée  Lien  fausse 
et  bien  incomplète  de  leur  nature  que  de  la  réduire  à cette  vue 
étroite.  La  constitution  des  climats  est  complexe,  et  ne  se  compose 
que  de  la  réunion  et  des  rapports  de  ces  éléments  entre  eux. 
Nous  avons  dit  comment  la  situation  d’un  lieu  pouvait  déterminer 
et  modifier  sa  température;  mais  celle-ci  elle-même,  on  l’a  vu, 
est  la  condition  à laquelle  se  rattachent  l’état  hygrométrique,  les 
vents,  les  productions  du  sol,  etc.,  etc.  On  ne  peut,  si  l’on  envi- 
sage l’inlluence  climatoriale  sur  les  êtres  organisés , scinder  ou 
isoler  l’action  de  ces  diflerents  agents  naturels.  Pour  n’en  citer 
qu’un  exemple,  il  importe  au  plus  haut  degré  de  distinguer  avec 
soin,  dans  les  régions  équatoriales,  les  climats  chauds  et  humides 
des  climats  chauds  et  secs.  Et  cette  combinaison  des  éléments 
climatoriaux,  qui  constitue  à proprement  parler  la  climatologie 
comparée,  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue  un  seul  instant  lorsqu’on 
cherche  à déterminer  l’action  des  divers  climats  sur  l’homme  et 
les  conditions  de  l’acclimatement. 

Cette  dernière  question  a été  déjà  exposée  par  nous  dans  les 
premières  pages  de  ce  livre,  et  nous  n’avons  pas  à y revenir.  Nous 
rappellerons  seulement  que  l’organisme,  modifié  dans  son  ensemble 
par  l’inlluence  du  climat,  acquiert  une  susceptibilité  particulière 
qui  se  manifeste  non  seulement  par  une  prédisposition  morbide 
spéciale,  mais  encore  dans  l’exercice  de  toutes  les  fonctions,  et 
notamment  dans  l’alimentation.  Les  règles  hygiéniques  qui  dé- 
coulent de  cette  condition  générale  ne  sauraient  trouver  ])lace  ici  ; 
elles  varient  trop  suivant  les  circonstances  locales  pour  qu’il  n’y 
ait  pas  un  grave  inconvénient  à les  indiquer  sommairement  et  d’une 
manière  en  quelque  sorte  banale.  Cette  grande  (juestion  de  l’in- 
fluence des  climats  sur  la  constitution  physique  et  morale  de 
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riiomme,  ((ui  a otriipc  les  plus  éminents  esprits,  ne  saurait  être 
i lcduile  aux  piopoi  lions  étroites  du  cadre  rpie  nous  nous  sommes 
r tracé. 

JNous  terminerons  par  un  court  aperçu  emprunté  au  grand  et 
^ beau  travail  de  M.  Martins  sur  le  climat  de  notre  pays. 

Du  CLIMAT  DE  LA  France.  — La  France  a ce  rare  privilège  de 
I réunir  des  climats  fort  divers  et  dont  le  type  existe  dans  les  pays 
I voisins.  Elle  est  comprise  par  sa  partie  continentale  entre  les  iso- 
g (hernies  de  15  et  de  10  degrés,  et,  en  comprenant  la  Corse  et 
I l’Algérie,  entre  celles  de  20  et  de  10  degrés.  Si  l’on  note  la  tem- 
1 pérature  moyenne  des  principales  villes  où  elle  est  le  mieux  con- 
ij  nue,  on  trouve  pour  les  huit  villes  suivantes  supposées  au  niveau 
de  la  mer:  Pau,  U%7  ; Marseille,  1^,3;  Toulouse,  13"^- 

Orange,  13",3;  Lyon,  12»,7;  Paris,  11“;  Metz,  10“,7;  Strasbourg’ 

10%6. 

^ D'une  manière  générale,  on  voit  que  les  isothermes  vont  de 
l est  à l’ouest.  Les  températures  extrêmes , mesurées  avec  un 
thermomètre  à 1 ombre,  sont  au  maximum  de  â0»,2  à Orange,  en 

I juillet  1830 , et  au  minimum , dans  les  plaines,  de  — 28  degrés  à 

II  Mulhouse,  en  février  1830.  Les  différences  entre  les  movennes 
estivales  et  hibernales  sont  assez  étendues  pour  qu’on  distingue 

, en  France  des  climats  excessifs  ou  continentaux,  et  des  climats 
I constants  ou  marins.  Ainsi , sur  les  bords  de  l’Océan , à Brest  à 
1 Cherbourg , la  différence  entre  la  moyenne  de  l’iiiver  et  celle  de 
I.  ete  est  de  10“,4,  tandis  qu’elle  est  en  Alsace  de  17°,7.  Si  l’on 
i suit  la  ligne  isothère,  on  voit  que  celle  de  20  degrés  part  de 
1 embouchure  de  la  Gironde,  coupe  la  Loire  au  niveau  de  Mou- 

le  Mulhouse.  L isochimène  de  5 degrés  coupe  la  presqu’île  de 
I Armoiique  a Saint-Brieuc,  descend  parallèlement  à la  côte  • puis 
au  niveau  de  la  Rochelle,  elle  se  dirige  vers  l’est,  coupe  le  Rh‘Z 
i|.  . hauteur  de  Valence  et  se  prolonge  vers  le  golfe  de  Gênes  A 
part  ces  conditions  ordinaires  de  la  température  moyenne  en 
rance  on  observe  quelquefois  des  hivers  exlrêmemeiitri'goureux 
l’t  d s etesd  une  chaleur  et  d’une  sécheresse  extraordinaires.  ’ 
Une  question  d un  haut  intérêt,  mais  très  difficile  à résoudre 
St  ce  le  de  savoir  si  les  climats  en  général  et  celui  de  la  France 
i l particulier  ont  cliangé  dans  la  suite  des  siècles.  M.  Fuster  a 
I loduit,  en  laveur  de  ropinion  ipii  admet  que  le  tenms  a mnori  ; 
es  modifications  profondes  dans  la  constitution  de  notre  dhnat 
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(les  argiinHMiLs  ([iii  ont  été  vivtMiient  aU!U|iiés  uu  poiiil  de  vue  his- 
L(jri(|ue  jwir  31.  Ludovie  Liilaime,  et  au  |)oiiiLdevue  cliinatologi(jue 
et  agricole  par  M3I.  de  (nas|)ariu  ci  3Iarlius.  31.  de  Gasparin  nie 
absolument  ([ue  les  climats  se  détériorent.  Dans  sa  conviction,  les 
saisons  ont  un  cours  régulier  permanent  dépendant  des  lois  géné- 
rales de  runivers,  etpar  conséfpientimmnahles  comme  elles.  31.  de 
Gandollc  ne  croit  ]>as  davantage  aux  cliangemcFits  de  climats,  et 
il  s’appuie  pour  le  prouver  sur  la  distribution  naturelle  des  plantes. 
Pour  la  France  notamment,  M.  Martins  a parfaitement  montré 
(pie  les  preuves  tirées  des  modilications  rpii  auraient  pu  survenir 
dans  la  culture  n’étaient  que  spécieuses,  et  qu’en  réalité  rien 
n’établissait  que  le  climat  de  notre  pays  eût  varié.  Ce  que  l’on 
peut  dire  seulement,  c’est  que  des  changements  peu  étendus  sans 
doute  dans  la  constitution  physique  du  globe,  et  par  suite  dans  les 
climats,  peuvent  (itre  produits  soit  par  les  progrès  des  sociétés 
humaines,  soit  par  des  causes  géologiques  presque  inaperçues  en 
raison  de  la  lenteur  de  leurs  ellets. 

La  direction  moyenne  des  vents  dans  toute  la  France  est  S.-S.-O. 
Quant  à leur  distribution,  on  peut,  avec  31.  Fournet,  diviser  le  pays 
en  quatre  régions:  1”  région  du  vent  de  S.-O.,  qui  compreml  l(*s 
C(ites  occidentales  de  Bordeaux  à Dunkerque,  le  massif  central  et 
la  vallée  du  Rhin  ; 2“  région  du  vent  du  N.:  vallée  de  la  Saône  et 
du  Rhône,  de  Dijon  à 3uviers  ; 3“  région  du  vent  d 0.:  bassin  de  la 
Garonne  et  de  l’Aude;  région  du  vent  de  N.-O.  (misiral)-.  bas- 
sin de  l’Hérault  et  du  Rhône  jusqu’à  \ iviers.  Le  vent  de  S.-O.  est 
le  vent  pluvieux  dans  toute  la  France,  excepté  au  pied  des  Pyré- 
nées, et  dans  le  bassin  de  la  Saône  et  du  Rlmne. 

La  France  présente  les  plus  grandes  différences  sous  le  point  de 
vue  de  la  quantité  absolue  de  pluie  (pii  tombe  dansl  année;  et  ces 
pluies  sont  trop  irrégulièrement  distribuées  sur  la  surface  du 
territoire  pour  que  l’on  en  déduise  des  considérations  utiles. 
Quant  aux  orages,  qui  ont  une  si  grande  importance  en  climato- 
logie, la  France  appartient  à la  région  des  orages  d’été.  Dans  le 
nord,  si  l’on  trace  deux  lignes  dont  l’une  passe  par  Brest,  Cher- 
bourg et  Dunkerque;  l’autre  par  la  Rochelle,  Orléans  etCbàlons- 
sur-3Iarne,  toute  la  zone  comprise  entre  ces  deux  lignes  comp  e 
de  12  à 20  orages  par  an,  le  nombre  des  orages  allant  en  croissan 
du  N.  au  S.  Au  S.  de  la  seconde  ligne  et  à l’O.  de  la  cbame  (Cs 
Cévennes,  on  compte  10  à 20  orages  dans  l’année,  et  d autani 
plus  qu’on  s’avance  davantage  du  S.  vers  le  N,  Lnlin  , (ans  ui 
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^ rêgiüiu'ompriseeiilreLyun,  Ai'lcs,  lesCévomiesellelMôniüiil,  région 
ii  ((ui  einl)nisse  tout  le  groupe  des  Alpes  françaises,  le  nombre  annuel 
des  orages  est  en  moyenne  de  25;  à Marseille,  il  n’est  que  de  11. 

Les  autres  phénomènes  météorologiques  u’otfrent  rien  qui  soit 
particulier  au  climat  de  la  France. 

-M.  Martins  a divisé  la  France  en  cinq  régions  climatoriales  : 
1“  Le  climat  vosgien  ou  du  N.-E.;  2°  le  climat  séquanien  ou  du 
IV. -0.,  (pii  olirent  tous  deux  l’exemple  de  climats  assez  froids, 
mais  dont  l’im  est  continental,  comme  celui  de  rAllemagne,  et 
l’autre  marin,  comme  celui  de  l’Angleterre;  3°  le  climat  girondin 
ou  du  S.-O.;  /i“  le  climat  rhodanien  ou  du  S.-E.,  qui  olfreiit  la 
même  dillérence,  mais  qui  sont  heaucouj)  plus  tempérés  ; 5°  le 
dernier,  dit  climat  méditerranéen  ou  provençal,  forme  une  excep- 
tion en  li’ance  et  lait  partie  du  groupe  méteréologicpie  de  la 
Méditerranée.  Pour  les  détails  si  importants  et  si  dignes  d’ètre 
connus,  accumulés  dans  les  nombreuses  observations  de  notre 
savant  ami,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  (|uc  de  renvoyer  au  livre 
dans  leipiel  il  les  a consignés.  {Vog.  Acclimatement,  Air,  Défri- 
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ri  Bibliographie.  - Nous  avons  déjà  signalé , à l’ai  licle  Acclimatement  , auquel 
/nous  rcnverioiis  pour  compléter  celui-ci,  l’impossibilité  d’énumérer  ici  les  ouvrages 
presque  innombrables  qui  traitent  de  la  climatologie  et  de  la  météovologie , soit  en  gé- 
néral , soit  à l’occasion  d’une  région  particulière.  Nous  nous  bornerons  à citer  ceux  que 
MOUS  avons  spécialement  consultés.  — Cours  complet  de  météorologie,  de  Kaemlz  , 
raduit  et  annoté  par  Cli.  Martins.  Paris,  18i3.  - Météorologie  de  la  France,  par 
ph.  Martins,  dans  Patria.  Paris,  1845.  — Jnmiaire  météorologique,  par  Cb.  Martins, 
gravais,  etc.  Pans,  1848-49-50,  etc.  — Collection  de  l’Annuaire  du  bureau  des  longi- 
mudes.  Pans.— Voyage  dans  les  régions  équinoxiales,  par  M.  de  Humboldt,— Des  lignes 
isothermes  et  de  la  distribution  de  la  chaleur  sur  le  globe,  par  M.  A.  de  Ilumboldl. 
■J’aris , 1817.  — Recherches  sur  les  chaînes  de  montagnes  et  la  climatologie  comparée  ', 
:l>ar  M.  de  Humboldt.  Paris.  1831.  - Tableaux  de  ta  nature,  par  M.  de  Humboldt 
(v-dmon  nouvelle,  traduite  par  Ch.  Galusky.  Paris.  1850.  - Cosmos,  par  les  môme-s] 

. Recherches  sur  les  causes  des  phénomènes  électriques  de  l’atmosphère,  par  Peltier 
■V  Annales  de  chimie  et  de  physique,  3.  série,  t.  IV).  - De  la  cause  générale  du  froid  en 
■niceret  delà  chaleur  en  été,  par  Mairan  {Mémoires  de  l’Académie  des  sciences,  année 
t 719)  - Remarques  générales  sur  la  température  du  globe  terrestre  et  des  espaces 
plane  aires,  pur  l'ouner  (Annales  de  chimie  et  de  physique,  1824).-  Traité  dl mé- 
ceorologic,  par  (.olle.  - Fois.sac , Dr  l’infiuence  des  climats  sur  l’homme.  Paris,  1837. 

■1  Disiours  sur  les  rcuolutions  du  globe,  par  Cuvier.  Paris , 1830.  - Des  maladies  de 

r’  “ - 

• lcr.  Pairs  ISaS  — Zlo/i/miT  sur  le  precedent  travail,  par  M.de  Gasparin  'Comptes 

.au  e II  lie  l , mue, me  h auee . pai-  M.  AJPicil  Hauiy  (Mémoires  sur  les  o„il. 
t IX.7,Âir'r844r"'c‘  * Fru„ee, 


CLOUTIERS. 


Cfl  VoiJ.  l’LISARUS. 

— Voy.  PLONGliUU. 

CliOtrriF^Kifi.  — Nous  possédons,  sur  rinduslrie  des  cloutiers 
considérée  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  des  documents  pleins 
d’inlérét,  recueillis  |)ar  M.  le  docteur  Masson,  dans  le  canton  de 
Charleville  (Ardennes),  |)ar  suite  de  rerujuéte  décrétée  le  25  mai 
18/i8  par  rAsseml)lée  constituante,  sur  la  (juestion  du  travail  agri- 
cole et  industriel.  Ce  travail  montre,  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente, ([Liellc  inlluence  certaines  professions  peuvent  exercer  sur 
la  santé,  et  de  quelle  manière  l’hygiène  peut  corriger  les  abus  de 
l’ignorance  et  de  la  routine.  Il  serait  à désirer  que  l’on  possédât  des 
renseignements  aussi  précis  sur  toutes  les  professions. 

Les  cloutiers  ardennais  se  réunissent  d’ordinaire  au  nombre  de 
six  ou  sept  pour  travailler  dans  une  même  boutique,  en  général 
trop  étroite  et  mal  éclairée,  au  feu  de  la  même  forge,  dont  le  souf- 
flet est  mis  en  mouvement  par  un  chien.  Ils  travaillent  debout, 
entre  la  forge  et  une  enclume,  où  successivement  ils  étirent, 
parent,  coupent  les  clous  et  en  forment  la  tête.  C’est  avec  le  mar- 
teau qu’ils  agissent  incessamment , le  mouvement  continuel  des 
extrémités  supérieures  contrastant  avec  l’immobilité  complète  des 
jambes.  Les  enfants,  garçons  et  jeunes  fdles,  sont  envoyés  à la 
forge  dès  l’âge  de  sept  à huit  ans. 

Le  cloutier  a de  hautes  jambes,  la  gauche  plus  élevée  que  la 
droite.  Le  tronc  est  penché  de  ce  côté,  et  le  poids  du  corps,  s’in- 
clinant dans  ce  sens,  courbe  la  jambe  correspondante,  ce  qui  fait 
qu’il  est  mal  assuré  dans  sa  démarche  et  boite  souvent  d’une  ma- 
nière notable.  Les  mains  sont  déformées  ; la  droite  surtout  présente 
ce  caractère  constant,  que  les  doigts  sont  déviés  en  dedans,  de 
manière  à former  un  angle  avec  le  métacarpe  et  à ne  pas  permettre 
d’opposer  l’im  à l’autre  l’indicateur  et  le  pouce;  de  là  l’impossibi- 
lité de  prendre  une  pièce  de  monnaie  sur  une  table,  à la  manière 
ordinaire,  et  la  nécessité  de  l’amener  avec  le  revers  d’une  main 
dans  l’autre.  Une  infirmité  fort  commune,  c’est  une  contracture  des 
doigts  et  même  de  la  main,  qui  ne  leur  permet  pas  de  les  étendre 
et  de  les  ouvrii’,  ce  (jui  les  oblige,  dans  certains  cas,  a prendre  le 
marteau  de  la  main  gauche  pour  l’emmaiicher  dans  la  main  droite, 
au  moment  de  s’en  servir.  Si  l’on  ajoute  a cela  que  la  nature  de 
cette  fabrication  et  l’âge  où  les  enlanls  sont  livrés  a ces  pénibks 
travaux  nuisent  à l’accroissement  de  1 individu  ; que  les  atelier. 


COKE. 
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I exhalent  une  odeur  inrecle,  provenant  de  la  fumée  do  la  h()uill(‘, 

Ides  excrétions  des  chiens,  de  l’absence  du  renoiivelleinent  de  l’air, 
et  qui  imprègne  les  vêtements,  on  aura  un  portrait  frappant  de 
l’ouvrier  cloutier;  et  il  existe  plusieurs  traits  qui  ne  permettront 
pas  de  le  méconnaître,  un  instant  quand  on  l’a  une  fois  rencontré. 

L’alimentation  de  ces  ouvriers  a pour  base  la  pomme  de  tei-re  et 
le  café,  un  café  grossier  et  à peine  aromatisé,  mais  qui,  disent-ils, 
les  désaltère  et  leur  permet  seul  de  supporter  la  chaleur  de  la  forge 
pendant  les  ardeurs  de  l’été. 

Les  maladies  les  plus  communes  auxquelles  les  cloutiers  sont 
sujets  sont  l’ophthalmie,  causée  par  la  lumière  ardente  du  feu  de 
forge  et  l’attention  que  nécessite  ce  genre  de  travail;  le  coryza  et 
les  alfections  catarrhales  et  rhumatismales  que  déterminent  les 
brusques  changements  de  température  auxquels  ils  s’exposent 
souvent,  en  sortant  de  leur  forge  à peine  vêtus.  L’amaurose  et  la 
^ surdité  peuvent,  à ce  qu’il  paraît,  résulter  de  la  lueur  ardente  de 
l,  la  lorge  ou  du  fer  rouge,  et  du  bruit  incessant  du  marteau.  M.  le 


S docteur  Masson  pense  môme  que  l’ébranlement  causé  par  l’action 

I du  marteau  sur  l’enclume  n’est  pas  étranger  au  développement 
B d’affections  chroniques  du  foie  qu’il  a observées  chez  ces  ouvriers  ; 

il  est  vrai  qu’il  attribue  encore  ces  affections  à l’habitude  exagérée 
de  la  bière. 

it  Enfin,  a ces  differentes  causes  de  maladies,  ou  d’infirmités,  il 

II  faut  ajouter  la  mauvaise  confection  des  outils  et  la  manière  vicieuse 
de  s’en  servir.  Un  ouvrier  cloutier,  iM.  Vitau,  que  son  activité 

^ intelligente  a élevé  au  rang  des  maîtres  les  plus  distingués,  a 

I donné  à ce  .sujet  les  préceptes  les  plus  importants  et  les  plus  faciles 
«t  à suivre. 


f .7  - Des  confirions  otivriers  cloutiers  et  serruriers 

de  l Ardenne  française  {Annales  d’hygiène,  etc.,  1850  , t.  XLIII,  p.  217). 

* COKE. — Le  coke,  dont  nous  avons  étudié  les  propriétés 
J comme  combustible,  estle  charbon  de  terre  épuré  par  la  distillation 

ou  la  combustion,  et  qui  sert  soit  au  chauffage,  soit  au  traitement 
t-  du  fer. 

I La  disüllation  est  uniquement  employée  dans  les  fabriques  de 

K gaz  de  1 éclairage,  où  l’on  recueille  les  produits  de  la  décomnosi 
a tion  de  la  bouille.  ^ 

I La  fabiication  du  coke  pour  combustion  s’o|)ère  à vas(‘s  ouverts 
ou  a vases  clos.  Hans  le  premier  mode,  on  procède  exaclemerit dr» 


3()()  cou. F.  FOUTU. 

la  uK'mo  maiii(M’(‘  (|iio  |K)U1‘  la  laljricalioii  du  cliarbmi  do  l)ois,  ])ar 
la  ooiistiaicliou  do,  nioidos  où  l’oii  mol.  I('lbti. 

En  Franco,  on  oinploio  do  prôlorenco  la  carhonisalion  dans  dos 
l’ours  ou  dans  dos  oylindr(‘s,  qui  dounoni,  un  ])roduit  suj)ôrioiir  à 
celui  dos  moidos.  La  ruinéo  dos  fours  à coko,  rccuoillio  dans  d *s 
chambres  closes,  ontraine  une  coiiaine  (pianliLé  do  parlicules 
charbonneuses,  qui  s’y  dépose  sous  forme  de  noir  de  fumée.  Il  est 
(rès  commun  de  voir  la  fabrication  du  coko  annexée  à d’autres 
opérations  pour  lesquelles  on  utilise  la  chaleur  ou  la  combustibilité 
des  gaz  que  produit  l’épuration  de  la  houille,  comme  la  cuisson 
(les  calcaires,  les  fonderies,  les  étuves. 

La  fabrication  du  coke  entraîne  avec  elle  des  inconvénients  qui, 
(lès  1810  et  1815,  l’ont  fait  ranger  parmi  les  établissements  insa- 
lubres et  incommodes  : dans  la  première  classe,  lorsque  l’épurage 
(lu  charbon  de  terre  a lieu  à vases  ouverts,  ce  fjui  donne  une  fumée  ' 
et  une  odeur  très  désagréables;  dans  la  deuxième  classe,  lors- 
qu’on travaille  à vases  clos,  c’est-à-dire  avec  peu  d’odeur  et  de 
fumée. 

Mais  ce  classement  même  a donné  beu,  en  plus  d’une  circon- 
stance, à des  contestations.  Le  conseil  de  salubrité  du  département 
du  Nord  a eu  à s’occuper  de  diverses  demandes,  qu*il  a résolues 
avec  sa  haute  autorité  et  sa  sagacité  ordinaires.  11  a établi  notam- 
ment ce  point  de  doctrine  que,  par  épurage  de  cbarbon  de  terre 
à vases  clos,  on  doit  entendre  fabrication  du  coke  en  cylindres,  et 
que,  si  l’on  voulait  étendre  ces  termes  aux  fours,  il  faudrait  que 
des  appareils  de  condensation  et  d’absorption  de  fumée,  d’un  ré- 
sultat beaucoup  plus  complet  que  ceux  que  l’on  emploie  ordinai- 
rement, fissent  place  aux  fours.  La  fabrication  sur  une  petite 
échelle,' alors  même  qu’elle  donne  lieu  à une  émission  de  fumée  très 
peu  considérable,  ne  saurait  d’ailleurs  autoriser  le  déclassement 
des  établissements  d’épuration  du  cbarbon  de  terre,  pas  plus  que 
d’une  foule  d’autres.  Les  fours  à coke  doivent  donc  être  considères 
comme  appartenant  à la  première  classe.  {Voy.  Combustibles, 
Établissements,  Fours  a chaux,  etc.) 

Biblîoeraphie.  - Péclet,  Trailé  de  la  chaleur.  - Rapport  sur  les  travaux  du 
coZeil  celtral  de  salubrité  du  département  du  Nord.  Lille , m2.  - Rapport  génial 
sur  les  travaux  du  conseil  central  de  salubrité  du  département  de  la  Lotre-Jnfeneure. 

Nantes,  1846. 

C'OiiTÆ  FOliTK  (Colle  de  gélatine).  On  désigné,  sous  1 
nom  de  colle  forte  ou  sous  celui  de  colle  de  gélatine,  des  colles  pre- 


COLLE  FORTE. 
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p/in*os  avec  des  matières  animales  ])!us  ou  moins  riches  en  géla- 
i tine,  telles  ({iie  membranes,  peau,  aponévroses,  tendons,  carti- 
, lages,  os. 

Les  matières  premières  employées  pour  pré[)arer  la  colle  foile 
. sont  : les  brochettes,  ou  raclm-es  de  peaux,  préparées  par  les  mé- 
gissiers;  les  buenos-ayres , oii  peaux  d’emballage  et  rognures  de 
peaux  venant  du  llrésil;  les  effleurures,  qui  proviennent  de  la  fa- 
brication  des  bunies;  les  patins  ou  gros  tendons  de  bœuf;  les 
rogmires  des  parcbemineries;  les  tanneries,  ou  parties  rejetées  par 
'les  tanneurs,  telles  que  oreilles  de  mouton,  pieds  de  veau, 
queues,  etc.;  entiii  les  os,  qu’on  laissait  perdre  il  y a cinquante 
ans  à peine,  et  qui  aujourd’hui  sont  devenus  un  objet  d’industrie 
si  inqiortant,  qu’on  en  fait  venir  même  de  l’étranger. 

La  préparation  des  matières  tendineuses  et  membraneuses  (con- 
nues sous  le  nom  de  carnasse)  consiste  à les  faire  macérer  plu- 
sieurs jours  dans  un  lait  de  chaux,  puis  égoutter  et  dessécher 

ensuite  dénuder  dans  l’eau  bouillante  au  bain-marie,  eu  eontinuant 

ehulhtion  jnsc|^u’àce  que  le  liquide  de  la  chaudière,  soumis  à un 
courant  d’air  froid,  se  prenne  en  une  gelée  consistante. 

Pour  extraire  la  gélatine  des  os,  il  faut  d’abord  en  séparer  la 
gi’aisse;  pour  cela,  on  les  fait  bouillir  dans  l’eau  , après  les  avoir 
concasses;  la  graisse  fond  et  vient  nager  à la  sui-face  du  liquide 
d ou  on  1 enleve  avec  une  cuiller.  Après  le  dégraissage,  la  gélatine 
t es  os  peut  être  obtenue  par  deux  procédés  différents  : 1°  en  chauf- 
lant  dans  une  chaudière  autoclave;  2“  en  enlevant  les  sels  cal- 
caires  qu  ils  contiennent,  au  moyen  de  l’acide  chlorhydrique 
_ Dans  le  premier  procédé , les  os  sont  passés  à la  chaux,  qui  en 
séparé  les  dermeres  portions  de  graisse,  puis  soumis  à l’action  de 
leau  a une  température  élevée,  120  degrés  environ,  dans  une 
diaudiei  e capable  de  supporter  la  pression  de  plusieurs  atmos- 
pheies.  A cette  température,  les  os  sont  attaqués,  la  gélatine 
se  dissout,  se  répand  dans  l’eau,  et  la  matière  calcaire,  en  con- 
servant sa  forme , perd  sa  solidité.  le  deuxk’me procédé  les 
os  sou  uns  en  macération  dans  des  cuves  contenant  de  l'acide 
ydrocldonque  a 10  degrés  au  plus;  par  cette  opération , le  cai- 
ate  et  le  phospiiate  de  chaux  des  os  se  dissolvent,  et  la  matière 
imale  reste  sans  être  attaquée.  Au  sortir  de  l’eau  acidulée  les 
ont  égouttés,  lavés,  puis  mis  à macérer  pendant  uulLn, 

. Z ong  pour  saUirer  1 acide  liydrocliloriqiie  et  le  phosphate  acide 
'le  chaux  restes  dans  les  eaux;  enhu  la  macération  aicahne?e'. 


3()H  COLLÈGE. 

milice,  011  cuit  les  os  dans  une  cliaiulièri*  à vapeur,  comme  s’il 
s’agissait  de  malicres  mcmljraiieuses. 

Avant  do,  couler  la  colle  dans  des  liaquets  destinés  à cet  ellel, 
et  où  elle  se  lige  suivant  la  l'orme  et  l’épaisseur  voulues,  on  la 
clarifie,  si  elle  n’est  pas  liien  Iransparcnte,  au  moyen  de  l’alun, 
lorsipfelle  est  alcaline;  de  l’alhuinine,  lorsiju’elle  est  neutre.  En- 
fin 011  la  dessèche  dans  un  séchoir,  ipii  est  un  vaste  local  portant 
un  grand  nombre  de  l'enètres  ouvertes  à tous  vents,  munies  de 
jalousies  qui  permettent  de  la  garantir  de  la  poussière  et  du  soleil. 

La  colle  est  employée  à de  nombreux  usages  : pour  encoller  les 
tissus,  jiOLir  la  menuiserie,  pour  la  peinture,  etc.  Dans  tous  les 
cas,  il  est  besoin  de  la  dissoudre  par  de  l’albumine. 

Les  fabriipies  de  colle  forte  ont  été  classées,  par  rordonnance 
du  15  octobre  1820 , dans  la  première  classe  des  établissements 
incommodes  ou  insalubres,  à cause  de  la  mauvaise  odeur  qu’elles 
occasionnent.  Cependant,  lors([u’on  n’emploie  que  les  os,  elles 
sont  placées  dans  la  troisième  classe,  par  l’ordonnance  du  9 février 
1825.  MM.  3Iontfalcon  et  de  Polinière  font  remarquer,  à ce  sujet, 
qu’il  arrive  souvent  que  l’on  emploie  la  carnasse , dans  des  éta- 
blissements seulement  autorisés  à fabriquer  de  la  gélatine  extraite 
des  os,  et  que  l’on  a quelquefois  de  la  peine  à se  prémunir  contre 
une  telle  contravention. 

De  semblables  fabriques  ne  seront  donc  autorisées  qu’à  une 
certaine  distance  des  lieux  habités,  et  en  tenant  compte  de  la  di- 
rection habituelle  des  vents.  11  ne  paraît  pas,  du  reste,  qu’elles 
présentent  aucune  condition  d’insalubrité  réelle. 

Les  eaux  qui  s’en  écoulent  sont  chargées  d’une  certaine  quan- 
tité de  matières  animales  tant  en  solution  qu’en  suspension  ; elles 
exhalent  une  odeur  désagréable,  et  sont  susceptibles  d’une  putré- 
faction très  rapide.  Il  faut  les  recevoir,  après  un  trajet  aussi  court 
que  possible,  dans  des  citernes  ou  dans  des  tonneaux  que  l’on  ira 
vider  à une  voirie  voisine , ou  dans  un  égout , si  les  localités  le 
permettent. 

Bibliographie.  — Rapport  général  sur  les  travaux  élu  conseil  de  salubrité  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  , pendant  les  années  1826  et  1827.  Marseille,  1828, 
p.  55.  — Dictionnaire  de  l’industrie,  etc.,  1825,  t.  111,  p.  477.  — Monifalcon  et 
de  Polinière,  Traité  de  la  salubrité  dans  les  grandes  villes,  1846  , p.  246.  Cheval- 
lier et  Guérard  , Sur  les  résidus  liquides  des  établissements  indus’i'iels  [Annales  d hy- 
giène, etc.,  1846,  t.  XXXV,  p.  116). 


— Voy.  Lycées. 
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r€>ï.l?IATA€UE. — Le  colmatage  est  un  procédé  généralenieiil 
usité  pour  desséclier  des  terrains  marécageux  placés  au-dessous 
; du  niveau  de  la  couche  d’eau  locale,  et  qui  a pour  but  d’élever  le 
,1  sol  à l’aide  de  dépôts  qu’y  amènent  des  eaux  chargées  de  limon. 

Les  moyens  employés  à cet  eflét  consistent  à prendre  sur  un 
a cours  d’eau  plus  ou  moins  voisin  une  ou  plusieurs  dérivations  qui 
a amènent  l’eau  avec  une  grande  vitesse  sur  le  sol  à exhausser,  où 
Il  elle  séjourne  jusqu’à  ce  que  les  matières  qu’elle  tenait  en  suspen- 
1)1  sion  s’y  soient  déposées  ; après  quoi  on  lui  donne  un  écoulement, 
, On  parvient  par  ce  procédé  à exhausser  certains  marais  de  20  à 
8 25  centimètres  par  année.  Ce  résultat  a été  obtenu  aux  environs 
I de  Bordeaux  dans  les  localités  encore  trop  rares,  où  les  travaux 
4 d’assèchement  sont  poursuivis  avec  persévérance,  et  ne  sont  pas 
4 entravés  par  la  revivification  des  marais  à sangsues. 

; Le  colmatage  offre  au  point  de  vue  de  la  santé  publique  des 

j avantages  réels  ; mais  on  ne  peut  s’empêcher  de  faire  remarquer 
que,  dans  plus  d’un  cas,  il  serait  préférable  que  les  grandes  masses 
de  limon  amenées  par  les  eaux  des  rivières  et  utilisables  pour  le 
colmatage  fussent  retenues  dans  les  parties  hautes  du  fleuve, 
d’où  elles  sont  incessamment  enlevées  non  sans  dommage  pour 
le  pays  haut.  {Voy.  Eau  , Marais.) 


COITIBUSTIBEF.S. — Le  nom  de  combustibles  s’applique  aux 
substances  employées  pour  alimenter  les  foyers  qui  servent  soit 
au  chauffage,  soit  aux  usages  domestiques  et  industriels.  Ils  mé- 
ritent d’être  étudiés  non  seulement  eu  égard  à leurs  propriétés 
calorifiques,  mais  encore  aux  effets  qu’ils  peuvent  exercer  au 
point  de  vue  de  la  salubrité.  Cette  etude  complété  les  données 
hygiéniques  relatives  au  chauffage. 

Les  combustibles  les  plus  usités  sont:  le  bois,  le  charbon  de 
bois,  la  houille,  le  coke,  la  tourbe,  la  tannée,  les  résines.  Il  con- 
vient  (l’y  joindre  les  gaz,  qui  sont  utilisés  aujourd’hui  dans  un 
certain  nombre  d’usines. 

1"  Les  bois  employés  comme  combustibles  se  divisent  en  deux 
classes  : la  première  comprend  les  bois  durs  et  compactes,  ceux 
dont  la  pesanteur  spécifique  est  la  plus  considérable  : tels  sont  le 
chêne,  le  hêtre,  l’orme  et  le  frêne,  etc.;  la  seconde  renferme  les 
bois  blancs,  mous,  légers  : tels  sont  le  pin,  le  sapin,  le  bouleau,  le 
tremble  et  le  peuplier,  etc.  ’ 

Ces  différents  bois  conservent  ou  absorbent  une  (|iKuitité  d’eau 
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souvent  considérable,  et  sons  le  même  poids,  les  bois  humides 
donnent  beaucoup  moins  de  clmleur  (jU(*  ceux  (jui  sont  s(*cs  ; et, 
pour  certaines  industries,  il  m*  sulbt  |>as  (pie  b‘  bois  soit  simj)l(*- 
ment  desséché  à l’air,  il  faut  n'courir  à la  (b'ssiccation  dans  l’étuve. 
C’est  ce  qui  a lieu  dans  les  verreric's,  et  l’on  voit  (juelb*  quantité 
d’eau  s’échappe  en  vajieur  des  fragments  de  bois  ainsi  soumis  à 
l’action  de  la  chaleur. 

Les  dillérentes  espèces  de  bois  au  même  état  de  dessiccation 
produisent  sensiblement  la  même  (piantité  de  chaleur;  mais  leur 
structure  inlhie  sur  ce  résultat  d’une  manière  assez  notable.  Les 
bois  compactes  brûlent  lentement  en  laissant  un  charbon  volumi- 
neux; les  bois  légers,  au  contraire,  brûlent  avec  beaucoup  plus- 
de  rapidité  et  beaucoup  plus  complètement,  de  telle  sorte  (pi’ils- 
donnent  à la  fois  une  température  plus  élevée  et  une  flamme  jilus- 
longue  et  plus  continue.  On  comprend  (pie  ces  différences  p(‘u- 
vent  être  effacées  par  la  division  du  bois  en  fragments  plus  ou 
moins  ténus. 


La  puissance  calorifique  absolue  du  bois  est  moins  importante  a 
connaître  pour  l’objet  que  nous  nous  proposons  que  le  rapport  de 
la  quantité  de  chaleur  rayonnante  fournie  par  le  bois  à celle  qui 
est  entraînée  par  le  courant  d’air  durant  la  combustion.  Les  cal- 
culs de  Péclet  établissent  que  ce.  rapport  est  de  1 à 3,5.  On  sait 
que  c’est  cette  chaleur  rayonnante  qui  est  seule  utilisée  dans  leS' 
cheminées  ordinaires.  Quant  aux  produits  de  la  combustion  dm 
bois,  lorsqu’elle  est  complète,  ils  sont  uniquement  formés  de  va- 
peur d’eau  et  d’acide  carbonique.  Mais  quand  la  combustion  n’est' 
pas  complète,  ce  qui  est  la  règle  ordinaire,  il  se  dégage  de  la  fumées' 
qui  est  principalement  formée  d’eau,  d’acide  acétique,  d’huile 
essentielle  empyreumatique  et  d’une  matière  analogue  au  goudinn. 

L’emploi  du  hois  comme  combustible  dans  des  appareils  bien  i 
établis  est  tout  à fait  salubre.  La  seule  condition  fâcheuse  est  celle 
où  la  fumée  refluerait  hors  des  foyers.  Celle-ci,  en  effet,  exerce 
une  action  très  irritante  sur  les  membranes  muqueuses  en  raison  i 
principalement  de  l’acide  et  de  l’huile  empyreumatique  (pi’elle 

contient. 

2»  Le  charbon  de  bois,  résidu  de  la  combustion  incomplèle  ou 
carbonisation  dubois,  est  très  usité  comme  combustible  partout i 
dans  les  usages  domestiques  ou  dans  les  opérations  chimiques, 
tantôt  en  morceau,  tantôt  sous  forme  de  poussière.  Les  plus  re- 
cherchés sont  les  ('barbons  de  chêne  et  de  hêtre,  de  Imuleau,  etc. 
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(]eux  ((ui  provitMiiu'iil  (los  hois  durs  l)rùl(Mil,  pins  l(‘nteni(*iil  ot  pins 
(lillicik'nuMü  (|ne  los  cliarhuns  légers;  ils  ont  tons  nne  grande  t(Mi- 
danee  à absorber  l’can,  ce  (jni  diminue  d’antant  leur  puissance 
caloriiiqne.  D’nne  manière  générale,  d’ajjrès  Péclel,  le  pouvoir 
rayonnant  du  charbon  disperse  environ  la  moitié  de  la  ebaleiir 
totale. 

Les  produits  de  la  combustion  dn  ebarbon  de  bois  sont,  outre 
l’aeide  earboni(|ne , de  l’oxyde  de  carbone  et  de  faibles  propor- 
tions d’hydrogène  carboné  et  (riiydrogèrie,  auxquelles  s’ajoutent 
qnel(|Lies  vaj)cnrs  bydrocarbnrés.  Le  résidu  consiste  soit  en  un 
charbon  calciné  ipii  prend  le  nom  de  braise,  et  possède  nne  com- 
bustibilité excessive  |)onr  le  caloricpie,  soit  en  nne  (piantité  très 
considérable  de  cendres. 

Si  l’on  réllécbit  à la  manière  dont  le  charbon  de  bois  est  oéné- 
ralement  employé  et  an  genre  d’aj)pareils  dans  les(jnels  on  le 
consomme,  on  reconnaît  sans  peine  avec  quelle  facilité  les  gaz 
qu’il  fournit  durant  la  combustion  doivent  se  l’épandre  dans  l’at- 
mospbère.  Cette  circonstance  a,  an  point  de  vue  de  la  salubrité 
des  consecfuences  très  graves.  On  connaît  les  accidents  qui  ré- 
sultent de  l’action  de  la  vapeur  dn  charbon.  M.  Félix  Leblanc  a 
constaté  par  des  expériences  f)récises  la  part  d'inllnence  considé- 
rable qui  revient  à l’oxyde  de  carbone  dans  les  efiéts  de  la  com- 
bustion du  charbon.  En  même  temps  que  cet  habile  observa teui* 
s’assurait  que  les  carbures  d’hydrogène  peuvent  être  mêlés  à l’air 
dans  la  proportion  del  à 2 centièmes  sans  déterminer  d’accidents 
appréciables,  même  an  bout  d’un  temps  assez  long,  il  notait  que 
l’oxyde  de  carbone,  à la  dose  de  h à 5 pour  100  dans  l’air,  fait 
périr  instantanément  un  moineau,  et  que  1 centième  amène  la 
mort  au  bout  de  deux  minutes.  L’acide  carbonique  pur,  au  con- 
traire, entrant  pour  plus  de  30  centièmes  dans  l’atmosphère  d’un 
es])ace  clos,  ne  détermine  pas  la  mort  d’un  certain  nombre  d’ani- 
maux. La  vapeur  même  du  charbon  de  bois  qui  brûle  à l’air  libre 
SI  promptement  asphyxiante,  a été  trouvée  composée  de  : oxygène’ 
19,19  ; azote,  75,(52;  acide  carbonique,  /i,61  ; oxyde  de  carbone’ 
0,54,  et  hydrogène  carboné,  0,04  ; et,  d’ajirès  les  observations  dé 
M.  Leblanc,  1 kilogramme  de  braise  ou  de  charbon  en  combustion 
libre  peut  rendre  asphyxiant  l’air  d’une  pièce  fermée  de  25  mètres 
cubes;  la  braise  est  d’ailleurs  le  combustible  qui,  suivant  M.  Ebel- 
inen,  donne  lieu  au  dégagement  le  plus  abondant  d’oxyde  de  car 
bone.  On  comprend  par  ces  résultats  les  dangers  auxquels  peuvént 
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(loiiner  lieu  le  charbon  ou  la  braise  employés  comme  combustibles 
dans  des  appareils  mal  disposés  comme  la  plupart  des  fourneaux:, 
ou  dans  des  lieux  cordinés  où  l’air  ne  se  renouvellerait  j)as  aisé- 
ment. Il  n’est  pas  rare  d’observer  des  céphalalgies  et  des  accidents 
cérébraux  assez  graves  chez  les  personnes  (pii,  accidentellement 
ou  par  état,  restent  exposées  à la  vapeur  du  charbon.  On  trouve 
fréquemment  môles  au  charbon  des  fragments  de  bois  mal  carbo- 
nisés, désignés  sous  le  nom  de  fumerons,  qui  dégagent  en  brûlant 
une  fumée  épaisse  et  malsaine,  et  qui  doivent  être  soigneusement 
rejetés. 

3“  Les  houilles,  ou  charbon  de  terre,  auxquelles  il  fautrattacber 
les  lignites  et  les  anthracites,  sont  constituées  par  des  végétaux 
fossiles  carbonisés  et  répandus  en  gisements  considérables  sous  le 
sol.  Les  mines  d’Angleterre,  de  Belgique  et  de  France  fournissent 
la  presque  totalité  de  la  houille  consommée  dans  le  monde.  Très 
employées  non  seulement  pour  les  usages  industriels,  mais  encore 
pour  le  simple  chauffage,  elles  sont  divisées,  au  point  de  vue  de 
leur  combustibilité,  en  houilles  grasses  et  en  houilles  sèches  : les 
premières  fondant  et  s’agglutinant  pendant  la  combustion  en 
produisant  une  très  grande  somme  de  chaleur;  les  secondes  brû- 
lant difficilement,  sans  adhérences!  et  laissant  un  résidu  pulvéru- 
lent. Le  pouvoir  rayonnant  du  charbon  de  terre  est  supérieur  à 
celui  du  charbon  de  bois.  Outre  les  produits  gazeux  que  nous 
avons  indiqués  comme  provenant  de  la  combustion  du  charbon, 
notamment  de  l’hydrogène  carboné  qui  est  utilisé  pour  1 éclairage, 
la  houille  donne  lieu  au  dégagement  d’une  fumée  épaisse  et  char- 
bonneuse, dans  laquelle  entrent  de  1 hydrogéné  sulfure  et  de  l acide 
sulfureux  qui  ajoutent  aux  inconvénients  de  ce  combustible  dont 
les  vapeurs  âcres  sont  souvent  incommodes  et  insalubres,  et  pour 
lequel  il  est  indispensable  d’avoir  des  appareils  bien  construits.  A 
ces  conditions,  la  houille  présente  comme  combustible  une  grande 
supériorité  sur  ceux  qui  ont  été  précédemment  indiqués. 

â®  Le  coke  (charlion  de  terre  épuré)  n’est  autre  chose  que  le 
produit  de  la  calcination  incomplète  de  la  bouille,  c’est-à-dire  la 
houille  elle-même  privée  des  matières  volatiles  qu’elle  renferm^ 
Le  coke  est  presque  uniquement  formé  de  charbon  et  des  su 
stances  terreuses  que  contenait  la  houille  dont  il  provient  ; il  brù  e 
presque  sans  flamme,  et  ne  peut  se  maintenir  en  ignition  qu’autant 
qu’il  est  en  grande  masse  dans  un  foyer  fermé  ; à l’air  ^ 
s’éteint.  La  combustion  du  coke  ne  donne  naissance  qu’à  de  I acide 
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i;  (‘.•n’boilique  el  à de  l’oxyde  de  carbone.  En  l’absence  d’expériences 
il  directes,  Péclel  est  néanmoins  convaincu  (|ue  le  pouvoir  rayonnant 
jj  du  coke  est  plus  considérable  que  celui  du  charbon  de  bois. 

On  extrait  des  cendres  de  chai’bon  de  terre  des  débris  qui, 
mêlés  à la  poussière  de  houille  et  de  coke,  ou  à un  peu  d’argile 
è|  délayée  dans  l’eau,  servent  à faire  des  briquettes,  que  l’on  emploie 
i(i  fréquemment  comme  combustible  fort  économique,  et  (jue  l’on  a 

4 déguisées  sous  des  noms  divers. 

I 5°  La  tourbe  est  un  combustible  léger,  spongieux,  d’un  brun 
di  noirâtre.  Elle  est  formée  de  plantes  marécageuses,  herbacées,  en- 
if  trelacées,  souvent  reconnaissables,  et  dont  la  décomposition  est 
il  plus  ou  moins  avancée.  Les  tourbes  renferment  toujours  une  quan- 
I tité  plus  ou  moins  considérable  de  terre  et  de  sable.  Les  produits 
de  la  combustion  de  la  tourbe  sont  assez  compliqués,  parce  qu’il 
est  difficile  de  la  rendre  complète.  Ils  sont  composés  des  mêmes 
éléments  que  ceux  qui  se  dégagent  de  la  combustion  incomplète 

5 du  bois;  on  y trouve  en  outre  de  l’ammoniaque,  et  souvent  de 
a l’acide  sulfureux , qui  communiquent  à la  vapeur  une  odeur  pi- 
quante et  fort  désagréable.  La  tourbe  brûle  lentement  et  ne  donne 

I pas  une  chaleur  intense.  Elle  est  d’un  très  bon  usage  pour  le 
i chauffage  des  étuves,  et  peut  servir  avantageusement  à l’alimen- 
t tation  des  foyers  de  chaudières  cà  vapeur.  On  emploie  également 
J le  charbon  de  tourbe  obtenu  par  les  mêmes  moyens  que  le  charbon 
( de  bois  ; il  a l’avantage  de  donner  une  chaleur  douce  et  longtemps 
« continue. 

j 6“  Sous  le  nom  de  tannée,  on  désigne  le  tan  réduit  cà  sa  partie 
^ ligneuse.  Il  est  humecté  et  foulé  dans  des  moules,  où  il  prend  la 
3^  forme  de  mottes,  que  l’on  fait  ensuite  sécher  à l’air  ; ou  bien  encore 
r(  employé  en  poussier.  C’est  un  combustible  précieux  pour  le  pauvre. 
'»!  Les  résidus  qui  proviennent  des  bois  de  teinture  peuvent  être  uti- 
lisés  de  la  même  façon  que  la  tannée.  Le  principal  cavantage  de 
‘ ces  combustibles  est  de  donner  une  cendre  qui  se  conserve  très 
“ longtemps  chaude  , surtout  quand  on  la  mélange  au  poussier  de 
1 charbon,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les  petits  appareils  connus 
sons  le  nom  de  chaufferettes  ou  chauffe-pieds.  Brûlées  à l’air  libre, 
elles  répandent  une  odeur  extrêmement  acre  el  presque  insuppor- 
i table,  qui  déterminerait  des  maux  de  tête  très  violents. 

7“  On  emploie  encore  comme  moyen  de  chauffage  certaines 
préparations  artificielles  destinées  surtout  aux  usages  domestiques, 
et  dans  lesquelles  entrent  diverses  résines.  Telles  sont  les  boules 
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pyrogèiu's,  (Mc.,  (jiii  n’otlVciil  ri(*M  d(*  pfirliciilii'r  an  poiiil  de  vii(‘  d(» 
riiygièiM'.  Kidiii,  d(‘|)ids  (puM(pi('  l(Mnps,  im  noiivcsui  romljustihle 
nrlifiricd,  désigné  sons  !(•,  nom  d(‘  charbon  de  Paris,  commence  à 
être  subst  itué  aux  comlnistibles  ordinaiiTs  dans  diverses  industries, 
dans  les  laboratoires  et  dans  les  usages  domestiques.  11  se  compose 
d(‘S  menns  débris  de  dilîércmtes  matières  carbonisées,  ])Oussier  de 
charbon  de  bois  on  de  tourbe,  charbon  de  brindilles  des  forêts, 
bruyères  , tout  é])nisé  , agglomérées  à l’aide  de  goudron  en 
cylindres  de  la  forme  ordinaire  dn  charbon  de  bois.  Le  grand  avan- 
tage de  cette  substance  est  de  conserver  très  longtemps  la  chaleur 
et  de  ne  répandre  absolument  aucune  odeur  incommode  on  insa- 
lubre. On  peut  juger  du  développement  qu’a  pris  déjà  cette  fabri- 
cation , en  sachant  que  l’usine  de  M.  Popelin-Dncarre,  à Paris, 
obtient  journellement,  dans  ([uatre  fours  à double  monlle,  150  hec- 
tolitres de  charhon  , pesant  enseinhle  à, 050  kilogrammes,  ce  (pii 
représente  une  production  annuelle  de  1,782,000  kilogrammes. 

8’  Un  dernier  procédé  de  chanlfage,  (pii  présente  d'immenses 
avantages  dans  les  opérations  métallnrgi((ues,  et  (pii  tend  à se  géné- 
raliser, grâce  aux  belles  applications  ({ii’a  fait  connaître  M.  Ebel- 
men , consiste  dans  l’emploi  des  gaz  combustibles  provenant  soit 
de  la  distillation  de  la  houille,  soit  de  la  décomposition  de  l’eaii 


au  moyen  dn  charbon  chantfé  au  rouge.  Il  n’est  pas  nécessaire 
d’insister  sur  la  supériorité  de  cette  méthode,  qui  permet  de  tirer 
parti  de  toute  espèce  de  combustible,  et  de  la  manière  la  plus  com- 
plète. L’hydrogène  et  l’oxyde  de  carbone,  qui  sont  spécialement 
employés  au  chauffage,  ont  l’inconvénient  de  compromettre  la 
santé  des  ouvriers,  sous  le  double  rapport  de  l’asphyxie  et  des  ex- 
plosions auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu,  ainsi  que  MM.  Laurens 
et  Thomas  en  ont  observé  déjà  des  exemples. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d’entrer  suffisent  pour 
faire  apprécier  les  avantages  relatifs  et  les  inconvénients  des 
diverses  espèces  de  combustibles  le  phis  généralement  empknés. 
(Toy.  Chauffage  et  les  articles  consacrés  à chacun  des  combus- 
tibles en  particulier.) 
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COiflITÉ  COlïSUIiTAXIF  U’HYGlÈlVE  PFBIilOUE.— 

Voy.  Conseils  d’hygiène. 

COMPTOlitiS  »E  IflARCHAlVDlS  DE  VlïV.  — Les  mar- 
chands de  vin  détaillants  ont,  depuis  un  temps  immémorial, 
l’habitude  de  monter  leur  vin  de  la  cave  dans  de  grands  vases  de 
bois,  connus  sous  le  nom  de  brocs,  et  de  remplir  avec  ces  brocs  les 
mesures  ou  les  bouteilles  qui  servent  aux  buveurs;  et  tout  le  vin 
qui,  pendant  cette  opération,  vient  à se  répandre,  est  reçu  dans 
un  récipient  placé  au-dessous  de  leurs  comptoirs,  qu’ils  recouvrent 
habituellement  d’une  feuille  de  plomb  ou  d’étain,  et  auxquels  ils 
donnent,  pour  cette  raison,  une  forme  particulière.  Le  mélange  de 
dilférents  vins  qui  retombe  dans  ce  récipient,  lequel  n’est,  en 
général,  autre  chose  qu’un  baquet,  a reçu  le  nom  de  haquetures, 
et  est  livré  à la  consommation. 

L’administration  ne  s’était  jamais  occupée,  sous  ce  rapport,  du 
commerce  du  vin  en  détail,  quand  parut,  en  1777,  une  ordonnance 
qui  défendait  aux  marchands  de  vin  d’employer  le  plomb  ou  l’étain 
pour  recouvrir  leurs  comptoirs,  et  leur  enjoignait  d’y  substituer 
des  cuvettes  de  fer-blanc  ou  de  fer  battu.  Il  est  dit,  dans  les  con- 
sidérants de  cette  ordonnance  : que  les  dissolutions  de  plomb  ont 
sur  la.  santé  les  plus  dangereux  elfets  ; que  le  vin  qui  séjourne  sur 
les  comptoirs  revêtus  de  ce  métal  en  dissout  nécessairement  une 
partie,  et  que  ce  vin  étant  recueilli  et  distribué  au  peuple,  il  en 
résulte  des  maladies  d’autantplus  fâcheuses  qu’on  en  ignore  presque 
toujours  la  véritable  cause;  qu’il  en  est  de  môme  de  l’étain,  qu’on 
ne  peut  employer  sans  danger  à cause  des  parties  arsenicales  qu’il 
contient. 

Deux  ans  après,  cependant,  un  chimiste,  Bayen,  prouvait,  dans 
un  mémoire  très  remarquable,  que  la  proportion  d’arsenic  con- 

Î tenue  dans  l’étain  était  tellement  faible  que  ce  métal,  l’étain,  pou- 
vait être  employé  dans  tous  les  usages  domestiques  sans  le  moindre 
inconvénient,  et  que,  d’ailleurs,  l’arsenic  ne  pouvait  s’unir  à l’étain 
qqu’a  l’état  métallique,  forme  sous  laquelle  il  n’est  pas  vénéneux; 
Ique  l’étain  le  repoussait  à l’état  d’oxyde. 
f'  \auquelin  fit  plus  tard  des  recherches  non  moins  concluantes, 

• relativement  à l’alliage  du  plomb  avec  l’étain,  alliage  nécessité 
.par  la  mollesse  et  la  flexibilité  de  l’^toin  lui-même.  Cet  illustre 
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chimiste  s’assura  (|iie  les  vins  les  j)lus  acides  et  les  ])lus  loi'ls 
vinaigres,  déposés  j)endant  j)liisieiirs  jours  dans  des  vases  formés' 
d’un  alliage  de  plomb  et  d’étain,  dans  des  proportions  dilférentes, 
n’agissent  que  très  faiblement  sur  le  ploml)  cpii  entre  dans  cet 
alliage,  et  qu’en  se  renfermant  dans  les  proj)ortions  de  17  à 
18  centièmes  de  plomb , pro])ortion  (jue  Proust  alïaiblit  encore 
plus  tard  , on  ne  pourrait  faire  courir  aucun  ris([ue  à la  santé  des 
citoyens. 

Vauquelin  ajoute  encore  (pic  l’étain  avait  la  propriété  de  séjiarer 
la  matière  colorante  du  vin,  en  la  précipitant  à l’état  d’une  laque, 
d’une  couleur  rouge  cramoisie,  ([ui  s’attache  aux  vases  et  les  re- 
couvre très  promptement  de  cette  matière  colorante,  laquelle 
forme  une  couche  qui  doit  contribuer  à diminuer  l’action  de  la  li- 
queur sur  le  métal.  On  voit  en  effet  les  comptoirs  et  les  mesures 
de  nos  marchands  de  vin  enduits  de  cette  laque,  malgré  les  lavages 
et  les  soins  de  propreté  qu’ils  apportent  dans  l’exercice  de  leur 
commerce. 

Parent-Duchâtelet  fait  du  reste  remarquer  qu’en  prescrivant  le 
fer-hlanc  pour  garnir,  à la  place  de  l’étain  prohibé,  les  comptoirs 
des  marchands  de  vin,  l’ordonnance  de  1777  tombait  dans  une 
singulière  contradiction,  puisque  le  fer-blanc  n’est  qu’un  mélange 
de  fer  et  d’étain,  dans  lequel  ce  dernier  métal  se  trouve  en  assez 
grande  quantité.  Quant  aux  feuilles  de  fer  battu,  également  pres- 
crites, leur  emploi  est  impraticable.  En  effet,  on  sait  que  le  vin 
mis  en  contact  avec  le  fer  acquiert  des  propriétés  désagréables  et 
tout  à fait  atramentaires  par  les  tartrates  et  les  malates  de  fer  qui 
se  forment  alors,  et  qui,  se  dissolvant  dans  le  liquide,  altèrent 
tellement  sa  saveur  qu’il  ne  peut  plus  servir  comme  boisson. 

Il  parut  de  nouveau,  le  11  juin  1812,  une  ordonnance  de  police 
prescrivant  aux  marchands  de  vin  d’avoir  des  comptoirs  couverts 
en  étain  au  titre,  marqué  du  poinçon  du  fabricant,  et  leur  défen- 
dant de  les  faire  couvrir  en  plomb,  à peine  de  confiscation  et  de 
300  francs  d’amende. 

Parent-Ducbâtelet  a essayé  de  démontrer  que  les  craintes  élevées 
relativement  aux  qualités  insalubres  que  le  vin  pouvait  retirer  de 
son  contact  avec  le  plomb  étaient  peu  fondées.  L’acide  tartrique 
et  l’acide  malique,  dit-il,  qui  se  trouvent  naturellement  dans  le 
vin  , forment  des  tartrates  et  malates  de  plomb  qui,  étant  de  leur 
nature  insolubles,  se  précipitent  et  ne  peuvent  agir  sur  le  vin,  a 
moins  qu’il  ne  se  trouve  une  quantité  notable  d’acide  acétique  qui 
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le  dissolve 


en  outre,  h‘  métal  linit  par  é|)iiiser  tout  Paeidiî  Uir- 
jîl  Iriipie,  et  alors  l’acide  acétique,  s’il  en  existe  dans  le  vin,  ou  s’il 
s’en  est  formé  pendant  l’opération,  réagissant  à son  tour,  forme 
de  l’acétate  de  plomb,  qui  se  dissout  dans  le  vin,  et  lui  procure 
des  qualités  nuisibles;  mais  comme  il  faut  plusieurs  jours  de  con- 
tact du  vin  avec  le  plomb  pour  que  l’acide  tartriipie  soit  com- 
plètement saturé,  il  en  résulte  que  le  vin  qui  reste  sur  le  comptoir 
des  débitants,  et  qui  ne  reste  pas  en  contact  avec  le  plomb  pen- 
dant une  demi-minute,  n’a  pas  le  temps  d’acquérir  de  mauvaises 
qualités.  Le  vin  contient  en  outre  des  sulfates  qui  s’opposent  en- 
core et  plus  puissamment  à la  solubilité  de  l’oxyde  de  plomb  dans 
ce  liquide.  De  plus,  suivant  la  juste  observation  du  même  au- 
teur, le  titre  de  l'étain  n’ayant  jamais  été  déterminé  par  l’admi- 
nistration, l’expression  d'étain  au  titre  analysée  dans  l’ordonnance 
de  1812  était  inexacte  et  même  inutile. 


Le  conseil  de  salubrité  fut  consulté,  il  y a quelques  années,  sur 
la  question  de  savoir  si  l’on  pouvait  autoriser  l’établissement  de 
comptoirs  de  marbre.  Le  rapport  renferme  le  passage  suivant: 
« Le  vin  de  bonne  qualité  ne  contient  qu’une  quantité  peu  con- 
sidérable d’un  sel  acide  ( le  bitartrate  de  potasse , vulgairement 
tartre),  dont  l’action  , même  par  un  contact  prolongé  du  vin  avec 
le  marbre,  serait  à peine  sensible;  dans  ce  cas,  il  se  formerait 
une  petite  quantité  d’une  matière  insoluble  dans  le  vin , ce  qui 
fl  n aurait  aucune  action  sur  l’économie  animale;  mais  les  vins  de 
I mauvaise  qualité,  et  souvent  avariés  par  leur  séjour  dans  des  ton- 
i neaijx  en  vidange,  renferment  souvent  de  l’acide  acétique  ou  vi- 
i naigre  libre.  Si  du  vin  qui  a éprouvé  ce  genre  d’altération  restait 
I longtemps  en  contact  avec  du  marbre,  il  reagirait  un  peu  sur  ce 
I marbie,  formerait  un  sel  soluble  dans  le  vin,  et  lui  communique- 
i rait  une  saveur  desagréable,  mais  sans  lui  donner  de  qualitésmal- 
^ faisantes.» 

I|  D’Arcet  a proposé,  pour  rendre  le  marbre  inattaquable  par  le 
Ovin  aigre,  de  le  recouvrir  d un  enduit  formé  de  cire  blanche,  ou 
I de  cire  dissoute  dans  l’essence  de  térébenthine.  Il  faut,  pour  l’ap- 
iplication  de  cette  cire,  mettre  le  marbre  k l’étuve,  le  chauffer 
l'a  100  degrés  et  l’enduire  de  cire  à refus.  Si  l’on  n’employait  que 
'.la  dissolution  de  cire  dans  la  térébenthine,  on  pourrait  se  contenter 
de  chauffer  l’étuvc  à 50  ou  60  degrés. 


Bibliographie.  — De  l’emploi  du  marbre 
général  des  travaux  du  conseil  de  salubrité, 


pour  les  comptoirs  de  vin.  — Rapport 
pour  1828  {Annales  d’hygiône,  etc.» 
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1829,  l.  11  , p.  soi.  — Paronl-Ducliàlelel  ,'^^6ser»iah'ons  sur  les  comptoirs  d'étnin  et 
de  marbre  de  tnorch  uids  de  vin  {Anindes  d'hygiène,  etc.,  1831,  t.  VI,  p.  58). 

Cox»i]fiEl\TS. — On  entend  par  condiments  des  substances 
destinées,  soit  par  leur  gniU  relevé,  soit  jiar  leurs  |)ropriétés  exci- 
tantes, à ajouter  à la  saveur  des  aliments,  (d  à stimuler  les  fonc- 
tions digestives. 

Les  condiments  sont  divisés,  par  M.  le  professeur  Uequin,  en  : 

salins , tpii  comprennent  le  sel,  ingrédient  indispensable  de  la 
nourriturt'  de  riiomme  ; 2"  acides,  vinaigre,  verjus,  citron; 
3"  âcres,  ail,  ciboule,  civette,  échalote,  oignon,  poireau,  mou- 
tarde, raifort,  radis,  cresson,  câpres,  capucines;  à”  aromatiques, 
persil,  cerfeuil,  anis,  estragon,  thym,  serpolet,  vanille,  cannelle, 
girolle;  b" aroniatico-âcres,  poivre,  piment,  muscade,  gingembre; 
6"  aromatico-amers , amandes,  eau  de  Heur  d’oranger,  safran; 
T sucrés,  sucre,  miel;  S"  gras,  huiles  d’olive,  de  noix,  d’amandes, 
graisse  et  beurre.  Il  faut  y joindre  les  condiments  composés,  tels 
que  les  viandes  fumées,  les  vinaigres  aromatisés  , les  fruits  confits 
dans  Je  vinaigre  , les  poissons  conservés  et  marinés , anchois , 
thon , etc. 

Nous  n’avons  pas  à nous  occuper  de  l’emploi  et  des  ellets  phy- 
siologiques des  condiments,  mais  nous  devons  faire  remarquer 
que  quelques  unes  de  ces  substances  peuvent  perdre,  par  une  pré- 
paration vicieuse  ou  par  des  falsilications  coupables,  les  cpialités 
pour  lesquelles  elles  sont  recherchées,  ou  môme  acquérir  des  pro- 
priétés nuisibles.  Ce  sera  là  l’objet  de  quelques  considérations  spé- 
ciales, que  nous  donnerons  à l’occasion  de  chacun  des  condiments 
en  particulier.  (Voy.  Aromates,  Beurre,  Cornichons,  Eau  de 
FLEURS  d’oranger,  HuILE  , MlEL , PoiSSONS  , PoiVRE,  SeL  , SuCRE , 
Vinaigre,  etc.). 

Bibliographie.  — Requin,  Encyclopédie  nouvelle,  art.  Assaisonnement.  Pans, 
1835.  — ISote  sur  l’altération  de  la  sauce  aux  anchois  {Annales  d’hygicne,  etc.,  1832, 
t.  VIII,  p.  216).  — Dictionnaire  de  l’industrie,  etc.,  1833,  t.  1 . p.  506.  — Mont- 
falcon  et  de  Polinière,  Traite  de  la  salubrité  dans  les  grandes  villes,  18^6  , p.  306. 
— Michel  Lévy,  Traité  d’hygiène  publique  et  privée,  2*  édit.,  18^o0,  G P* 
et  698.  - Chevallier,  Dictionnaire  des  altérations,  etc.,  t.  I,  p.  159,  225,  395. 

— Voy.  Bonbons. 

C01i'§F.II..S  iril’VGlÈlTE  ET  UE  S.%EE- 

IIKITÉ. — -Le  soin  de  surveiller  et  de  protéger  la  santé  publique 

appartient,  ainsi  que  nous  avonseu  déjà  occasion  de  le  diie,  al  auto- 
rité administrative.  Mais  elle  ne  peut  exercer  cette  action  tnte- 
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(jirà  la  eomlilioii  de  s’entourer  des  lumières  de  la  science, 


>iet  qu’avec  le  concours  des  hommes  que  leurs  connaissances 
spéciales  rendent  seuls  capables  de  résoudre  les  problèmes  si 
variés  et  parfois  si  difficiles  dont  se  compose  l’hygiène  publique. 
Si  cette  condition  a pu  être  remplie  à diverses  époques  à l’aide  de 
conseils  individuels,  ollicieusement  ou  oÜiciellement  réclamés 
jMir  les  dépositaires  de  l’autorité,  on  peut  dire  sans  crainte  d’étre 
démenti,  qu’une  garantie  sérieuse  n’a  été  réellement  donnée  à la 
>anté  des  populations  que  lorsqu’une  organisation  régulière  et 
jénérale,  embrassant  tout  le  pays,  est  venue  remettre  à des  corps 
compétents  et  fortement  constitués  le  soin  de  veiller  à tout  ce  qui 
intéresse  la  salubrité,  et  d’éclairer  l’administration  dans  toutes 
es  questions  relatives  à la  santé  publique.  Mais,  cela  est  triste  à 
lire,  cette  organisation  est  d’hier,  et  pendant  trop  longtemps,  à 
lart  quelques  exceptions  locales  dignes  d’ètre  signalées  baute- 
jnent,  rien  n’avait  été  fait  en  France  pour  assurer  la  bonne  admi- 
iiistration  des  affaires  sanitaires,  et  par  suite  les  progrès  de  l’hy* 
pêne  publique.  C’est  au  décret  du  d8  décembre  I8/18  qu’est  due 
b première  institution  des  conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  dans 
|ous  les  arrondissements  de  la  France. 

Des  coxseils  de  salubrité  avant  18/i8. — Avant  cette  époque, 
ans  quelques  grandes  villes,  l’autorité  avait  senti  le  besoin  de 
[ouM'ir  sa  resjionsabilité  en  même  temps  que  de  sauvegarder  la 
lante  de  la  population  nombreuse  qui  était  confiée  à sa  vigilance, 
t des  conseils  locaux  avaient  été  créés  soit  par  des  arrêtés  de  pré- 
îctuie,  ou  même  par  de sinqdes  arrêtés  municipaux.  Les  immenses 
f^r\ices  rendus  par  ces  conseils,  les  publications  importantes 


vmanées  de  quelques  uns  d’entre  eux,  méritent  d’être  rappelés 
»|i,  et  sont  la  meilleure  preuve  du  bien  que  l’on  peut  attendre  de 


Il  nouvelle  institution  fondée  sur  de  semblables  modèles. 

<1  Conseil  de  salubrité  de  Paris.  —C’est  de  Paris  que  vint  l’initia- 
,ve,  grâce  au  zèle  éclairé  d’un  administrateur  éminent,  M.  Dubois, 
•renner  préfet  de  police,  qui,  sur  la  jiroposition  de  M.  C.-L.  Cadet- 
Jissicourt,  par  un  arrêté  du  6 juillet  1802,  réunit  en  corps,  sous 
titre  de  conseil  de  salubrité,  les  savants  aux  lumières  desquels  il 
).ait  habituellement  iwours  dans  les  affaires  qui  intéressaient 
riygiene  publiijue. 

1 Ce-  conseil,  com|josé  (hins  son  origine  de  qinUre  membres,  n’ent 
it,.dKml  dans  ses  aUribulions  que  l’examen  des  boissons  lalsiliées 
manufactures  ou  atelii  rs  in, salubres,  ’ 


des  ('pizooties,  et  uii  peu 


oHO  CONSEILS  d’uYGIÉNE  l’UBLIüUE  ET  DE  SALUBRITÉ. 


plus  lard  la  visilo  des  jirisoiis  el  la  direction  des  secours  ])ublics. 

Le  iioinhre,  la  variété,  rimportance  des  alVaires  ([ui  lui  lurent 
soumises  par  la  suite  lit  sentir  la  nécessité  de  lui  donner  plus 
d’extension,  et  un  nouvel  arrêté  du  même  jirélet  en  date  du  26  oc- 
tobre 1807  donna  au  conseil  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine  et  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police  une 
nouvelle  organisation  ; le  nombre  de  ses  membres  fut  porté  à sept, 
et  ses  attributions  étendues  en  même  temps.  Elles  embrassent 
riiygiène  publique;  l’examen  sanitaire  des  balles  et  marchés,  des 
cimetières,  des  tueries,  des  voiries,  des  chantiers  d’équarrissage, 
amphithéâtres  de  dissection,  fosses  d’aisances,  vidanges,  curage 
des  égouts  et  des  puits,  bains  publics,  dépôts  d’eaux  minérales;  la 
visi  te  des  prisons  ; les  secours  à donner  aux  noyés  et  aux  asphyxiés  ; 
les  épidémies;  la  statistique  médicale;  les  tableaux  de  mortalité; 
les  recherches  pour  assainir  des  ateliers  et  des  lieux  publics,  pré- 
venir ou  combattre  les  inondations  , perfectionner  les  procédés 
industriels  qui  peuvent  compromettre  la  salubrité;  la  répression 
du  charlatanisme;  la  détermination  des  meilleurs  modes  de  chauf- 
fage, d’éclairage,  de  nettoiement  et  d’évacuation  des  boues  ; enfin, 
l’analyse  des  remèdes  saisis,  des  vases  suspects  et  des  boissons 


falsifiées. 

Cette  organisation  du  conseil  de  salubrité  de  la  Seine  a reçu 
quelques  modifications  de  détail  par  des  arrêtés  successifs,  notam- 
ment du  22  décembre  1828  et  du  2Zi  décembre  1832  ; mais  sa 
constitution  originaire,  et  surtout  ses  attributions,  n’ont  fait  en 
réalité  qu’acquérir  de  jour  en  jour  plus  de  force  et  d étendue.  Il 
est  actuellement  composé  de  douze  membres  titulaires,  de  six 
membres  adjoints  et  d’un  nombre  indéterminé  de  membres  hono- 
raires, et  se  réunit  deux  fois  par  mois  à la  préfecture  de  police. 
Ses  travaux  qui,  dans  la  période  décennale  de  1829  à 1839,  ne 
comprenaient  pas  moins  de  Zi,Zi31  questions,  et  dont  le  nombre  et 
l’importance  vont  toujours  croissant,  ont  été  résumés  dans  des 
rapports  généraux  du  plus  haut  intérêt  dont  la  collection,  impri- 
mée, renferme  les  matériaux  les  plus  précieux  pour  l’iiistoire  de 
l’hygiène  publique.  Nous  indiquerons  plus  loin  les  dispositions  ap- 
pliquées au  conseil  de  salubrité  de  Paris  dans  1 organisation  pos- 
térieure à 18/|8. 

Conseils  de  salubrité  de  province.  — Les  principales  villes  de 
France,  où  les  mêmes  besoins  devaient  appeler  les  mêmes  me- 
sures, imitèrent  en  petit  nombre  et  lentement  1 exemple  de  Pan- 
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Lyon  en  octobre  1822,  iMarseille  en  octobre  1825,  Lille  et  Nantes 
en  1828,  Troyes  par  iin  arrêté  municipal  en  1830,  Rouen  et 
Bordeaux  en  1831,  Toulouse , Versailles,  furent  successivement 
dotés  de  conseils  de  salubrité  qui , depuis  leur  origine , n’ont  cessé 
de  fonctionner  avec  un  zèle  au-dessus  de  tout  éloge.  Dans  quelques 
départements,  dans  le  Nord,  notamment,  l’institution  s’étendit 
jusque  dans  les  arrondissements,  et  le  conseil  central  publia  sans 
interruption  des  comptes  rendus  annuels  remplis  des  documents 
du  plus  haut  intérêt. 

Ce  mouvement  spontané  des  grands  centres  de  population,  et 
cette  initiative  des  autorités  locales  ne  pouvaient  manquer  d'é- 
veiller la  sollicitude  de  l’administration  centrale.  Aussi  par  une 
lettre  en  date  du  30  novembre  183(5,  31.  le  ministre  de  commerce 
saisissait  l’Académie  royale  de  médecine  d’un  plan  d’établisse- 
ment d’un  conseil  de  salubrité  dans  chacun  des  départements  du 
royaume.  Cette  demande  officielle,  qui  témoignait  d’un  désir  libé- 
ral et  intelligent,  donna  lieu  à un  rapport  considérable  rédigé  par 
3Iarc,  et  qui  contenait  un  projet  d’organisation  des  conseils  de 
salubrité  départementaux.  Ce  projet  très  complet  et  très  sage,  qui 
a certainement  inspiré  quelques  unes  des  dispositions  du  décret 
de  1848,  resta  midlieureusement  sans  application,  et  l’heureuse 
idée  du  gouvernement  d’alors  ne  reçut  aucun  commencement 
d’exécution. 


Conseil  supérieur  de  santé.  — Les  conseils  de  salubrité  qui  exis- 
taient à Paris  et  dans  les  villes  que  nous  avons  citées,  non  seule- 
ment n étaient  relies  entre  eux  par  aucune  organisation  com- 


mune , mais  ne  se  rattachaient  même  pas  à l’administration 
centrale.  Cependant  l’ordonnance  royale  du  7 août  1822  sur  la 
police  sanitaire  avait  placé,  près  du  ministre  du  commerce,  un 
conseil  supérieur  de  santé , appelé  à donner  son  avis  sur  les  ma- 
tières sanitaires,  et  composé  de  douze  membres.  Les  attributions 
restreintes  de  ce  conseil  n’ont  pas  peu  contribué  à paralyser  son 
action.  Et  ce  n’est  que  pour  mémoire  qu’il  convient  de  rappeler 

son  existence  à l’occasion  des  conseils  d’hygiène  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

Organisation  actuelle  des  conseils  d’hygiène  publique  et  de 
SALUBRITÉ.  -— Nous  avons  dit  que  le  décret  du  18  décembre  1848 
était  venu  inaugurer  une  nouvelle  phase  qui  doit  être  féconde 
pour  1 amélioration  du  sort  des  populations  et  des  conditions  de 
la  saute  publique.  On  nous  saura  gré  de  réunir  ici  les  décrets  et 


.‘Î82’  r.ONSKII.S  d’iIYGU'NK  IL'lU.IOi;!'  kT  DK  SAl-KBIUTii. 

amMV's  ('oiisliUilil's  do  oos  consoils,  ainsi  (jiio  les  circidaircs  H 
inslructioMS  dosliiiôs  à assun'r  ro.vôciilioii  du  dôcTol  ol  à tirer 
do  oolto  instiliilion  tous  les  rôsiillals  (|ik'.  1 on  (sl  on  droit  d’en 
attondro;  nous  y joindrons  ((uohjiios  rons(*iunonionts  sur  l’état 
actuel  des  conseils.  Nous  indi([uerons  onsuiLo  les  mesures  par  les- 
([uelles  on  s’est  ])roposé  do  rattacher  le  conseil  d(*  salubrité  di'  la 
Seine  à rensomhlo  dos  autres  conseils;  ('t  nous  terminerons  par 
nn  ex))Osé  do  la  constitution  du  Comité  consultatiC  d’hy^ièii"  pi;- 
]jli(|ue  établi  prés  le  ministère  de  l’agriculture  et  du  commorro, 
([Lii  complète  et  couronne  l’orgaidsation  générale  de  nos  inslil’.- 
tions  consultatives  d’bygiènc  publitjuc. 

Conseils  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  des  départements.  — 
Les  pièces  nombreuses  et  importantes  que  l’on  va  lire  leront  con- 
naître dans  ses  plus  grands  détails  l’organisation  des  conseib 
d’hygiène  dans  les  départements. 

rapport  a m.  le  président  du  conseil  des  ministres,  chef  du  pouvoir 
EXÉCUTIF,  sur  l’organisation  DES  CONSEILS  D’HYGIÈNE  PUBLIQUE. 

Monsieur  le  présidenl,  j’ai  l’honneur  de  soumetlre  à votre  approbation  un  pro- 
jet d’arrêté  pour  l’organisation  des  conseils  d’hygiène  et  de  la  salubrité  dans  tous 
les  arrondissements  du  territoire  de  la  République. 

Ce  projet,  qui  a été  délibéré  en  conseil  d’État,  diffère  notablement  de  celui  que 
j’ai  porté  au  conseil  des  ministres  vers  la  fin  du  mois  dernier,  et  qui  m’avait  été 
présenté  par  le  comité  consultatif  d’hygiène  publique  établi  auprès  de  mon  minis- 

tcH’e.  . . , , 

Suivant  les  propositions  du  comité  d’hygiène,  les  conseils  à instituer  dans  enaque 

arrondissement  auraient  été  composés  de  neuf  membres  au  moins,  et  de  vingt- 
cinq  au  plus,  et  parmi  eux  il  y aurait  eu  nécessairement  de  quatre  à douze  méde- 
cins, de  deux  à six  pharmaciens,  et  de  un  à deux  vétérinaires,  lesquels  auraient 
été  élus  par  les  médecins,  pharmaciens  et  vétérinaires  de  l’arrondissement, 
réunis  au  chef-lieu.  Quant  aux  autres  membres,  ils  auraient.élé  nommés  prou- 
soirement  par  le  préfet,  en  attendant  l’organisation  des  conseils  de  canton  créés 
par  la  Constitution,  et  auxquels  ce  choix  aurait  été  attribué. 

On  aurait  établi  sur  des  bases  analogues  des  commissions  d’hygiène  publique 
dans  les  chefs-lieux  de  canton  où  il  eût  été  possible  d’en  réunir  les  éléments,  et 
le  conseil  d’arrondissement  aurait  choisi  un  ou  plusieurs  correspondants  dans  les 
cantons  où  il  n’aurait  pas  été  créé  de  commission. 

Enfin  il  y aurait  eu  dans  chaque  département  un  conseil  supérieur,  compose 
de  délégués  des  conseils  d’arrondissement  et  des  commissions  cantonales.  ^ 

Les  membres  de  ce  conseil  auraient  été  nommés  pour  doux  ans,  et  renouve  i> 
,„us  les  ans  par  momé,  ceux  des  conseils  d'anomlissc.nenl  et  <1“ 
de  canton  amaient  éli  tilus  pour  quatre  ans,  et  renouvelés  par  motitt  tous 

‘'^Appelés  à s’occuper,  dans  les  limites  de  leur  citconscriplion , de  lotUesles 
tptestions  d’hygiéne  publiqite , les  conseils  d’arrondissement , qui  se  s 
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réunis  de  dmit  au  moins  une  fois  par  mois,  auraient  été  néeessaircmenl  enlen- 
dus  sur  rassainissemcnl  tles  localités  cl  dos  habitations;  les  mesures  à prendre 
pour  prévenir  et  combattre  les  maladies  endémiques,  épidémiques  et  transmis- 
sibles ; les  épizooties  et  les  maladies  des  animaux  ; la  propagation  de  la  vaccine  ; 
l’organisation  et  la  distribution  de  secours  médicaux  pour  les  malades  indigents  ; 
les  moyens  d’améliorer  les  conditions  sanitaires  des  populations  agricoles  et  in- 
dustrielles ; la  salubrité  des  ateliers,  écoles,  hôpitaux,  maisons  d’aliénés  et  autres 
établissements  publics  ; les  questions  d’hygiène  relatives  aux  enfants  trouvés  et 
aux  nourrices  ; la  qualité  des  aliments,  boissons,  condiments  et  médicaments 
livrés  au  commerce  ; l’amélioration  des  établissements  d’eaux  minérales  et  les 
moyens  d’en  rendre  l’usage,  accessible  aux  malades  pauvres  ou  peu  aisés;  les 
demandes  en  autorisation  pour  les  établissements  dangereux  insalubres  et  incom- 
modes, et  enfin,  sur  tous  les  grands  travaux  d’utilité  publique,  constructions 
d’édilices,  écoles,  prisons,  casernes,  ports,  canaux,  etc. 

Spécialement  chargés  des  questions  communes  à plusieurs  arrondissements  ou 
relatives  au  département  tout  entier,  les  conseils  de  département  auraient  eu, 
en  outre,  pour  mission  de  coordonner,  chaque  année,  les  travaux  des  conseils 
d’arrondissement  et  des  commissions  cantonales,  et  de  les  compléter  au  besoin  ; 
et  tous  ces  travaux,  centralisés  au  ministère  du  commerce,  auraient  été  tous  les 
ans  l’objet  d’un  rapport  général  du  comité  consultatif  d’hygiène  publique. 

Au  conseil  d’Etat,  cette  organisation  a été  profondément  modifiée.  Le  principe 
de  1 élection,  bien  qu’appliqué  avec  beaucoup  de  réserve,  n’a  pas  prévalu.  La 
nonnnatien  des  membres  des  conseils  d’arrondissement  a été  attribuée  aux  pré- 
fets, qui  nommeraient  également  les  membres  des  commissions  cantonales.  Un 
tableau,  dressé  par  le  ministre  du  commerce,  réglerait  le  mode  de  composition 

de  chaque  conseil  et  le  nombre  de  leurs  membres,  qui  serait  de  sept  au  moins 
et  de  quinze  au  plus. 

Quant  aux  conseils  de  département,  ils  ne  seraient  plus  formés  par  la  réunion 
des  délégués  des  conseils  d’arrondissement  et  des  commissions  de  canton  ; mais 
Il  y aurait  dans  chaque  chef-lieu  de  préfecture,  un  conseil  dont  la  composition 
serait  egalement  réglée  par  arrêté  ministériel,  et  qui  ferait  tout  à la  fois  les  fonc- 
tions de  conseil  de  département  et  de  conseil  d’arrondissement.  Enfin,  on  serait 
tenu  de  convoquer  les  conseils  et  commissions  d’hygiène  et  de  salubrité  une  fois 
au  moins  tous  les  trois  mois;  mais,  dans  aucun  cas,  il  n’y  aurait  obligation  de 
prendie  leur  avis.  C’est  à l’administration  qu’est  laissé  le  soin  d’apprécier  les 
circonstances  où  elle  devra  recourir  à leurs  lumières. 

l’insistance  de  mon  ministère,  le  conseil 

i i”i'i  le  système  d’organisation  adopté  par  le 

comité  d hygiène.  Je  crains  qu’en  supprimant  le  princ^e  de  l’élecüon  on  ait 
enle\é  a 1 institution  des  conseils  de  salubrité  et  d’hygiène  publique  un  de  ses 
prmepaux  «lé.nen.,,  ,1e  force  cl  <le  vitalUé,  e.  je  crjfe  au^ralirpol  a..’S 

aarah"  r'f""'';  'P'’»'i  «lait  en  droit  d’eii’aLiidra  U 

r 'ai"'t«  <'«  réunir  de  leur  propre  mouvement  el’de 

ressent  la  sâmé'irWiqlle!’  ‘""‘«a  questions  qui  Inlé- 

Dans  un  autre  ordre  de  faits,  l’exempic  des  cl, amines  de  commerce  o,.t 
djms  se,/.e  ans  sont  le  produit  d’un  sysll-ine  électif  beaucoup  plus  larae’ime 

^wIireTr  conseils  d’bygiéue,  qtd  0 1,;';;,! 

I endro  sponlanémoni  dos  délibérations  sur  les  questions  de 
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l(‘iir  c()inp(Uonc,e , el  qu’on  osl  Icnii  de  consulter  sur  certaines  alîaires,  prouve 
par  l’expi^ricnce  tous  les  avanlai'cs  qu’on  i)cul  retirer  d’une  institution  de  ce 
genre,  et  je  suis  convaincu  (pi’une  organisation  analogue,  appliquée  aux  conseils 
qu’il  s’agit  de  créer  aujourd’liui , aurait  puissamment  contribué  à donner  une 
grande  impulsion  à tous  les  travaux,  à toutes  les  mesures  d’assainissement  et  de 
salubrité,  et  à la  |)ropagaiion  des  principes  de  l’bygiéne , dont  la  connaissance 
est  encore  si  peu  répandue. 

Cc])endanl,  en  présence  du  cboléra.  qui,  depuis  un  mois,  s’est  montré  dans 
deux  départements  de  la  Ilépublique , en  présence  des  justes  craintes  que  son 
apparition  doit  inspirer  à la  prévoyance  de  l’administration  supérieure,  j’ai 
pensé  que  les  conseils  de  salubrité  et  d’hygiène  publique,  tels  que  les  a consti- 
tués le  conseil  d’ihat , rendraient  encore  de  nombreux  et  importants  services. 
C’est  pourcpioi,  monsieur  le  président,  je  n’hésite  pas  à vous  proposer  de  revêtir 
ce  projet  de  votre  approbation.  Une  autre  considération  m’y  détermine  : il 
existe  déjà,  dans  plusieurs  villes,  des  conseils  de  salubrité;  mais  ces  conseils, 
qui  ont  été  créés  par  des  arrêtés  de  préfecture  ou  même  par  de  simples  arrêtés 
municipaux,  manquent,  en  quelque  sorte,  de  consistance  légale.  En  généralisant 
l’institution  par  un  règlement  d’administration  publique,  on  lui  donnera  un 
caractère  de  force  et  de  stabilité  qui  lui  a fait  défaut  jusqu’à  ce  jour,  et  je  ne 
doute  pas  qu’une  fois  organisée  sur  des  bases  uniformes  dans  chacun  des  arron- 
dissements de  la  République,  cette  institution  ne  reçoive,  dans  un  avenir  très 
prochain,  tous  les  développements  qu’elle  comporte. 

Le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  Tourret. 

DÉCRET  DU  18  DÉCEMBRE  18^8,  PORTANT  CRÉATION  DES  CONSEtLS  D’HY- 
GIÈNE  PUBLIQUE  ET  DE  SALUBRITÉ. 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  ; le  conseil  d’État  entendu, 
arrête  : 

TITRE  rL  — Des  institutions  d’hygiène  publique  et  de  leur  organisation. 

.Article  1".  Dans  chaque  arrondissement  il  y aura  un  conseil  d’hygiène  pu- 
blique et  de  salubrité. 

Le  nombre  des  membres  de  ce  conseil  sera  de  sept  au  moins  et  de  quinze 
au  plus. 

Un  tableau,  dressé  par  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  réglera 
le  nombre  des  membres  et  le  mode  de  composition  de  chaque  conseil. 

Art.  2.  Les  membres  du  conseil  d’hygiène  d’arrondissement  seront  nommés 
pour  quatre  ans  par  le  préfet  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Art.  3.  Des  commissions  d’hygiène  publique  pourront  être  instituées  dans  les 
chefs-lieux  de  canton  par  un  arreté  spécial  du  préfet , après  avoir  consulté  le 
conseil  d’arrondissement. 

Art.  h.  Il  y aura  au  chef-lieu  de  la  préfecture  un  conseil  d’hygiène  publique 
et  de  salubrité  de  département. 

Les  membres  de  ce  conseil  seront  nommés  pour  quatre  ans  par  le  prêiei 

renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Un  tableau , dressé  par  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce , rêg 
le  nombre  dçs  membres  et  le  mode  de  composition  de  chaque  conseil. 

Ce  nombre  sera  de  sept  au  moins  et  de  quinze  au  plus. 
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[ 

1 II  réunira  les  attributions  des  conseils  d’hygiène  d’arrondissement  aux  attri- 
butions particulières  qui  sont  énumérées  à l’art,  12. 

Art.  5.  Los  conseils  d’hygiène  seront  présidés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet, 
et  les  commissions  de  canton  par  le  maire  du  chef-lieu. 

Chaque  conseil  élira  un  vice-président  et  un  secrétaire,  qui  seront  renouvelés 
tous  les  deux  ans. 

Art.  6.  Les  conseils  d’hygiène  et  les  commissions  se  réuniront  au  moins  une 
fois  tous  les  trois  mois,  et  chaque  fois  qu’ils  seront  convoqués  par  l’autorité. 

Art.  7.  Les  membres  des  commissions  d’hygiène  de  canton  pourront  être  ap- 
pelés aux  séances  du  conseil  d’hygiène  d’arrondissement;  ils  ont  voix  consul- 
tative. 

it  Art.  8.  Tout  membre  des  conseils  ou  des  commissions  de  canton  qui,  sans 
motifs  d’excuses  approuvés  par  le  préfet , aura  manqué  de  se  rendre  à trois  con- 
-,  vocations  consécutives , sera  considéré  comme  démissionnaire. 


r TITRE  II.  — ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  ET  DES  COMMISSIONS  D’HYGIÈNE 

PUBLIQUE. 

Art.  9.  Les  conseils  d’hygiène  d’arrondissement  sont  chargés  de  l’examen  des 
questions  relatives  à l’hygiène  publique  de  l’arrondissement  qui  leur  seront  ren- 
voyées par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Ils  peuvent  être  spécialement  consultés 
sur  les  objets  suivants  : 

1°  L’assainissement  des  localités  et  des  habitations  ; 

2“  Les  mesures  à prendre  pour  prévenir  et  combattre  les  maladies  endémi- 
§ques,  épidémiques  et  transmissibles  ; 

^ 3°  Les  épizooties  et  les  maladies  des  animaux  ; 
li”  La  propagation  de  la  vaccine  ; 

5 L organisation  et  la  distribution  des  secours  médicaux  aux  malades  Indi- 
;ents  ; 

6“  Les  moyens  d’améliorer  les  conditions  sanitaires  des  populations  indus- 
' trielles  et  agricoles  ; 

7“  La  salubrité  des  ateliers,  écoles,  hôpitaux,  maisons  d’aliénés , établisse- 

f ments  de  bienfaisance , casernes  , arsenaux , prisons , dépôts  de  mendicité 
" isiles , etc. 

8“  Les  questions  relatives  aux  enfants  trouvés; 

9 La  qualité  des  aliments,  boissons,  condiments  et  médicaments  livrés  au 
s commerce  ; 

% 10  L amélioration  des  établissements  d’eaux  minérales  appartenant  à l’État , 

> lux  départements,  aux  communes  et  aux  particuliers,  et  les  moyens  d’en  rendre 
i usage  accessible  aux  malades  pauvres  ; 

11"  Les  demandes  en  autorisation,  translation  ou  révocation  des  établisse- 
nents  dangereux  , insalubres  ou  incommodes  ; 

12"  Les  grands  travaux  d’utilité  publique,  constnictions  d’édifices,  écoles, 
insons,  casernes,  ports,  canaux,  réservoirs,  fontaines,  halles,  établissements 
les  marchés,  routoirs,  égouts,  cimetières,  la  voierie,  etc.,  sous  le  rapport  de 
hygiène  publique.  . 

Art.  10.  Les  conseils  d hygiène  publique  d’arrondissement  réuniront  et  coor- 
lonneront  les  documents  relatifs  à la  mortalité  et  à ses  causes,  à la  topographie 
a la  statistique  de  l’arrondissement , en  ce  qui  touche  la  salubrité  publique. 
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Ils  adrossoronl  n'gulif'romonl  cos  i)R*c,os  an  pn'fei , qui  en  transmoUra  une 
copie  au  minislce  du  coinuierce. 

Alt.  1 1.  l.es  travaux  dos  conseils  d’arrondissomont  seront  onvoyi^s  au  préiet. 

Alt.  12.  J.e  conseil  d’iiygiène  piililique  et  de  salulirlté  du  di^partoinent  aura 
pour  mission  de  donner  son  avis  ; 

1 Sur  toutes  les  questions  d’hygiène  publique  cpii  lui  seront  renvoyées  par 
le  préfet  ; 

2 Sur  les  questions  coninuincs  è plusieurs  arrondissements  ou  relatives  au 
dt'partement  tout  entier. 

il  sera  chargé  de  centraliser  et  coordonner,  sur  le  renvoi  du  préfet , tes  tra- 
vaux des  conseils  d’arrondissement. 

il  fera  chaque  année  au  préfet  un  rapport  général  sur  les  travaux  des  conseils 
d’arrondissement. 

Ce  rapport  sera  immédiatement  transmis  par  le  préfet,  avec  les  pièces  à 
l’appui,  au  ministre  du  commerce. 

Art.  Ii3.  La  ville  de  Paris  sera  l’objet  de  dispositions  spéciales. 

Art.  lA.  Le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l’exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

E.  CAVAIGNAC. 

Le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce , Tourret. 

ARRÊTÉ  DU  15'  FÉVRIER  18/l9 , QUI  DÉTERMINE  LA  COMPOSITION 
DES  CONSEILS  d’hYGIÈNE  PUBLIQUE  ET  DE  SALUBRITÉ. 

Le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce. 

Vu  les  articles  l®"  et  à de  l’arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  en  date  du 
18  décembre  18A8  sur  l’organisation  des  conseils  d’hygiène  publique  et  de  sa- 
lubrité, arrête  : 

Article  1®".  Le  nombre  des  membres  des  conseils  d’hygiène  et  de  salubrité, 
tant  de  département  que  d’arrondissement,  sera  fixé  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  Le  nombre  des  médecins,  pharmaciens  ou  chimistes,  et  vétérinaires, 
est  fixé,  pour  chaque  conseil,  dans  la  proportion  suivante  : 


i 

NOMBRE 

des 

MEMBRES. 

MÉDECINS. 

Docteurs  en  médecine , 
chirurgiens 
et  officiers  de  santé. 

PHARMACIENS 

ou 

CHIMISTES. 

VÉTÉRINAIRES. 

10 

U 

2 

1 

12 

5 

3 

1 

15 

6 

h 

« 

2 

Les  autres  membres  seront  pris,  soit  parmi  les  notables  agricidteurs,  com- 
tncrçanls  ou  industriels,  soit  parmi  les  hommes  qui,  à raison  de  leurs  fonctions 
ou  de  leurs  travaux  habituels,  sont  appelés  à s’occuper  des  questions  d'hygiène. 
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Art.  3.  I/inR('nieiir  des  niiiies,  riiiR«^nicur  des  ponts  et  chausst^es,  rodidt  r 
du  génie  chargé,  du  casernement,  on,  à son  défaut,  l’intendant  ou  le  sous-in- 
tendant militaire,  rarchitecte  du  département,  les  chefs  de  division  ou  de 
bureau  de  la  préfecture  dans  les  attributions  desquels  se  trouveront  la  salulirité, 
. la  voirie  et  les  hôpitaux,  pourront,  dans  le  cas  où  ils  ne  feraient  pas  partie  du 
conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  leur  résidence,  être  appelés  à as- 
sister aux  délibérations  de  ce  conseil  avec  voix  consultative. 

! Art.  ù*  Dans  les  cantons  où  il  n’aura  pas  été  établi  de  commissions  d hygiène 
, publique,  des  correspondants  pourront  être  nommés  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
i position  du  conseil  d’arrondissement. 

/ Art.  5.  Les  préfets  des  départements  sont  chargés,  chïtciiti  en  ce  qui  le  con- 
.1  cerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  lu  BuPcKt, 


Tableau  portant  fixation  du  nombre  des  membres 

publique  et  de  salubrité. 


des  conseils  d'hygiène 


V!}  Aisne. 


allier. 


XOMOIIE 

(le  H 

•i  DÉPARTF.MBNTS.  ARRONDISSEMENTS,  membres 

'Beliey 10 

■ i Bourg 12 

.JAIN <ricx 10 

/ Nantua 10 

\ Trévoux 10 

/Chateau-Thierry  . 10 

Laon 12 

. . . < Saint-Quentin,  . . 12 

f Soissons io 

VVervins 12 

^Gannat 10 

) La  Palisse  ....  10 
' ‘ ’ I Montluçon  ....  10 
\ Moulins 12 

f Barcelonnette.  . . 10 
Castellane  ....  10 

Digne 12 

Foicalqliicr.  ...  10 
.Sisteron  . ...»  10 

/TTi„  ('Briaiicoil 10 

HAI.PES  Jl, 

!•  TES-) ,2 

nj’Argentière . . . 12 

uiARDÈCHE.  . .llTivas 12 

( Tou  mon 12 

Mézières 12 

Bethel 10 

iARdennes.  . .^Bocroy 10 

.Sedan 10 

' Vouziers 10 

( Foix 12 

Ap,if;('.E.  . . . I Sainl-Girons  . . . 10 
‘ l’amiers 10 


DÉPARTEMENTS. 


Aude.  . » * . 


Aude. 


AveyAoN . 


NOMURF. 

(If  5 

ARnONmSSF.UEiNTS.  membres 

/ Arcis-sur-Aube.  . 10 
l Bar-sm-Aube.  . . 10 
'■  Bar-sur-Seine.  « . 10 
I Nogent-sur-I^èîné.  10 
\Troyes 12 

Carcassonne  ...  12 
) GastelnaUdary.  . , 10 

1 Llmoux 10 

\ Narbonne 10 

.Saint-.AlTrique  . . 10 

Espalion 10 

iVlilhaii.  .....  10 

Bodez 12 

Villefranche  . . . lo 


Bouches -DU - 
Bhone . . 


Calvados.  . . 


Aix.  . . , 
Arles.  . . 
Marseille . 


12 

10 

15 


Cantal.  . 


Bayeux 10 

Caen 12 

Falaise 10 

Lisieux. 10 

Pont-l’Évêque  . . 10 
Vire 10 

Aurillac 12 

Sainl-Flour.  ...  10 


Mauriac 
.IMurat  . 


Charente 


/ Angoulême 
\ Barbezieux 
{ Cognac.  . 
f Confolens 
' Bulfec  . . 


10 

10 

12 

10 

10 

10 

10 
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DÉPARTEMENTS. 


NOMBRE 

t\et 

fTiPiiibres 


AUnONDiSSBMBNTS 

^St.-Jean-d’Angcly  10 

l .Tonzac 10 

riHARENTE-lN-)  Maroniies 10 

FÉRIEURE.  .]  Ilochcfort l‘i 

r La  Küchelle.  ...  12 

\ Saintes 12 

/ St.- Amand-Mont- 

\ llond 12 

I Bourges 12 

( Sancerre 10 


Cher.  . 


(Brives 12 

Tulle 12 

Ussel 10 

/Ajaccio 12 

l Bastia 10 

Corse | Calvi 10 

I Cor  te 10 

Vsartène 10 

Beaune 12 

Chàtillon 10 

Dijon 12 

.Semur 10 

' Saint-Brieuc  ...  12 

Dinan 12 

Guingamp  ....  12 

Lannion 12 

vLoudéac 10 

ÎAubusson  ....  12 
Bourganeuf.  ...  10 

Boussac 10 

Guéret 12 

/ Bergerac 12 

i Nontron 10 

Dordogne  . . \ Périgueux  ....  12 

j Bibérac 10 

VSarlat . 12 

!Baume-les-Dames.  10 

Besançon 12 

Montbéliard  ...  10 
l’ontarlier  ....  10 

) Montélimart  ...  10 

■ ) Nyons 10 

\ Valence 12 

f Les  Andelys  ...  10 

\ Bernay 10 

Évreux 12 

Louviers 10 

l‘ont  Xuclonier  . . 10 


Cote-d’Or  . 


Cotes  - du 
Nord.  . . 


Creuse  . 


Doubs. 


Drome 


nombre 


Eure 


DÉPARTEMENTS. 

ARRONDISSEMENTS,  mrmbrn 

C’.bartrcs 

12 

Eure-et-Loir 

Chflleaiidun  . . , 

10 

Dreux 

10 

( 

.Nogent-le-Kotrou. 

10 

Brest 

12 

Chûteaulin  .... 

10 

Finistère  . . ^ 

Morlaix 

12 

Quimper 

12 

^Quimperlé  .... 

10 

Alais 

10 

Gard j 

Nîmes 

Uzès 

12 

10 

^Le  Vigan 

10 

'Saint-Gaudens  . . 

12 

Garonne  ! 

Muret 

10 

(Haute-).  . | 

Toulouse 

15 

^ Villefranclie  . . . 

10 

Audi 

12 

Condom 

10 

Gers \ 

Lectoure  

10. 

Lombez 

10 

Mirande 

10 

^ Bazas 

10 

Blaye 

10 

Gironde  . . .< 

Bordeaux 

Lesparre  

15* 

10 

Libourne 

12 

çLa  Iléole 

10 

f Béziers 

12, 

Hérault.  . .< 

Lodève 

Montpellier.  . . . 

10 

15 

^Saint-Pons  . . . . 

10 

^ Fougères 

10. 

Saint-Malo  .... 

12 

ILLE-ET  - Vl- 

1 Montfort 

10 

laine  . . . 

Redon  

10 

Rennes 

12 

Vit  ré 

10 

( Le  Blanc 

10 

Indre  .... 

1 Chàteauroux  . . . 

12 

1 La  Châtre  . . . . 

10 

\ Issoudun 

10 

Indre  - et  - 

( Cbinon 

10 

l Loches 

10 

Loire  . . . 

(Tours  ...... 

12 

( Grenoble 

12 

Isère 

1 Saint-^larcellin.  . 

10 

j La  Tour-tlu-Pin  . 

10 

Vienne 

12 

CONSEILS 
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Dlil'ARTKME.NTS, 


NOM DUE 
«Irs 

mriiibiTS 


Jura 


liANDES. 


] Monl-de-Marsan 
(Saint-Sever.  . . 


HMois 

Loir-et-Cher' Uomorantin  . 

(Vendôme.  . . 
[ Saint-Étienne. 
Loire { Montbrison. 


RIEURE. 


aruondisskments, 

! Saint-Claude  ...  10 

Dôle 10 

Lons-le-Saunier  . l‘2 
Poligny 10 

l'Dax 12 

12 
10 
12 
10 
10 

12 
12 

(Roanne 12 

^ i'Brioude 10 

. I Le  Puy 12 

(Haute  )..  • (ygsengeaux.  ...  10 

f Ancenis 10 

, - . \ Chateaubriant  . . 10 

LOIRE -INFE-K^gj^^çg 15 

’ f Paimbœuf  ....  10 
^Savenay 12 

f Gien 10 

I Montargis  ....  10 

* ) Orléans 15 

vPitlîiviers 10 

^Cabors 12 

A Figeac 10 

(Courdon 10 

/ Agen 12 

Lot  - et-Ga-|  Mannande  . ...  12 

. ) Nérac 10 

\ Villeneuve-sur-Lot  10 

YFlorac 10 

. } Marvéjols 10 

( Mende 12 

f Angers 12 

Rangé 10 

{ Beaupréau  ....  12 

* f Saumur 10 

^Segré 10 

SAvranches  ....  12 
Cherbourg  ....  12 
Cou  tances  ....  12 

Saint-Lô 12 

Mortain 10 

Valognes 10 

Chàlons 12 

Epernay 10 

Marne  . . , . \ Sainte-Menehould  10 

Reims 12 

Vitry-le-Français  . 10 


Loiret 


Lot. 


I RONNE 


Lozère. 


Maine  - et 
Loire  . . 


Manche 


Marne 
(Haute-)  . 

Mayenne. 


Meurthe. 


.389 
nomore 

lIl'A 

départements,  arrondissements.  iiii'Miliri-» 
( Chaumont  ....  12 

' Langues 12 

■ (Vassy 10 

( Chateau-Gontier  . 10 

. I Laval 12 

(Mayenne 12 

/Château-Salins.  . 10 

i Lunéville 10 

. < Nancy 12 

f Sarrebourg.  ...  10 

VtouI 10 

[ Bar-sur-Ornain.  . 12 
1 Commercy  ....  10 
' ) Montmédy  ....  10 

Werdun 10 

/'Lorient 12 

1 Ploërmel 10 

• ) Pontivy 10 


Meuse 


Morbihan 


\ Vannes. 
( Briey. 

) Metz . 


• • * I Sarreguemines . . 
\ïhion ville  . . . . 
Chàteau-Chinon  . 


Nièvre 


12 

12 

15 

12 

12 


12 
10 

12 

Moselle  . . . i o.-..on-.in.T.inoc  12 

10 

i viilttlta  II— . 10 

1 Clamecy 10 

• ) Cosne 10 

\ Ne  vers 12 

'Avesnes 12 

1 Cambray 12 

\ Douai 12 

Nord Dunkerque.  . 

I Ilazebrouck  . 

Lille 

Vvalenciennes . 
f Beauvais  . . . 

) Clermont 10 

) Compiègne.*.  . . 10 

.Senlis 10 

!' Alençon 12 

Argentan 12 

Domfront 12 

\Mortagne 12 

/ Arras 12 

l Béthune 12 

Pas  - de  - Ca  Boulogne 12 

LAIS  . . . . ] Montreuil 10 

/ Saint-Omer.  ...  12 

ySaint-Pol 10 

/'Ambert 10 

^ Clermont-Ferrand  12 

Puy-de-Dome.  \ Issoire lo 

f Riom 12 

Whiers 10 


Oise 


Orne. 
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NOMimiC 
(Ira  I 


NO.MHIIP. 


DéPAIlTEMUNTS.  AlUlONmSSKME.NTS.  iiirmtira  DÉl’AKTKMKXTS.  AIUiOM)IS8l'.JIKXT.S,  ll,n,'i^,r,^ 


Bayonne i‘i 

P y n É N É K » i l" 

te:  îJ 

M'dU IS 

PVRÈNiEs(A''«“'f- 
(IlAt)Tr.s-)  . i 


/ Bressuir 
SÈVHES  ) AIcIlo.  . 
(I)EUX-).  , . J. Niort. 

l’artlte 


tltenay 


10 

10 

12 

10 


10 

10 


Vi'aibes 15 


PY  R É 

0-— 4sr"  ; : ; ; ïl 


/^Saverne 12 


\Wisscnibonrg 


12 

15 

12 


f Allkirch 12 

Rhin  (Haut-).  | Béfort 12 

( Colmar 12 


Bhone  . 


t Lyon 15 

* I Yillefranche  ...  12 


Saône 

(Haute-) 


('Gray 10 

I Lure 12 

■ (Vesoul 12 


Aiitun 12 

c.  ...r  l Chàlons-sur-Saônc  12 

LoL"  ■ 12 

LOIRE  ...  I j(,  , 

\ Mâcon 12  i Vendée. 


SO.M.VIE 


' ,\l>I)eville 12 

\ Amiens 15 

. , Donllens 10 

f MonUlitlier.  ...  10 

Peronne  . . , . . 154 


Tarn. 


(■  Alby 12 

) Castres 12 

* I Gaillac 10 

Lavaur 10 


iMoi.ssac. 


ronne 


10 

10 


( Montauban.  ...  12  ! 


Vau 


Brignolles  . 
1 Draguignan. 


. 10 
. 12 

Gras.se 10 

Cl'oulon 12 


Vaucluse. 


, Api. . . . 
) Avignon . 


' I Carpentras , 


10 

12 

10 


■ Orange 10 


Najwléon- Vendée.  13 
\ Fonlenav 12 


' Saint-Calais  ...  1 0 

SARTHE  ) La  Flèche  ....  12 

S.ARTHE.  . . 42 

\Le  Mans 12 


Seine. 


Saint- Denis.  ...  10 
Sceaux 10 


• /Dieppe 12 

^ , . (Le  Havre 12 

SEINE  - INFE  40 

RIEURE.  . . \ 45 

vYvetot 12 


/Coulommiers.  . . 10 

i Fontainebleau  . . 10 

..EINE  - ET  - ; j\]gaux 10 

Marne.  . . | 49 

V Provins 10 


/'Corbeil 10 

( É lampes 10 

,,,  ) Mantes 10 

SEINE-ET-OlSE  ,,y„fOi.se 10 

/ Bambouillcl  ...  10 

Versailles.  ....  12 


* ) Les  Sables  - d’O- 
I lonne  .....  12 


\ lENNE. 


Cliâtellerault . . . 10 

( Civray 10 

. ^ Loudun 10 

f Monimorillon.  . . 10 
V Poitiers 12 


i: 


Vienne 
(Haute-)  . 


'Bellac 10 

I Limoges  .....  12 
) Bocliechoiiart.  . . 10 
vSaint-Yrieix. ...  1 0 


-i' 

1; 

( ^ 


Vosges. 


■ Saiul-Dié.  ....  12 

( Épinal 12 

. . S Mirecourt  ....  10 
f NcuR’liâteau  . . . 10 
'llemireiiHint  ...  10 


Yonne 


Auxerre 12 

( Avallon 10 

, . Joigny 10 

fSens 10 

ronperre 10 
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i|  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  DU  3 AVRIL  18/l9  , ACCOMPAGNANT  LES  DÉCRET  ET 

Î ARRÊTÉ  RELATIES  A L’OHGANISATION  DES  CONSEILS  d’UYGIÈNE  PUBLIQUE  ET 
DE  SALUBRITÉ. 

Monsieur  le  prÉfet , vous  trouverez  ci-joints  : 1“  Un  exemplaire  de  l’arrêté 
rendu,  le  18  décembre  I8Z18,  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  portant  création 
de  conseils  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  dans  tous  les  arrondissements  de 
la  République; 

2“  Un  exemplaire  de  l’arrêté  que  j’ai  pris,  le  15  février  dernier,  pour  déter- 
miner le  nombre  des  membres  et  le  mode  de  composition  de  chaque  conseil. 

J’ai  cru  devoir  joindre  à l’arrêté  du  18  décembre  le  rapport  qui  en  explique 
l’esprit , afin  de  vous  mettre  à même  de  concourir,  par  vos  actes  et  vos  instruc- 
tions, à la  création  d’institutions  éminemment  utiles. 

Veuillez,  je  vous  prie,  procéder,  dans  le  plus  bref  dé  lai  possible,  à l’organisa- 
tion de  ces  conseils,  et  m’adresser  le  procès-verbal  de  leur  installation  , avec  la 
liste  des  membres  dont  ils  seront  composés. 

Aussitôt  que  les  conseils  seront  en  activité,  il  conviendra  de  les  consulter  sur 
l’opportunité  d’instituer  les  commissions  cantonales  que  l’article  3 de  l’arrêté 
du  18  décembre  vous  autorise  à créer,  et  dans  les  cantons  où  l’on  n’établira  pas 
de  commissions,  il  sera  bon  que  les  conseils  aient  un  ou  plusieurs  correspon- 
dants pour  les  tenir  au  courant  de  l’état  hygiénique  du  canton. 

T ous  ne  négligerez  pas,  monsieur  le  préfet,  d’user  de  la  prérogative  que  vous 
réserve  l’article  5,  de  présider  le  conseil  établi  au  chef-lieu  de  préfecture.  Je 
désire  que  AUM.  les  sous-préfets  profilent  de  la  même  disposition  -pour  s’associer 
aux  travaux  des  conseils  de  leur  arrondissement. 

Vous  veillerez  à ce  que,  conformément  à l’article  6,  les  conseils  se  réiuiissenl, 
au  moins,  une  fois  tous  les  trois  mois,  et  je  ne  doute  pas  qu’il  n’y  ait  lieu  de  les 
réunir  plus  fréquemment,  si  l’on  a soin  de  les  consulter,  toutes  les  fois  que  l’oc- 
casion s’en  présentera,  sur  les  divers  objets  énumérés  dans  l’article  9.  En  ce 
(pii  me  concerne,  je  vous  recommande  expressément  de  ne  pas  négliger  de  le 
faire,  et  j’écris  à mes  collègues,  pour  leur  demander  de  vous  adresser  des  in- 
structions dans  le  même  sens  à l’égard  des  affaires  qui  ressortissent  à leiu’s  dépar- 
tements, 

A'ous  aurez  aussi  à prescrire  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  conseils 

I d’hygiène  puissent  accomplir  la  mission  que  leur  confie  l’article  10,  de  réunir  et 
coordonner  les  documents  relatifs  à la  mortalité  et  à ses  causes,  à la  topographie 
et  à la  statistique,  en  ce  qui  touche  la  salubrité  publique.  Dès  que  les  conseils 
seront  installés,  il  conviendra  d’appeler  leur  attention  sur  cet  article,  et  de  pro- 
voquer leur  avis  sur  les  mesures  à prendre  pour  leur  en  faciliter  l’exécution.  Je 
désire,  d’ailleurs,  que  chaque  conseil  place  au  jiremier  rang  de  scs  devoirs  le 
soin  de  dresser,  le  plus  iiromptement  possible,  un  tableau  fidèle  de  la  situation 
hygiénique  de  sa  circonscription , et  de  rechercher  les  moyens  de  combattre  ( t 
de  détruire  les  différentes  causes  d’insalubrité  dont  il  aura  reconnu  l’existeme. 
Enfin,  aux  termes  de  l’aiTicle  12,  c’est  au  conseil  institué  au  chef-lieu  de  pré- 
idfecture  qu’il  appartitmt  de  centraliser,  par  votre  entremise,  les  travaux  des 
'■fl  autres  conseils  du  département,  et  de  les  résumer,  chaque  année,  dans  un  raj  - 
h port  général  destiné  à être  transmis  îi  mon  ministère , et  vous  aurez  à assim  r 
■»',  l’accomplissement  de  cette  disposition. 
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Il  inc  reste  vous  enlrcleiiir  (riiii  point  sur  lequ(;l  l’arrélé  du  18  d('îceiul)r»î 
ne  pouvait  pas  statuer.  Je  veux  pai  ler  des  d(‘penses  auxquelles  ces  conseils  don- 
neront lieu , et  des  moyens  d’y  jmurvoir.  Une  loi  seule  pourrait  leur  assigner  des 
ressources  particulières.  Mais,  d’après  les  informations  parvenues  à mon  minis- 
tère, en  réponse  aux  questions  posées  ]>ar  la  circulaire  ministérielle  du  l\  se))- 
tembre  1868,  j’ai  lieu  de  croire  que  pr(;squ(î  j)arlout  les  conseils  généraux  con- 
sentiront, sans  dilliculté,  à subvenir  aux  frais,  d’ailleurs  peu  considérables, 
qu’entraînera  le  service  des  conseils  d’hygiène,  qui  trouveront,  soit  dans  les  pré- 
fectures ou  les  sous-préfectures,  soit  dans  les  hôtels  de  ville  et  les  mairies,  le 
local  nécessaire  à la  tenue  de  leurs  séances. 

Uecevez,  monsieur  le  préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  L.  I’üffet. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quel  est  l’état  actuel  des 
conseils  d’hygiène  des  différents  départements,  et  de  se  rendre 
compte  des  premiers  résultats  fournis  par  l’organisation  nouvelle. 
On  peut  dire  tout  d’abord  que  dans  le  plus  grand  nombre  des  ar- 
rondissements les  conseils  sont  constitués.  Quelques  uns  pourtant 
sont  restés  en  retard,  et  il  est  à désirer  que  les  circulaires  que  nous 
allons  rapporter  aient  réussi  à triompher  de  ce  défaut  d’activité. 
Le  personnel  qui  répond  admirablement  aux  intentions  des  fon- 
dateurs des  conseils  comprend,  outre  les  représentants  des  |)ro- 
fessions  spéciales,  médecins,  pharmaciens,  vétérinaires,  un  certain 
nombre  de  membres  appartenant  à des  classes  et  à des  positions 
diverses.  Celles  sur  lesquelles  a porté  principalement  le  choix  des 
autorités  sont  les  suivantes  : maires,  propriétaires,  ingénieurs,  ma- 
nufacturiers, magistrats,  négociants,  agriculteurs,  membres  des 
conseils  généraux,  juges  de  paix,  architectes,  ecclésiastiques,  etc. 
Cette  énumération  suffit  pour  montrer  quelle  heureuse  consé- 
quence peut  avoir  l’introduction  dans  les  conseils  d’hygiène 
d’hommes  dont  la  position  garantit  les  lumières  et  command<^  la 
confiance.  Enfin  il  n’est  pas  liors  de  propos,  au  point  de  vue  surtout 
de  l’utilité  des  commissions  et  des  correspondants  de  cantons, 
de  rechercher  si  les  membres  des  conseils  d’arrondissement  rési- 
dent exclusivement  au  chef-lieu.  Or,  sur  1,742  membres  appar- 
tenant à 166  conseils  de  département  ou  d’arrondissement,  1,5/IA 
résident  au  chef-lieu,  et  198  seulement  dans  des  localités  ])lus 
ou  moins  éloignées,  choisies  d’ailleurs  pour  la  plupart  parmi  les 
plus  importantes  de  l’arrondissement. 

C’est  en  vue  de  cet  état  actuel  des  conseils  d’hygiène  et  de  salu- 
brité, et  pour  corriger  autant  que  possible  les  imperfections  imhi- 
tahles  d’une  organisation  toute  nouvelle,  que  l’administration  a 
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jlUiO  coiiMMinl)lo  d iulrcssor  a 3IM.  les  prolots  o(,  aux  ooiisoils  oiix- 
mômes  clos  instructions  dont  il  a oonlic'  la  ])ré|)aration  au  comité 
consultatif  d’hygiène  pul)lique,  et  cjue  rauteur  de  ce  livre  a eu 
l’honneur  de  rédiger.  On  remarquera  que  l’on  s’est  attaché  dans 
les  instruction^  h réduire  et  à simplifier,  autant  que  possible,  cer- 
taines attributions  que  le  décret  constitutif  avait  multipliées  et 
étendues  outre  mesure.  On  a pu  déjà  juger  d’ailleurs  de  l’impor- 
tance des  travaux  des  nouveaux  conseils  qui,  à l’exemple  de  leurs 
devanciers  du  Nord,  du  Khône,  delà  Seine-Inférieure,  des  Bouches- 
du-Rhône,  de  la  Gironde,  de  la  Loire-Inférieure,  dont  les  publica- 
tions continuent,  ont  fait  imprimer  des  comptes  rendus  pleins 
d’intérêt,  parmi  lesquels  il  convient  de  citer  ceux  du  conseil  dépar- 
temental de  la  Nièvre  et  du  Finistère. 


Circulaire  ministérielle  du  3 mai  1851  accompagnant  l’envoi  d’instruc- 
tions SUR  LES  attributions  ET  LES  TRAVAUX  DES  CONSEILS  D’HYGIÈNE 
PUBLIQUE  ET  DE  SALUBRITÉ. 


Monsieur  le  préfet , l’institution  des  conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  dans 
chacun  des  arrondissements  de  la  République , fondée  par  le  décret  du  18  dé- 
cembre 1868,  n’a- pas  encore,  après  deux  ans  révolus,  reçu  tous  les  développe- 
ments qu’elle  comporte.  11  est  cependant  dès  à présent  permis  de  juger,  d’après 
les  résultats  qu’elle  a produits  sur  certains  points,  de  son  incontestable  utilité  et 
des  avantages  que  l’on  doit  en  attendre  pour  la  propagation  des  principes  de 
l’hygiène  et  l’amélioration  de  la  santé  publique.  L’administration  ne  doit  rien 
négliger  pour  les  obtenir,  et  c’est  pour  arriver  à ce  but  qu’il  m’a  paru  opportun 
de  recommander  à votre  attention  toute  particulière  l’exécution  rigoureuse  du 
décret , en  vous  rappelant  ses  principales  dispositions,  et  en  vous  adressant  de 
: nouvelles  instructions  sur  l’organisation  et  les  attributions  des  conseils  d’hygiène, 
i 11  importe  avant  tout  que,  là  où  ils  n’existeraient  pas  encore,  la  création  de 
ces  conseils  ne  soit  pas  différée  davantage.  Leur  composition  a été  fixée  d’une 
manière  très  précise  par  l’arrêté  ministériel  du  15  février  1869,  dont  les  pres- 
,criptions  ont  été  en  général  et  doivent  être  exactement  suivies.  Les  membres  des 
: conseils,  dont  le  choix  vous  appartient,  doivent  être  pris  les  uns  parmi  les  mé- 
decins, pharmaciens  et  vétérinaires,  les  autres  en  deliors  de  ces  professions  spé- 
ciales. Je  ne  puis  qu’approuver,  en  général,  les  choix  qui  ont  été  faits  jusqu’ici 
dans  la  composition  des  conseils  dont  l’organisation  m’est  connue.  Pour  les 
: membres  étrangers  aux  sciences  médicales,  je  ne  saurais  trop  louer  le  discerne- 
ment avec  lequel  ils  ont  été  désignés.  La  position  honorable  qu’ils  occupent  est 
une  garantie  assurée  des  avantages  que  peut  avoir  leur  introduction  dans  les 
t conseils  d’hygiène.  11  n’est  ]>as  sans  intérêt  de  vous  faire  connaître  quelles  sont 
les  classes  de  notables  qui  en  ont  fourni  le  plus  grand  nombre.  Or,  il  résulte 
d’un  relevé  qui  m’a  été  présenté  par  le  comité  consultatif  d’hygiène  publique 
I établi  près  de  mon  département,  que  la  plupart  des  membres  qui,  dans  chaque 
conseil,  sont  choisis  en  dehors  des  professions  fixées  par  le  premier  paragraphe 
de  l’article  2 de  l’arrêté  du  15  février  1869,  appartiennent  aux  catégories  sui- 
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viiiilcs:  maires,  |)ioi)ri(Main's,  imuiufacluiiers,  iiiKénicms,  iiiaKislrals,  amintl- 
letirs,  iiicnibros  des  conseils  gcbubaiix,  mÎKocianis , curés,  jii^es  de  jiaix 
admimstraleiirs  des  hospices  ou  d(‘s  luireauxde  biiMilaisauce,  conseillers  miinici! 
paux,  etc.  l'oiir  les  autres  membres,  médecins,  pliarmaciens  ou  vétérinaire», 
une  seule  observation  m’a  ])aru  (li{,'ne  de  vous  être  soumis<;  : elle  est  relative  h 
’mtérêt  qu’il  peut  y avoir  pour  le  bien  du  service  à ap])cler  au  sein  des  conseil» 
les  médecins  des  épidémies,  dont  1(>  concours  et  les  observations  peuvent  être, 
dans  beaucoup  de  circonstances,  si  utiles  et  si  nécessaires. 

En  terminant  ce  qui  toticlie  la  composition  des  conseils,  je  crois  Immi  de  vous 
faire  reinaiapier  que  le  l•enouvellement  biennal  jirescrit  par  l’article  2 du  décret 
constitutif  n’implkpie  milleinent  que  les  membres  sortants  ne  puissent  être  re- 
nommés. Il  serait  tout  à fait  regrettable  que  l’administration  se  privât  den 
lumières  de  ceux  qui,  par  leur  participation  aux  tiavaux  des  conseils  et  par 
1 expérience  qu’ils  y ont  acquise,  sont  le  plus  à même  de  l’éclairer. 

L’utilité  des  commissions  d’Iiygiène  publique,  qui , aux  termes  de  l’article  .‘1, 
auraient  pu  être  instituées  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  ne  paraît  pas  avoir  été 


assez  généralement  sentie;  et  cependant,  dans  toutes  les  localités  où  elles  ont 
été  organisées,  elles  ont  rendu  des  services  réels.  Quelques  conseils  ont  eu  l’heu- 
reuse pensée  de  les  associer  à leurs  études,  en  leur  soumettant  une  série  de  ques- 
tions ou  en  leur  adressant  des  instructions  spéciale»  relatives  h la  salubrité  des 
principales  localités  de  leur  circonscription,  et  la  plupart  ont  répoiulu  avec  un 
zèle  très  louable.  Cette  institution,  qui  mérite  toute  votre  sollicitude,  a été  dans 
certains  départements  étendue  au  delà  des  prévisions  du  décret  : dt;s  comités 
ont  été  créés  dans  chaque  commune.  Il  pourrait  y avoir  plus  d’avantage  à dési- 
gner, au  lieu  de  comité,  un  correspondant  unique  qui  serait  chargé  de  rendre 
compte  de  l’exécution  des  mesures  d’assainissement,  et  de  transmettre  aux  com- 
missions cantonales  et  aux  conseils  d’arrondissement  tous  les  renseignements 
qui  pourraient  intéresser  la  santé  publique. 

La  réunion  des  conseils  et  des  commissions  d’iiygiène , qui  est  prescrite  au 
moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  peut  être  beaucoup  plus  fréquente.  Elle  a été 
dans  plusieurs  arrondissements  üxée  d’une  manière  régulière , et  ces  convoca-. 
tions  périodiques  ont  eu  un  excellent  résultat.  En  établissant  parmi  les  membres 
des  relations  plus  fréquentes,  elles  entrelienneut  leur  activité  et  donnent  à leurs 
travaux  plus  de  suite  et  d’intérêt.  Je  ne  saurais  trop  vous  inviter,  monsieur  le 
préfet,  à adopter  pour  les  conseils  de  votre  ressort  le  système  de»  séances  lixes, 
qui  pourraient,  sans  être  trop  multipliées,  se  renouveler  tous  les  quinze  jours, 
ou  au  moins  tous  les  mois. 

Il  est  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  ici  que  des  séances  ordinaires  ; car,  dans 
certaines  circonstances,  les  conseils  devront  être  convoqués  d’urgence.  En  cas 
d’épidémie,  par  exemple,  votre  premier  devoir  est  de  les  réunir  sans  délai.  Eux 
seuls  peuvent  vous  seconder  ellicacement  dans  le  soin  de  vérifier  les  faits,  de 
constater  les  conditions  hygiéniques  des  localités  envahies , de  conseiller  les  me- 
sures à prendre,  et  de  rédiger  des  instructions  qui,  venant  d’un  comité  constitué, 
acquerront  nécessairement  une  autorité  beaucoup  i)lus  grande  que  celles  (|ui 
éiivancraient  d’une  seule  personne.  Les  secours,  mieux  dirigés,  auront  ainsi  plus 


de  suite  et  de  plus  sArs  résultats.  Une  expérience  récente  me  porte  à attacher  à 
ces  observations  une.  extrême  importance,  et  je  tiens  d’une  manière  toute  par- 
ticulière à ce  qu’à  l’occasion  vous  vous  y conformiez  rigoureusement, 
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1 II  nu' ri'sD'  à vuis  signaler  un  dernier  point  qui  inléresse,  an  pins  liant  degré 
i,  l'existence  des  conseils  d'hygiène  et  (pii  niérih'  tonie  votre  sollicitude,  à savoir 
P de  quelles  ressources  linancières  vous  pouvez  disposer  jxnir  celte  iniportanle 
;il institution.  Il  est  des  dépenses  tout  à fait  urgenti^s,  que  réclament  notamment 
ale  matériel  des  séances,  l’impression  des  principaux  documeiiLs,  et  surtout  le; 
I déplacements  que  peuvent  exiger  de  la  part  des  membres  du  conseil  leurs  atlrl' 
4 butions  les  plus  impérieuses.  Votre  administration  doit  se  mettre  en  mesure  de 
ÿ faire  face  à ces  frais,  bien  minimes  en  réalité,  eu  égard  à la  gravité  des  intéiTts 
I qu'il  s'agit  de  ne  pas  laisser  en  soulfrance.  Déjà  je  vous  ai  invité,  par  ma  dépêche 
|en  date  du  11  août  dernier,  à vous  pourvoir  près  du  conseil  général,  et  à faire 
I tous  vos  elVorls  pour  obtenir  de  lui  une  allocation  suüisante  pour  frais  sanitaire? . 
I Les  résultats  de  ces  demandes,  dans  le  petit  nombre  de  cas  qui  me  sont  connus, 
i ont  été  très  divers.  Dans  un  département,  la  libéralité  du  conseil  général  a mis 
»,  à la  disposition  de  l’administration  une  somme  de  douze  mille  francs  pour  sub- 
li  venir  aux  dépenses  d'assainissement  et  de  salubrité,  et  pour  être  distribués  en 
9 primes  aux  communes  nécessiteuses  qui  auront  le  plus  ellicacement  concouru  à 
4 l'améliora  lion  de  la  santé  publi({ue.  il  est  fâcheux  que  dans  d’autres  départe- 
r ments,  au  conlraire,  le  crédit  le  plus  modique  nécessaire  à l’impression  des  rap- 
<j  ports  des  conseils  d’hygiène  ait  été  refusé  par  le,  motif  très  peu  fondé  que  cette 
^►dépense  est  bien  plutôt  nationale  que  départementale.  Du  reste,  en  ce  qui  touche 
igla  publicité  des  travaux  des  conseils,  je  m’occupe  moi-meme  de  la  rendre  plus 
)j|  facile  et  plus  étendue.  Le  meilleur  moyen  d’obtenir  du  conseil  général  les  fonds 
nécessaires  serait,  sans  aucun  doute,  de  pouvoir  invoquer  les  services  rendus,  et 
^de  montrer  ce  que  les  conseils  d’hygiène  ont  pu  faire  dans  l’intérêt  de  la  santé 
, publique.  C’est  à vous  à utiliser  leur  zèle  et  à insister  ensuite  sur  votre  demande, 
que  justilieraient  à eux  seuls  les  frais  de  déplacements  indispensables  en  cas 
;•  d’épidémie. 

’ Je  désire,  monsieur  le  préfet,  que  vous  vous  pénétriez  de  l’importance  qin 
j’attache  au  développement  rapide  des  institutions  d’hygiène  publkfue  fondées 
par  le  décret  du  18  décembre  18/i8,  et  que  vous  ne  négligiez  rien  pour  l’assurer. 
U*'!  vous  n’avez  pas  encore  transmis  à mon  administration  les  renseignements 
^propres  à me  faire  connaître  l’organisation  des  conseils  d’hygiène  de  votre  dé- 
iiliartement  et  la  manière  dont  ils  fonctionnent,  je  vous  invite  à le  faire  sans 
■tretard.  Il  serait  bon  aussi  de  stimuler  le  zèle  de  ceux  (jui  n’ont  pas  encore, 
«adi-essé  le  rapport  général  prescrit  par  l’article  12  du  décret  constitutif.  Ce  tra- 
/,;Vail  d’ensemble  ne  doit  pas  empêcher  que  vous  ne  me  transmettiez  les  rapports 
rijiarticuliers  que  vous  aurez  pu  provo([uer  sur  les  questions  spéciales  qui  vous 
«auront  paru  dignes  d’attention.  Pour  faciliter  celte  partie  de  la  tâche  des  cons(’i's 
ul’hygiène , j’ai  chargé  le  comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  rédiger  de 
nouvelles  instructions  que  vous  trouverez  ci-jointes,  et  que  vous  voudrez  bien 
leur  remettre  dans  leur  plus  prochaine  siîance,  en  les  pressant  de  s’y  conformer, 
î-le  désire  aussi  <[ue  vous  me  désigniez,  toutes  les  fois  que  l’occasion  s’en  pre- 
■liscniera,  ceux  des  membres  des  conseils  qui  vous  paraîlronl  le  plus  dignes  d’en- 
tcouragemenl  ou  de  récompenses,  et  je  serai  toujours  heureux  d’appeler  sur  eux 
la  bienveillance  du  gouvernement. 

Je  compte,  monsieur  le  préfet,  sur  votre  empre.ssement  à me  seconder  dans 
mes  ellorts  iiour  assurer  l’exécution  pleine  et  entière  du  décret  qui  a doté  notre 
pays  d’institutions  régulières  destinées  à généraliser  l’étude  de  toutes  les  ques- 
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lions  rdalivcs  ;'i  la  saliil)nl(5 , ci  à fonniir  à l’adininisiratioii  les  moyens  d’amé- 
liorer la  santé  ptil)li(|iie. 

Uecevez,  monsieur  le  jiréfei,  l’assurance  de  ma  considération  très  distingnép. 
Lp  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  \,.  J3uffet. 

Circulaire  ministérielle  du  ;IZi  août  1851,  concernant  le  mode  de  re- 
nouvellement DES  MEMBRES  DES  CONSEILS  d’IIYGIÈNE  l'UBLIQUE  ET  DE 
SALUBRITÉ. 


Monsieur  1(>  préfet , aux  termes  des  articles  2 et  k de  l’arrêté  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  en  date  du  18  décembre  18Zi8,  les  membres  des  conseils  d’hy-  , 
giène  publique  et  de  salubrité  doivent  être  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ’ 
ans. 

Le  moment  étant  venu,  pour  beaucoup  de  départements,  de  procéder  au  pre-  ' 
micr  renouvellement  de  ces  conseils,  des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  mode  à • 
suivre.  Plusieurs  préfets  ont  demandé  : 

1“  Si,  pour  cette  première  fois,  la  désignation  des  membres  à remplacer  doit 
être  le  résultat  d’un  tirage  au  sort,  ou  si  elle  doit  être  laissée  à l’appréciation  ' 
de  l’autorité  ; 

2°  Si  les  conditions  de  renouvellement  biennal  qui  concernent  les  conseils  ' 
d’hygiène  d’arrondissement  et  de  département  sont  également  applicables  aux  ' 
commissions  de  canton  instituées  en  vertu  de  l’article  3 de  l’arrêté  rappelé  ci- 
dessus. 

Sur  la  première  question,  je  pense,  monsieur  le  préfet,  que  la  désignation  • 
par  la  voie  du  sort  doit  être  préférée  , comme  étant  usitée  dans  tous  les  cas  de  *' 
ce  genre , et  comme  ayant  l’avantage  de  prouver  l’impartialité  de  l’adminis-  ■ 
tration. 

Quant  à la  deuxième  question , elle  se  résout  par  l’alTirmative.  L’institution  * 
des  commissions  cantonales  reposant  sur  le  même  principe  que  les  conseils 
d’hygiène,  il  est  rationnel  de  leur  appliquer,  en  toute  chose,  les  règles  relatives  ' 
à ces  conseils. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  j’ai  été  consulté , et  qui  me  paraît  nécessiter 
des  instructions.  En  cas  de  vacances  dans  l’intervalle  des  renouvellements  pé-' 
riodiques,  les  remplacements  serviront  seulement  à compléter  les  quatre  années  - , 
pendant  lesquelles  le  membre  sortant  aurait  dû  rester  en  exercice  : ainsi , le 
successeur  de  ce  membre  sera  remplacé  à l’époque  où  les  fonctions  de  son  pré-- 
décesseur  auraient  cessé  de  droit , conformément  aux  dispositions  de  l’arrêté  > 
du  18  décembre  1868. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce , L.  Buffet. 


COMITÉ  CONSULTATIF  D’HYGIÈNE  PUBLIQUE. 


Instructions  sur  les  attributions  des  conseils  d’hygiène  publique 

et  de  salubrité. 


Le  décret  du  18  décembre  1868,  qui  institue  les  conseils  d’hygiène  et  de 
salubrité,  leur  a donné  des  attributions  étendues  ; mais  soit  que,  dès  l’origine, 
celles-ci  n’aient  pas  paru  assez  nettement  définies,  soit  plutôt  que  l’épidémie  qtiL 
presque  immédiatement,  est  venue  fondre  sur  le  pays  ait  détourné  de  toute  antre 
préoccupation  les  hommes  dévoués  qui  dirigent  ou  composent  les  conseils,  et 
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absorbé  coinplétcnieni  leur  iciiips  et  leur  zMe,  les  attributions  fixées  par  le  dé- 
cret ont  été  en  partie  méconnues  et  n’ont  été  remplies  que  dans  un  petit  nom- 
bre d’arrondissements.  Aujourd’hui  que  rien  ne  ])cut  plus  entraver  la  marche 
régulière  des  conseils,  l’inlérét  de  la  santé  publique,  qui  leur  est  confié,  exige 
qu’ils  donnent  à tous  leurs  travaux  une  égale  activité,  et  qu’ils  ne  laissent  pas 
plus  longtemps  dans  l’ouhli  les  graves  questions  qui  leur  sont  soumises.  C’est 
pour  faciliter  l’accomplissement  de  cette  tûche , et  combler  en  meme  temps 
quelques  lacunes  rendues  évidentes  par  les  premiers  rapports  transmis  à l’admi- 
nistration supérieure,  qu’il  a paru  opportun  d’exposer  et  d’interpréter  dans  une 
instruction  nouvelle  les  attributions  des  conseils  et  des  commissions  d’hygiène 
publique. 

11  est  une  remarque  générale  à faire  sur  le  but  de  ces  nouvelles  institutions, 
qui  n’a  pas  toujours  été  bien  compris.  Ce  n’est  pas  seulement  le  nom  des  an- 
ciens conseils  de  salubrité  établis  dans  quelques  grandes  villes  qui  a été  changé: 
leur  mission,  désormais  agrandie,  ne  se  borne  plus  à donner  un  avis  sur  l’au-* 
torisation  ou  le  classement  des  établissements  réputés  insalubres  ; elle  embrasse, 
en  se  rattachant  à unerf)rganisation  régulière  et  permanente  qui  comprend  le 
pays  tout  entier,  l’étude  de  toutes  les  questions  sanitaires.  C’est  pour  ne  pas 
s’être  sudisamment  rendu  compte  de  ce  but  élevé  que,  dans  certains  arrondis- 
sements, les  conseils  ont  été  ou  se  sont  crus  privés  de  l’initiative  nécessaire  à 
leur  action  eftlcace,  'fout  en  restant  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  placés 
près  de  l’administration  pour  répondre  à son  appel  et  l’éclairer  de  ses  avis , ils 
ne  sauraient  se  dispenser  de  recueillir  spontanément  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  intéresser  l’hygiène  des  localités  de  leur  circonscription , et  de  si- 
gnaler à l’autorité  toutes  les  mesures  d’assainissement,  toutes  les  améliorations 
qui  peuvent  paraître  utiles.  Il  n’est  pas  douteux  que  l’administration  ne  s’em- 
presse de  les  réaliser  toutes  les  fois  qu’il  sera  possible  de  le  faire. 

Les  attributions  spéciales  des  conseils  sont  déterminées  par  l’article  9 du  dé- 
cret, divisé  en  douze  paragraphes  qu’il  convient  d’examiner  successivement. 

1“  L’assainissement  des  localités  et  des  habitations  se  rattache  en  partie  à la 
loi  récemment  promulguée  sur  les  logements  insalubres , et  il  est  bon  de  se  re- 
porter aux  instructions  que  l’administration  centrale  a rédigées  sur  ce  sujet.  Il 
est  à désirer  notamment  que  le  concours  des  conseils  d’hygiène  vienne  en  aide 
à l’autorité  municipale  et  facilite  par  ses  avis  l’exécution  de  la  loi.  Mais,  en 
outre,  les  conseils  d’arrondissement,  et  plus  encore  peut-être  les  commissions 
cantonales  ou  les  correspondants,  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  la  recherche  et 
la  destruction  de  toutes  les  causes  locales  d’insalubrité  qui  peuvent  résulter  de 
la  disposition  particulière  des  lieux  ou  des  habitations.  Il  y aurait  un  grand  in- 
térêt à ce  que,  dans  chaque  commune,  on  procédât  à une  enquête  minutieuse 
et  complète,  à une  sorte  de  recensement  maison  par  maison,  de  manière  à re- 
cueillir tous  les  renseignements  propres  à diriger  l’administration  dans  l’assainis- 
sement des  diiïérenles  localités.  Celte  mesure , qui  demande  dans  l’exécution 
une  grande  réserve,  a donné  d’excellents  résultats  en  Angleterre  et  dans  quel- 
ques villes  de  France  pendant  la  dernière  épidémie  de  choléra.  Il  est  facile  de 
comprendre  l’importance  qu’il  y aurait  à ne  pas  attendre,  pour  réaliser  ces  amé- 
liorations, qu’elle.s  fussent  rendues  plus  urgentes  par  l’imminence  du  danger. 
On  pourrait  procéder  à l’inspection  des  localités  et  habitations  insalubres  en  se 
conformant  au  programme  ci-joint. 
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(I  lusiwcliiiH  des  (‘(iwiiiisfiions  auniUiiren, 


Dipartcmenl  d 
d . Quartier  d 
liropriélaire,  demeurant 
Visite  du 


, arromlisscment  d , canton  d , coinintuie 
, me  (largeur  légale),  maison  n"  , M. 

• M.  , ])rinci])al  locataire,  demeurant 
185  : 


U* 

M 

O 

'C 

« 

"sc 

TITHES. 

QUKSTION3. 

t; 

RÉPON- 

SES. 

OllSEnVA- 

TlONS. 

Est-elle  pavée!* 

L’écoulement  des  eaux  y est-il  facile?. . 
Est-elle  généralement  humide? 

1 

VOIE  PUBLIQUE. 

Quelle  est  .«a  largeur? 

in 

i 

— la  hauteur  moyenne  de.s  bAti- 

rnents  qui  la  bordent?  . . . 

— sa  direction,  ou  orientation? 
V a-t-il  des  égouts  ? y a-t-il  des  urinoirs  ? 

lit 

> 

BATIMENTS 

Hauteur 

Profondeur 

ni 

1 

m 

Z 

i 

SUn  LA  RUE, 

Nombre  d’étaces 

> 

Hauteur  de  l'étage  le  plus  bas 

ni 

. 

? 

BATIMENTS 

Profondeur  de  la  plus  grande 

m 

3 

Nombre  d’étages 

àüit  LÀ  CuÜK* 

Hauteur  de  l’étage  le  plus  bas 

m 

> 

Est-ce  une  porte  cochère  ? 

— allée? 

L’allée  est-elle  obscure?. 

li 

ENTRÉE 

DE  LA  MAISON. 

Est-elle  sufGsamment  aérée  ou  ventilée? 
Quel  est  l’état  du  sol? 

1 

f 

Est-ce  un  ruisseau  en  pavé  ? 

— ^ lin  p.nnivean  de  pierre'^ 

— une  gargouille  eonverte? 

Combien  de  pières'^ 

l-ongucur  de  l’ensemble  des  pièces 

Largeur 

rn 

1 

in 

Hauteur  de  ta  pièee.  la  pins  basse 

Combien  de  ernisees  ? 

Quelle  est  leur  surface  totale? 

f 

5 

LOGEMENT 
DU  PORTIER, 

Le  jour  est-il  direct  sur  l’extérieur?. . . 
Comment  la  loge  est-elle  éclairée  la  nuit? 

V n-t-îl  nnp  phpmîniip  ? 

1 1 

lin  noAle  ? 

i 

r.a  lni?p  est-elle  aérée 

I.es  murs  sont-ils  liiimides? 

rnmmnnf  nef  rnvAfii  In  Qol  ? 

uC  sol  est-il  en  contre-bas  du  sol  exté- 
rieur ? 

- 

• 
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a 
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O 
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9 

: K 

TITRES. 

QUESTIONS. 

RÉPON- 

SES. 

OBSERVA- 

TIONS. 

G 

7 

8 

1 

9 

COUR. 

Quelle  est  la  largeur  de  la  cour  ? 

— sa  longueur? 

Est-elle  pavée? 

— dallée? 

f/écoulement  des  eaux  est-il  complet?  . 
Les  ruisseaux  sont-ils  en  bon  état?. . . . 
Y a-t-il  des  gouttières  aux  bâtiments?. 

La  cour  est-elle  aérée  ou  ventilée  ? 

Est-elle  bien  tenne? 

III 

9 

III 

9 

PIHTS. 

Où  est-il  placé  ? 

Son  eau  est-elle  claire? 

— abondante? 

Peut-on  s’en  servir  en  cas  d’incendie  ?. . 

Y a-t-il  une  pompe? 

Est-elle  en  bon  état? 

EAUX 

DE  LA  VILLE. 

Y a-t-il  une  concession? 

Où  sont  placés  les  robinets? 

PUISARD, 

Est-il  bien  tenu  ? 

— étanche? 

Reçoit-il  des  eaux  pluviales? 

— ménagères? 

Répand-il  de  l’odeur? 

Est-il  fertné  par  une  cuvette  à siphon  ?. 
Quelle  est  la  dimension  de  la  pierre  qui 

recouvre  son  oriGce  ? 

Y a-t-il  un  égout  sous  une  voie  publique 
voisine? 

m 

î 

Y a-t-il  un  moyen  de  supprimer  le  pui- 
sard?  

10 

COURS  d’eau 
ET  ÉTANGS. 

Sont-ils  bien  encaissés  ? 

Forment-ils  des  parties  marécageuses?.. 
Desservent-ils  des  lavoirs?  Ces  lavoirs 
sont-ils  en  amont  des  habitations  ? . . 

Desservent-ils  des  routoirs? 

— des  établissements  insa- 
lubres?  

11 

EAUX 

MÉNAGÈRES. 

Sont-elles  absorbées  dans  le  sol  ? 

S’écoulent-elles  sur  le  sol  par  un  ruis- 
seau? 

— par  un  caniveau  ?. 

— par  unegargouillle 

couverte? 

1 

Où  sont-elles  conduites?  sur  le  sol  ?... 

— dans  un  égout’. . 

— dans  un  juiisard? 
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ec 
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! 1 
12 

TITRES. 

QUESTIONS. 

RÉPON- 

SES. 

OBSERVA- 

TIONS. 

EAUX 

MÉNAfiÈRES. 

Ou  sont-i’llfis  conduites?  à une  mare 

d’évaporation  ? 

Quel  est  l'état  de  la  mare? 

FOSSE 

d’aisances. 

Y en  a-l-il  ? 

Kst-elle  construite  en  maçonnerie?. . . . 

Est-elle  ventilée  suffisamment? 

Où  SC  trouve  la  pierre  d’extraction  ?. . . . 
Est-ce  simplement  un  tonneau  enterré? 

Est-ce  une  fosse  mobile? 

Quel  est  le  système  de  fosse  mobile?  . . . 
Est-il  établi  suivant  les  prescriptions  de 
la  police? 

13 

LATRINES. 

Y en  a-t-il  ? 

Sont-elles  bien  tenues? 

Leur  sol  est-il  imperméable? 

Où  s’écoulent  les  urines? 

Les  tuyaux  sont-ils  de  fonte? 

— de  terre  cuite?  .... 

— isolés? 

Y a-t-il  des  ventouses  ? 

Quelles  sont  les  dimensions  de  ces  ven- 
touses ? 

Les  latrines  sont-elles  aérées  sur  une 

eniir*^ 

— sur  un  escalier?. 

lll 

ESCALIERS. 

Sont-ils  éclairés? 

Par  combien  de  croisées? 

Par  une  lanterne  sur  le  comble? 

Sont-ils  ventilés  à chaque  étage? 

Sont-ils  bien  tenus? 

Les  murs  sont-ils  en  bon  état? 

15 

16 
17 

PLOMBS 

OU  CUVETTES. 

Combien  y en  a-t-il  ? 

Sont-ils  en  bon  état? 

Sont-ils  à l’intérieur? 

Y a-t-il  une  ventilation? 

CAVES. 

i 

Sont-elles  humides? 

Sont-elles  ventilées  ! 

ÉCURIES  , 
ÉTABLES. 

Quelle  est  leur  hauteur? 

Leur  pavé  est-il  au-dessous  du  sol  de  la 

Dans  quel  état  sont  les  ruisseaux? 
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19 

TITRES. 

QUESTIONS. 

RÉPON- 

SES. 

OBSERVA- 

TIONS. 

MAGASINS. 

Quels  objets  renremienl-ils? 

Ces  objets  sont-ils  d’une  nature  dange- 
reuse?  

— malsains? 

ATELIERS  , FA- 
BRIQUES, 
BUANDERIES 
ET  AUTRES 
ÉTABLISSEMENTS 
INDUSTRIELS. 

Quel  est  le  genre  de  fabrication  ? 

Sont-ils  bien  tenns? 

Sont-ils  aérés  ou  ventilés? 

20 

21 

'22 

23 

DÉPÔTS. 

Y a-t-il  des  dépôts  d’immondices? 

— de  fumiers? 

— d’autres  matières  ?. . 

Sont-ils  malsains? 

— dangereux? 

Sont-ils  enlevés  régnlièrement? 

ANIMAUX. 

Quels  sont-ils  et  leur  nombre? 

Où  sont-ils  placés?  Dans  la  cour  ? 

— Dans  les  bâtiments? 

ABATTOIRS. 

Existe-t-il  un  emplacement  affecté  à cet 
usage? 

- 

A quelle  distance  est-il  des  habitations? 
Dans  quelle  direction  eu  égard  aux  vents 
régnants  ? 

CIMETIÈRE. 

Est-il  éloigné  des  habitations? 

Dans  quelle  direction  est-il? 

Les  fosses  sont-elles  assez  profondes?  . . 
Y a-t-il  des  fosses  communes  ? 

Observations  générales.  — Nota.  Ces  observations  s’appliqueront  à l’état 
général  de  la  maison  ; elles  signaleront  les  logements  les  plus  malsains. 
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Bulletin  spécial  à chaque  chambre  ou  logement,  rue  , n" 

(Uage. 


DEMANDES. 

RÉPONSES,  j 

DEMANDES. 

nÉPo 

pour 

l<i 

pièce. 

SSES 

|iuur 

lu 

2«  pièce. 

Quel  est  le  nom  du  locataire? 

Quel  est  le  nombre  des  pièces? 

'Sa  profession  ? 

Quelle  est  leur  longueur  ?... 

iLc  nombre  d’habitants  du 

— leur  largeur  ? . . . . 

logement? 

— le  mode  d’éclairage? 

Le  logement  esl-il  sous  com- 

Est-ce  un  cliAssis  vitré  verli- 

blc? 

j cal  ? 

Quelleest  la  hauteur  moyenne 

1 — à tabatière? 

/II»  l’At.nfrp  9 

'Y  en  nliisieiirc  V 

1 1 

Y a-t-il  dos  soupentes  ?. . . . 

Quelles  sont  les  dimensions  de 

A quelle  distance  sont-elles 

chacun? 

des  plafonds  ? 

Le  chilssis  est-il  à coulisse?. 

Le  plancher  haut  est-il  pla- 

1 — ■ cst-il  dormant  ?. . 

foiinf^  9 

Quelle  distance  y a-t-il  de 

— à solives 

1 l’ouverture  au  plafond?. . . 

apparentes  ? 

Quelle  est  la  hauteur  de  l’ap- 

Le  sol  est-il  planchéié?. . . . 

1 pui  ? 

— carrelé? 

|Quel  est  le  mode  de  chauffage? 

Le  sol  est-il  en  bon  état  ?. . 

Est-ce  une  cheminée? 

Y a-t-il  de  l’humidité  au  sol? 

— un  poêle? 

— sur  les 

Y a-t-il  de  l’odeur  de  latrines  ? 

murs  ? 

lY  a-t-il  des  dépôts  dans  le  lo- 

• genient? 

— . des  cabinets  ? 

Quelle  est  la  nature  de  ces 

Couche-t-on  dans  la  pièce  de 

dépôts  ? 

travail  ? 

- — , 

Certifié  par  les  membres  de  la  commission  soussignés  , à i 

le  185  . 


■ 2"  Les  mesures  à prendre  pour  prévenir  et  combattre  les  maladies  endé- 
miques , épidémiques  et  transmissibles , ont  été  la  principale  occupation  de  la 
plupart  des  conseils  pendant  les  dernières  années  , et  dans  aucun  cas  elles  ne 
devront  être  négligées.  L’élude  approfondie  des  maladies  épidémiques  dans  leur 
cause , leur  marche  et  leur  mode  de  propagation  doit  être  poursuivie  dans  ce 
but.  C’est  à ce  titre  que  l’enquête  sur  le  choléra  qui  a été  récemment  provoqué’ 
par  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  et  dont  le  programme  a été 
adressé  à tous  les  conseils  d’hygiène,  mérite  toute  leur  attention  et  réclame  toute 
leur  activité.  Les  éléments  doivent  en  être  réunis,  et  il  importe  qu’un  plus  long 
retard  dans  l’envoi  des  documents  ne  vienne  pas  paralyser  les  efforts  de  r:uhni- 
nistration  supérieure  pour  obtenir  une  histoire  complète  du  choléra  épidémique 
en  France.  Nous  n’avons  pas  à entrer  dans  le  détail  des  mesures  à prendre  pour 
prévenir  et  combattre  les  maladies  endémiques,  épidémiques  et  transmissibles. 
11  appartient  aux  conseils  locaux  d’apprécier  et  de  provoquer  celles  qui  leur 
paraîlroni  le  plus  convenables.  Nous  recommandons  seiilemenl  que  les  insinic* 
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lions  itnuhies  publiques  soient  exactouient  transmises  au  ministre,  alin  que  les 
moyens  qui  paraîtront  le  pins  utiles  puissent  l'Ire  répandus  et  généralisés. 

3“  Los  épizooties  et  les  maladies  des  animaux  doivent  occuper  au  même 
titre  les  conseils  d’hygiéne,  qui  sauront  mettre  îi  profit  les  lumières  des  vétéri- 
naires distingués  qu’ils  comptent  dans  leur  sein.  Non  seulement  il  est  bon  qu’ils 
s’altaclient  îi  répandre  parmi  les  populations  des  notions  exactes  sur  l’Iiyglène 
des  animaux  domestiques,  mais  ils  doivent  plus  spécialement  faire  porter  leurs 
instructions  sur  les  maladies  qui  déciment  le  bétail^,  ou  qui  peuvent  se  commu- 
niquer des  animaux  à l’iiomme. 

k"  La  propagation  de  la  vaccine,  a été  presque  partout  l’objet  de  la  constante 
sollicitude  des  conseils  d’iiygiène,  qui  ont  reçu  des  préfets  mission  de  répartir 
les  récompenses  ou  indemnités  allouées  par  les  conseils  généraux  aux  médecins 
qui  ont  déployé  le  plus  de  zèle  pour  propager  la  vaccine.  Quelques  uns  ont 
projwsé  qu’une  prime  modique  soit  accordée  aux  parents  qui  soumettront  leurs 
enfants  à celte  opération  préservatrice.  Il  ne  paraît  pas  que  l’on  puisse  attendn' 
de  ce  moyen  des  résultats  bien  satisfaisants,  et  qu'il  doive  être  substitué  aux 
encouragements  distribués  aux  vaccinateurs,  fl  n’est  pas  hors  de  jnopos  d’in- 
sister Ici  sur  l’ntilité  incontestable  des  revaccinations,  et  d’engager  les  médecins, 
de  la  manière  la  plus  pressante,  à en  répandre  les  bienfaits.  Dans  tous  les  cas^ 
on  devra,  dans  ebaque  commune,  veiller  à ce  que  les  registres  prescrits  ])our  hi 
constatation  du  nombre  et  des  effets  des  vaccinations  soient  tenus  avec  la  plus 
grande  exactitude. 

5"  L orgamsation  et  les  distributions  de  secours  médicaux  aux  malades 
indigents  sont  un  des  problèmes  les  plus  difficiles  et  les  plus  graves  qui  puissent 
être  actuellement  soumis  aux  méditations  des  hommes  qui  se  dévouent  au  sou- 
lagement de  leurs  semblables.  On  ne  peut,  quant  à présent,  qu’inviter  les  cor- 
sells  à mettre  k l’étude  cette  question,  dont  ils  peuvent  mieux  qu’aucun  autre 
corps  préparer  la  solution.  Deux  sujets  également  importants  s’y  rattachent  d’une 
manière  étroite  : d’une  part,  l’établissement  de  dépôts  de  médicaments;  d’autre 
part,  1 insimitlon  des  médecins  cantonaux,  sur  lesquels  l’opinion  est  loin  d’Ciic 
fixée,  et  qui  méritent  de  la  part  des  conseils  le  plus  sérieux  examen. 

6-  Les  moxjens  d’améliorer  les  conditions  sanitaires  des  populations  in- 
dustrielles et  agricoles,  s’ils  ne  peuvent  être  tous  indiqués  avec  certitude  et 
réalisés  dans  un  temps  prochain,  doivent,  du  moins,  être  recherchés  conscien- 
cieusement et  avec  le  ferme  désir  d’arriver  à un  résultat  utile.  Les  conseils 
d hygiène  comprendront  tout  ce  qu’a  d’élevé  et  de  délicat  cette  partie  de  leur 
mission.  Déjà,  sur  quelques  points,  des  efforts  très  louables  ont  été  tentés  et 
peuvent  marquer  la  voie  à suivre,  fis  ont  principalement  consisté  dans  une  en- 
quête ouverte  sur  l’industrie  dominante  dans  chaque  canton  et  sur  les  procédés 
qu  elle  emploie.  Il  y a certainement  dans  cette  étude,  l’une  des  plus  fécondes 
qui  puissent  être  soumises  aux  conseils,  la  source  d’indications 
precieuses  et  qui  pourront  être  mises  k profit  dans  l’intérêt  de  la  santé  pu- 

ofelicrs,  écoles,  hôpitaux,  maisons  d’aliénés,  éta- 
. " >>^^rifmsance,  casernes,  arsenaux,  prisons,  dépôts  de  mendi- 

, asiles,  etc.,  doit  être,  de  la  part  des  conseils  d’hygiène,  l’obiet  d’une 
- ryeiiiance  générale,  f.eur  action  ne  peut  s’exercer,  en  effet , que  dans  des 
mutes  assez  restreintes  sur  les  établissements  qui  ressortissent  k des  auloriK'>s 
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spéciales.  Toutelois  il  n’esl  pas  douleux  que  si  une  cause  d’insalubrilé  perina- 
uenle  ou  passagère  résidait  dans  l’inlérleur  de  l’un  de  ces  élablisseinents,  les 
investigations  des  conseils  d’bygiène  ne  dussent  se  porter  de  ce  côté.  J/adini- 
nistration  près  de  laquelle  ils  sont  jjlacés  ne  manquerait  pas  d’ailleurs  de  faire 
appel  à leurs  lumières,  cl  trouverait  les  moyens  d’assurer  l’accomplissement  de 
leur  mission.  A plus  forte  raison , leur  concours  devrait-il  ôlre  réclamé  pour 
l’inspection  sanitaire  des  établissements  privés  ou  juddics,  départementaux  ou 
communaux,  qui  sont  placés  sous  la  surveillance  de  l’autorité  civile  administra- 
tive. Des  règlements  spéciaux  concernant  la  salubrité  pourraient  être  utilement 
élaborés  et  rédigés  par  les  conseils  d’hygiène  pour  les  ateliers,  écoles,  hôpitaux 
et  asiles.  Ces  mesures  n’ont  pas  seulement  en  vue  les  conditions  intérieures  des 
établissements  et  le  maintien  de  la  santé  de  leurs  liabilanls;  elles  seront  utiles 
encore  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique,  et  principalement  dans  les  temps 
d’épidémie. 

8“  Les  questions  relatives  aux  enfants  trouvés  rentrent  par  plus  d’un  point 
dans  le  domaine  des  conseils.  Leur  concours  peut  être  extrêmement  utile  pour 
centraliser  les  renseignements  relatifs  aux  tours,  aux  conditions  sanitaires  et  à 
la  situation  des  nourrices  disséminées  dans  les  campagnes,  à la  mortalité  des 
enfants  trouvés , et  à tout  ce  qui  peut  éclairer  les  questions  très  diverses  et  très 
complexes  que  soulève , au  point  de  vue  social , économique  et  hygiénique , le 
problème  difficile  de  l’éducation  des  enfants  trouvés. 

9”  La  qualité  des  aliments,  boissons,  condiments  et  médicaments  livrés  au 
commerce  doit  être  constatée  par  des  inspections  sinon  régulières,  du  moins 
provoquées  de  temps  à autre  par  l’autorité.  Elles  auront  smtout  pour  but  de 
recbercher  et  de  poursuivre  les  falsifications , ou  de  faire  disparaître  les  sub- 
stances alimentaires  altérées  qui  seraient  de  nature  à nuire  à la  santé  publique. 
Cette  mission  acquiert  une  importance  toute  particulière  dans  le  cours  des  épi- 
démies : les  conseils  ont  d’ailleurs  montré  pendant  la  dernière  invasion  du  cho- 
léra qu’ils  comprenaient  toute  l’utilité  de  ces  mesures  de  précaution.  11  n’est  pas 
hors  de  propos  de  faire  remarquer  que  les  attributions  des  conseils  d’hygiène 
doivent  rester  complètement  distinctes  de  celles  des  écoles  de  pharmacie  et  des 
jurys  médicaux,  chargés  par  la  loi  de  la  visite  des  officines  et  des  médicaments, 
et  ne  s’exercer  que  dans  des  cas  urgents  et  exceptionnels. 

10”  L’amélioration  des  établissements  d’eaux  minérales  appartenant  à 
l’État,  aux  départements,  aux  communes  et  aux  particuliers,  et  les  moyens 
d’en  rendre  l’usage  accessible  aux  malades  pauvres,  ne  rentrent  que  très  se- 
condairement dans  les  attributions  des  conseils  d’hygiène.  Aussi  n’y  a-t-il  pas 
lieu  de  donner  à cet  égard  des  instructions  générales.  Il  convient  seulement  de 
rappeler  que,  dans  certains  cas  particuliers,  et  suivant  les  intérêts  des  arrondis- 
sements ou  des  populations,  les  conseils  pourront  être  appelés  à donner  leur  ads 
sur  l’aménagement  et  la  distribution  des  eaux  minérales,  ou  sur  l’influence  que 
peut  exercer  sur  la  salubrité  des  lieux  la  présence  des  sources  thermales. 

11»  Les  demandes  en  autorisation,  translation  ou  révocation  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  constituent,  sinon  la  principale, 
du  moins  la  plus  commune  occupation  des  conseils  d’hygiène  et  de  sahihriié. 
La  législation  et  la  jurisprudence  administrative  ont  dès  longtemps  fixé  la  mar- 
che à suivre  dans  les  informations  que  nécessitent  les  demandes  en  aulori.sation. 
et  l'on  ne  peut  qu’y  renvoyer  les  membres  chargés  spccialcmenl  de  procéder  a 
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ce  genre  (rexainen.  11  serait  bon  ([ue  les  rapports  gdiiéraux  adressés  annuelle- 
ment à l’autorité  supérieure  par  les  conseils  départementaux  ne  se  bornassent 
pas  à une  simple  indication  de  l’objet  des  demandes  et  lissent  mention  des  prin- 
cipaux résultats  de  l’enquête  dans  ce  qu’ils  peuvent  avoir  d’intéressant  pour 
l’hygiène  publique.  On  comprend,  en  etlet,  qu’il  serait  très  important  de  pou- 
voir établir  sur  des  renseignements  précis  la  statistique  comparative  des  établis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  suivant  les  dilTérentes  régions 
de  la  France. 

12°  Les  grands  travaux  d'utiUté  publique,  constructions  d’édifices,  écoles, 
prisons,  casernes,  ports,  canaux,  réservoirs,  fontaines,  halles,  établisse- 
ments des  marchés,  routoirs,  égouts,  cimetières,  voirie,  etc.,  sous  le  rapport 
de  l’hygiène  publique,  pourront  être  soumis  par  l’administration  à l’examen 
des  conseils  dont  le  contrôle  s’exercera  sur  tout  ce  qui  touche  à la  salubrité,  et 
dont  il  est  fort  à désirer  que  les  études  et  les  avis  soient  exactement  transmis  à 
l’autorité  supérieure  par  les  soins  de  l’administration  locale. 

Outre  les  attributions  spéciales  qui  sont  déterminées  par  l’article  9 du  décret 
constitutif,  il  en  est  de  plus  générales  prescrites  par  l’article  10,  qui  dispose 
ainsi  : 

« Les  co7iseils  d’hygiène  publique  d’arrondissement  réuniront  et  coordon- 
3j  neront  les  documents  relatifs  à la  mortalité  et  à ses  causes,  à la  topogra- 
n phie  et  à la  statistique  de  l’arrondissement  en  ce  qui  touche  la  salubrité 
J)  publique.  Ils  adresseront  régulièrement  ces  pièces  au  préfet,  qui  en  trans- 
j»  mettra  une  copie  au  ministre  du,  commerce.  » 

Ainsi  la  mortalité  et  ses  causes,  la  topographie  médicale  et  la  statistique  dans 
ses  rapports  avec  l’hygiène  publique,  tels  sont  les  sujets  généraux  d’étude  pro- 
posés dès  leur  origine  à tous  les  conseils  d’arrondissement  et  de  département  ; et 
certes  il  n’en  est  pas  qui  soient  plus  dignes  de  leurs  laborieuses  investigations, 
puisque  de  leurs  communs  efforts  peut  sortir  une  œuvre  considérable  pour  la- 
quelle la  France  n’aurait  pas  dû  se  laisser  devancer  par  d’autres  nations,  c’est-à- 
dire  une  statistique  générale  destinée  à fixer  et  à éclairer  les  plus  graves  ques- 
tions sanitaires  qui  puissent  intéresser  l’existence  d’un  grand  peuple.  Cependant 
cette  partie  de  la  mission  des  conseils  est  celle  qui  paraît  avoir  été  jusqu’ici  la 
plus  négligée;  dans  un  très  petit  nombre  d’arrondissements  seulement  des 
commissions  ont  été  nommées  pour  préparer  les  éléments  nécessaires  à un  tel 
travail.  Il  est  permis  de  penser  que  ce  retard  prolongé  a pour  principal  motif 
l’absence  de  direction  et  d’ensemble  dans  les  recherches  à suivre , et  qu’il  est 
tout  à fait  opportun  d’olfrir  aux  conseils  un  plan  d’études  uniforme,  une  sorte  de 
programme  d’après  lequel  les  documents  pourraient  être  réunis  et  coordonnés 
de  manière  à acquérir  une  valeur  et  une  autorité  nouvelles. 

A.  La  mortalité  doit  être  examinée  dans  son  chiffre  total  et  dans  sa  répartition 
proportionnelle,  suivant  la  population,  le  sexe,  l’âge,  l’état  de  mariage,  la  pro- 
fession et  la  cause  du  décès. 

L’état  civil  fournit  quelques  uns  de  ces  renseignements , et  des  publications 
officielles  les  reproduisent  pour  toute  la  France.  Mais  il  serait  extrêmement 
important  que  ces  recensements  fussent  surveillés  et  rectifiés  par  les  commissions 
cantonales  d’hygiène  ou  les  délégués  communaux.  Les  conseils  d’hygiène  au- 
raient ensuite  à dresser  la  statistique  proportionnelle  et  à faire  ressortir  les 
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çircüiislauces  locales  qui  pounoiil  avoir  ialluil  sur  les  chillres  obtenus  elles  ré- 
sultats particuliers  qui  pourront  en  découler. 

Pour  la  division  par  âge , sexe  et  étal  de  mariage  , on  pourrait  adopter  le  ta- 
bleau suivant , déjà  usité  depuis  longtemps. 
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,(=bliqiio.  Sans  s’astreindre  ;’i  des  ealt'gorics  fixes,  les  conseils  sauraient  incltre  en 
,r<relief  dans  les  relevés  les  particularités  essentielles  qui  pourraient  résulter  de  la 
n mortalité  comparative  dans  les  principales  professions  exercées  par  la  population 
bde  chaque  canton  ou  do  chaque  arrondissement. 

L’indication  de  la  cause  de  la  mort,  si  elle  pouvait  être  exactement  connue, 
(^donnerait  à la  statistique  des  décès  une  inconteslahle  utilité,  et  tous  les  efforts  de 
^l’administration  et  des  médecins  chargés  de  l’éclairer  doivent  tendre  à l’obtenir, 
ill  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  tout  ou  presque  tout,  à cet  égard,  est  encore  à 
^faire.  N’est-il  pas  inouï,  en  effet,  que  non  seulement  dans  les  campagnes,  mais 
îdans  la  plupart  des  villes  même  de  premier  ordre,  il  n’existe  pas  de  vérifications 
nies  décès  foites  régulièrement  par  un  homme  de  l’art?  C’est  là  certainement 
I une  mesure  essentiellement  protectrice  de  la  santé  publique,  et  dont  les  conseils 
fd’hygiène  doivent,  avant  tout,  faire  sentir  l’importance  et  poursuivre  l’adoption 
. près  des  administrations  municipales.  Quelque  bien  organisé  que  soit  un  service 
Vde  vérification  de  décès,  il  ne  peut  fournir  d’une  manière  positive  la  notion  des 
jfcauses  de  mort , et  il  ne  doit  pas  dispenser  d’un  autre  moyen  de  l’obtenir , qui 
^consisterait  à inviter  les  médecins,  dans  tous  les  cas  où  ils  ont  été  appelés,  à 
ÿfaire  connaître  d’une  manière  aussi  exacte  que  possible  à la  personne  chargée 

Idc  la  vérification  la  cause  présumée  de  la  mort.  Cette  désignation,  par  des  rai- 
sons qu’il  est  inutile  de  développer,  laisserait  sans  doute  beaucoup  à désirer; 
unais  les  conseils  d’arrondissement,  sans  lui  accorder  une  valeur  trop  absolue, 
npourraient  néanmoins  en  tirer  d’utiles  renseignements  ; il  ne  serait  pas  néces- 
jhaire  pour  cela  de  suivre  rigoureusement  un  cadre  nosologique,  dont  l’apparente 
^précision  sert  seulement  à dissimuler  d’inévitables  erreurs.  Jusqu’à  ce  qu’une 
ïfrlivision  uniforme  consacrée  dans  ce  but  par  la  science  ait  été  généralisée , il 
i'^'onvient  de  se  borner  à l’indication  statistique  des  causes  de  mort,  sans  tenter 
?jle  les  catégoriser.  Il  ne  serait  pas  sans  avantage  de  rapporter  à chaque  mois  de 
» ’année  et,  s’il  était  possible,  au  sexe  ou  à l’ûge,  le  chiffre  de  décès  fournis  par 
rphaque  cause  particulière,  conformément  au  cadre  suivant  : 
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Si,  comme  on  doit  l’espérer,  l’importance  d’une  telle  mesure  était  comprise, 
nul  doute  qu’avant  peu  elle  ne  donnât  des  résultats  du  plus  haut  intérêt;  et  l’on 
peut  alTirmer  que  ceux-ci  s’obtiendraient  facilement  avec  de  la  persévérance  au 
début,  et  avec  le  concours  éclairé  des  conseils  d’hygiêne. 

B.  La  topographie  de  chaque  arrondissement,  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
publique,  offre  encore  aux  conseils  un  champ  d’étude  aussi  fertile  qu’étendu  ; 
elle  comprendrait  un  exposé  sommaire,  mais  précis,  de  la  constitution  géolo- 
gique et  hydrographique  du  sol,  la  situation  géographique,  la  description  suc- 
cincte et  l’exposition  des  lieux;  l’indication  détaillée  des  causes  d’insalubrité  qui 
se  rencontrent  dans  chaque  localité,  et  des  maladies  endémiques  qui  en  sont  la 
conséquence. 

La  statiÿtique,  en  ce  qui  touche  la  salubrité,  devrait,  pour  être  complète, 
donner,  outre  la  mortalité  et  ses  causes  : 1"  un  résumé  des  observations  ther-’ 
mométriques  et  des  phénomènes  météorologiques  ; 2”  la  distribution  des  habitants 
suivant  la  superficie,  ou  la  population  spécifique  ; 3“  un  état  faisant  connaître  la 
nature,  le  nombre,  la  situation  et  les  conditions  d’existence  des  établissements 
industriels  ou  manufacturiers,  notamment  de  ceux  qui  sont  réputés  incommodes 
ou  insalubres,  ainsi  que  la  nature  des  occupations,  les  mœurs  et  les  habitudes 
les  plus  répandues  parmi  la  population  ; h°  enfin  les  provenances  et  le  prix 
courant  des  subsistances,  la  consommation  en  céréales,  viandes,  denrées  diverses 
et  boissons  fermentées  ou  autres. 

En  terminant  ce  commentaire  de  l’article  10  du  décret  constitutif,  il  est  bon 
de  faire  remarquer  que  ces  documents  relatifs  à la  mortalité,  à la  topographie  et 
à la  statistique,  dont  le  récolement  et  la  coordination  sont  prescrits  aux  conseils 
d’hygiène,  ne  sont  pas  un  stérile  surcroît  de  travail  qui  leur  serait  imposé  ; ils 
constituent  à vrai  dire  la  base  fondamentale  de  toutes  leurs  atnlbutioiis  et  le 
point  de  départ  nécessaire  de  leurs  études  journalières.  Si  l’on  se  reporte  aux 
questions  qui,  aux  termes  du  décret,  doivent  faire  l’objet  spécial  et  habilucl  de 
leur  examen,  à celles  notamment  qui  sont  comprises  sous  les  n°*  1,  6,  7,  9,  10, 
il  et  12  de  l’article  9,  il  est  facile  de  voir  qu’aucune  de  ces  questions  ne  peut 
être  résolue  avec  quelque  certitude  si  l’on  ne  possède  jes  données  générales  que 
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poineiil  sonies  fournir  les  reclicrdies  proscrites  par  l'article  dont  il  est  ici  ques- 
tion. Ces  travaux,  on  ne  saurait  trop  le  rc^inHor,  n’ont  pas  seulement  une  utilité 
locale;  ils  ofïrenl  encore  un  intérêt  plus  vaste,  en  formant,  en  quelque  sorte, 
pour  toute  la  France  un  répertoire  complet  de  tous  les  documents  relatifs  à 
rhygiêne  publique.  C’est  pourquoi  il  importe  que,  conformément  à la  lettre  du 
décret,  ils  soient  régulièrement  adressés  au  préfet,  et  par  lui  transmis  au  ministre 
du  commerce. 

L’article  12  donne  au  conseil  qui  réside  au  chef-lieu  du  département  la  mis- 
sion spéciale  de  « centraliser  et  coordonner  les  travaux  des  conseils  d’arron- 
dissement, et  d’adresser  chaque  année  au  préfet  un  rapport  général,  qui  sera 
immédiatement  traiismis  avec  les  pièces  à l’appui  au  ministre  du  commerce.  » 
Tout  ce  qui  a été  dit  précédemment  montre  assez  l’importance  que  le  gouver- 
nement attache  à l’exactitude  de  ces  communications.  Mais  pour  qu’elles  rem- 
plissent le  but  que  l’on  s’est  proposé  d’atteindre,  et  qu’elles  donnent  les  bons 
résultats  que  l’on  est  en  droit  d’en  attendre,  il  importe  que  les  rapports  géné- 
raux des  conseils  de  département  ne  consistent  pas  dans  une  sèche  énumération 
des  travaux  des  conseils  d’arrondissement.  Un  exposé  des  principales  questions, 
une  appréciation  raisonnée  des  solutions  proposées,  et  enfin  une  copie  conforme 
des  tableaux  statistiques  ou  des  mémoires  les  plus  importants  doivent  être  joints 
à ces  rapports,  comme  pièces  à l’appui,  ainsi  que  le  veut  le  décret,  et  peuvent 
seuls  leur  donner  une  valeur  réelle. 

En  résumé,  les  attributions  et  les  devoirs  des  conseils  d’hygiène  sont  de  deux 
ordres  : d’une  part,  ils  sont  saisis  par  l’administration  près  de  laquelle  ils  sont 
placés  de  questions  spéciales  et  urgentes  qui  réclament  une  prompte  solution,  et 
qui  forment  en  quelque  sorte  les  affaires  courantes  ; d’une  autre  part,  ils  ont  par 
le  fait  même  de  leur  constitution  à s’occuper  d’une  manière  continue  de  certains 
travaux  déterminés,  d’un  intérêt  plus  général,  qu’ils  doivent  poursuivre  sans 
relâche.  Ces  travaux  ne  sont  pas  l’œuvre  d’un  jour  ; mais  si,  dès  le  principe,  des 
sous-commissions  se  les  étaient  partagés,  ainsi  que  cela  s’est  fait  dans  plusieurs 
départements,  et  en  avaient  fait  l’objet  d’une  étude  suivie,  on  posséderait  déjà 
des  matériaux  immenses  sur  la  topographie  et  la  statistique  médicale  de  toute  la 
France. 

C’est  seulement  de  cette  manière  que  le  but  de  l’institution  nouvelle  sera 
atteint,  et  que,  se  pénétrant  chaque  jour  davantage  de  l’étendue  et  de  la  portée 
de  leurs  attributions  et  se  conformant  à l’esprit  du  décret  qui  les  a institués,  les 
conseils  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  se  montreront  vraiment  dignes  de  la 
haute  et  belle  mission  qui  leur  est  confiée. 

Délibéré  en  séance  du  comité  consultatif  d’hygiène  publique. 

Le  président,  Magendie.  Le  secrétaire  rapporteur,  A.  Tardieu. 

Conseil  d hygiène  puhligue  et  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine.  — On  a vu  que  le  décret  constitutif  des  conseils  d’hygiène 
laissait  la  ville  de  Paris  en  dehors.de  l’organisation  générale,  et  la 
réservait  jiour  être  l’objet  de  dispositions  sjiéciales.  M.  Dumas, 
pendant  la  durée  de  son  administration,  s’est  préoccupé  de  cette 
situation  et  a fait  élaborer  un  projet  destiné  à rattacher  le  conseil 
He  salubrité  de  la  Seine  et  chacun  des  arrondissements  de  Paris  et 
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<l(‘  la  ImnlitMiü  an  système  (|ui  rè^Mt  toute  h,  France.  Ce  projet, 
accepte  parla  iHTlecture,  vient  de  recevoir  la  sanction  ministé- 
rielle , et  est  actiiell(*inent  en  conrs’d’exécntion.  Nous  en  donnons 
le  texte  comme  complément  de  l’organisation  des  conseils  d’hy- 
giène publique  et  de  salubrité  fondés  par  le  décret  de  18/i8. 

RAI’I’OUT  a M.  LK  PUÉSIUENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Monsieur  le  président , 

fi  arrêté  du  clief  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  18  décembre  1868,  qui  a 
institué  (tans  quatre-vingt-cinq  départements  un  conseil  d’iiygiêne  publique  et 
de  salubrité  par  arrondisKomcnt , porte  , <i  l’article  13,  que  la  ville  de  Paris  sera 
1 objet  de  dispositions  particulières. 

Cette  exception  avait  un  double  motif  : d’une  part,  l’existence,  déjà  fort  an- 
cienne a Paris,  d’un  conseil  de  salubrité  qui  a rendu  d’émineuts  services;  d’une 
autre  part,  les  conditions  tout  à fait  particulières  que  présente  l’administration 
de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  quand  ou  la  compare  à celle 
des  autres  départements. 

Aussi  mon  ministère,  en  invitant  M.  le  préfet  de  police  à lui  adresser  ses 
propositions  pour  l’exécution  de  l’article  13  précité  , eut-il  le  soin  de  faire  remar- 
(pier  qu’il  convenait  de  ne  toucher  qu’avec  une  extrême  réserve  à l’organisation 
du  conseil  de  salubrité  existant. 

j\fais  il  y avait  deux  ordres  de  choses  à considérer  dans  cette  organisation  : 
d’abord , la  composition  du  conseil,  le  mode  de  nomination  de  ses  membres,  la 
durée  indéfinie  du  titre  qui  leur  est  conféré  ; ensuite  les  attributions  dont  ils  sont 
investis.  Or,  changer  ces  attributions,  les  amoindrir  en  paraissant  les  élever, 
c’eût  été  évidemment  ôter  au  conseil  de  salubrité  les  moyens  de  faire  le  bien 
pour  lequel  on  lui  rend  un  si  juste  hommage  ; c’eût  été  au  moins  compromettre 
des  avantages  certains  et  éprouvés  pour  tenter  une  expérience  nouvelle.  Tels 
eussent  été  les  inconvénients  auxquels  on  se  serait  exposé  en  assimilant  le  conseil 
de  salubrité  du  département  de  la  Seine  aux  conseils  d’hygiène  et  de  salubrité 
institués  dans  les  chefs-lieux  des  autres  départements  jiar  les  articles  11  et  12  de 
l’arrêté  du  18  décembre  1868,  et  en  plaidant  à côté  de  lui,  dans  les  divers  arron- 
dissements de  Paris  et  delà  banlieue,  d’autres  conseils  qui  auraient  eu  les  attri- 
butions assignées  aux  conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  des  arrondissements 
communaux.  11  a été  très  bien  établi  dans  les  lettres  de  AI.  le  préfet  de  police  et 
dans  le  rapport  du  conseil  de  salubrité , que  les  douze  arrondissements  de  l’aris, 
et  même  les  deux  arrondissements  ruraux  du  département  de  laS*une,  forment, 
au  j)üiut  de  vue  de  la  salubrité,  un  loutipi’il  n’est  pas  jiossible  de  fractionner 
sans  briser  le  lien  naturel  qui  eu  unit  toutes  les  parties.  11  importerait  donc 
essentiellement  de  mainlenir  l’uuité  de  vue.  et  d’action  qui  a présidé  jusqu’ici 
aux  travaux  du  conseil  de  salubrité  de  Paris,  et  l’on  ne  pourrait  atteindre  ce  but 
([u’en  donnant  à un  conseil  central  les  attributions  des  conseils  d’arrondissement, 
cpii  sont  d’ailleurs  à peu  près  celles  du  conseil  actuel  de  salubrité  établi  près  la 
préfecture  de  police. 

S’ensuivrait-il,  monsieur  le  président,  que  l’application  de  1 article  13  de 
l’arrêté  du  18  décembre  à la  ville  de  Paris  dût  se  borner  à changer  le  titre  du 
conseil  de  salubrité , et  à faire,  en  ouü’e,  consacrer  par  un  décret  1 organisation 
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qui  ii'i'xistf  inaintonaiil  qu'en  verlu  de  plusieurs  ordonnances  du  prelel  de  i)olice  . 
J’ai  pensé  (lu'il  n’en  pourrait  être  ainsi,  et  lel  a été  égaleinenl  l’avis  du  coinlt - 
consultatif  d'iiygiéne  publique  institué  près  d(<  mon  ministère , et  auquel  la  ques- 
tion a été  soumise.  Il  m’a  semblé  qu’ît  une  époque  où  les  proRfès  et  les  besoins 
de  la  civilisation  étendent  et  multiplient  les  questions  d’hygiène,  aune  époque 
où,  par  la  nature  même  de  nos  institutions , un  plus  grand  nombre  de  citoyens 
sont  appelés  ;'i  prendre  part  à l’étude  et  à la  discussion  de  ces  questions  qui  les 
intéressent  si  directement , il  convenait  d’associer  au  conseil  de  salubrité , établi 
à Paris,  des  commissions  d’bygiène  et  de  salubrité  d’arrondissement,  dont  les 
attributions  ne  se  confondraient  aucunement  avec  celtes  du  conseil  centi al,  mais 
qui  seraient  pour  ce  conseil  et  pour  l’autorité  des  auxiliaires  util(^  par  lesinfoi- 
uuitions  qu’elles  seraient  à portée  de  recueillir,  par  la  surveillance  quelles  se- 
raient chargées  d’exercer,  par  l’inlluence  morale  qu’elles  devraient  aux  lumières, 
à la  position,  au  zèle  désintéressé  des  hommes  qui  seraient  choisis  pour  en  faire 
partie. 

Des  commissions  analogues  à celles  dont  il  vient  d’être  question  ont  été  for- 
mées plus  d'une  fois  à Paris , notamment  en  1832  et  en  18Ù9 , ü l’occasion  du 
choléra  ; elles  ont  rendu  de  grands  services. 

Ces  considérations  générales  suffisent , monsieur  le  président , pour  indiquer 
l’esprit  et  pour  expliquer  les  dispositions  principales  du  projet  de  décret  que  j ai 
riionneur  de  soumettre  à votre  approbation.  -le  n’ajouterai  donc  qu’un  très  petit 
nombre  d’observations  relatives  à quelques  articles  dont  le  but  et  la  portée  pour- 
raient n’ètre  pas  très  facilement  saisis  au  premier  aperçu. 

\insi  que  je  l’ai  rappelé  plus  haut,  l’article  13  de  l’arrêté  du  18  décembre 
1848  porte  que,  dans  l’organisation  des  conseils  d’hygiène,  la  ville  de  Pans 
sera  l’objet  de  dispositions  spéciales;  mais  il  a été  reconnu  que,  conformément 
à des  mesures  antérieurement  adoptées,  les  décisions  qui  seraient  prises  à l’égard 
d<‘  la  ville  de  Paris  devraient  être  rendues  applicables  ù tout  le  département  de 
la  Seine,  et  même  à tout  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  : c’est  ainsi  qu’il 
est  établi  dans  l’article  l""  du  projet  que  le  conseil  de  salubrité  institué  près  la 
préfecture  de  police  conservera  son  organisation  et  prendra  le  titre  de  conseil 
(l’hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine.  C’est  encore  ainsi  que , 
par  analogie,  et  d’après  le  dernier  paragraphe  de  l’article  3,  il  sera  formé,  pour 
les  trois  communes  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  dépendant  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  mais  annexées  au  ressort  de  la  préfecture  de  police  par 
l’arrêté  du  3 brumaire  an  IX,  une  commission  unique  dont  la  présidence  appar- 
tiendra  au  plus  dgé  des  maires  de  ces  communes , et  dont  le,  siège  sera  au  lieu  de 
la  résidence  du  président. 

Le  même  article  3 indique  la  composition  des  commissions  : outre  la  présence 
de  deux  médecins  au  moins,  un  pharmacien,  un  architecte  et  un  ingénieur,  celle 
d’un  médecin  vétérinaire,  au  sein  desdites  commissions,  a paru  utile,  moins 
pour  se  conformer  aux  règles  posées  dans  l’arrêté  ministériel  qui  a déterminé  la 
composition  des  conseils  d’bygiène  dans  les  autres  départements,  qu’à  ciuise  de 
l’impoiTance  des  questions  de  salubrité  que  soulèvent  les  maladies  des  animaux, 
non  seulement  dans  les  arrondissements  de  .Sceaux  et  de  Saint-Denis,  mais  même 
dans  quebiues  uns  dc-s  arron(liss(‘menls  de  Paris. 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  de  candidats  dans  les  professions  d’ar- 
chitecte, de  vétérinaire  et  d’ingénieur,  ils  seraient  remplacés,  de  préférence,  par 
des  mécaniciens  et  des  directeurs  d’usines  ou  de  manufactures, 
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Kiiliii,  inoiiHicur  le  pn^sidenl,  l’arlidc  G du  projet  du  df'crel  eonffM'eaux  com- 
niissions  d liygiène  les  allrihutions  (pie  l’arliele  13  de  l’arri^té  du  18  décembre 
18!j8  a dévolues  aux  conseils  d’iiygiéne  publiipie  et  de  salubrité  des  départe- 
ments, en  ce  (jui  concerne  les  recherches  sur  la  mortalité  et  sur  ses  causes,  la 
topographie  et  la  statisti(pie,  au  point  de  vue  de  l’hygiéne.  Cel  ordre  de  recher- 
ches a été,  juscpi’à  présent,  étranger  au  conseil  de  salubrité  de  Paris.  Il  est  vrai 
que,  relativement  ;'i  la  mortalité,  radminisiration  iTCueille  déji  des  renseigne- 
ments qui  pourraient  sembler  rendre  superflu  le  travail  demandé  aux  commis- 
sions d’hygiène  ; mais  les  états  de.  mortalité  dressés  à la  préfecture  de  police  ne 
remplissent  pas  entièrement  les  indications  qui  .seraient  nécessaires  dansrintéréi 
de  l’hygiène  piridique  ; personne,  d’ailleurs,  ne  s’occupe  de  les  rapprocher,  de 
les  comparer,  d’en  tirer  des  conclusions  d’une  utilité  pratique  sur  les  maladies 
prédominantes  dans  certains  quartiers,  sur  les  causes  auxquelles  ces  maladies 
peuvent  être  rapportées , etc.  Les  commissions  d’arrondissement  se  réunissant 
a la  mairie,  pouvant  se  mettre  en  rapport  avec  les  médecins  chargés  de  constater 
les  décès,  fourniront  à l’administration  les  moyens  de  perfectionner  ce  qui  existe 
déjà  à cet  égard,  et  pourront  être  chargées  de  rassembler,  de  contrôler,  sous  la 
direction  du  conseil  central , les  éléments  d’un  travail  analogue  aux  publications  • 
hebdomadaires  et  trimestrielles  qu’on  doit  au  General  registrar  de  l’Angleterre. 

Vous  avez  pu  juger,  monsieur  le  président,  par  l’exposé  qui  précède,  de  l’es-- 
prit  qui  a inspiré  à mon  département  le  projet  de  créer , à côté  du  conseil  de  • 
salubrité  établi  près  la  préfecture  de  police,  des  commissions  d’arrondissement, . 
et  une  autre  commission  distincte  pour  les  trois  communes  situées  hors  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

Si  vous  voulez  bien  donner  votre  assentiment  aux  propositions  que  j’ai  l’hou-- 
neur  de  vous  présenter,  je  vous  prierai  de  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  • 
décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l’hommage  du 'profond  respect  de; 
votre  très  humble  serviteur. 

Le  ministre  de  l’agricidture  et  du  commerce,  Lefebvre-Dürüflé. 

DÉCRET  Dü  15  DÉCEMBRE  1851. 

Le  président  de  la  bépultlique , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’agricidtiirc  et  du  commerce  ; 

Vu  l’article  13  de  l’arreté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  18  décembre  ■ 
18à8,  relatif  à l’institution  des  conseils  de  salubrité  et  d’hygiène  publique; 

Vu  la  loi  du  13  avril  1850,  concernant  l’assainissement  des  logements  insa-- 
lubres  ; 

Vu  l’avis  du  préfet  de  police,  en  date  du  23  janvier  1851  ; 

Le  comité  consultatif  d’hygiène  publique  entendu. 

Décrète  ; 

Art.  1".  Le  conseil  de  salubrité  établi  près  la  préfecture  de  police  conserve 
son  organisation  actuelle  (1);  il  prendra  le  titre  de  conseil  d’hygiène  publique  et  de' 
salubrité  du  département  de  la  Seine. 

La  nomination  des  membres  du  conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité 
continuera  d’être  faite  par  le  préfet  de  police,  et  d’être  soumise  à l’approbation 
du  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce. 

(1)  Voyez  Annales  d’hygiène  publique , 1833,  t.  VII,  p*  243. 
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IArt.  2.  U sera  cliargé,  en  cette  qualité,  et  dans  tout  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police,  des  attributions  déterminées  par  les  articles  9,  10  et  12  de  l’arrété  du 
18  décembre  18ù8. 

Art.  3.  11  sera  établi  dans  chacun  des  arrondissements  de  la  ville  de  Paris,  et 
dans  chacun  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  une  commission 
! d’iiygiéncet  de  salubrité  composée  de  neuf  membres,  et  présidée  à Paris  ]>ar  le 
maire  de  rarrondisseinent , et  dans  chacun  des  arrondissements  ruraux  par  le 
sous-préfet. 

Les  membres  de  ces  commissions  seront  nommés  par  le  préfet  de  police  sur 
une  liste  de  trois  candidats  présentés  pour  chaque  place  par  le  maire  de  l’arron- 
dissement, à Paris;  par  les  sous-préfets  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  dans  les 
arrondissements  ruraux. 

Les  candidats  seront  choisis  parmi  les  habitants  notables  de  l’arrondissement. 
Dans  chaque  commission,  il  y aura  toujours  deux  médecins  au  moins,  un  phar- 
macien, un  vétérinaire  reçu  dans  les  écoles  spéciales,  un  architecte,  un  ingénieur. 
S’il  n’y  a pas  de  candidats  dans  ces  trois  dernières  professions,  les  choix  devront 
porter  de  préférence  sur  les  mécaniciens,  (ürecteurs  d’usines  ou  de  manufactures. 

Les  membres  des  commissions  d’hygiène  publique  du  département  de  la  Seine 
sont  nommés  pour  six  ans  et  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Les  membres 
sortants  peuvent  être  réélus. 

Il  sera  établi  pour  les  trois  communes  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  an- 
nexées au  ressort  de  la  préfecture  de  police  par  l’arrêté  du  3 brumaire  an  IX, 
une  commission  centrale  d’hygiène  et  de  salubrité,  qui  sera  présidée  par  le  plus 
âgé  des  maires  de  ces  communes , et  dont  le  siège  sera  au  lieu  de  la  résidence 
du  président.  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  seront,  du  reste,  applicables 
à cette  commission. 

Art.  Z|.  La  commission  dont  il  est  question  au  dernier  paragraphe  de  l’article 
précédent  et  chacune  des  commissions  d’hygiène  d’arrondissement  éliront  un 
vice-président  et  un  secrétaire  qui  seront  renouvelés  tous  les  deux  ans. 

Le  préfet  de  police  pourra,  lorsqu’il  le  jugera  utile,  déléguer  un  des  membres 
du  conseil  d’hygiène  publique  du  département  auprès  de  chacune  desdites  com- 
missions pour  prendre  part  à ses  délibérations  avec  voix  consultative. 

Art.  5.  Les  commissions  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  se  réuniront  au 
moins  une  fois  par  luois  à la  mairie  ou  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture , ou, 
pour  ce  qui  concerne  la  commission  centrale  des  communes  de  Saint-Cloud, 
.Sèvres  et  Meudon,  à la  mairie  de  la  résidence  de  son  président,  et  elles  seront 
convoquées  extraordinairement  toutes  les  fois  que  l’exigeront  les  besoins  du 
i service. 

Art.  6.  Les  commissions  d’hygiène  recueillent  toutes  les  informations  quipeu- 
vent  intéresser  la  santé  publique  dans  l’étendue  de  leur  circonscription. 

I Elles  appellent  l’attention  du  préfet  de  police  sur  les  causes  d’insalubrité  qui 
|r,  peuvent  exister  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  et  elles  donnent  leur  avis 
•i  sur  les  moyens  de  les  faire  disparaître. 

Elles  peuvent  être  consultées,  d’après  l’avis  du  conseil  d’hygiène  publique  et 
>1  de  salubrité  du  département , sur  les  mesures  et  dans  les  cas  déterminés  par 
s'  l’article  9 de  l’arrêté  du  gouvernement  du  18  décembre  18/i8. 

Elles  concourent  à l’exécution  de  la  loi  du  13  avril  1850,  relative  à l’assainis- 
sèment  des  logements  insalubres,  soit  en  provoquant,  lorsqu’il  y a lieu,  dans  les 
' arrondissements  ruraux,  la  nomination  des  commissions  spéciales  qui  peuvent 
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AIit  cnV-i's  par  los  conseils  iniinicipaiix  c*n  vertu  de  rarliclel"  de  ladite  loi,  s(jii 
en  signalant  aux  connnissions  <l('*jà  institm-es  les  logements  dont  elles  anraieiu 
reconnu  l’insalnbrilé. 

Kn  cas  de  maladies  épidiîinicpies,  elles  seront  appelées  à prendre  part  ;'i  IVxé- 
culion  des  mesures  extraordinaires  (|iii  pnivent  être  ordonnées  pour  comhattre 
les  maladies  ou  pour  procurer  de  i)rompts  secours  aux  personnes  (jni  en  seraient 
atteintes. 

Art.  7.  Les  commissions  d’hygiène  puhlifpni  et  de  saluhrilé,  réuniront  les  docu- 


ments relatifs  à la  mortalité  (U  à s(‘s  causes,  à la  topographie  (>1  à la  stalistit|ue  de 
rarrondissement,  en  ce  qui  concerne  la  salubrité. 

Ges  documents  seront  transmis  an  préfet  de  jtolic.e  et  commnniqnés  au  con- 
seil d’hygiène  publique,  (pu  est  chargé  de  les  coordonner,  de  les  faire  compléter, 
s’il  y a lieu,  et  de  les  résumer  dans  des  rapports  dont  la  forme  et  le  mode  de 
publication  seront  ultérieurement  déterminés. 

Art.  8.  liC  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  fera, 
chaque  mois,  sur  l’ensemble  de  ses  travaux  et  sur  rens(‘mble  des  travaux  des 
commissions  d’arrondissement,  un  rapport  général  (pii  sera  transmis  par  le  préfet 
de  police  au  ministre  de  l’agriculture  <4  du  c.ommerce. 

Art.  9.  Le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à l’Elysée-National,  le  15  d(‘cembre  1851. 

TiOUIS-NAPOLKOX  llONAPAr.TE. 


Comité  consultatif  (l’Iiygiêîie  pubU(jue  (1).  — Ce  syslème  d’iiisli- 


(1)  Nous  donnons  ici  la  composition  actuelle  de  ce  comité,  (|ui  peut  être  utile  à 
connaître  pour  les  membres  des  conseils  des  départements. 

^lembrcs  titulaires. 

MM.  Magendir,  membre  de  l’Institut,  président. 

ViLLERMÊ , membre  de  l’Institut. 

Mélieu,  président  de  l’Académie  nationale  de  médecine. 

Tardieu  (Ambroise) , professeur  agrégé  à la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
Bussy,  directeur  de  l’École  de  pharmacie  de  Paris. 

Baumes  , conseiller  d’ÉIat. 

Laffon-Ladéb  at  , ancien  chef  du  bureau  sanitaire  au  ministère  du  commerce. 
Trélat  (Émile),  ingénieur  civil. 

Gilbert  , architecte. 

Membres  auditeurs. 


Michel  Lévy,  membre  du  conseil  de  santé  des  armées. 

Alquié,  du  conseil  de  santé  des  armées,  membre  honoraire. 

Qüot,  inspecteur  général  du  service  de  santé  de  la  marine. 

Dubois  (d’Amiens),  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  nationale  de  médecine. 
De  Lesseps,  directeur  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

N...,  administrateur  des  douanes. 

Langevin,  sous-direcleur  des  postes. 

Davenne,  directeur  général  de  l’administration  de  l’assistance  publique. 
Isabelle,  architecte  des  écoles  d’arts  et  métiers. 

Julien  Ernest,  chef  de  la  division  du  commerce  intérieur. 

Vaudrrmer  , chef  du  bureau  de  la  police  sanitaire. 
liATOrn  (Amédée),  docteur  en  médecine,  secrétaire. 


CONSEILS  d’hygiène  PUBLIQUE  ET  DE  SALtiniUTÉ.  /il.') 

liitiüii  est  Cüiiiplété  par  l’établissement,  au  siège  do  radmiiiisli'a- 
lion  centrale,  d’un  comité  auquel  viennent  aboutir  tous  les  travaux 
des  conseils  locaux,  etqui  a pour  mission  d’éclairer  l’autorité  dans 
toutes  les  questions  sanitaires.  Les  décrets  suivants,  dont  nous 
reproduisons  le  texte,  suffiront  pour  faire  bien  connaître  son  orga- 
nisation, et  termineront  cet  exposé  fidèle  de  l’ensemble  des  insti- 
tutions d’hygiène  publique  de  la  France. 

DECRET  QÜI  ÉTABLIT  PRÈS  DU  MINISTÈRE  DE  I/AGRICULTDRE  ET  DU  COAI- 
MERCE  UN  COMITÉ  CONSULTATIF  d’HYGIÈNE  PUBLIQUE  (DU  10  AOUT  18/|8). 

Le  prdsident  du  conseil  des  ministres  chargé  du  pouvoir  exécutif,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  arrête  : 

Art.  l'L  11  est  établi  près  du  ministère  de  ragriculture  et  du  commerce  un 
comité  consultatif  d’hygiène  puhlicpie.  Ce  comité  est  chargé  de  l’élude  et  de 
l’examen  de  toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministi’e  en  ce 
qui  concerne  : 

Les  quarantaines  et  les  services  qui  s’y  rattachent  (1)  ; 

Les  mesures  à prendre  pour  prévenir  et  combattre  les  épidémies,  et  pour 
améliorer  les  conditions  sanitaires  des  populations  manufacturières  et  agricoles  • 
La  propagation  de  la  vaccine;  ’ 

L’amélioration  des  établissements  thermaux  , et  les  moyens  d’en  rendre 
l’usage  de  plus  en  plus  accessible  aux  malades  pauvres  ou  peu  aisés  • 

Les  litres  des  candidats  aux  places  de  médecins  inspecteurs  des  eaux  miné- 
rales ; 

L’institution  et  l’organisation  des  conseils  et  des  commissions  de  saliüjrité  (2)  • 
La  police  médicale  et  pharmaceutique  ; ’ 

La  salubrité  des  ateliers. 

Le  comité  d’hygiène  publique  indique  au  ministre  de  l’agriculture  et  du 
commerce  les  questions  à soumettre  à l’Académie  nationale  de  médecine. 

Art.  2.  Le  comité  consultatif  d’hygiène  publique  est  composé  de  sept  mem- 
bres, dont  quatre  docteurs  en  médecine  et  d’un  secrétaire  ayant  voix  consulta- 
tive. Ils  sont  nommés  par  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce. 

En  cas  de  vacance,  la  nomination  sera  faite  sur  une  liste  de  Irois  candidats 
présentée  par  le  comité.  ^ " ’ 

Art.  3.  Les  membres  du  comité  se  réuniront  une  fois  au  moins  par  semaine 
sous  la  présidence  de  l’un  d’entre  eux,  désigné  par  le  ministre.  Ils  auront  droit 
à des  jetons  de  présence,  d’une  valeur  de  15  francs. 

Pourront  assister  avec  voix  délibérative,  aux  séances  du  comité,  pour  l’exa 

men  des  questions  relatives  aux  mesures  à prendre  contre  les  maladies  nemi 
lenlielles  ; 

1“  Le  chef  de  la  direction  commerciale  au  département  des  alfaires  éi.-;»,, 
gères:  cudu- 

(1)  Notamment  la  correspondance  avec  les  médecins  sanilaires  établis  en  Orie 

dont  les  rapports  mensuels  présentent  le  plus  constant  et  le  plus  haut  intérêt.  ’ 

(2)  Les  rapports  annuels  des  conseils  départementaux  d’hygiène  publique  et  Hp  « 
lubnté  sont  soumis  au  comité  et  examinés  par  lui  dans  leur  ensemble.  Ils  font  Uni  .1* 
rapports  spériaux  adressés  au  ministre. 
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2“  Un  lies  membres  du  conseil  de  santé  de  la  pierre  ; 

T i;inspectenr  général  du  service  de  santé  de  la  marine  ; 

Zi“  Un  des  meiidires  du  conseil  d’adminislration  des  douanes  ; 

5"  Le  chef  de  service  de  radminisiralion  des  j)Ostes  chargé  de  la  direction 
des  paquebots. 

Art.  Zi.  Dans  tons  les  cas,  le  chef  de  la  division  du  commerce  intérieur,  et  le 
chef  de  bureau  de  la  police  sanitaire  et  industrielle,  sont  autorisés  à assister 
aux  délibérations  du  comité. 

Art.  5.  Le  conseil  supérieur  de  santé,  institué  par  l’article  55  de  l’ordonnance 
du  7 aofit  1832,  est  supprimé. 

Art.  6.  Le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrête. 

Kug.  Cavaignac. 

Le,  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce , Tourrkt. 

DÉCRET  QUI  MODIFIE  L’ORGANISATION  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  D’HVGIÈNE- 

PUBLIQUE  ( 1"  FÉVRIER  1851  ). 

Le  président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l’arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  en  date  du  10  août  I8Z18  qui  établit 
un  comité  consultatif  d’hygiène  publique  près  du  ministère  de  l’agriculture  et 
du  commerce,  décrète  : 

Article  1".  Le  comité  consultatif  d’hygiène  publique  sera  composé  à l’avenir 
de  neuf  membres,  dont  quatre  docteurs  en  médecine , un  ingénieur  civil  et  un:; 
architecte.  Ils  sont  nommés  par  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce. 

Un  secrétaire  ayant  voix  consultative  sera  attaché  audit  conseil. 

En  cas  de  vacance,  la  nomination  des  nouveaux  membres  sera  faite  sur  uuf- 
liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  comité. 

Le  président  et  le  secrétaire  sont  nommés  directement  par  le  ministre. 
Pourront  assister  avec  voix  délibérative  aux  séances  du  comité  : 

1“  Le  chef  de  la  direction  commerciale  au  département  des  affaires  étrangères  ; 
2“  Un  des  membres  du  conseil  de  santé  des  armées  ; 

3“  L’inspecteur  général  du  service  de  santé  de  la  marine  ; 

’ Zi“  Un  des  membres  du  conseil  d’administration  des  douanes  ; 

5°  Le  chef  de  service  de  l’administration  des  postes  chargé  de  la  direction  dee^ 

paquebots  ; 

6“  Le  directeur  général  de  l’administration  de  l’assistance  publique  (1). 
L’article  2 et  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  3 de  l’arrêté  du  10  août  I8Z18' 

sont  rapportés. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  1 exécution  i 
du  présent  décret. 

Lodis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  Dumas. 

(1)  A celte  liste  ont  été  ajoutés  ultérieurement:  1“  le  secrétaire  perpétuel  de  l’Aca- 
démie nationale  de  médecine,  2»  l’architecte  des  Écoles  d’arts  et  métiers. 
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C'<>iVî!il''RVKS.  — On  donne  le  nom  de  conserves  à des  snl)- 
stances  alimentaires  destinées  à être  consommées  plus  ou  moins 
longtemps  après  leur  ju'éparation.  Tout  corps  organisé  privé  de 
vie  salière  au  contact  de  l’air  almos])liéri(|ue  , ordinairement  par 
un  mode  de  fermentation  ((uelcompie  : alcoolique , acide  ou  pu- 
tride. C’est  l’oxygène  de  l’air  qui  paraît  l’agent  essentiel  de  ces 
phénomènes  de  décomposition;  la  chaleur,  l’électricité,  ])eut-ôtre 
la  lumière  viennent  en  aider  l’action.  Certaines  conditions  dépen- 
dant du  corps  organisé  lui-mème  agissent  dans  le  même  sens  : 
ainsi  sa  propre  humidité,  sa  mollesse,  sa  composition  chimique, 
la  présence  d’un  principe  facilement  fermentescihle,  un  état  élec- 
trique. La  théorie  de  la  conservation  des  substances  alimentaires 
se  déduit  naturellement  des  considérations  qui  précèdent. 

Le  gaz  oxygène  est  l’agent  essentiel  de  la  décomposition;  il 
suffira  donc  de  le  faire  disparaître  de  l’air  contenu  dans  un  vase 
où  serait  enfermée  une  substance  végétale  ou  animale,  pour  o-a- 
rantir  celle-ci  de  toute  altération.  Tel  est  le  mécanisme  du  procédé 
Appert.  Ce  procédé  consiste  à enfermer  la  substance  dans  une 
boîte  de  verre  ou  de  fer-blanc,  à fermer  bermétiquement , au 
moyen  de  bouchons  préalablement  comprimés,  à déposer  ensuite 
la  boîte  dans  un  bain-marie  à 75  ou  100  degrés.  Par  ces  diffé- 
rentes observations,  il  est  évident  : 1°  que  l’air  est  réduit  à une 
très  petite  quantité,  puisque  la  boîte  est  bien  remplie;  qu’il  ne 
se  renouvelle  pas,  puisqu’elle  est  bien  bouchée;  3“  qu’il  est  dé- 
composé, et  que  son  oxygène  se  combine  avec  la  substance  pendant 
l’action  du  bain-marie,  de  sorte  qu’il  ne  reste  plus  d’autres  gaz 
que  de  l’azote  et  de  l’acide  carbonique,  qui  sont  eux-mêmes  d’ex- 
cellents antiseptiques. 

Les  corps  très  avides  d’oxygène  agissent  dans  le  même  sens  : 
ainsi  l’hydrate  de  protosulfure  de  fer,  le  bioxyde  d’azote,  l’acide 
sulfureux,  etc. 

L’humidité  est  un  adjuvant  assez  considérable  de  la  décompo- 
siüon  des  substances  animales,  pour  que  la  parfaite  sécheresse  de 
lair  suffise  a la  conservation  de  ces  dernières.  C’est  ainsi  que  des 
cadavres  ont  pu  se  momifier  et  se  conserver  indéfiniment  dans  des 
contrées  très  chaudes;  c’est  ainsi  que  M.  Gay-Lussac  a conservé 
pendant  plusieurs  mois,  sans  aucune  altération,  de  la  viande  sus- 
pendue dans  l’intérieur  d’une  cloche,  au  bas  de  laquelle  se  trou- 
vait du  chlorure  de  calcium. 

La  température  est  donc  uii  moyeu  de  consen  atioii.  Il  est  pm- 
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l)îibl(*  (|ii  au-(,l(‘ssus  (lo  70  dogrés,  poiiil  où  l’îilljimiino  so  ooagiilo, 
la  (Iccomposilioii  s arrC^lc,  D’un  aulr(‘  colo,  aii-dc-ssoiis  do  zôro,  il 
n’y  a ni  ronncMitalion,  ni  piilrôraclion. 

Il  est  un  certain  nonibi'e  de  substances,  dites  antiseptiques , (‘t 
qui  paraissent  jouir  pai'  elles-nu'iues  de  la  propriété  de  retarder 
ou  d’enipécber  la  j)utréraction  ; ainsi  les  acid(^s,  les  alcools,  le 
tannin,  le  sucre,  certaines  substances  rorteiiKuit  aroinatirpies , 
telles  (pie  l’ail,  la  moutarde;  certains  sels , ainsi  le  niuriate  de 
soude,  les  sels  alumineux;  (Uisgaz,  tels  (jue  l’a/ole,  l’acide  carbo- 
ni([ue.  Si  la  soustraction  de  l’air  atmospbéiâipie  est  un  moven 
de  conservation  des  substancc's  organiques,  on  arrivera  au  même 
résultat  en  enlevant  à celles-ci  les  conditions  qui  les  rendent  pi'o- 
pres  à se  décomposer.  C’est  ainsi  que  MM.  Salmon  et  Payen  sont 
parvenus  à préserver  de  la  décomposition  les  débris  des  cbantiers 
d’équarrissage,  en  les  soumettant  à une  forte  compression,  en 


même  temps  ([u’àune  température  très  élevée,  et  en  les  réduisant 
ainsi  en  de  véritables  tourteaux. 

C’est  sur  de  semblables  données  qu’est  basé  un  procédé  nou- 
veau de  conservation  des  substances  alimentaires  végétales,  dût 
à M.  Masson,  jardinier  en  chef  de  la  Société  d’agriculture.  Une 
première  opération  consiste  à dessécher  les  plantes  sans  en  al-- 
térer  la  constitution  ; la  seconde  , à les  réduire  à un  volume  aussi  i 
petit  que  possible,  sans  rien  leur  faire  perdre  de  leur  saveur  et  de; 
leurs  propriétés  nutritives.  On  dessèche  à l’étuve  par  une  tempev- 
rature  de  35  degrés,  puis  on  réduit  à un  petit  volume,  en  sou-- 
mettant  la  masse  desséchée  à la  presse  hydraulique.  On  se  fera  une  ' 
idée  de  cette  réduction  en  songeant  que  dans  le  chou,  par  exemple, . 
il  y a une  proportion  d’eau  de  80  à 85  pour  100.  Des  conserves  ou  i 
des  gâteaux  de  chicorée,  d’épjnards,  ainsi  préparés,  ont  une  densité  ‘ 
semhlahle  à celle  du  hois  de  sapin  ; on  les  taille  par  ])laques  de  30) 
à ZiO  centimètres  de  C(Mé , et  on  les  recouvre  de  feuilles  de  plomb. . 

Lorsque  l’on  veut  employer  ces  conserves  , on  les  fait  tremper ;■ 
pendant  vingt  ou  trente  minutes  dans  de  l’eau  tiède,  puis  on  les^ 
fait  bouillir  et  on  les  prépare  suivant  la  méthode  ordinaire.  Les- 
légumes  conservés  reprennent  ainsi  leur  volume,  leur  a|)parence  ’ 
et  exactement  leur  goût  primitif.  De  la  julienne  desséchée  et  coin-  - 
primée  était,  au  bout  de  quinze  mois  de  conservation,  aussi  bonne  :• 
(jue  si  elle  eût  été  fraîchement  préparée. 

Enfin,  la  soustraction  de  l’électricité  des  substances  organiiiiies,  . 
un  des  éléments  de  leur  décomposition,  peut  être  un  moyen  de 
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: conservation,  de  môme  fjiie  nous  avons  vu  les  tissus  socs  et  denses 
( se  conserver  mieux  que  les  tissus  Immides  et  lâches.  M.  Matucci  a 
placé  des  morceaux  de  viande  sur  des  ])hi((ues  de  zinc,  et  ils  se  sont 
conservés  frais  pendant  longtemps,  tandis  que  d’autres,  abandonnés 
à l’air,  se  pourrissaient  rapidement. 

Tels  sont  les  principes  généraux  sur  lesquels  peut  être  basée  la 
conservation  des  substances  alimentaires.  Nous  n’avons  pas  à les 
suivre  ici  dans  les  détails  de  la  pratique;  nous  renverrons  à 
quehjues  articles  spéciaux.  Bouillon,  Lait,  Viandes. 

Bibliographie.  — Appert,  IMi’t  de  conserver  pendant  plusieurs  années  toutes  les 
substances  animales  et  végétales.  Paris,  1813.  — Fournier  et  Lenormant , Essai  sur  ta 
préparation  , ta  conservation  , la  désinfection  des  substances  alimentaires.  Paris,  1818. 

Casimir  Broussais,  Des  différents  moyens  de  conservation  des  substances  alimen- 
taires, llièse  de  concours,  1838.  — Masson,  Comptes  rendus  de  l’Académie  des  sciences. 
— Requin,  Encyclopédie  nouvelle,  art.  Alimems. 


€OXT.%Gioi¥. — La  contagion  estla  propriété  qu’ont  certaines 
maladies  de  se  transmettre,  par  voie  de  contact  direct  ou  indirect, 
des  individus  primitivement  affectés  à des  individus  sains. 

Parmi  les  causes  de  maladies,  aucune  n’intéresse  à un  plus  liant 
degré  1 bygiène  publique,  non  seulement  parce  que  son  action  est 
<à  la  fois  très  active  et  très  redoutable,  mais  aussi  parce  que  ses 
effets  peuvent  èü-e  prévus  et  jusqu’à  un  certain  point  évités  à 
laide  de  précautions  individuelles  et  de  mesures  administratives 
appropriées  à chaque  espèce  de  contagion. 

Nous  n’avons  pas  à entrer  dans  les  développements  qu’exigerait 
1 etude  de  la  contagion  au  double  point  de  vue  de  la  science  et  de 
la  pratique  médicales.  Qu’il  nous  suffise  de  rappeler  que  les  ma- 
ladies contagieuses  exigent,  pour  se  développer  : 1°  un  individu 
précédemment  affecté,  qui  constitue  en  quelque  sorte  le  foyer  où 
s élaborent  les  produits  destinés  à servir  d’agents  de  transmission  • 
2»  un  individu  sain,  mais  prédisposé  et  apte  à recevoir  le  germe  de 
la  maladie,  soit  par  le  contact  immédiat  du  malade  et  la  pénétra- 
ition  accidentelle  ou  artilicielle  (inoculation)  dans  l’économie  des 
Cprodmts  de  sécrétion  morbide,  soit  par  l’intermédiaire  d’objets 
Nateriels  contaminés,  ou  même  de  l’atmosphère;  3°  enfin  un  urin 
Icipe  particulier,  au  moyen  duquel  s’opère  la  transmission,  consti- 
|tuant  ce  que  l’on  a appelé  le  contagium,  tantôt  tout  à fait  insai 
iMssable,  tantôt  renfermé  dans  les  bumeurs  naturelles  ou  dans 
hcerlams  produits  de  rélaboration  pathologique  qui  lui  servenUle 
oehicule,  et  que  1 on  désigne  sous  le  nom  de  virus. 

C’est  pour  avoir  perdu  de  vue  ces  conditions  essentielles  de  la 
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coiilagion  que  ron  a lmp  souveiiL  confondu  ses  elfets  avec  ceux  |j 
d’une  simple  conslilulion  épidéini({ue,  aUriljuant  à l’une  le  déve-  1 
lojipemenL  et  la  propagation  de  maladies  (pii  se  montraieiiL  et  j 
s’étendaient  sous  l’iidluence  de  l’autre.  I^a  distinction  entre  ces  i 
deux,  ordres  de  causes  a cej)endanL  un  intérêt  pratique  immense, 
puisque  d’elle  seule  déjiendenl  les  [)rinci])es  du  régime  sanitaire 
d’un  État,  et  renscmble  des  mesures  gouverneinentales  ou  admi- 
nistratives qui  s’y  rattachent.  Or,  il  suüit  de  peser  avec  quelque 
attention  les  termes  dans  lesquels  nous  avons  délini  la  contagion, 
pour  reconnaître  qu’elle  ditïëre  essentiellement  de  ce  que  l’on  a 
appelé  Vinfeciiun,  mode  patliogénique  suivant  leijuel  plusieurs 
individus  sont  en  môme  temps  soumis  à une  même  cause  de  ma- 
ladie qu’ils  sont  plus  ou  moins  aptes  à subir,  mais  dont  la  source 
est  en  dehors  de  chacun  d’eux.  C’est  là  la  circonstance  capitale 
qui  se  rencontre  dans  les  foyers  des  grandes  endémies,  et  qui, 
dans  les  épidémies,  se  complique  du  génie  particulier  auquel 
celles-ci  doivent  leur  origine  et  leurs  caractères.  La  source  de  cette 
erreur  si  commune  et  si  funeste,  qui  attribue  des  propriétés  con- 
tagieuses à la  plupart  des  fléaux  pestilentiels,  réside  incontesta- 
blement dans  la  confusion  que  nous  venons  de  signaler,  et  qui  est 
rendue  plus  facile  encore  par  le  mode  apparent  de  propagation  de 
certaines  maladies  épidémiques.  Les  esprits  superficiels,  et,  à plus- 
forte  raison,  les  esprits  prévenus,  n’hésitent  pas  à imputer  à l’im-- 
portation  les  premiers  cas  qui  se  montrent  dans  une  localité,  alors  ' 
que  l’extension  naturelle  de  l’épidémie  en  donne  suffisamment  la . 
raison,  et  sans  penser  qu’avant  d’admettre  dans  ces  différents  caS'  ; 
la  réalité  de  la  transmission  contagieuse,  il  y aurait  lieu  de  re--  ' 
chercher  et  d’éclaircir  bien  des  détails  ; la  constitution  particu- 
lière, le  genre  de  vie,  la  condition  des  individus,  l’état  des  lieux ■ 
qu’ils  habitent,  en  un  mot,  les  influences  de  toutes  sortes  qui 
auraient  pu  agir  soit  isolément  sur  chacun  d’eux,  soit  en  commun: 
sur  tous. 

La  même  considération  s’applique  aux  déplacements  des  gi*andes  - 
masses  d’hommes  réunis  en  corps  d’armée  ou  agglomérés  sur  un 
navire,  et  qui  peuvent  favoriser  le  déplacement  des  foyers  épidé- 
miques et  l’infection,  sans  que  l’on  doive  nécessairement  admettie 
la  contagion  des  maladies  qu’ils  propagent.  Il  est  juste  cependant 
de  faire  à cet  égard  une  réserve.  Certaines  maladies  non  habituel- 
lement contagieuses,  telles  que  la  lièvre  typhoïde,  la  dysentéiii , 
ont  pu  revêtir  accident  îllement  ce  caractère,  lorsqu’elles  se  mon- 
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traient  sous  rorine  spécialement  dans  les  petites  loca- 


lités. 

Ces  réllexions  préliminaires  étaient  indispensables  pour  faire 
bien  comprendre  de  ipielle  manière  il  nous  semble  que  doit  être 
entendue  et  admise  la  contagion.  Nous  devons  main  tenant  indiquer  : 
1®  quelles  sont  les  maladies  contagieuses,  et  d’où  elles  naissent; 
2°  quels  sont  les  divers  modes  de  propagation  des  agents  de  con- 
tagion; 3®  quelles  sont  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  com- 
battre et  détruire  ces  agents. 

A.  Les  maladies  contagieuses  peuvent  être  divisées,  pour  l’objet 
qui  nous  occupe,  en  deux  catégories  : 1°  celles  qui  se  transmettent 
seulement  par  le  contact  direct  et  immédiat,  ou  par  inoculation; 
2°  celles  qui,  transmissibles  ou  non  par  le  premier  mode,  le  sont 
néanmoins  en  l’absence  de  tout  contact  direct,  et  par  l’inter- 
médiaire, soit  d’objets  matériels  contaminés,  soit  de  l’atmos- 
phère. 

Dans  la  première  classe  on  rangera  la  rage,  la  syphilis,  la  vac- 
cine, la  pustule  maligne,  la  gale,  la  teigne;  dans  la  seconde,  la 
variole,  la  morve,  le  farcin,  le  typhus,  la  scarlatine,  la  rougeole, 
la  dysentérie  épidémique,  la  dipbtbérite,  la  pourriture  d’hôpital. 

Cette  énumération  ne  comprend  que  les  affections  franchement 
contagieuses,  et  laisse  de  côté  celles  qui  peuvent  le  devenir  acci- 
dentellement, et  dont  la  contagion  est  douteuse. 

3Iais  il  est  des  distinctions  beaucoup  plus  importantes  au  point 
de  vue  de  l’hygiène  et  qui  sont  relatives  cà  l’origine  même  et  à la 
nature  des  maladies  contagieuses.  Les  unes,  en  effet,  exclusive- 
ment propres  à notre  espèce , se  transmettent  de  rhonnne  îi 
l’homme;  les  autres  se  transmettent  originairement  des  animaux 
à l’homme,  et  peuvent,  dans  certains  cas,  se  propager  consécuti- 
vement dans  l’espèce  humaine.  Tels  sont  : la  rage  , la  vaccine  , la 
pustule  maligne,  la  morve  et  le  farcin.  Enfin  il  y a lieu  de  'aire 
remarquer  que  la  plupart  des  contagions  et  les  plus  énergiques 
résultent  d’une  action  qui  s’exerce  en  quelque  sorte  individuelle- 
ment par  le  contact  direct,  l’inoculation,  à l’exemple  de  la  syphilis 

iet  de  la  rage;  tandis  que  les  autres  agissent  à distance,  et,  par 
conséquent,  peuvent  atteindre  de  grandes  masses  d’hommes  et 
sévir  même  parfois  sous  la  forme  épidémique  , comme  le  typhus, 
la  variole,  etc.  On  comprend  que  des  mesures  prophylactiques  très 
) différentes  doivent  s’appliquer  aux  unes  et  aux  autres.  Ajoutons 
qu’en  raison  de  leur  origine,  quelques  unes  des  maladies  conta- 
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soiiibk'iiL  ti|)|)arLeiiii*  [)lus  spécialciiuMit  à certaines  pi’oi’es- 
sioiis:la  pustule  maligne  (jikî  produisent  les  maladies  cliai’honneu- 
ses  du  gios  l)élail  chez  les  hergei’s,  les  Ijouvicîrs,  les  mégissiers,  les 
c([uau isscurs,  les  veterinaii’es,  les  houchers,  les  matelassiers,  etc,; 
la  morve  et  le  farcin  chez  les  palelr(‘ni(U‘s , charretiers,  cochers, 
é([uarrisscurs,  cavaliers,  chez  les  vétérinaires  et  chez  les  médecins. 
l*ar  le  même  motil,  c’est  dans  les  hôpitaux  et  au  sein  des  grandes 
agglomérations  d’hommes  malades  ou  blessés  (jue  l’on  verra  se 
développer  et  grandir  ces  terribles  lléaux  contagieux,  la  variole, 
le  typhus,  la  dysentérie,  la  diphthérite  et  la  pourriture  d’hôpital. 
Nous  n’avons  pas  besoin  d’insister  sur  les  conséquences  pratiques 
de  ces  diverses  considérations. 

B.  Si  nous  cherchons  à nous  rendre  compte  du  mode  d’action 
du  principe  contagieux  dans  ses  dillérentes  formes,  nous  devons 
avant  tout  constater  la  vanité  de  toute  tentative  r[ui  aurait  pour 
objet  la  découverte  de  la  nature  intime  du  contagium,  question 
à la  fois  inutile  et  insoluble.  Il  n’en  est  pas  de  Jiiéme  de  l’étude 
des  voies  que  suit  la  contagion.  Nous  ne  nous  ari-ôterons  pas  à 
l’analyse  des  agents  contagieux  inoculables  ou  non,  et  des  hu- 
meurs naturelles  ou  morbides  au  milieu  des(iuelles  se  cachent  les 
virus.  Nous  n’examinerons  pas  davantage  quelles  sont  les  condi- 
tions d’introduction  des  agents  contagieux  dans  l’économie,  et  les 
facilités  qu’offrent  cà  l’absorption  la  dénudation  du  derme,  l’appli- 
cation du  liquide  virulent  sur  les  muqueuses.  Tous  ces  faits  bien 
connus  n’ont  qu’un  rapport  indirect  avec  des  questions  d’hygiène 
publique. 

Mais  à ce  point  de  vue,  il  est  des  particularités  (jue  l’on  ne 
pourrait  trop  mettre  en  lumière  et  que  nous  devons  signaler  à 
l’attention  des  liygiénistes.  Le  principe  contagieux  qui  n’est  que 
le  produit  d’un  travail  morbide  peut-il  survivre  à ce  travail,  peut- 
il  subsister  jusque  dans  la  mortî!'  En  d’autres  termes,  les  cadavres 
des  individus  qui  ont  succombé  à une  maladie  contagieuse  [)eu- 
vent-ils  la  communiquer?  Cela  ne  saurait  être  douteux  pour  la 
plupart  des  alléctions  contagieuses,  notamment  pour  celles  qui 
se  transmettent  des  animaux  à l’homme.  Une  autre  (|uestion  non 
moins  capitale  se  rattache  à la  précédente  : c’est  celle  de  savoir 
si  l'absorption  des  principes  contagieux  peut  s’opérer  par  les  voies 
digestives,  et  si  l’usage  alimentaire  de  la  chair  provenant  d ani- 
maux morts  de  maladie  contagieuse  peut  donner  naissance  à la 
contagion.  Or,  on  peut  afïinncr  h cet  égard  qu’il  n’existe  pas  ui] 
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s(‘iil  l’ait  avéré,  pas  un  seul  exemple  posilil’  (rmi  pareil  mode  de 
transmission  dans  les  maladies  virnlentes. 

Nous  avons  dit  déjà  ([ue  la  contagion  pouvait  s’exercer  non  plus 
directement  par  un  contact  médiat  on  immédiat,  mais  encore  par 
l’intermédiaire  de  certains  objets  matériels  qui  conservent  en  quel- 
<pie  sorte  la  vertu  active  du  contagium  et  sa  propriété  de  trans- 
mission. Les  virus,  le  vaccin,  entre  autres,  peuvent  garder  pendcant 
des  années  leur  force  et  s’inoculer  avec  succès.  Mais  ce  qui  est 
plus  important  pour  l’hygiène,  c’est  que  certaines  substances,  cer- 
tains tissus,  présentent  une  sorte  d’aptitude  à s’imprégner  de  l’élé- 
ment contagieux  et  à le  retenir  de  façon  à communiquer  plus  tard 
et  à de  grandes  distances  les  maladies  contagieuses  non  inocula- 
bles. On  ne  peut  nier  ce  fait  en  présence  des  exenqdes  de  typhus 
transmis,  après  plusieurs  mois,  par  des  objets  de  literie,  et  cités 
par  Pringle;  ou  de  cette  scarlatine  <pie  Hildenbrand  dit  avoir 
emportée  dans  les  plis  d’un  vêtement  oublié  depuis  près  de  deux 
ans.  Mais  il  n’est  pas  moins  certain  que  cette  donnée  a été  singu- 
lièrement exagérée,  et  que  l’on  a attribué  gratuitement  à certaines 
matières  la  propriété  de  transporter  au  loin  les  lléaux  pestilentiels 
dont  la  contagion  a été  depuis  justement  contestée.  C’est  cependant 
par  cette  simple  hypothèse  que  l’on  a établi  la  distinction  des 
marchandises  en  susceptibles  et  en  no7i  susceptibles,  et  que  l’on  s’est 
fondé  pour  imposer  des  quarantaines  et  des  mesures  excessives  de 
précautions  pour  les  premières.  Les  matières  de  coton,  de  laine, 
ont  été  mises  au  premier  rang  des  matières  susceptibles,  sans 
qu’aucun  fait  ait  pu  justifier  cette  particularité.  11  y a là  encore 


une  suite  de  la  confusion  que  nous  avons  indiquée  en  commençant, 
et  à laquelle  doit  être  attribuée  cette  prétendue  contagion  des 
maladies  épidémiques  et  infectieuses,  telles  que  la  peste,  la  fièvre 
jaune  et  le  choléra,  dont  les  foyers  peuvent  se  développer  sans 
que  pour  cela  ces  affections  doivent  être  en  réalité  réputées  con- 
tagieuses. Toujours  est-il  qu’en  fait,  pas  une  seule  fois  les  mala- 
dies pestilentielles,  à f origine  desquelles  on  a pu  remonter,  n’ont 
été  importées  par  des  marchandises.  M.  Mélier,  à la  suite  des  re- 


cherches les  plus  étendues  entreprises  pour  éclaircir  cette  question 
' au  sein  de  la  conférence  sanitaire  internationale,  s’est  assuré  que 
dans  aucun  des  exemples  cités,  la  peste  de  Marseille  en  1720,  celles 


de  Malte,  Corfou,  Noia  (royaume  des  Deux-Siciles),  etc.,  on  n’a 
j»u  attribuer  l’apparition  du  lléau  à l’importation  par  des  marchan- 
dises. Les  cotons,  en  particulier,  que  l’on  craint  tant  dans  les 
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Inzarots  ('I  (|iii  y sont  l’objet  de  si  (lis|)(‘ii(lieiises  |)rnli(nies,  les  co~ 
tons  ii’ont  janiiiis  doimé  mieiiiK^  maladie,  et  aiieim  des  porlel'aix 
employés  à décharger  et  à ouvrir  les  halles  de  coton  ii’a  été  atteint. 
J)  un  autre  côte,  pour  les  maladies  inoculahles,  pour  les  virus,  on 
sait  qu’ils  se  conservent  parraitement  dans  des  tuhes  ou  sur  des 
lames  de  verre,  hieii  que  cette  suhstance  soit  ])récisérnent  de 
celles  qui  ne  sont  pas  réputées  susceptihles.  Ainsi  la  distincliori 
des  marchandises  en  susceptihles  et  en  non  susceptihles,  telle  que  la 
tradition  des  lazarets  nous  l’a  transmise  , n’a  trouvé  dans  la  com- 
mission chargée  de  préparer  les  travaux  de  la  conférence  sanitaire, 
et  dont  M.  Mélier  était  le  savant  rap|)orteur,  personne  pour  la 
défendre;  tout  le  monde  y a vu  une  chose  surannée  et  que  l’on 
doit  abandonner. 


Il  faut  distinguer,  du  reste,  de  cette  prétendue  susceptibilité 
attribuée  à quelques  substances,  un  fait  très  important  dans  l’his- 
toire des  affections  virulentes  et  qu’ont  mis  en  lumière  de  belles 
et  récentes  recherches  de  M.  Cullerier.  C’est  le  mode  de  contagion 
médiat  qui  résulte  du  dépôt  de  l’agent  contagieux  sur  une  ma- 
tière intermédiaire  où  il  peut  être  repris  par  le  simple  contact  et 
dont  on  trouve  un  exemple  dans  le  transport  de  certains  virus, 
de  celui  du  charbon  en  particulier  par  des  insectes  ailés. 

Les  circonstances  qui  favorisent  le  développement  de  la  conta- 
gion sont  de  plusieurs  sortes.  En  ce  qui  concerne  la  maladie,  la 
période  à laquelle  elle  est  arrivée,  celle  de  la  desquamation,  par 
exemple , pour  les  fièvres  éruptives , la  forme  épidémique , con- 
courent à exalter  et  même  à faire  naître  les  propriétés  contagieuses. 
En  ce  qui  concerne  l’individu  exposé  au  contagium , nous  nous 
bornerons  à dire  que  si  d’un  côté  quelques  personnes  se  montrent 
réfractaires  à la  contagion  même  la  plus  active,  comme  la  rage; 
d’autres  présentent,  au  contraire,  une  prédisposition  de  nature  ou 
de  race  tout  à fait  marquée.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  principe 
contagieux  lui-même,  on  voit  son  énergie  varier  suivant  la  tem- 
pérature, l’humidité,  le  climat,  l’encombrement. 

Un  dernier  fait  qui  nous  reste  cà  signaler  comme  intéressant 
fhygiène  publique,  c’est  la  marche  des  contagions.  Elles  offrent 
toutes  une  période  d’incubation  dont  la  durée  est  extrêmement 
variable,  dont  il  est  impossible  d’apprécier  les  conditions  d’une 
manière  générale,  mais  qui  a pour  conséquence  de  modifier  dans 
l’application  les  mesures  prophylactiques.  On  comprend,  en  effet, 
l’importance  qu’il  y aurait  à connaître  exactement  la  durée  de 
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rilu-ubalioii  des  maladies  vinileides,  de  la  rage,  par  exemj)le,  ne 
IVil-ce  que  pour  savoir  à quelle  époque  après  la  morsure  l’inno- 
cuité  peut  être  acquise. 

C.  Nous  avons  évité  d’entrer  dans  les  discussions  qui  se  sont 
élevées  si  souvent  à l’occasion  de  la  contagion  de  telle  ou  telle 
maladie,  et  en  particulier  des  maladies  pestilentielles.  Nous  au- 
rons occasion  de  signaler  pour  chacune  d’elles  les  conséquences 
qu’ont  pu  avoir  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique  les  doc- 
trines contagionistes  ou  anticontagionistes.  Il  est  cependant  une 
remarque  générale  à faire  : c’est  que  le  système  sanitaire  de  pres- 
que tous  les  États  repose  sur  les  idées  de  contagion,  et  qu’il  est 
par  conséquent  d’une  importance  extrême  d’établir  d’une  manière 
positive  ce  que  ces  idées  peuvent  avoir  de  réel  et  de  fondé,  en 
combattant  avec  une  égale  persévérance  l’exagération  et  l’indiffé- 
rence en  matière  de  contagion.  Ces  observations  s’appliquent 
surtout  aux  maladies  contagieuses  épidémiques  pour  lesquelles 
devraient  être  exclusivement  réservés  les  lazarets  et  les  quaran- 
taines. 

Quant  aux  maladies  virulentes  inoculables , il  semble  que  les 
moyens  de  les  combattre  se  bornent  à éviter  le  contact,  et  à em- 
pêcher les  communications  entre  les  individus  sains  et  les  individus 
malades  ; cà  guérir,  lorsque  cela  est  possible,  les  affections  spéci- 
fiques transmissibles,  et  enfin  à détruire  les  animaux  atteints  de 
maladies  contagieuses  communicables  à l’homme.  3Iais  il  existe 
pour  quelques  unes  des  affections  virulentes  d’autres  moyens  tout 
particuliers  de  préservation,  résultant  de  l'inoculation  soit  du  virus 
lui-même,  soit  d’un  virus  contraire  : telle  est  la  vertu  antivario- 
lique du  vaccin.  Malheureusement  l’immortelle  découverte  de 
Jenner  est  restée  à l’état  de  fait  aussi  exceptionnel  qu’inexplicable, 
et  l’on  ne  peut  en  rapprocher  les  tentatives  avortées  qui  ont  eu 
pour  objet  de  trouver  dans  le  virus  syphilitique  lui-même  le  pré- 
servatif de  la  vérole.  Un  moyen  d’une  application  plus  générale 
consiste  dans  la  destruction  des  agents  contagieux  inoculés  à 
l’aide  des  caustiques  chimiques  ou  du  feu.  La  rage,  la  pustule 
maligne,  le  charbon,  la  syphilis  fournissent  la  preuve  des  avan- 
tages que  l’on  peut  attendre  de  ces  moyens  énergiques.  Enfin,  v 
a-t-il  dans  certaines  substances  médicamenteuses  une  propriété 
spécifique  qui  puisse  être  mise  à profit  pour  détruire  dans  sa  ra- 
cine l’aptitude  à contracter  quelques  unes  des  maladies  conta- 
gieuses. L’emploi  de  la  belladone  comme  préservatif  de  la  scarla- 
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l iiiç  SC!  iiil  jus(|ii  ici  le  seul  (^\cui|»le  de  celle  luiliii’e  (jui  pùtèlre 
iiidi(|ué. 

liCS  coulagioiis  (|ui  s’exerceiiL  à disUince  récliirnenl  avant  tout 
I isolenient  et  la  sccjuestratiün  des  inalîules.  Il  (‘st  déplorable  fpie, 
dans  aucun  de  nos  etidjlisscMiicnts  liosj)italiers,  on  n’ait  clierché  à 
remplir  cette  condition  pro|)liylacti(|ue  essentielle,  et  cpie  charpie 
jour,  sans  tpie  rien  soit  lait  pour  l’enipéclHir,  les  afiections  conta- 
gieuses l'cgnantes,  les  lièvres  éru|)lives  notamment,  puissent  l’aire 
de  si  nombreuses  victimes  parmi  les  pauvres  malades  qui  viennent 
réclamer  les  secours  de^l’assistance  publi([ue.  Il  y a longteni|)s 
déjà  que  les  médecins  des  hôpitaux,  et  entre  tous  M.  le  ja’ol’esseur 
1 rousseau,  dans  un  mémoire  plein  de  vigueur  et  d’autorité,  ont 
lait  entendre  a cet  égard  de  justes  réclamations.  C’est  après  cette 
garantie  indispensable  de  la  séquestration,  et  comme  moyens  se- 
condaires, que  doivent  être  rappelées  les  règles  d’hygiène  générale 
qui  ont  pour  objet  l’assainissement  des  lieux  où  règne  la  contagion, 
et  parmi  lesquelles  il  convient  de  citer  en  première  ligne  la  venti- 
lation, l’aération,  la  purilication  par  les  lavages  ou  par  le  l’eu  et 
la  désinfection. 

Outre  les  mesures  dont  nous  venons  de  donner  l’énumération 
succincte,  et  pour  quelques  unes  desquelles  l’intervention  des 
gouvernements  ou  des  administrations  sanitaires  est  nécessaire,  il 
en  est  d’autres  que  l’autorité  a prescrites  d’une  manière  plus  spé- 
ciale. D’une  part,  différentes  ordonnances  de  police  ont  défendu  la 
conservation  des  animaux  atteints  de  maladies  contagieuses,  et  le 
débit  des  viandes  qui  en  proviennent.  D’une  autre  part,  des  mesures 
de  salubrité  ont  été  indiquées  pour  rinhumation  des  personnes  qui 
ont  succombé  à des  maladies  contagieuses,  et  en  particulier  cà  la 
variole.  Nous  aurons  à revenir  sur  ces  dillérents  points  en  traitant 
de  chacune  de  ces  maladies  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la 
salubrité.  (Foy.,  en  outre.  Épidémies,  Régime  samtaire.) 


COlSDOIV^^lF.K. — La  profession  de  cordonnier  est  l’une  des 
plus  pénibles  parmi  celles  qui  occupent  les  artisans  sédentaires. 
Elle  s’exerce  fi’étjuemment  dans  des  ateliers  peu  salubres,  et  exige 
une  position  et  des  mouvements  qui  laissent  sur  dilléren tes  par- 
ties du  corps  des  traces  indélébiles. 

Puis  du  matin  au  soir  sur  un  escabeau,  le  corps  courbé  en  deux, 
ils  pratiquent  dans  le  cuir  et  avec  les  plus  pénibles  elforts  des  cou- 
tures forcées.  Aussi  à ja  main  droite,  le  pouce  etl  index  qui  tiient 
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If  lil  pour  reiuluire  de  poix  ont  la  pulpe  aplatie;  celle  du  pouce 
I)  est  un  peu  dèjetée  vers  l’index.  Le  pli  (jui  sépare  la  deuxième  de 
, la  troisième  phalange  de  l’index  est  coupé  par  le  (il,  et  présente 
f une  crevasse  profonde  dont  les  bords  sont  durs  et  calleux.  A la 
i main  gauche,  la  pulpe  du  pouce,  déjetée  comme  à droite  vers 
I l’index,  a la  forme  d’une  spatule  très  élargie,  et  l’ongie  du  môme 
< doigt  est  considérablementépaissi,  dur  ; son  bord  libre  est  dentelé, 
réraillé,  rayé,  et  parfois  profondément  sillonné  par  les  coups 
1 d’échappement  de  l’alène. 

Déplus,  la  pression  de  la  forme  sur  la  poitrine  détermine,  mal- 
r gré  l’interposition  d’un  plastron  de  cuir,  un  enfoncement  du  thorax 
i au  niveau  de  l’arliculation  chondro-sternale  des  sixième,  septième 
et  huitième  côtes,  immédiatement  au-dessus  de  l’appendice  xi- 
1 phoïde.  Le  sternuFii  offre  dans  ce  point  un  creux  profond,  régulier. 


1 circulaire,  très  nettement  circonscrit,  et  qui  n’est  pas  accompagné 
J d’une  déformation  générale  delà  cage  thoracique.  Enfin,  l’une  des 
il  cuisses  sur  laquelle  est  fixé  un  tampon  de  cuir  présente  un  aplatis- 
V sement  de  la  peau,  et  notamment  des  bulbes  pileux  qui  sont  obli- 
t térés  de  manière  que  cette  place  est  souvent  tout  à fait  glabre. 

La  position  sédentaire  et  l’insalubrité  des  boutiques  ou  ateliers 
i où  travaillent  les  ouvriers  cordonniers  s’ajoutent  aux  causes  de 
< déformation  physique  que  nous  venons  d’énumérer  pour  produire 
chez  ces  artisans  des  aflections  constitutionnelles  qui  s’aggravent 
par  l’hérédité.  Nous  citerons  particulièrement  le  rachitisme  et  les 
I scrofules.  Corvisart  et  Mérat  regardent  les  cordonniers  comme 
|i  sujets  non  seulement  à l’inflammation  chronique,  mais  encore  au 
’ cancer  de  1 estomac.  Stoll  ajoute  les  hémorrhagies  pulmonaires. 

! rurner  fhackrah  attribue  à leur  position  latigante  unecompression 
fâcheuse  des  viscères  abdominaux,  et  notamment  de  l’estomac  et 
■ du  foie,  et  par  suite  des  troubles  très  variés  de  la  digestion  et  de 
la  circulation,  et  un  notable  appauvrissement  du  sang.  Il  pose  en 
fait  qu’il  y a peu  de  ces  artisans  qui  vivent  longtemps. 

Il  faut  reconnaître  que  peu  de  professions  ont  été  l’objet  de  moins 
de  perfcclionnemenls,  et  que  ceux  môme  qui  ont  été  proposés 
ont  etc  accueillis  avec  la  plus  déplorable  indifférence  par  les  ou- 
Miers  a qui  ils  s adressaient.  Ainsi  on  a inventé  en  Angleterre  un 
système  d établi  (jui,  en  permettantà  l’ouvrier  de  travailler  debout, 
le  déli\re  a peu  près  complètement  de  la  gône  de  cette  position  et 
de  ces  mouvements  (jui  rincommodent  ; mais  cette  invention  n’a 
porté  aucun  fruit.  Une  modification  plus  radicale  eût  coiisistc  dans 
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1 applicalion  (li'siimfliiiiesn  la  Ijilji’icaüüii  des  cliaussures,  proposée 
el  mise  en  œuvre  par  M.  Brunei.  11  y aurait  d’ailleurs  Bien  des 
])rogrès  a laire  pour  donnei’  aux  eliaussures  actuellement  employées 
les  qualités  qui  leur  manfjuent,  et  notamment  une  forme  mieux 
appropriée  a la  structure  et  au  mécanisme  du  j)ied. 


Bibliographie.  — Dîctionnnirc  des  sciences  médicales,  art.  Maladies  des  pro- 
fessions, par  Mérat. — The  effecl  of  arts , trades  and  professions,  by  G.  Turner 
Thackrah.  London,  1832,  p.  30.  — Encyclopédie  nouvelle,  art.  Cordonnier,  par 
M.  J.  Heynatid.  — Mémoire  sur  les  modifications  physiques  et  chimiques  que  déter- 
mine, dans  certaines  parties  du  corps,  l’exercice  des  diverses  professions,  par  le  doc- 
teur Ambroise  Tardieu  {Annales  d’hygiène,  etc.,  t.  XLII,  p.  388). 


COlilVlClIOlVS. — Les  cornichons  sont  ordinairement  prépa- 
rés par  les  marchands  de  comestibles,  ditM.  Chevallier,  dans  des 
bassines  ad  hoc,  de  cuivre  rouge  non  étamé,  afin  de  leur  donner 
la  belle  couleur  verte  que  l’on  y recherche.  Cette  préparation 
vicieuse  des  cornichons , qui  peut  avoir  une  funeste  influence  sur 
la  santé  des  consommateurs , se  reconnaîtra  de  la  manière  sui- 
vante. On  incinérera  une  certaine  quantité  de  cornichons  suspectés; , 
les  cendres,  traitées  par  l’acide  nitrique  étendu,  seront  évaporées  < 
à siccité  ; puis  le  résidu , repris  par  l’eau  pure , fournira  une  li- 
queur qui,  dans  le  cas  où  elle  contiendra  du  cuivre,  se  colorera  en 
bleu  foncé  par  l’addition  de  l’ammoniaque,  en  brun  marron  par 
le  cyanure  jaune  ; une  lame  de  fer  bien  décapée,  plongée  danS' 
cette  solution,  préalablement  acidulée,  se  recouvrira  d’une  légère 
couche  de  cuivre  métallique.  Le  moyen  le  plus  simple  consiste  ài 
enfoncer  dans  le  cornichon  une  aiguille  ou  une  pointe  de  Paris, 
qui  se  recouvrira  au  bout  de  quelque  temps  d’une  couche  de  cui-- 
vre  métallique,  si  le  cornichon  contient  de  ce  métal.  {Voy.  Condi- 
ments.) 

CORROYEL^R.  — Voy.  Tanneur. 

COS^^IÉTRÿlJES.  — Sous  le  nom  de  cosmétiques,  on  com- 
prend toutes  les  substances  ou  préparations  employées  dans  la 
toilette  soit  aux  soins  extérieurs  de  propreté,  soit  comme  artifice 
de  coquetterie. 

L’ensemble  des  pratiques  auxquelles  s’applique  l’iisagc  de  ces 
préparations  composait,  dès  l’antiquité,  tout  un  art  qui  s’est  plutôt 
simplifié  qu’agrandi  sous  l’influence  des  idées  modernes,  et  qui, 
suivant  l’expression  de  Galien,  heureusement  restaurée  par  31.  Re- 
quin, constitue  la  cosmétiqtie. 
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Nous  n’avoiis  pas  à entrer  ici  dans  les  applications  variées  des 
cosmétiques  et  dans  des  considérations  (pii  ont  trait  exclusivement 
à riiygiène  privée.  Mais  il  n’est  pas  sans  intérêt  pour  la  santé 
publique  d’étudier  la  composition  de  certaines  préparations  qui , 
débitées  et  employées  sans  mesure  et  sans  contnjle , peuvent 
exercer  une  action  plus  ou  moins  nuisible  sur  l’économie. 

La  cosmétique  comprend  l’entretien  de  la  peau , des  cheveux  et 
de  la  barbe,  des  ongles  et  des  dents.  La  prodigieuse  variété  des 
substances  qui  se  rapportent  à l’un  ou  à l’autre  de  ces  usages,  ne 
nous  permet  pas  d’en  parcourir  la  série  presque  innornl3rable. 
Nous  nous  contenterons  de  passer  en  revue  les  principaux  grou- 
pes, en  nous  attachant  seulement  aux  préparations  nuisibles  soit 
par  elles-mêmes,  soit  par  les  altérations  ou  falsifications  qu’elles 
peuvent  subir. 

Les  cosmétiques  sont  empruntés  soit  au  règne  minéral,  soit  au 
règne  végétal,  plus  rarement  au  règne  animal,  et  se  présentent 
sous  la  forme  d’eaux  aromatiques , de  vinaigres , d’essences,  de 
teintures,  d’huiles,  de  savons,  de  crèmes,  de  pommades,  d’opiats, 
de  pâtes,  de  baumes,  de  poudres,  etc.,  dont  les  bases  varient. 

Les  préparations  en  petit  nombre  dont  les  éléments  sont  tirés 
du  règne  animal , telles  que  le  blanc  de  baleine,  la  civette,  les 
graisses,  et  celles  qui  viennent  du  règne  végétal,  peuvent  être 
altérées  et  falsifiées  de  bien  des  manières.  Mais  la  plupart  du 
temps  ces  altérations  ne  portent  que  sur  la  qualité  des  cosmé- 
tiques, et  ne  sont  pas  de  nature  à atteindre  en  quoi  que  ce  soit  la 
santé  des  consommateurs.  Elles  consistent  dans  la  substitution  de 
substances  inférieures,  plus  grossières  et  moins  coûteuses  aux  es- 
sences fines , aux  alcoolats  aromatiques , aux  huiles  fines , aux 
baumes,  etc.,  et  constituent  une  spéculation  ou  une  fraude,  mais 
non  un  danger  pour  la  santé  publique.  Cependant  il  arrive  par- 
fois que  des  substances  métalliques  se  trouvent  mélangées  tà  cer- 
tains cosmétiques  soit  à cause  de  leur  mauvaise  préparation,  soit 
à cause  de  leur  conservation  dans  des  vases  de  cuivre  ou  de  plomb. 
C’est  ce  qui  arrive  principalement  pour  les  eaux  spiritueuses,  les 
essences,  les  huiles.  D’autres  substances,  et  notamment  les  grais- 
ses, sont  exposées  à des  altérations  naturelles  qui  les  rendent  irri- 
tantes et  qui  doivent  en  faire  proscrire  l’usage. 

A plus  forte  raison  doit-on  apporter  une  grande  réserve  dans 
l’usage  des  préparations  dont  les  poisons  minéraux  forment  la 
base. 
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L’arsniic  onire  dans  la  composition  de  la  plnparl  des  poudres 
cpilatonas,  cM,  nolamiiKMil  du  rusma  oriemlal,  (jui  esl  un  mélanj/e 
( c c laux  cL  de  réalgar.  On  pcul,  (>n  trouver  éffalement  dans  les 
préparations  où  entre  du  hismutli  arsenical.  C’est  ce»  ejiu  arrive 
poui  le  blanc  de  larel  e)u  bleuie  ele  perle  (sous-nitrates  em  tartrate*  ele 
bismuth),  et  ce  eleint  em  s’assurera  en  le  faisemt  bouillir  élans  l’e*au 
distillée,  laissant  reiroielir,  et  essayant  le  liepiide  liltre*  par  l’appa- 
reil de  Marsh.  “ ^ 

Le  plomb  carbonate,  qui  peut  cHre  employé  pour  falsifier  le 
blmic  de  perle,  sert  aussi  à la  composition  eles  farels  particuliers, 
soit  du  blanc  de  Kreuss  ou  el’albàtre,  soit  élu  blanc  ele  vinaigre. 
Mais  le  plomb  fait  surtout  partie  eles  cosmétiques  usités  pour 
teindre  les  cheveux  en  noir.  On  emploie  soit  le  sulfate  de  ])lemib 
mêlé  a la  chaux  bydratee  et  a l’eau,  soit  la  litbarge  brovée  avec 
la  craie  ou  la  silice  et  la  chaux  vive  hydratée,  soit  enfin  la  solution 
el  acétate  de  plomb  mise  en  contact  avec  l’acide  sulfbydriqiie.  Ces 
divers  composés  peuvent  entraîner  après  eux  les  mêmes  accidents 
que  les  autres  préparations  saturnines. 

Le  nitrate  d’argent,  appliqué  également  en  solution  sur  le  cuir 
chevelu,  et  désigné  sous  les  noms  de  eau  de  Chine,  eau  de  Perse, 
eau  d Egypte,  eau  de  Chypre,  eau  de  Java,  eau  d’ébène,  peut 
produire,,  on  le  comprend,  des  effets  extrêmement  nuisibles,  et 
il  existe  de  nombreux  exemples  dans  lesquels  on  a pu  constater 
à la  fois  l’inellicacité  et  les  dangers  de  ces  différents  cosmé- 
tiques. 

Le  mercure,  soit  à l’état  métallique,  soit  à l’état  de  sulfure, 
incorporé  dans  des  poudres  épilatoires,  notamment  celle  de  Lafo- 
rest,  dans  des  liqueurs  de  teinture,  comme  l’eau  de  Chine  et  la 
liqueur  russe,  dans  certains  fards,  certaines  pâtes  ou  pommades, 
communique  à ces  préparations  des  propriétés  toxiques  très  ac- 
tives, qui  en  rendent  l’emploi  extrêmement  dangereux. 

Nous  avons  vu  que  la  chaux  entre  dans  un  très  grand  nombre 
de  cosmétiques;  elle  ne  contribue  pas  peu  à les  rendre  irritants. 

L’alun,  comme  toutes  les  substances  astringentes,  mêlé  à 
quelque  poudre  odorante,  n’est  pas  toujours  exempt  d’inconvé- 
nients. 

Il  est  des  substances  inertes  et  inoffensives  qui  devraient  être 
toujours  préférées  à ces  préparations  imisibles,  dont  l’usage  devrait 
être  absolument  proscrit.  En  effet,  on  a peine  à comprendre,  en 
présence  des  graves  accidents  qui  ont  plus  d’une  fois  été  produits 
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5i  par  ces  cosméli<(iies  débités  sur  les  places  piibliijiies  ou  prùiiésiivec 
) éclat,  coinmeiit  l’autorité  reste  inactive,  et  conmient  aucune  inc- 
II  sure  restrictive  n’a  été  prescrite.  Les  conseils  de  salubrité  ont  à 
1 plusieurs  reprises  fait  entendre  à cet  égard  les  plaintes  les  plus 
i vives  et  les  plus  justes,  et  il  faut  esjiérer  que  tôt  ou  tard  il  y sera 
J fait  droit. 


Bibliographie. — P.  Méilière , Les  vêtements  et  les  cosmétiques,  llièscs  de  concours. 
. Paris,  1837.  — Requin,  Encyclopédie  nouvelle,  art.  Cosmétiques.  Paris,  1836. — Che- 
it  voilier,  Dictionnaire  des  altérations  et  falsifications  des  substances  alimentaires.  Paris, 
•c  1850 . 1. 1,  in-8.  — A.  Cazenave,  Traité  des  maladies  du  cuir  chevelu,  suivi  de  conseils 
‘.'I  hygiéniques  sur  les  soins  à donner  à la  chevelure.  Paris,  1850.  — Marc  et  Chevallier, 
(oloration  des  cheveux;  accidents  qu’elle  peut  occasionner  {Annales  d’hygiène,  etc., 
! t.  VIII,  p.  324).  — Orlila,  Mémoire  sur  les  caractères  que  l'on  peut  tirer  du  nombre  et 
I ! de  la  couleur  des  cheveux  pour  résoudre  les  questions  d'identité  {Annales  d’hygiène,  etc., 
t.  XIII,  p.  466). 

UOTO^^IÈKE  (Industrie).  — L’industrie  cotonnière,  dit  le 
:i  docteur  Tbouvenin,  de  Lille,  à qui  nous  emprunterons  quelques 
détails  sur  les  diverses  opérations  qu’elle  comporte,  emploie  au- 
I.  jourd’liui  en  France  plus  de  1,000,000  d’individus,  parmi  lesquels 
i 150,000  enfants  de  huit  à seize  ans. 

Le  coton,  apporté  brut  dans  les  manufactures,  est  soumis  d’abord 
f)  au  battage,  par  lequel  on  obtient  l’élimination  d’une  grande  quan- 
J tité depoussièreetladésagrégationdes filaments decette substance. 
Le  battage  se  fait  ou  à la  mécanique,  ou  à la  main.  Le  battage  à 
la  mécanique  est  généralement  usité,  pour  le  filage  du  coton  en 
gros  et  en  moyen,  en  Alsace,  dans  les  Vosges,  dans  la  Seine- 
; Inférieure;  dans  le  Nord,  où  l’on  file  une  grande  quantité  de  coton 
fin,  pour  tulles  et  dentelles,  le  battage  à la  main  est  encore  en 
- usage  dans  un  grand  nombre  de  filatures.  Le  coton  , posé  sur  des 
claies  maintenues  sur  des  tréteaux,  est  frappé  continuellement  et 
a tour  de  bras  avec  des  baguettes  d’osier,  et  laisse  échapper  dans 
1 atelier  des  nuages  de  poussière  irritante  et  de  duvet  cotonneux 
qui  pénètrent  dans  la  bouche,  les  narines,  la  gorge,  les  voies 
profondes  de  la  respiration,  et  couvrent  les  vêtements,  l’a  figure  et 
les  cheveux  des  ouvriers. 

La  deuxième  opération  est  le  cardage,  qui  consiste  à introduire 
graduellement  et  suecessivement  dans  plusieurs  métiers  une  por- 
Uon  de  coton  qui  s’allonge  et  s’amincit  jusqu’à  devenir  propre  au 
Liage.  Ce  sont  ordinairement  de  jeunes  filles  ou  de  jeunes  femmes 
qui  sont  chargées  de  ce  travail  nullement  fatigant,  mais  qui  exi-e 
une  grande  surveillance  et  des  mouvements  continuels,  mais  très 
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modorés.  Lo  colon  carde  (‘sL  poi’lé  dans  l(‘s  îilclitM’s  de  filage. 

Les  filenrs  sont  nni(|nenuîiiL  occn|)es  a sni  veill(*r  1(ï  inéli(*i',  à lui 
donne)’  1 ini[)nlsion  néc(;ss«)ii’e;  les  l’allaclieni’s  s’occupent  conli- 
niiclleinent  a raltacliei’  l(*s  (ils  d(i  coton  (jiii  s(‘  l)i‘isent|  les  )ins  et 
les  auti’cs  sont  pi’cs(pie  loiijoni’s  d(d)ont  et  dans  nn  état  de  loco- 
motion prestpie  eonliiui(>ll(‘.  ia*  fil  (‘st  (msnite  dévidé  et  mis  en 
éclieveanx  piir  de  jeunes  onvi’ièi’C's. 

M.  VilleniK^  ;i  étudié  îivec  l)('ancouj)  de  soin  l’inflnence  que 
l’imlnstrie  colonnièi-e  pouvait  exei’cer  sur  la  siinté  des  ouvi’iei’s  ; il 
a lait  justice  de  qiiel)|ues  l'epi’oclies  mal  fondés  qu’on  lui  {ivîiit 
adressés;  il  a lait  voir  que,  dans  laplupai’t  des  lilalures,  l’esj)ace, 
1res  suÜisant  pour  les  ouvi’iers  (ju’elles  renferment,  était  joint  à 
une  ventilation  assez  convenable.  Mais  certaines  cii’constances, 
])armi  les  opérations  que  nous  avons  indi({uées,  sont  loin  de  pré- 
senter la  môme  innocuité.  Le  battage  du  coton,  la  tempéi’ature 
élevée  des  ateliers  de  filage  et  le  nettoyage  ou  l’aiguisage  des 
cardes  fixeront,  sous  ce  rapport,  notre  attention. 

Le  battage  à la  main  est  excessivement  fatigant  par  les  mouve- 
ments désordonnés  et  violents  desbi’asetde  toutle  corps,  laposition 
verticale  trop  prolongée  et  la  transpiration  abondante  qu’il  occa- 
sionne. Mais  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  c’est  un  nuage  épais 
de  poussière  irritante  et  de  duvet  cotonneux  qu’il  laisse  échapper, 
et  qui  se  dépose  sur  les  ouvriers,  les  salit,  s’attache  surtout  à leui’S 
vêtements  de  laine,  à leurs  cheveux,  à leurs  sourcils,  àleui'spau- 
pièi’es,  à l’entrée  du  conduit  auditif,  cà  l’ouvertui’e  des  narines,  à 
la  barbe,  et  leur  donnent,  pendant  le  travail,  un  aspect  fort  extra- 
ordinaire. Il  s’en  introduit  en  outre  dans  le  nez,  la  bouche,  et 
jusque  dans  les  voies  profondes  de  lai’espiration. 

Le  battage  à la  mécanique  n’est  point  fatigant,  mais,  suivant 
M.  Villermé,  il  offre  la  même  insalubrité  sous  le  rapport  des  pous- 
sières qu’il  développe.  11  résulte  de  là  des  toux  opiniâtres  et  des 
affections  de  poitrine  très  graves,  que  les  médecins  du  pays  dé- 
signent sous  les  noms  expressifs  de  'pneumonie  cotonneuse,  ou  de 
phthisie  cotonneuse.  Aussi  la  plupart  des  ouvriers  batteurs  à la 
main  quittent-ils  ce  genre  de  travail  dès  qu’ils  trouvent  de  l’ou- 
vrage ailleurs.  Il  est  rare  qu’on  les  garde  plus  de  deux  ou  de  trois 
ans,  et,  en  général,  on  en  cbai’ge  successivement  et  à tour  de  rôle 
tous  les  ouvriers  de  la  fabrique.  Mais  on  a inventé  en  Suisse,  si 
îious  ne  nous  trompons,  des  machines  qui,  sous  le  nom  de  hatteui s- 
ventilateurs,  fonctionnent  en  ne  développant  qu’une  petite  ([uan- 
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tilé  de  duvet  et  de  poussière.  Il  est  à désirer  que  l’usacfe  s’eu 
répande  partout. 

Nous  n’avons  pas  à nous  occuper  ici  du  cardage , auquel  nous 
avons  consacré  un  article  spécial. 

M.  Villermé  signale  encore  comme  une  cause  d’insalubrité, 
moindre  cependant  que  la  précédente,  la  température  élevée  qu’il 
est  nécessaire  d’entretenir  dans  plusieurs  ateliers. 

Le  filage  exige  une  température  d’autant  plus  élevée  qu’on 
fabrique  des  fils  plus  fins  ; sans  cela  ils  se  briseraient  à chaque 
instant.  Une  température  de  15  à 25  degrés  et  l’absence  de  tout 
courant  sont  des  conditions  exigées  pour  une  bonne  fabrication. 
Enfin,  dans  certains  ateliers,  la  température  s’élève  jusqu’à  3à, 
37  et  môme  àO  degrés.  Les  ouvriers,  bras,  jambes  et  pieds  nus, 
et  à peine  vêtus,  du  reste,  y sont  continuellement  dans  un  état 
d’abondante  transpiration.  On  prévoit  facilement  les  accidents  qui 
doivent  en  résulter,  surtout  en  hiver. 

Deux  sortes  d’ouvriers  des  manufactures  de  coton,  ajoute  M.  Vil- 
lermé, méritent  encore  une  mention  particulière  : ce  sont  les  dé- 
bourreurs,  ceux  qui  enlèvent  les  planches  des  tambours  à carder  et 
les  remplacent  après  en  avoir  nettoyé  la  carde  intérieure,  et  les 
aiguiseurs  de  cardes,  ou  ceux  qui,  de  temps  en  temps , en  aigui- 
sent les  pointes.  Par  la  nature  des  poussières  qu’ils  respirent,  les 
débourreurs  rentrent  dans  la  classe  des  batteurs  de  coton,  et,’par 
les  parcelles  métalliques  qu’ils  projettent  dans  l’air,  les  aiguiseurs 
de  cardes  rentrent  dans  celle  des  polisseurs  d’acier.  Ces  deux 
sortes  de  Uavaux  passent  pour  très  nuisibles  à la  santé.  Cepen- 
dant M.  Villermé  convient  qu’il  n’a  pu  se  procurer  de  renseigne- 
ments très  précis  sur  ce  sujet.  Dans  tous  les  cas,  il  fait  observer 
qu’d  serait  à désirer  qu’on  remplaçât  le  débourrage  et  l’aiguisage 
a la  main  par  un  aiguisage  et  un  débourrage  mécaniques , ou  bien 
•tue  l’on  introduisît  dans  la  construction  des  cardes  de  fdatures  de 
coton  une  amélioration  qui  permît  de  supprimer  cesdeuxopérations. 

En  résumé,  dit  M.  Villermé,  il  n’y  a,  dans  l’industrie  coton- 
nière, que  le  battage  qui,  par  les  poussières  et  le  duvet  qu’il  sou- 
levé, soit  dangereux  pour  beaucoup  de  travailleurs.  Après  cette 
cause  de  maladies,  viennent  les  températures  excessives  qui  ex- 
posent à des  refroidissements  subits,  et  enlin  quelques  travaux 
faits  ])ar  un  très  petit  nombre  dVmvriers.  11  faut  cependant  encore 
ajouter  a cela  l’ennui  et  la  langueur  qui  résultent  d’occupations 
|a  une  extrême  monotonie,  et  qui,  pour  un  certain  nombre  de  ces 
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ouvi'iiM's,  «MilraiiK'iil  d(‘s  (lurîm^umi'nU  scricux  cl»;  saule*.  (Voy.  Car- 
i)i:s  , Macuunks  a VAi'F.ia,  Travail  iu;s  l.m'ants.) 


Bibliographie.  — npiioislon  (lo  C.li.'UcauiU'uf,  De  l'influnice  de  certaines  profes- 
sions sur  le  développement  de  lu  phthisie  pulmonaire  (Annales  d’hyijiènr,  elc.,  1831, 
L VI,  p.  5).  — Rapport  fait  au  conseil  de  salubrité  de  la  ville  de  Troyes  sur  les  acci- 
dents auxquels  sont  exposés  les  ouvriers  des  /ilaturcs  de  laine  et  de  coton  (Annales 
d’hyyiéne,  clc.,  1834,  L XII,  p.  5).  — Hecueil  des  principaux  travaux  du  eonseilde 
salubrité  du  département  de  l'Aube,  scplembie  1835,  p.  73.  — Vilicrmé,  De  la  santé 
des  ouvriers  emj)l(ii/és  dans  les  fabritjues  de  soie,  de  coton  et  de  laine  (Annales  d hy~ 
yiène,  clc.,  1831),  l.  XXI,  p.  338).  — Tliouveniii,  De  l'influence  que  l'industrie  exerce 
sur  la  santé  des  populations  (Annales  d’hyyiene,  etc.,  18/iü,  l.  XXXVl,  p.  20). 


COUlit'.UKS.  — L’atleiiLion  du  ooiisi'il  do  salubrité  do  la  ville, 
do  Taris  a été  éveillée  ou  1829  sur  les  dangers  de  la  réunion  du 
commerce  tics  couleurs  et  de  celui  de  l’épicerie. 

Rien,  on  eiïet,  ne  peut  exposer  à plus  d’accidents  que  la  réunion 
de  ces  deux  professions  ; car  la  céruse  ou  blanc  de  plomb,  qui  sei  t 
d’excipient  à presque  toutes  les  couleurs,  est  une  matière  sans  sa- 
veur, éminemment  dangereuse.  Les  couleurs  vertes  ont  pour  base 
le  vert-de-gris  souventuni  àTarsenic;  les  couleurs  jaunes  et  rouges 
sont  presque  toutes  faites  aussi  avec  du  plomb  et  de  l’arsenic;  et 
tous  ces  articles,  vendus  à tout  venant  concurremment  avec  des 
substances  alimentaires,  par  les  mêmes  individus,  peuvent  donner 
lieu  à des  accidents  qu  il  est  important  de  pievenir.  C est  dans 
cette  vue  que  le  conseil  de  salubrité  a propose  de  publiei  une  or- 
donnance qui  devra  regler  la  vente  des  couleuis,  et  dont  la  dispo- 
sition  principale  serait  la  séparation  complété  du  commerce  des 
couleurs  d’avec  celui  de  l’épicerie.  [Voy.  Boxboxs  et  Coxfiseirs.) 


Bibliographie.  — De  Moléon , Collection  des  rapports  généraux  sur  les  travaux  ^ 
du  conseil  de  salubrité  de  la  ville  de  Paris,  1843,  t.  II,  p.  108. 

COURS.  ^ — Une  cour,  disent  MM.  Montfalcoii  et  de  Polinieie, 
est  un  espace  libre  ménagé  dans  l’intérieur  de  la  maison  pour 
distribuer  aux  appartements  qui  s’ouvrent  de  ce  côté  l’air  atmos- 
pbérique  et  la  lumière  solaire;  elle  remplit  d’autant  mieux  cette 
fonction  quelle  a plus  de  surface.  Vastes  etbien  percées,  les  cours  . 
donnent  un  accès  facile  au  soleil  et  a 1 air,  surtout  si  elles  ne  sont 
pas  environnées  de  murailles  trop  élevées;  mais  telle  n’est  ijs 
leur  disposition  oixlinaire.  Comme  leur  étendue  est  prise  aux  dt*- 
pens  de  la  capacité  des  appartements,  les  entrepreneurs  les  ont 
presque  toinoiirs  aussi  petites  que  possible,  et  ils 
murs  d’une' très  grande  bailleur.  Ainsi  rétrécies,  elles  sont  oD. 
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cures,  humides,  malsaines,  el  deviemient  une  espèce  de  cloaque 
dans  lequel  slngne  un  air  lourd  etinlècl.  Meaucoup  sonUellement 
exiguës  (pi’elles  ne  présentent  pas  en  surface  le  dixième  de  celle 
des  bâtiments  elivironnants.  Larges  et  bien  disposées,  les  cours 
sont  un  élément  puissant  de  salubrité  pour  les  maisons;  trop 
étroites  et  sombres,  elles  deviennent  une  cause  d’insalubrité. 

Bibliographie.  — Monlfalco»  cl  de  Polinièro,  Tvuité  de  la  salubrité  dans  les  grandes 
villes,  1846,  p.  56.  — Joire  [Annales  d’hygiène,  etc.,  t.  XLV.  — Notice  des  archi- 
tectes sur  les  logements  insalubres, 

i COUTELIERS.  — ()n  nomme  couteliers  l’artisan  qui  fabrique 
et  le  marcband  (jiii  vend  et  répare  les  couteaux  , ciseaux , rasoirs 
et  autres  instruments  trancbants.  La  fabrique  des  instruments  de 
chirurgie  et  des  armes  blanches  appartient  à la  même  industrie.  Le 
coutelier,  nous  nous  en  occuperons  ici  spécialement  comme  fabri- 
cant, doit  non  seulement  savoir  travailler  l’acier,  forger,  limer, 
tremper;  il  doit  encore  savoir  travailler  des  matières  très  i lifte - 
rentes,  le  bois,  bicorne,  l’ivoire,  l’écaille,  etc. 

Les  couteliers,  et  spécialement  les  ouvriers  chargés  d’aio-uiser 
les  instruments  tranchants,  les  émouleiirs  ou  aiguiseurs,  sont  ex- 
posés à des  accidents  dont  les  plus  importants  peuvent  être  occa- 
•sionnes  par  la  rupture  des  meules,  et  de  moins  graves  par  des 
coupures.  Enfin,  comme  tous  les  ouvriers  employés  dans  des  ate- 
lers  ou  se  trouvent- des  machines  mues  par  la  vapeur,  ou  une 
orce  considérable  quelconque,  il  est  encore  une  série  d’accidents 
gu-aves  qui  peuvent  les  atteindre;  mais  nous  n’avons  pas  cà  insister 
ICI  sur  ces  derniers.  Nous  avons  déjà  eu  l’occasion , en  parlant  des 
ouvriers  aiguiseurs,  de  mentionner  les  accidents  que  peut  causer 
a rupture  des  meules.  A NogeiU-le-Roi  (Haute-Marne),  où  se  fa- 
brique la  plus  g'rande  partie  de  la  coutellerie  dite  de  Lanqres  et 
ü»  Ion  complaît  en  1836  jns.,,rà  3,300  ouvriers  coutelier.,,  on 
Midit  observe  a cette  epoque  dix  cas  de  rupture  de  meules,  avant 
pysipie  tous  occasionne  des  blessures  sérieuses.  Il  parait  nue  le, 
ICC, dents  de  ce  genre  étaient  encore  beaucoup  plus  frénuents  à une 
^ipoque  anterieure  Sept  ou  Imit  grandes  ineulis  se  son't  fracturé 
1 la  manufacture  d armes  de  Kligentlial  dans  l’espace  de  cinq  ans  • 
T^is  ont  ec  ate  pendant  le  travail  ; deu.x  ouvriers  seulement 
I esses.  De  grandes  précautions  doivent  donc  être  prises  avant 
le  faire  usage  des  meules  à aiguiser.  Il  est  bon  non  sLlenlnt  de 

Msiler  avec  soin  pour  s’assurer  si  elles  n’ont  pas  de  fissures, 
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mais  encore  de  les  iaire  marcher  avec  ime  grande  rapidité  avant 
de  s’en  servir.  En  outre,  dilVérents  a])pareils  ont  été  établis  dans 
le  but,  soit  de  préserver  au  moins  en  partie  les  ouvriers  aiguiseurs 
des  accidents  causés  par  la  rupture  des  meules  en  iutercej)tant  les 
éclats  de  la  meule  l>risée,  soit  de  prévenir  une  des  causes  de  cette 
rupture  en  supprimant  les  coins  de  bois  qui  maintenaient  la  meule 
sur  l’arbre  de  1er  sur  lecpiel  elle  était  montée. 

Quant  aux  coupures  que  peuvent  se  faire  les  ouvriers  aiguiseurs, 
on  en  a vu  quelquefois  résulter  de  ce  qu’un  corps  gras  ayant  été  ré- 
pandu surla  meule,  l’ouvrierlaissaitglisser  involontairement  la  pièce 
qu’il  aiguisait.  Il  est  facile  d’éviter  cette  cause  d’accidents.  Nous 
n’avons  pas  besoin  d’insister  sur  les  blessures  que  les  ouvriers  peu- 
vent encore  se  faire  par  maladresse. 

On  observe  quelquefois  des  varices  et  des  ulcères  aux  jambes  • 
chez  les  couteliers.  Le  repassage  par  la  voie  humide,  destiné  à 
remplacer  le  repassage  à sec  dont  les  inconvénients  sont  assez 
graves  k cause  de  la  poussière  qu’il  développe,  produit  une  atmos-  ^ 
pbère  d’humidité  qui  peut  devenir  la  cause  de  douleurs  rbumatis-  - 
males.  On  a vu  encore  de  jeunes  apprentis  dont  la  taille  s’était 
déformée  par  suite  de  la  position  nécessitée  par  le  repassage. 
(Voy.  Aiguiseurs.) 

Bibliographie.  — Chevallier,  Des  accidents  auxquels  sont  exposés  tes  couteliers, 
rémouleurs  et  aiguiseurs  {Annales  d’ hygiène,  etc.,t.  XV,  p.  243,  1836).—  Cas  de  mort 
par  explosion  d’une  meule  à repasser  en  plein  sur  le  visage  (Annales  d'hygiène,  etc., 

1843,  t.  XXX,  p.  454). 


COUVBEUKS.  — Nous  emprunterons  quelques  renseigne-- 
ments  sur  l’état  de  couvreur  aux  registres  d’une  association  de 
prévoyance  fondée  en  1815,  à Paris,  sous  le  nom  de  Société  de  h ^ 
jnontciyne  et  de  lu  Suinte-Trinite, 

Sur  une  durée  de  dix-sept  années  consécutives , commençant 
au  1"  janvier  1815  et  se  terminant  au  31  décembre  1831,  les  re- 
levés donnent  1,087  individus,  parmi  lesquels  1/0'  de  21  à 30  ans; 
734  de  31  à 50,  et  197  de  50  à 80  ans.  Pendant  le  même  espace 
de  temps,  la  société  a payé  à ses  membres  7,590  journées  de 
maladies,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  7 (6,98)  par  année  et  par 


individu.  , 

Les  registres  de  la  société  ne  remontent  pas  à une  epoque 
antérieure  aul*'  janvier  1822.  La  proportion  relative  des  maladies 
et  des  accidents  ou  blessures  depuis  cette  époijue  jus([u’au  31  (C- 
cembrel831,  le  nombre  des  journées  d’indemnités  payées  poui 
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des  nuiladies  provenaiiL  de  blessures  ou  accidents  survenus  pen- 
dant l’exercice  de  la  profession  a été  de  1,1A8.  A l’aide  de  cette 
donnée,  ajoute  M.Descainps,  à qui  l’on  doit  la  communication  de 
ces  détails,  et  en  ayant  égard  au  nombre  des  ouvriers  qui  compo- 
saient la  société  avant  1822  et  depuis,  nous  pouvons,  sans  crainte 
d’erreur  en  plus,  évaluer  à 1,650,  ou  à 22  sur  100,  le  chiffre  des 
journées  de  maladies  que  la  société  a dû  payer,  depuis  sa  forma- 
tion , pour  les  seuls  accidents  ou  leurs  suites.  Si  l’on  déduit  ces 
1,650  des  7,590  qui  avaient  été  constatées  d’une  manière  géné- 
rale,|il  reste  5,940  pour  le  cas  de  maladies  proprement  dites,  ou, 
terme  moyen  annuel,  5,46  par  individu,  proportion  fort  inférieure 
à celle  de  7 1/2  à 8 jours,  que  présentent  la  plupart  des  autres 
ouvriers  à Paris,  d’après  les  recherches  faites  par  M,  Descamps  et 
aussi  par  M.  Villermé. 

L'état  de  couvreur  paraît  donc  un  état  salubre  par  lui-même, 
mais,  en  même  temps, 'un  des  plus  dangereux.  Les  registres  de  la 
Société  de  la  Sainte-Trinité  mentionnent  56  accidents  à dater 
de  1822,  et  depuis  1815,  époque  de  sa  formation,  34  décès, 
parmi  lesquels  16,  ou  près  de  la  moitié,'  ont  été  occasionnés  par 
des  chutes.  Sur  ce  dernier  nombre  la  mort  a eu  lieu  9 fois  immé- 
diatement. 

Sur  26  couvreurs  (pii  sont  morts  à Paris,  depuis  l’année  1796 
jusqu’à  1830,  7 ou  27  pourlOOont  succombé  à des  chutes  ou  bien 
à des  suites  de  chutes.  C’est,  d’après  31.  Lombard,  dans  la  profes- 
sion de  couvreur  qu’il  y a,  toute  proportion  gardée,  le  plus  de  ces 
morts  violentes  accidentelles. 


Bibliographie.  — Descamps,  Stcr  les  couvreurs  et  sur  une  société  de  secours  mu- 
tucîsqtc’üs  forment  dans  la  ville  de  Paris  {Annales  d'hygiène,  etc.,  1834,  t.  XII,  p.  81). 

CKKCHFS.  — Les  crèches  sont  des  établissements  charita- 
bles destinés  à recueillir,  tous  les  jours  ouvTables  et  pendant  les 
heures  de  travail,  les  enfants  au-dessous  de  deux  ans  appartenant 
à des  mères  pauvres,  de  bonne  conduite  et  travaillant  hors  de  leur 
domicile. 

Quels  que  soient  les  avantages  que  la  classe  ouvrière  paraisse 
devoir  tirer  de  l’institution  des  crèches,  latjuelle  assure  aux  en- 
fants les  soins  qui  leur  sont  indispensables,  en  même  temps  qu’elle 
permet  à la  mère  de  se  procurer  un  salaire  quelquefois  indispen- 
sable à sa  famille,  cependant  la  question  ne  paraît  pas  encore 
résolue  à ce  sujet  pour  les  hommes  pratiques,  et  l’administration 
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(le  la  ville  de  Paris  ii’a  pas  encore^  (‘(jiiseiiti  à r«;comiaîlre  aux 
erî?clies  le  caraetc're  tl  établissements  d’utilité  ])ubli(|ije.  Un  secejurs 
alïecte  a ces  londations  a été  , pour  la  piannicua^  lois  , inscrit  au 
budget  de  1852.  Cependant  depuis  le  l/i  novend)re  \%hh  , époque 
de  la  londation  de  la  première  crèche  à Paris , celles-ci  se  sont 
multipliées,  tant  a Pai’isy  ou  il  (m  existe  une  par  arrondissement, 
que  dans  les  départements.  Nous  empruntons  à l’ouvrage  que  nous 
avons  cité  plus  haut  (piel(|ues  détails  sur  cette  institution. 

Le  local  aflecté  à l’usage  d’une  crèclie  se  compose  le  plus  coni- 
munément,  outre  le  logement  de  la  première  berceuse  charg(>e 
de  recevoir  chaque  jour  les  enlants  à leur  arriv(';e,  d’une  cuisine, 
d’une  lingerie  où  sont  déposés  les  vêtements  des  élèves,  d’un  ves- 
tiaire servant  de  lieu  de  dépôt  de  ceux  (ju’ils  quittent  en  entrant, 


d’un  séchoir,  d’un  cabinet,  d’une  salle  de  jeux , d’une  salle  de 
berceaux,  d’un  balcon  ou  d’un  jardin  bien  exj)Osé. 

Chaque  crèche,  en  attendant  qu’un  règlement  d’administration 
publique  place  sous  la  surveillance  légale  de  l’autorité  toutes  celles 
qui  sont  actuellement  fondées  ou  qui  seront  établies  dans  la  suite, 
possède  : 1“  un  conseil  d’administration  chargé  d’arrêter  le  budget 
des  recettes  et  de  prendre  des  mesures  pour  alimenter  les  res- 
sources de  rétablissement  ; 2"  un  comité  de  dames  nommant  et 
surveillant  les  inspectrices  et  les  berceuses;  3“  et  un  comité  mé- 
dical de  cinq  membres  au  moins,  qui  règle  tout  ce  qui  a rapport 
aux  soins  hygiéniques  et  médicaux  des  enfants. 

La  crèche  est  ouverte,  les  jours  ouvrables,  de|)uis  ciiuj  heures  et 
demie  du  matin  jusqu’à  huit  heures  du  soir;  elle  est  fermée  les 
jours  fériés. 

Les  conditions  d’admission  sont  : que  la  mère  soit  pauvre,  tra- 
vaille hors  de  son  domicile  et  se  conduise  bien  ; que  l’enfant  ne 
soit  pas  malade,  qu’il  ait  été  vacciné  ou  le  soit  dans  le  plus  bref 
délai,  et  qu’il  soit  âgé  de  moins  de  deux  ans. 

Aucun  enfant  n’est  reçu  par  les  berceuses  que  sur  le  vu  d’un 
bulletin  d'admission  signé  par  la  dame  chargée  d’admettre,  et  visé 


parmi  médecin  du  comité;  ce  bulletin  demeure  au  secrétariat. 

La  mère  apporte  son  enfant  en  état  de  propreté,  fournit  le  linge 
nécessaire  pour  la  journée,  et  paie  20  centimes  par  jour  de  présence', 
et, seulement  30 centimes  quaudidlea deux  enfants;  ellevient allaiter 
exaetement  son  nourrisson  aux  hi'ores  des  repas.  Quand  1 enlant 
est  sevré,  la  mère  garnitun  petitpanier  pour  la  journée  ; elle  rejirend 
son  enfant  chaque  soir  et  le  conserve  près  d’elle  toutes  les  nuits, 
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tous  lus  jours  leriés,  toutes  les  lois  (ju’elle  s’eu  r(‘tourue  au  logis. 

Les  (lames,  les  nujdeeius  et  les  lueuilu-es  du  eomil(i  administra- 
tif veillent  à ce  (lu’on  donne  aux  enfants  les  aliments  et  h^s  soins 
convenables  à leur  âge.  Lu  nu'decin  visite  la  crèche  tous  les  soirs. 


[ Bibliographie.  — Marheau  , Publications  diverses  sur  les  crhlies.  - De  Rostaiiiff, 
M Des  établissements  publics  destinés  à la  première  enfance  à Nantes,  1849,  p.  35.  - 
iJ  Livrel~manuel  des  établissements  publics  d’assistance.  Paris,  18o0,  p.  190. 


CKÉTI]XISi?IK.  — VolJ.  (ÎOÎÏUK. 


CRllViKK^.  — L’industrie  des  criiiiers  peut  être  nuisible  à là 
J santé  SOUS  plusieurs  rapports  ; d abord  la  poussière  qu  ils  res- 
i pirent,  composée  d’une  matière  animale  très  tenue,  qui  irrite  les 
I bronches  et  excite  la  toux;  ensuite  la  nature  de  la  matière  em- 
I ployée,  laquelle,  souvent  imprégnée  de  sang  on  de  matières  fécales, 
» ou  provenant  d’animaux  aftèctés  de  maladies  contagieuses,  peut 
t fournir  des  émanations  développées  ou  accrues  par  la  fermenta- 


\\  tion,  et  douées  de  propriétés  loxicpies;  en  fin , certains  procédés 
7 qui  peuvent  être  usités  dans  la  préparation  des  crins. 

Les  crins  employés  en  France  sont  en  général  expédiés  en  bal- 
« lots  du  Brésil,  de  Buénos-Ayres  et  de  la  Russie.  Ils  sont  d’abord 
. déballés  et  battus  au  grand  air,  et  dans  des  endrents  séparés;  ce 

0 sont  là  les  opérations  les  plus  dangereuses,  puisqu’elles  exposent 
à ressentir  le  plus  vivement  les  qualités  nuisibles  que  le  crin  peut 

' devoir,  soit  à son  origine,  soit  à son  amas  longtemps  prolongé. 

1 Après  un  triage  préalable,  qui  se  fait  à la  main,  les  crins  sont 
f peignés  par  un  procédé  mécanique , ensuite  ils  sont  blés;  puis,  on 
• les  soumet  à l’ébullition  dans  une  chaudière  qui  présente  à sa 
: partie  inférieure  un  robinet,  d’où  les  eaux  s’échappent  immédia- 
■t  ternent  dans  un  conduit  souterrain  ; enfin,  ils  sont  séchés  et  b'isés. 

Les  soies  de  porc,  destinées  aux  brossiers,  sont  mises  en  tas  et 
I arrosées  pour  faciliter,  en  les  arrosant,  leur  mise  en  carotte.  Les 
crins  destinés  aux  tapissiers  sont  teints  en  noir  avant  l’opération 
du  séchage  et  du  frisage.  Pour  cela  ils  sont  plongés  dans  un  bain 
' composé  de  sulfate  de  fer  et  de  bois  de  Campècbe,  à la  tempéra- 
ture de  l’ébullition,  opération  qui  ré|)and  une  grande  quantité  de 
vapeur  dont  l’odeur  est  fort  désagréable. 

Telles  sont  les  principales  opérations  que  nécessite  la  préparation 
des  crins.  Lorscpie  toutes  les  conditions  d’une  bonne  aération  et 
d’une  ventilation  sulïisante  sont  soigneusement  observées,  que  les 
ateliers  sont  tenus  avec  propreté,  et  que  le  travail  des  machines 


CUINlKUh. 


/»^0 


VMMil,  aiiUml,  (|ue  j)()ssil)lecii  aide  a celui  des  hras,  l’inllueiice  des 
poussières  du  crin  ne  paraît,  pas  devoir  se  faire  sentir  d'une  ma- 
nière liien  appréciaLle  sur  la  santé.  11  n’en  est  pas  de  même  lorsque 
ces  conditions  importantes  ne  peuvemt  être  réunies.  Ainsi  dans  les 
jirisons  où , comme  a Metz,  la  jilupart  des  détenus  sont,  ou  du 
moins  étaient  enqiloyés,  il  y a quidijnes  années,  à battre,  à éplu- 
cher et  à tii'er  le  crin,  M.  le  docteur  Ibrelisle  a montré  que  l’ab- 
sence  de  machines,  le  delaut  d’espace,  l’imperfection  de  la  ven- 
tilation, donnaient  à ces  diverses  manipulations  des  qualités  nui- 
sibles, qu’elles  étaient  loin  d’olfrir  au  môme  degré  dans  l’industrie 
privée. 


M.  le  docteur  Ibrelisle  a vu,  dans  la  môme  année,  27  détenus 
appartenant  aux  prisons  de  Metz  alléctés  d’antbrax  ou  d’éruptions 
furonculeuses  qui,  chez  quelques  uns,  revêtirent  le  caractère  beau- 
coup plus  grave  de  charbon.  M.  Huzard  a lu  à l’Académie  de  mé- 
decine un  rapport  sur  la  mort  d’un  homme  décédé  à l’hôpital  de 
Séez  pour  s’être  servi  d’un  mouchoir  dans  lequel  il  avait  conservé 
longtemps  les  crins  d’une  jument. 

La  précaution  de  n’ouvrir  les  ballots  de  crin  qu’au  grand  air  et 
de  grands  soins  de  propreté  de  la  part  des  ouvriers  devront  suffire 
pour  mettre  à l’abri  des  risques  particuliers  que  nous  avons  signa- 
lés comme  appartenant  à cette  première  opération. 

Quant  à la  tein  ture  des  crins,  on  évitera  les  inconvénients  qui 
en  résultent  pour  le  voisinage,  par  la  construction  d’une  hotte  et 
d’un  tuyau  de  cheminée  qui  conduiront  ces  vapeurs  à une  certaine 
hauteur  dans  l’atmosphère. 

On  a employé,  dans  la  préparation  des  crins,  certains  procédés 
comprenant  une  fermentation  d’où  résultaient  des  émanations  fort 
délétères.  Mais  ces  procédés,  qui  avaient  le  double  inconvénient 
de  détériorer  les  crins  et  de  déterminer  une  perte  sur  leur  quan- 
tité, paraissent  abandonnés  aujourd’hui. 

Nous  avons  reconnu,  dans  nos  recherches  sur  l’identité,  que 
l’artisan  occupé  à peigner  le  crin  présente  à la  main  droite,  autour 
de  laquelle  s’enroulent  le  crin  et  la  poignée  qui  le  relient,  un  gon- 
llement  et  une  rougeur  limitée  qui  se  remarquent  à la  face  dorsale, 
au  niveau  des  quatrième  et  cinquième  métacarpiens.  Il  n’est  pas 
rare  de  trouver  en  môme  temps  une  enflure  assez  considéralile  des 
jamhes,  et  surtout  de  la  gauche,  qui  supporte  tout  le  poids  du 
corps,  la  droite  étant  portée  en  avant  et  demi-fléchie,  comme  dans 
certaines  positions  de  l’escrime. 
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Bibliographie.  — Pâtissier,  Tvailé  des  vialadies  des  artisans,  1822,  p.  242. — 
Ibrclisle,  Sur  les  accidents  qui  peuvent  résulter  de  la  manipulation  des  crins  {Compte 
rendu  des  travaux  de  la  Société  de  Metz,  1844,  p.  48).  — A.  Tardieu,  Recherches 
médico-légales  sur  l'identité  {Annales  d'hygiène,  etc.,  1849,  l.  XLII,  p.  402). — 
Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  1851,  p.  105.  — Rapport  général  sur  les  travaux 
du  conseil  central  de  salubrité  du  département  de  la  Gironde,  par  Léon  Marchant, 
1837-38. 

CTIRS  TER]\^IS.  — ■ La  ftibricalion  des  cuirs  vernis,  des 
toiles  cirées  et  des  talfetas  vernis  a deux  inconvénients  qui  l’ont 
fait  placer  dans  la  première  classe  des  établissements  dangereux 
par  la  mauvaise  odeur  et  le  danger  d’incendie  ; mais  l’une  et  l’autre 
ne  sont  pas  à redouter  quand  les  ateliers  sont  bien  tenus  et  situés 
à une  distance  d’au  moins  150  mètres  des  maisons  voisines.  On 
ne  fabrique  le  vernis  qu’une  ou  deux  fois  par  mois , et  son  odeur 
est  très  désagréable.  D’après  ces  considérations,  on  peut  autoriser 
les  établissements  de  toiles  vernies  ou  cirées,  sous  ces  conditions  : 
que  la  cbeminée  du  fourneau  au  vernis  sera  enveloppée  d’un  man- 
teau et  élevée  de  8 mètres  au-dessus  du  toit.  Une  bonne  précau- 
tion consiste  dans  l’application  sur  la  chaudière  d’un  couvercle 
hermétiquement  adapté  et  surmonté  d’un  tuyau  qui  va  s’ouvrir 
dans  la  cheminée.  Fixée  à ce  même  couvercle , une  spatule  peut 
se  mouvoir  en  tout  sens  dans  le  mélange  en  ébullition.  Il  faut,  en 
outre , qu  une  distance  d’au  moins  500  mètres  sépare  la  fabrique 
de  la  maison  la  plus  voisine. 

Bibliographie,  — Monlfalcon  et  de  Pollnière,  Traité  de  la  salubrité  dans  les 
grandes  villes,  1846,  p.  260. 


CEisii¥ES. — De  toutes  les  pièces  d’une  maison,  les  plus  mal- 
saines ordinairement  sont  les  cuisines  , dit  un  rapport  au  conseil 
de  salubrité.  En  général , elles  sont  mal  éclairées , mal  ventilées  ; 
on  y brûle  du  charbon  dont  la  vapeur  se  répand  partout  et  finit 
par  attaquer  la  santé  des  personnes  qui  y vivent  constamment  ; 
cependant  il  n’y  a pas  de  pièces  où  la  ventilation  soit  plus  facile , 
où  l’on  puisse,  par  conséquent,  obtenir  plus  de  salubrité,  ainsi 
que  l’a  si  bien  pensé  M.  d’Arcet,  qui  a donné  la  description  d’une 
cuisine  parfaitement  a 1 abri  de  toute  émanation  dangereuse.  11 
suffit  de  placer  les  fourneaux  sous  une  hotte  communiquant  avec 
celle  du  foyer  principal  et  dont  l’ouverture  soit  calculée  de  ma- 
nière à former  un  courant  d’air  et  à entraîner  les  exhalaisons  du 
charbon. 


Il  faut  que  les  pierres  d’évier  aient  une  déclivité  suffisante, 
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(|u  elles  soient  garnies,  a leur  extrémité  ouverte  , d’uiK*  grille  cjui 
laisse  eoulei'  faciloiiHmt  les  eaux  ménagères.  C’est  surtout  dans 
l intérieur  des  a[)j)arlemenls  (|u’il  ne  faut  j>as  permettre  les  dé[)ôts 
de  matières  organi(jues  en  état  de  rermentation  : ce  sont  autant 
de  foyers  d’iidection  ([u’il  faut  éloigner  de  nos  demeures. 

On  a conseillé  de  l)lanehir  à la  clianx  h^s  murs  des  cuisines  au 
moins  une  lois  tous  les  deux  ans  ; l(Mirs  murs  s’imprègnent  facile- 
ment de  lumée  et  des  émanations  dont  s’accompagne  la  ferment 
talion  des  substances  alimentaires. 


Bibliographie.  — D’Arcct,  Description  d’un  fourneau  de  cuisine  construit  de  ma- 
nière à pouvoir  y préparer  toute  espèce  d’aliments  sans  être  incommodé  par  la  vapeur 
du  charbon,  etc.,  1822.  — Ducpétiaux  , Questions  relatives  à l’hygiène  des  prisons  et 
des  établissements  de  bienfaisance  {Annales  d’hygiène^  etc.,  1833,  t.  IX,  p.  276).  — 
l’iorry  , Dissertation  sur  les  habitations  privées  , 'ïhbses  de  Paris,  1837,  p.  130. — 
Moiilfalcoii  et  de  Poliniére,  Traité  de  la  salubrité  diins  les  grandes  villes,  1846, 
p.  65. 


ClUVliK.  — Vases  et  usleiisiles  de  cuivre.  — Le  cuivre  à l’élat 
métallique  ne  possède  aucune  propriété  (|ui  jtuisse  le  rendre  nui- 
sible à la  santé  ; mais  une  fois  passé  à l’état  d’oxyde  ou  de  sel  so- 
luble, il  acquiert  des  propriétés  toxi([ues  qui  peuvent  rendre  très 
dangereux  l’usage  de  vases  faits  de  ce  métal,  à la  surface  destpiels 
celui-ci  aurait  subi  de  telles  transformations.il  sullirait  donc,  pour 
le  mettre  à l’abri  de  tout  danger,  de  nettoyer  ces  vases  frétjueni- 
ment,  pour  enlever  la  couche  d’oxyde  formée  par  l’air  humide,  et 
de  ii’y  laisser  séjourner  aucun  corps  gras,  huileux,  acide  ou  al- 
calin. On  a recours  à rétamage  pour  prévenir  ces  gnivcs  inconvé- 
nients. 

Mais  le  défaut  de  soins  et  de  précautions  ou  l’ignorance  rendent 
excessivement  fréquents  les  accidents  causés  par  l’emploi  des  vases 
ou  ustensiles  de  cuivre,  soit  pour  les  préparations  alimentaires, 
soit  pour  des  usages  industriels. 

« On  trouve  dans  le  .Journal  de  médecine  , dans  le  Journal  de 
chimie  médicale  et  dans  d’autres  ouvrages,  des  details  ; 1“  Sur 
des  accidents  causés  par  des  œufs  à l’oseille  préparés  dans  un  ^ase 
de  cuivre  ; 2“  sur  l’empoisonnement  d’une  lamille  pour  avoir 
mangé  des  écrevisses  qui  avaient  cuit  et  séjourné  dans  un  vase  de 
cuivre  oii  l’on  avait  versé  du  vinaigre  pour  les  assaisonner  ; trois 
personnes  succombèrent;  3“  sur  l’empoisonnement  de  deux  hommes 
([ui  moururent  pour  avoir  mangé  d’un  ragoût  préparé  dans  des 
vases  de  cuivre  qu’on  avait  négligé  d’étamer;  à”  sur  les  accidents 
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qui  survimrul  eu  18:25  ù [ilusieurs  élèves  de  l’école  polytecliiiique 
|)Our  avoir  mangé  de  la  charcuterie  où  il  y avait  du  cuivre;  5“  sur 
des  accidents  ])Our  la  même  cause  qui  incommodèrent  gravement 
quelques  personnes;  6“sur  rempoisonnementcausé par  uneliipieiir 
(l’absinthe  suisse)  colorée  en  vert  par  un  sel  de  cuivre.  » 11  serait 
facile  d’ajouter  bien  d’autres  exemples  à ceux  que  nous  venons 
de  citer. 

Un  fabricant  de  draps , d’une  commune  des  environs  de  Hervé , 
ayantvoulu  faire  l’essai  d’une  soupe  économique  pour  ses  ouvriers, 
déposa  à cet  etïét , dans  une  cbaudière  de  cuivre  , des  fèves  blan- 
ches, de  la  farine  , des  pommes  de  terre,  de  la  graisse,  du  sel  et 
ipiel(|ues  seaux  d’eau.  Il  porta  ensuite  le  tout  à l’ébullition  en  fai- 
sant arriver  dans  la  chaudière  un  courant  de  vapeur  d’eau  amené 
par  un  tuyau  de  cuivre.  Heureusement,  avant  de  la  donner  à ses 
ouvriers,  il  prit  la  précaution  de  faire  analyser  cette  soupe  : ou 
reconnut  qu’elle  contenait  une  quantité  notable  de  cuivre. 

On  a trouvé  dans  du  jiaiii,  à la  Rochelle, 'du  cuivre  provenant 
de  ce  que  des  pièces  de  cuivre  appartenant  au  moulin  d’où  venait 
la  farine  avaient  perdu  par  le  frottement  une  certaine  quantité  de 
métal , ])assé  ensuite  à l’état  salin  pendant  la  fermentation. 
MiM.  Kuhlmann , Rarruel , Chevallier,  etc.,  ont  reconnu  que  des 
boulangers  avaient  mêlé  du  sulfate  de  cuivre  au  pain  , pour  lui 
communiquer  plus  de  blancheur.  Les  liipioristes  en  mêlent  quel- 
quefois a leurs  préparations,  et  en  particulier  aux  graines  pour  leur 
donner  une  teinte  verte. 

Le  suc  de  réglisse  renleiane  presque  toujours  du  cuivre,  parce 
qu’on  se  sert  d’une  sjiatule  de  fer  pour  empêcher  l’extrait  de 
prendre  au  fond  de  la  bassine,  et  qu’on  détache  ainsi  des  parti- 
cules cuivreuses.  « Il  est  des  substances  alimentaires,  dit  31.  Le- 
lorlier,  préjnirées  dans  des  vases  de  cuivre,  dont  la  coloration  pa- 
raît due  évidemment  à une  certaine  quantité  de  ce  métal  en 
dissolution:  tels  sont  l’oseille  et  les  épinards.  L’expérience  de  tous 
les  jours  nous  démontre  qu’ils  sont  très  verts  quand  ils  ont  été 
préparés  dans  des  vases  de  cuivre  non  étamés,  et  jamais  quand  ils 
font  été  dan.s  des  vases  d’une  autre  nature. 

» l u fait  assez  curieux,  c’est  que  ces  matières  ainsi  cbargées  de 
enivre,  et  qui  dans  quelques  circonstauces  produisent  des  accidents 
des  indispositions  assez  graves,  peuvent,  dans  d’autres  cas  être 
sans  action  sur  I’cc,'jnomie  an:male.  31.  Planche  a vu  encore  que 
de  1 oseille  contenant  ass  'z  de  cuivre  pour  en  déposer  sur  une 
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liMiH'  (1(‘  1(T  ii(*  loiii’iiissaiL  «uiniiK^  laîaction  par  la  cyaiima;  jaune 
(le  i)Olassiuiii  ()nliiiaireinent  si  sensil)le.  Il  laul  doïic  avoir  recours 
a la  lame  de  1er,  incinérer  el  Irailer  j)ar  l’acide  azotirjne.  On  a fait 

les  mêmes  observations  à propos  de  la  couleur  verte  des  corni- 
chons. » 

Lors(|ne  1 on  vent  reconnaître  l’existence  dn  cuivre,  il  faut  faire 
evaporer  jns(pi’à  siccité  le  liipiide  on  sa  décoction,  incinérer  dans 
un  creuset  le  |)roduitderévaporation,  traiter  le  produit  obtenu  par 
I acide  azoti(|ue,  liltrer  le  li(|uide  et  l’évaporer  pour  chasser  l’excès 
d acide  ; ])uis,reprenantpari’eau  distilléeladissolutionévaporée,on 
reconnaît  par  les  reactils  connus,  tels  que  le  cyanure  jaune  de  potas- 
sium et  de  1er,  l’acide  sulfhydrique,  l’ammoniaque,  le  fer,  la  j)n*- 
sence  du  cuivre.  Dans  d’autres  circonstances,  on  procède  directe- 
ment par  l’incinération.  Nous  avons  dit  plus  liant  que  l’on  pouvait 
reconnaître  la  présence  du  cuivre  à l’aide  d’une  lame  de  fer,  alors 
que  les  autres  réactifs  n’en  décelaient  point  de  traces. 

L’ordonnance  suivante  a pour  objet  de  prescrire  les  mesures 
propres  à prévenir  autant  que  possible  les  accidents  dont  nous 
venons  de  parler. 


ORDONNANCE  DE  POLICE  CONCERNANT  LES  USTENSILES  ET  VASES  DE 
CUIVRE,  DU  23  JUILLET  1832. 

Article  l*’’.  Il  sera  fait  de  fréquentes  visites  des  ustensiles  et  vases  de  cuivre 
dont  se  servent  les  marchands  de  vin,  traiteurs,  aubergistes,  restaurateurs,  pâtis- 
siers, charcutiers,  bouchers,  gargotiers,  fruitiers,  etc.,  établis  dans  le  ressort  de 
la  préfecture  de  police , à l’elfet  de  vérifier  l’état  de  ces  ustensiles  sous  le  rap- 
port de  la  salubrité. 

Art.  2.  Les  ustensiles  et  vases  empreints  de  vert-de-gris  seront  saisis  et  en- 
voyés à la  préfecture  de  police. 

Art.  3.  Les  ustensiles  de  cuivre  dont  l’usage  serait  dangereux  par  le  mauvais 
état  de  l’étamage  seront  transportés  sur-le-champ,  à la  diligence  de  qui  de  droit, 
chez  le  chaudronnier  le  plus  voisin,  pour  être  étamés  aux  frais  des  propriétaires, 
lors  même  qu’ils  déclareraient  ne  pas  s’en  servir. 

Art.  [\.  Il  est  défendu  aux  marchands  désignés  en  l'article  1''  de  laisser  sé- 
journer dans  des  vases  de  cuivre  étamés  ou  non  étamés  aucuns  aliments  et 
aucunes  préparations,  quand  même  ils  seraient  enveloppés  de  linge. 

Art.  5.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  vin  d’avoir  des  comptoirs  revêtus 
de  lames  de  plomb,  aux  débitants  de  sel  et  de  tabac  de  se  servir  de  balances  de 
cuivre,  et  aux  nourrisseurs  de  vaches,  crémiers  et  laitiers,  de  déposer  le  lait 
dans  des  vases  de  cuivre. 

Art.  6.  Il  est  défendu  aux  raflineurs  de  sel  de  se  servir  de  chaudières  de  cuivre 
pour  le  ralTmage. 

Art.  7.  Il  est  défendu  aux  vinaigriers,  épiciers,  fabricants  et  marchands  de 
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I liqueurs,  de  disposer  el  de  Iraiisporter  dans  dos  vasos  do  ciiivro.  ou  do  plonih 
leurs  liqueurs,  vinaigres  ol  autres  acides. 

Art.  8.  Les  robinets  fixés  aux  barils  des  liquorislos  doivent  être  éiainés  à l’étalii 
1 fin,  ou  remplis  d’un  cylindre  d’étain  fin  dans  lequel  sera  fixé  le  conduit  d’écou- 
' leinont. 

• Ces  robinets  devront  être  de  bois  lorsqu’ils  seront  fixés  aux  barils  dans  les- 
quels les  vinaigriers,  épiciers  ou  autres  marchands  renferment  leur  vinaigre. 

Art.  9.  Les  lames  de  plomb , les  balances,  les  vases  et  ustensiles  de  cuivre  qui 
; seraient  trouvés  chez  les  marchands  désignés  dans  les  articles  précédents,  seront 
; saisis  et  envoyés  à la  préfecture  de  police,  avec  les  procès-verbaux  constatant  les 
! contraventions. 

Art.  10.  Les  commissaires  de  police  et  les  maires  des  communes  rurales,  du 
J ressort  de  la  ])réfecture  de  police,  sont  chargés  de  faire  les  visites  prescrites  par 
la  présente  ordonnance , et  d’en  dresser  les  procès-verbaux  qu’ils  nous  trans- 
mettront. 

Ouvriers  qui  travaillent  le  cuivre,  — Les  industries  où  l’on  tra- 
( vaille  le  cuivre  ont  passé  longtemps  pour  très  malsaines  ; la  colique 
• de  cuivre  passait  pour  une  maladie  fréquente  et  était  décrite  dans 
I un  grand  nombre  d’ouvrages.  Le  tableau  chargé  que  Desbois,  de 
Rochefort,  avait  laissé  de  la  santé  des  ouvriers  de  Villedieu-les- 
Poôles,  village  delà  basse  Normandie,  était  de  nature  à faire  une 
vive  impression.  Enfin,  M.  le  docteur  Blandet  avait  présenté  à 
. l’Académie  des  sciences,  le  17  février  18ù6,  un  mémoire  sur  la 
colique  de  cuivre,  où  ce  médecin  prétendait  que  la  colique  de 
cuivre  était  plus  commune  que  la  colique  de  plomb;  qu’on  en 
observait  chaque  année  des  milliers  d’exemples  à Paris,  et  que 
presque  tous  les  ouvriers  en  étaient  atteints.  C’est,  du  reste,  une 
maladie  moins  grave  que  la  colique  de  plomb.  M.  Blandet  signa- 
lait comme  les  deux  causes  de  la  colique  de  cuivre  la  malpropreté 
et  l’inspiration  de  molécules  cuivreuses.  M.  Chevallier,  qui  avait 
déjà  fait  connaître  quelques  recherches  sur  les  maladies  des  ou- 
vriers qui  travaillent  le  cuivre,  a,  dans  un  mémoire  récent  et  très 
curieux,  publié  en  commun  avec  M.  Boys  de  Lourv,  produit  des 
faits  tout  différents  de  ceux  de  M.  Blandet. 

MM.  Chevallier  et  Boys  de  Loury  ont  visité  avec  soin  tous  les 
établissements  où  le  cuivre  se  travaille  à Paris  ; ils  ont  examiné  et 
interrogé  les  fondeurs,  les  acheveurs,  les  ciseleurs,  les  bronziers, 
les  lamineurs  et  cloutiers  qui  travaillent  le  cuivre  à froid,  les  fon- 
deurs de  monnaies  et  de  médailles,  les  chaudronniers,  les  poéliers 
les  fabricants  de  capsules  de  guerre;  ils  se  sont  procuré  des  ren- 
seignements détaillés  sur  les  usines  et  les  centres  industriels,  tels 
(pie  Impby  (Nièvre),  Villedieu-les-Poôles.  Parmi  ces  ouvriers,  les 
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uns  manleiiL  Cünlinuellomoiil  le  cuivra,  les  autres  vivent  au  milieu 
(rémauiUions  cuivreuses,  et  ceperulant  ces  lialn'les  (»ljs(Tvateurs 
ont  constaté  ([ue  la  coli(|ue  de  cuivre  n’existe  j)as,  et  (jue  les  ou- 
VI  ici  s en  cuixie,  (|uelle  (pu*  lut,  l('nr  speciaiiti* , ne  j)r('*scnlaicnt 
aucun  accident  (pii  put  (Mre,  altriliué  à l’action  d’un  agent  loxirp.e 
particulier.  Ils  se  sont  encore  assurés  (pi’aucun  d(‘s  inalad(*s  signal(-s 
dans  les  lu’ipilaux  coinnu'.  atteints  d(*.  coli(ju(‘s  d(^  cuivre  n’avait 
réellement  pas  cette  alVection,  et  (pi’une  grande  partie  des  étals 
notés  comme  appartenant  aux.  Ibndeurs  en  cuivre  n’avaient  )ias  de 
rapport  avec  cette  classe  d’ouvriers. 

11  y a quel([ues  conditions  accessoires  (jui  jieuvent  devenir  la 
cause  d’accidents  ou  d’indispositions,  telles  (pie  la  grande  chaleur 
ou  les  elVorts  musculaires  auxfjuels  sont  contraints  les  ouvriers 
fondeurs,  certaines  jiosilions  vicieuses  chez  les  ouvriers  jioéliers. 
Quelques  uns  éprouvent  de  la  sécheresse  à la  gorge,  de  la  toux 
par  suite  de  l’inspiration  des  poussières  cui\reuses , mais  |joint 
d’accidents  toxiipies.  i\IM.  Chevallier  et  Boys  de  Loury  déclarent 
formellement  que  l’inspiration  des  particules  cuivreuses  est  parfai- 
tement innocente. 

U peut  pourtant  résulter  des  accidents  de  l’action  des  sels  de 
cuivre,  comme  pour  les  chaudronniers  qui  nettoient  les  vases  de 
cuivre;  mais  ce  sont  hà  des  faits  d’un  ordre  dilîérent. 

, Cependant  il  est  certain  (jue  le  cuivre  est  absorbé  par  les  ou- 
vriers. Leur  urine  contient  du  cuivre;  MM.  Chevallier  et  Boys  d(^ 
Loury  s’en  sont  assurés.  M.  Millon  , médecin  à Durfort,  rapporte 
que  les  murs  le  long  desquels  urinent  les  ouvriers  en  cuivre  sont 
colorés  en  vert.  La  coloration  en  vert  des  os  et  de  la  terre  de  l’an- 
cien cimetière  estime  chose  avérée.  Du  reste,  les  auteurs  auxquels 
nous  empruntons  ces  détails  ont  analysé  eux-mêmes  plusieurs 
échantillons  envoyés  de  l’usine  de  Durfort  : cheveux,  résidus  d’urines 
évaporées,  fragments  d’os  d’un  ouvrier  avec  la  terre  attenante,  etc., 
et  en  ont  extrait  du  cuivre. 

. Nous-mème  avons  reconnu  la  présence  du  cuivre  dans  des  lames 
assez  épaisses  d’épiderme,  faciles  à enlever  sur  les  mains  calleuses 
de  ces  ouvriers,  et  en  particulier  chez  un  chaudronnier  qui  n’avait 
pas  travaillé  depuis  quarante  jours.  La  chevelure  des  ouvriers 
s’imprègne  de  molécules  cuivreuses,  qui  finissent  par  y pénétrer 
par  une  véritable  combinaison,  et  ne  peuvent  plus  en  être  ex- 
traites, même  par  les  acides. 

n résulte  donc  des  recherches  entrepri.ses  par  MM.  Chevallier  et 
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Bovs  de  Lolu  v,  que  le  cuivre,  par  lui-mt>me,  soit  au  ?nonient  de  sa 
fonte,  soit  lorsqu’il  est  rc^duit  en  poudre  légère,  est  inoffensif;  il 
en  est  à peu  près  de  môme  lors([u’il  est  allié  au  zinc,  en  quelque 
proportion  que  ce  soit.  {Voxj.  Ét.vmage,  Pain,  Vases,  etc.) 

Bibliographie,  — Chevallier,  Accidents  causes  par  l'usage  de  vases  de  cuivre 
{Annales  d’hygiène,  elc.,  1832,  t.  VllI,  p.  438).  — Barruel,  Noie  sur  les  inconvénients 
I des  vases  de  cuivre  et  de  plomb  employés  dans  la  préparation  des  aliments  {Annales 
d'hygiène,  etc.,  1835,  t.  XIV,  p.  131).  — Lcforlier,  De  l' empoisonnement  par  les  sels 
de  cuivre  {Annales  d'hygiène,  etc.,  1840,  t.  XXIV,  p.  97).  — Garot , de 
l’usage  des  vases  de  cuivre  pour  la  préparation  des  aliments  {Annales  d'hygiène,  etc., 
1848,  t.  XXXIX,  p.  228).  — Chevallier,  Note  sur  la  santé  des  ouvriers  qui  travaillent 
le  cuivre  {Annales  d'hygiène,  etc.,  1843,  t,  XXX,  p.  258).  — Chevallier,  Note  sur  les 
ouvriers  qui  travaillent  le  vert-de-gris  {Annales  d'hygiène  , etc.,  1847,  t.  XXXVII, 
p.  392).  — Millon,  Quelques  remarques  sur  la  colique  de  cuivre  et  de  plomb  {Ihilletin 
de  l’Académie  de  médecine,  1847,  t.  XII,  p.  561).  — A.  Tardieu  , Recherches  médico- 
légales  sur  l’identité  {Annales  d’ hygiène , etc.,  1849,  t.  XLIl,  p.  403).  — Chevallier  et 
Boys  de  Lnury,  Mémoire  sur  les  ouvriers  qui  travaillent  le  cuivre  et  scs  alliages  {An- 
nales d' hygiène , etc.,  1850,  t.  XLIII,  p.  337,  etXLIV,  p.  26j. 

C'LK.iGEi.  — Yolj.  Égouts,  Fosses  d’ais.vnces. 

CliVETTES.  — Les  ouvertures  par  lesquelles  s’écoulent  des 
eaux  infectes  répandent  habituellement  une  odeur  plus  ou  moins 
insupportable,  qui  se  fait  quelquefois  ressentir  dans  l’intérieur  des 
habitations.  Deparcieux  a imaginé,  pour  s’en  préserver,  un  moyen 
qui  remplit  bien  ce  but. 

L’appareil  qu’il  avait  établi  consistait  en  une  auge  de  pierre, 
dont  le  bord  opposé  à cehti  par  lequel  les  eaux  arrivent  présentait 
une  ouverture  pour  leur  écoulement  : l’auge  était  partagée  à son 
milieu  par  un  diaphragme  descendant  à un  décimètre  environ  du 
fond  de  l’auge  : par  son  moyen,  l’eau  peut  toujours  s’écouler, 
î mais  l’air  ne  peut  se  répandre  dans  le  lieu  d’où  l’eau  est  sortie;  et 
si  des  matières  plus  ou  moins  pesantes  se  déposent  au  fond  de 
I l’auge,  on  peut  les  retirer  facilement. 

En  construisant  les  auges  en  fonte,  plaçant  sur  le  côté  un  trop- 
plein  destiné  à l’écoulement  des  eaux,  et  faisant  arriver,  dans  la 
première  partie  de  l’auge,  le  tuyau  qui  amène  les  eaux,  on  peut 
éviter  toute  l’odeur  provenant  d’un  égout,  par  exemple.  Des  ap- 
pareils de  ce  genre  ont  été  établis  dans  les  abattoirs  où  leur  utilité 
a été  facilement  appréciée;  le  curage  en  est  facile,  et  avec  peu  de 
soins  on  diminue  l’envasement  des  égouts.  11  y a une  foule  de 
j circonstances  ou  ils  peuvent  recevoir  d’utiles  applications. 

I On  appelle  encore  cuvettes  de  petits  fossés  discontinus,  ouverts 
I dans  les  parties  de  roules  non  bordées  de  fossés  continus.  Il  est 
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(lôreiidu  (lecouiLlor  les  Idssés  el  eiivelles,  d’y  éleljlirdes  passages 
sans  permission  et  d y jeter  des  (iaiix  ménagères  (pii  s’y  corrom- 
praient liienUH  et  rendraient  ces  ouvrages  improjires  à l’aLsor])- 
tion  des  eaux  de  la  route. 


Bibliographie.  —Diclionnairc  de  Viiiduslrie,  elc.,  4835,  t.  III,  p.  708.  — Hussoii, 
Traité  de  la  législation  des  travaux  publics  et  delà  voirie  en  France,  4 850,  p.  384. 


1II<:isakiii<:uks.  — Ce  |“nt  au  milieu  du  xvi®  siècle  que  l’idée 
vint  pour  la  premièi'e  lois  d’utiliser,  pour  l’approvisionnement  de 
la  capitale  en  bois  de  cliaunage,  les  nombreux  cours  d’eau  qui 
allUient  dans  la  Seine  au-dessus  de  Paris.  Un  bourgeois  de  Paris, 
Jean  Rouvet,  proposa  a cette  époque  de  jeter  des  bûches  dans  les 
petites  rivières  qui  traversaient  alors  d’immenses  forêts,  de  les 
abandonner  au  courant,  puis,  à l’endroit  où  elles  tombent  dans  la 
Seine,  de  les  arrêter,  de  les  réunir  en  trains,  et  de  les  diriger  en- 
suite sur  Paris. 


Cette  idée,  à laquelle  l’épuisement  des  forêts  qui  entouraient 
Paris  du  côté  du  nord,  et  qui  avaient  jusqu’alors  servi  à son  aj>- 
provisionnement , donnait  une  grande  importance,  fut  tellement 
développée  par  la  suite,  qu’en  1830,  d’après  des  documents  re- 
cueillis par  Parent-Duchâtelet , le  nombre  des  trains  amenés  à 
Paris  par  la  Marne  et  la  Seine  était,  terme  moyen,  de  Zi,500, 
chaque  train  se  composant  de  18  décastères.  Paris  recevait  par 
cette  voie,  chaque  année,  810,000  stères,  ou  405,000  voies,  ou 
810,000  mètres  cubes  de  bois  de  chauthige,  sans  compter  le  bois 
de  charpente.  \ 

Ces  trains  se  construisent  le  plus  souvent  à sec;  mais  pour 
l’extraction  dubois  arrivé  à sa  destination,  il  faut  que  les  ou- 
vriers se  mettent  dans  l’eau  jusqu’à  la  ceinture,  et  qu’ils  y restent 
constamment  tant  que  durent  les  travaux  ; c’est  là  ce  qui  consti- 
tue le  métier  de  débardeur. 

On  appelle  déchireurs  de  bateaux  des  ouvriers  employés  à dé- 
chirer des  bateaux  qui,  provenant  de  certaines  rivières  comme 
l’Ailier,  ou  encore  la  Haute-Loire,  qu’ils  ne  sont  pas  destinés  à 
remonter,  sont  construits  le  plus  économiquement  possible,  et  mis 
en  pièces  dès  leur  arrivée  à Paris,  et  leurs  débris  livrés  au  com- 
merce et  à l’industrie. 

Enfin,  on  désigne  sous  le  nom  de  ravageurs  des  individus  qui 
vont  à la  recherche  des  objets  utiles  ou  précieux  que  les  eaux,  les 
neiges  et  les  boues  de  Paris  entraînent  au  fond  du  lit  de  la  Seine. 
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Pour  cela,  ils  prennent  le  sable  de  la  rivière  dans  de  tfratnles  sé- 
biles de  bois,  et  le  lavent  à la  manière  d’un  minerai;  mais  pour 
avoir  ce  sable  et  le  laver,  ils  sont  obligés  de  rester  dans  l’eau  jus- 
qu’à la  ceinture,  depuis  le  matin  jusqu’au  soir,  pendant  cinq  ou 
six  mois  de  l’année  sans  interruption. 

On  voit  que  ces  diverses  professions  peuvent  être  étudiées  en- 
semble au  point  de  vue  de  l’hygiène,  puisqu’elles  présentent  cette 
circonstance  commune,  le  travail  continu  dans  l’eau  pendant  la 
plus  grande  partie  de  l’année. 

Parent-Duchàtelet  évalue  à 668  le  nombre  des  ouvriers  qui  les 
composent:  438  débardeurs,  178  déchireurs  de  bateaux,  31  /d- 
cheurs  de  trains  ou  bateaux,  gens  chargés  de  les  faire  passer  sous 
les  ponts  de  Paris,  et  21  ravageurs. 

Généralement  peu  intelligents  et  assez  sobres,  ils  mangent  peu, 
et  suppléent  au  défaut  d’aliments  solides  par  une  proportion  con- 
sidérable de  vin  blanc  ou  rouge  ; ils  boivent  en  général  peu  d’eau- 
de-vie.  Les  débardeurs  peuvent  être  considérés  comme  les  ouvriers 
les  plus  robustes  de  Paris  après  les  forts  de  la  halle.  C’est  à douze 
ou  treize  ans  qu’ils  commencent  leur  dur  apprentissage,  et  sont 
ordinairement  hors  de  service  à cinquante  ou  cinquante-cinq  ans. 
On  a observé  que  beaucoup  de  ces  hommes,  sur  la  fin  de  leurs 
jours,  s’affaiblissent,  s’énervent,  et  deviennent  stupides  et  propres 
à peu  de  chose. 

Un  grand  nombre  de  maladies  et  d’indispositions  ont  été  attri- 
buées aux  conditions  spéciales  où  se  trouvent  tous  ces  ouvriers  ; 
fièvres  intermittentes,  catarrhes,  dyspnées,  fluxions  de  poitrine, 
rhumatismes,  blessures  aux  extrémités  inférieures,  et  surtout  ul- 
cères aux  jambes.  Outre  les  conséquences  du  froid  et  de  l’humidité 
permanente  où  ils  vivent,  il  faut  faire  la  part,  chez  les  débardeurs 
surtout,  des  efforts  musculaires  nécessités  par  le  poids  considérable 
qu’acquiert  le  bois  après  un  séjour  prolongé  dans  l’eau. 

Parent-Duchàtelet  a cherché  à vérifier  l’exactitude  des  opinions 
généralement  répandues  sur  l’influence  que  ce  genre  de  travail 
pouvait  exercer  sur  la  santé  des  débardeurs,  etc.,  et  pour  cela  il 
s’est  livré  à des  observations  minutieuses  sur  ces  ouvriers  eux- 
mêmes,  et  s'est  entouré  de  tous  les  renseignements  que  pouvaient 
|lui  fournir  les  hommes  appelés  par  leur  position  à vivre  au  milieu 
id  eux.  Mais  il  est  arrivé  à des  résultats  tout  à fait  différents. 

‘ Ces  hommes  sont  en  général  d’une  très  bonne  santé  : les  mala- 
^dies  que  l’on  croyait  les  plus  communes  chez  eux  sont  pécisément 
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les  plus  rares.  Ils  ii’üiit  pi'esque  jamais  d’alîeclions  l'iiumaslimales; 
bien  loin  tp.ie  les  ulcères,  les  varices,  les  iuliltralions.des  membres 
inférieurs  soient  communs  parmi  eux,  leurs  jand)es  sont  presque 
toujours  sèches  et  très  saines.  Jjeurs  maladies  aiguës  sont,  il  est 
vrai,  ordinairement  assez  violentes;  mais  ils  en  ont  assez  rare- 
ment. Les  déebireurs  de  bateaux  sont  assez  sujets  aux  hernies  ; 
mais  la  seule  maladie  qui  paraisse  résulter  directement  du  genre 
de  travail  des  débardeurs,  etc.,  c’est  ce  qu’ils  ajipellent  les  yre- 
nouilles,  ce  que  Parent-Duchâtelet  décrit  ainsi  : 

Les  grenouilles  constituent  une  altération  du  derme,  caractérisée 
par  un  ramollissement,  des  gerçures  et  souvent  une  usure,  une 
véritable  destruction  des  parties  qui  sonten  contact  avec  l’eau.  On 
les  remarque  sur  les  extrémités  supérieures  comme  sur  les  infé- 
rieures, mais  plus  souvent  sur  ces  dernières,  et  ici  elles  siègent  de 
préférence  entre  les  orteils,  où  elles  déterminent  de  vastes  fentes  et 
crevasses  dont  la  profondeur  est  quelquefois  de  plusieurs  lignes;  il 
n’est  pas  rare  de  les  observer  sur  les  talons,  et  alors  tantôt  la 
peau  est  fendue,  gercée,  crevassée  en  différents  sens,  tantôt  comme 
mâchée,  et  chez  quelques  uns  elle  s’en  allait  par  lambeaux,  lais- 
sant à vif  un  fond  rouge,  pulpeux,  d’une  sensibilité  extrême. 

Cette  affection,  qui  paraît  nôtre  que  le  résultat  d’une  macéra- 
tion du  derme,  détermine,  dans  son  état  d’acuité,  une  douleur  et 
une  cuisson  des  plus  vives,  mais  seulement  quand  les  parties,  étant 
hors  de  l’eau,  commencent  à sécher.  Cette  maladie  n’a  par  elle- 
même  aucune  gravité  ; elle  se  guérit  par  le  seul  repos  et  la  cessation 
de  la  cause  qui  l’a  produite;  mais  il  est  des  ouvriers  qui,  dans  le 
cours  d’une  campagne,  sont  obligés  d’interrompre  cinq  ou  six  fois 
leur  travail  pour  se  reposer  pendant  quelques  jours. 

Bibliographie.  — Parent-Duchâlelet,  Mémoire  sur  les  débardeurs  de  la  ville  de 
Paris  {Annales  d’hygiène^  etc.,  1830,  t.  III,  p.  245). 

»ÉBOISEI»IEBIT.  — Voy.  REBOISEMENT. 

BÉCAFAGE.  — On  désigne  sous  le  nom  de  décapage  une 
opération  qui  consiste  à enlever  de  la  surface  des  laines  de  métaux 
que  l’on  doit  mettre  en  œuvre  des  portions  plus  ou  moins  considé- 
rables d’oxyde  qui  en  recouvre  la  surface.  On  lait  usage,  tantôt 
d’une  action  mécanique , en  les  frottant  avec  un  corps  dur  en 
poudre  humectée;  tantôt  d’acide,  principalement  les  acides  ni- 
trique, sulfurique  ou  bydrocblorique,  ou  le  vinaigre,  dans  lesqueb 
on  trempe  la  pièce  à décaper,  ou  que  l’on  répand  a sa  surlace.  Le 
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, dticapagv  preiui  le  nom  de  dérochage , dans  l’art  du  doreur. 
Il  y a dans  toutes  les  grandes  villes,  disent  MM.  .Montlalcon  et 

• de  Polinière,  des  ateliers  de  déroelieurs  qui  sont  pour  le  voisinage 
{ im  sujet  de  plaintes  incesvsantes.  L’odeur  qui  s’en  dégage  est  fort 
‘ desagréable;  en  outre,  les  ouvriers  jettent  ([uelquefois  sur  la  voie 
i publique  des  eaux  cuivrées  très  fétides.  Le  moyen  de  faire  cesser 
■i  ces  inconvénients  est  fort  simple  ; au  lieu  de  répandre  les  vapeurs 
I nitreuses  dans  l’air,  les  déroelieurs  n’ont  qu’à  les  absorber  avec 
i un  peu  de  chaux. 

l On  doit  exiger,  dans  les  ateliers  de  déroebage , que  le  fourneau 
j soit  cbauÜé  avec  du  coke  et  surmonté  d’un  vaste  manteau  garni 
de  rideaux  de  cuir  ou  de  coutil , tombant  jusque  sur  le  sol.  Il  faut, 

, en  outre,  (jue  les  vapeurs  des  creusets  soient  transmises  par  une 
i:  gaine  dans  la  cheminée.  Quant  au  dérochage,  on  demandera  l’éta- 
i blissement  d’ui)  lourneau  d’appel  dans  la  cheminée  sous  laquelle 
( on  le  pratiquait,  et  l’on  imposera  l’obligation  de  maintenir  con- 
i stamment  lermée  la  croisée  de  la  fenêtre  de  l’atelier,  qui  s’ouvrira 
\ sur  une  cour  ou  sur  un  passage,  ainsi  que  celle  de  transporter  les 

• eaux  cuivrées  dans  des  vases  hermétiquement  fermés.  {Voy.  Affi- 

• NAGE,  Dorure.) 


I Bibliographie.  ~ Dictionnaire  de  l’industrie,  clc.,  1835,  l.  IV,  p,  18  el  54.  — 
I'  Itfonlfalcon  et  de  Polinière,  Traité  de  la  salubrité  dans  les  çjraiides  villes,  1840,  p.  281. 

[ MKCES  (Vérification  des).  — Les  deux  seuls  articles  du  Code 
1 civil  qui  s’occupent  des  décès,  sous  le  point  de  vue  de  leur  vérifi- 
>'  cation,  sont  les  suivants  : 

« Art.  77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sansune  autorisation, 
i sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l’officier  de  l’état  civil,  qui  ne 
poui-ra  la  délivrer  qu’après  s’être  transporté  auprès  de  la  personne 
- decedée,  pour  s assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après 
le  décès, Jiors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police. 

» Art.  /8.  L’acte  de  décès  sera  donné  par  l’officier  de  l’état  civil 
sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins  seront,  s’il  est 
• possible,  les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins;  et  lorsqu’une 
personne  sera  décédée  hors  de  son  domicile , la  personne  chez 
laquelle  elle  sera  décédée,  et  un  parent  ou  autres.  » 

. L aiticle  81  est  relatil  aux  cas  où  l’on  soupçonnerait  une  mort 
violente. 

\oila  quelle  est  toute  l’économie  de  la  législation  relative  aux 
Ideces  : déclaration  du  décès  à la  mairie  par  deux  témoins;  con- 
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statalion  du  décès 


à domicile  par  VüIJicier  de  l’élal  civil.  De  ces 


deux  prescriptions,  la  première  seule  est  suivie;  il  est  évident  que 
la  seconde  n’a  jamais  pu  être  mise  en  pratique.  Peut-on  exiger  I 
d’un  maire  qu’il  s’en  aille  vérifier  tous  les  décès  qui  surviendront 
dans  sa  commune?  Et  d’ailleurs,  à quoi  servirait  cette  visite?  ' 
Serait-il  en  état  de  distinguer  la  mort  réelle  de  la  mort  apparente, 
et,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  de  reconnaître  la  cause  de  la 
mort? 

Tel  est  en  effet  le  double  objet  de  la  vérification  des  décès  : 
s’assurer  de  la  réalité  de  la  mort,  afin  de  prévenir  les  inhumations 
prématurées  ; constater  la  cause  de  la  mort,  afin  de  ne  pas  laisser 
passer  inaperçus  des  crimes  domestiques , que  l’absence  de  tout 
contrôle,  dans  la  plus  grande  partie  (lu  pays,  doit  souvent  laisser  1 
impunis.  | 

Les  municipalités  de  ([uelques  grandes  villes  ont. tenté,  pour  la  ; 
plupart , de  suppléer  à ce  que  la  loi  présentait  d’insuffisant  et  i 

d’inexécutable  sous  ce  rapport.  Elles  ont  institué  des  services  de  i 

vérification  de  décès,  et  ont  chargé  des  médecins  spéciaux  d’aller  ; 
au  domicile  de  chaque  décédé,  constater  la  réalité  de  la  mort,  et  i 
consigner  dans  leurs  feuilles  de  déclaration  le  décès  (arrêté  du  i 
31  décembre  1821);  différentes  observations  relatives  aux  nom,  | 
prénoms,  sexe,  âge,  profession  du  décédé;  étage;  exposition  du 
logement;  nature  de  la  maladie  (1),  sa  durée,  ses  complications; 
le  nom  du  médecin  qui  l’avait  traitée;  le  nom  du  pharmacien  qui 
avait  fourni  les  médicaments. 

A Paris,  le  service  de  la  vérification  est  fait  par  36  médecins 
répartis  dans  les  divers  arrondissements;  leurs  fonctions  sont 
définies  dans  un  arrêté  du  31  décembre  1821,  et  dans  une  circu- 
laire ci-après , adressée  le  25  juillet  IShk  par  le  préfet  de  la  Seine  | 
à MM.  les  maires.  I 


CIRCULAIRE  ADRESSÉE  PAR  M.  LE  PRÉFET  DÜ  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE  A 
MM.  LES  MAIRES  DES  ARRONDISSEMENTS  DE  PARIS. 


Monsieur  le  maire,  des  arrêtés  pris  tant  par  mes  prédécesseurs  que  par  moi 
ont  réglé  quelques  points  principaux  du  service  de  la  vérification  des  décès, 
ti’inspection  que,  depuis  cinq  ans,  je  fais  exercer  sur  ce  service,  et  qui  m’a 
permis  d’étudier  dans  une  vue  d’ensemble  des  faits  accomplis  pendant  une  asset 
longue  période  dans  chacun  des  douze  arrondissements  municipaux,  m’a  fourni 


(1)  Celte  indication  de  la  maladie  des  décédés  ou  de  la  cause  des  décès  se  fait  à Paris 
d’après  un  tableau  nosographique  que  nous  nous  abstenons  de  reproduire,  parce  qu  il 
rsl  entaché  à nos  yeux  d’un  vice  radical,  et  doit  être  l’objet  d’une  réforme  coraplèle.  il 
ne  peut,  en  olfet,  fournir  à la  statistique  qu’une  base  tout  è fait  erronée. 
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dos  luiiiières  noin  elles  ; et  je  puis  aujourd’liui  vous  adresser  des  insiructions 
plus  détaillées,  qui  seront  pour  vous  une  règle  sûre,  et  qui  guideront  utilement 
MM.  les  médecins  vérilicateurs  dans  l’accomplissement  des  soins  importants  qui 
leur  sont  confiés. 

Avant  d’aborder  les  explications  pratiques  dont  je  recommande  l’exacte  ob- 
servance à votre  sollicitude  éclairée,  je  dois  rappeler  les  précédents  législatifs  et 
réglementaires  qui  ont  servi  de  base  au  service  de  la  vérification  des  décès.  Cette 
méthode  rendra  plus  sensibles  les  motifs  des  prescriptions  particulières  que  je 
développe  plus  loin,  et  elle  me  permettra  de  vous  donner  une  instruction  com- 
plète, qui  sera,  dans  les  mains  des  médecins  vérificateurs  de  votre  arrondisse- 
ment, une  sorte  de  code  dont  la  connaissance  me  paraît  propre  à faciliter  beau- 
coup leur  mission. 

La  loi  du  20  septembre  1792,  qui  régla  la  matière  avant  le  Code  civil,  conte- 
nait, au  titre  V,  les  prescriptions  suivantes  relatives  à la  constatation  des  décès, 
et  qui  ne  diffèrent  point,  dans  leur  sens,  des  dispositions  aujourd’hui  en  vigueur  : 

n Article  1".  La  déclaration  du  décès  sera  faite  par  les  deux  plus  proches  parents 
ou  voisins  de  la  personne  décédée,  à l’officier  public,  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

» Art.  2.  L’officier  public  se  transportera  au  lieu  où  la  personne  sera  décédée  ; 
et,  après  s’être  assuré  du  décès,  il  en  dressera  l’acte  sur  les  registres  doubles.  » 

Ce  dernier  article  parut  bientôt  d’une  exécution  difficile.  Comment  était-il 
possible  en  effet  à l’officier  de  l’état  civil  de  .satisfaire  pleinement  au  vœu  de  la 
loi  ? car  indépendamment  de  ce  que  la  fréquence  des  décès,  dans  une.  ville  telle 
que  Paris,  rend  véritablement  impossible  le  transport  effectif  des  maires  au  do- 
micile des  personnes  décédées,  peut-on  dire  que  ces  fonctionnaires  réunissent 
les  lumières  suffisantes  pour  déclarer  avec  certitude  qu’un  décès  est  réel  ? Assu- 
rément non.  11  importait  donc  de  les  décharger  d’un  soin  difficile  et  pénible 
pour  des  hommes  étrangers  à la  science  médicale,  et  de  prendre  des  mesures 
pour  qu’ils  pussent  se  faire  suppléer  dans  la  constatation  des  décès,  sauf,  par 
eux,  à garder  l’appréciation  tout  entière  des  faits  et  la  responsabilité  des  acte.®. 

En  conséquence,  l’un  de  mes  prédécesseurs,  M.  le  comte  Frochot,  qui  portait 
une  attention  particulière  à tout  ce  qui  intéressait  alors  le  service  des  inhuma- 
tions, prit  pour  l’exécution  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  à la  date  du  21  ven- 
démiaire an  IX  (13  octobre  1800),  un  arrêté  portant  que  les  maires  et  adjoints 
feront  choix,  dans  leurs  communes  ou  arrondissements,  d’un  ou  de  deux  officiers 
de  santé,  pour  constater  les  décès  dont  la  déclaration  aura  été  faite  à la  mairie  ; 
que,  si  l’officier  de  santé  juge  le  décès  certain,  il  sera,  sur  son  rapport,  dressé 
acte  par  l’officier  public,  de  la  déclaration  du  décès;  que,  si  1e  décès  n’est. pas 
jugé  certain,  l’officier  public  ordonnera  de  surseoir  à l’ensevelissement  jusqu’à 
certitude  complète. 

Le  même  arrêté  prescrit  en  outre  des  dispositions  que  l’on  ne  saurait  trop 
recommander  aux  familles  ; il  porte  que  les  personnes  qui  se  trouveront  auprès 
d’un  malade,  au  moment  de  son  décès  présumé,  éviteront  de  lui  couvrir  et  de 
lui  envelopper  le  visage,  de  faire  enlever  le  corps  de  son  lit  pour  le  dépo.ser  sur 
un  sommier  de  paille  ou  de  crin,  et  de  l’exposer  à un  air  trop  froid. 

Enfin,  une  dernière  disposition  de  l’arrêté  précité  porte  que,  dans  aucun  cas, 
il  ne  pourra  être  procédé  à aucune  inhumation  qu’après  vingt-quatre  heures 
expirées  depuis  la  déclaration  du  décès  faite  à la  mairie,  à moins  qu’il  n’y  ail 
dissolution  commencée  et  constatée  par  l’officier  de  santé., 
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Hit'illùl  l’arlidc  77  (lu  Codii  civil  remplaça  les  disposilions  précitées  de  la  loi 
du  20  seplemluc  1792  ; mais  il  irimiova  en  rien,  el  il  laissa  dans  le  domaine  ré- 
Rlemcnlaire  le  mode  de  vérilicalion.  L’arrèlé  dn  21  vendémiaire  an  IX  conttnna 
donc  dètre  exécute,  jiiscprà  ce  (pa;  la  loi  du  19  ventôse  an  XI  (10  mars  1803) 
vînt  obliger  radnunistration  fi  poser  de.  nouvelles  règles  pour  le  choix  des 
hommes  de  Pari,  appelés  îi  vérili(u-  les  décès. 

Kn  ellet,  celte  loi  prescrivait,  entre  autres  disposilions,  que  les  fondions  de 
médecins  cl  chirurgiens  chargés  par  des  auloi’ités  administratives  de  divers  ob- 
jets de  salubrité  publique  nv.  pourraient  êln;  remplies  que  par  des  médecins  et 
des  chirurgi(ms  reçus  suivant  les  formes  anciennes,  ou  par  desdoctenrs  reços 
suivant  les  formes  nouvellement  déterminées. 


L’arreté  du  21  vendémiaire  an  IX,  qui  avait  confié  à des  officiers  de  santé  les 
fonctions  de  vérificateurs  des  décès,  devait  donc  être  modifié  ; et,  le  2 juin  1806 
le  préfet  prit  un  arrêté  qui  statuait  qu’à  partir  du  1“^  juillet  suivant,  les  médecin 
et  chirurgiens  chargés  de  constater  les  décès  seraient  pris  exclusivement  parmi 
les  docteurs  attachés  aux  bureaux  de  bienfaisance,  et  seraient  désignés  snivanl 
l’ordre  de  leur  ancienneté  dans  le  service  de  ces  établissements. 

Depuis  lors,  rien  ne  fut  changé  dans  le  service  de  la  vérification  jusqu’en  1821. 

A cette  époque,  l’administration,  éclairée  par  diverses  observations,  avait  déjà 
compris  que  le  médecin  qui  était  appelé  à constater  les  décès  se  trouvait,  par  la 
nature  même  de  ses  fonctions,  on  position  de  recueillir  beaucoup  de  renseigne- 
ments, non  seulement  utiles  pour  la  police  médicale,  mais  encore  du  plus  grand 
intérêt  pour  la  science  et  pour  l’hygiène  publique.  En  conséquence,  un  arrêté  du 
31  décembre  1821  prescrivit  aux  médecins  vérificaleins  de  consigner,  dans  les 
feuilles  de  déclaration  de  décès,  les  différentes  observations  jugées  utiles,  et  qui 
devaient  comprendre,  savoir  : les  nom,  prénoms,  sexe,  âge,  profession  du  décédé, 
l’étage,  l’exposition  du  logement,  la  nature  de  la  maladie,  sa  durée,  ses  com- 
plications, le  nom  du  médecin  qui  l’avait  traitée,  le  nom  même  du  pharmacien 
qui  avait  fourni  les  médicaments. 

Ces  divers  renseignements  ont  continué,  jusqu’à  ce  jour,  à être  fournis  par 
les  médecins  vérilicateiu-s,  sur  des  formules  de  certificat  qui  sont  mises  à leur 
disposition. 

Vous  avez  vu  ci-dessus,  monsieur  le  maire,  que,  d’après  une  disposition  de 
l’arrêté:  du  21  vendémiaire  an  IX,  l’inhumation  d’un  corps  ne  pouvait  avoir  lieu 
qu’après  le  délai  de  vingt-quatre  heures  expirées  depuis  la  déclaration  du  décès 
faite  à la  mairie,  sauf  les  cas  d’urgence;  mais,  comme  cet  arrêté  ne  prescrivait 
rien  à l’égard  des  diverses  opérations  dont  im  corps  peut  être  l’objet,  telles  que 
l’ensevelissement,  la  mise  en  bière,  etc.,  on  crut  pouvoir  inférer  du  silence  de 
l’autorité  que  ces  opérations  devaient  être  facultatives,  et  qu’on  pouvait  y pro- 
céder sans  commettre  aucune  infraction. 

Ce  fut  pour  empêcher  une  si  fausse  interprétation,  et  prévenir  en  même  temps 
les  malheurs  qui  pouvaient  en  être  la  conséquence,  que  l’arrêté  du  25  janvier 
18/il,  en  assimilant  à l’inhumation  même  les  opérations  ci-dessus  énoncées  qui 
peuvent  avoir  lieu  sur  les  corps,  les  subordonna  à l’expiration  du  délai  de  vingt- 
quatre  heures  exigé  pour  l’inhumation. 

Telles  sont,  monsieur  le  maire,  les  diverses  mesures  prises  jusqu’à  ce  jour 
pour  assurer  la  constatation  des  décès.  L’intérêt  et  la  sécurité  des  familles  ont  à 
cet  égard  constamment  préoccupé  l’administration,  qui  a cru  ne  pouvoir  en- 
tourer de  trop  de  précautions  le  lit  de  tout  homme  réputé  décédé,  et  dont  le 
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décès  peut  quelquefois  n’ètre  qu’apparent  ; elle  a voulu  que  l’on  ne  pût  rendre 
le  corps  à la  terre  qu’après  la  certitude  absolument  acquise  de  la  mort. 

C’est  missi  cette  pensée  de  sollicitude  qui  m’a  porté  ît  instituer  le  service  d’in- 
spection de  la  vérification  des  décès,  service  éminemment  utile,  et  qui  est  venu 
fortifier  d’une  manière  bien  efficace  celui  de  la  vérification. 

Il  est  en  effet  une  considération  qui  n"a  échappé  à personne,  et  qui  a dû  être 
mûrement  pesée  par  moi,  c’est  que  l’homme  le  plus  éclairé,  le  plus  probe,  le 
plus  consciencieux,  peut  se  trouver  dans  le  cas  de  commettre  une  erreur  dans  la 
constatation  d’un  décès,  et  qu’une  erreur  de  cette  nature,  à jamais  irréparable, 
peut  donner  lieu  ci  un  malheur  dont  la  pensée  seule  fait  frémir,  celui  d’inhumer 
vivant  un  homme  dont  la  mort  ne  serait  qu’apparente.  Aux  erreurs  inhérentes 
aux  difficultés  mêmes  de  la  constatation,  il  faut  ajouter  celles  qui  peuvent  naître 
des  entraînements  de  l’habitude,  de  l’indifférence  et  de  la  négligence  même  ; 
ce  qni  augmente  encore  des  chances  contre  lesquelles  on  ne  saurait  trop  se 
pi'émunir. 

L’expérience  de  tous  les  temps  est  là  pour  prouver  que  ces  craintes  ne  sont 
pas  chimériques , et  il  se  produit  quelquefois  au  grand  jour  de  la  publicité  des 
faits  susceptibles  d’inquiéter  les  familles,  et  qui  commandent  à l’cadministration 
T»ne  vigilance  active,  une  sollicitude  de  tous  les  instants. 

Vous  connaissez,  monsieur  le  maire,  l’organisation  du  service  d’inspection  de 
la  vérification  des  décès,  telle  qu’elle  résulte  de  mon  arrêté  du  î5  avril  1839. 
Cet  arrêté,  qui  a reçu,  le  16  septembre  suivant,  la  sanction  de  M.  le  ministre  de 
l’intérieur,  crée  un  comité  d’inspection  dont  font  partie  quatre  maires  de  Paris, 
et  qui  est  chargé  de  me  proposer  les  mesures  qui  lui  paraissent  les  plus  propres 
à assurer  et  à perfectionner  la  marche  de  ce  service. 

Le  même  arrêté  institue  quatre  médecins  inspecteurs,  appelés  au  comité  avec 
voix  consultative,  et  qui  ont  mission  de  faire  des  visites  spontanées  au  domicile 
des  personnes  décédées,  chacun  dans  les  divers  arrondissements  qui  lui  ont  été 
assignés. 

Le  service  de.  ces  inspecteurs  a été  établi  de  manière  à ne  gêner  en  aucune 
façon  et  à ne  point  enti’aver  le  service  de  la  vérification.  Le  vérificateur,  en 
elFet,  ne  rend  compte  de  sa  mission  qu’au  maire  dont  il  est  le  délégué,  tandis 
que  l’inspecteur  m’adresse  les  rapports  auxquels  ses  visites  ont  donné  lieu,  et 
pour 'lesquelles  il  lui  est  remis  chaque  jour,  de  la  mairie,  les  doubles  des  mandats 
de  visite  qni  sont  envoyés  aux  vérificateurs. 

Mais,  si  l’inspecteur  juge  que  la  mort  ne  soit  pas  réelle,  ou  s’il  existe  des 
indices  qui  soient  de  nature  à lui  faire  croire  à une  mort  accidentelle,  ou  qui 
serait  le  résultat  d’un  crime,  son  devoir  est  d’en  informer  immédiatement  le 
maire,  afin  que  l’autorité  prenne  à cet  égard  les  mesures  convenables,  dans  le 
cas  où  ces  faits  auraient  pu  échapper  à l’examen  du  médecin  vérificateur.  Il  m’en 
fait  également  rapport,  comme  il  a été  dit  ci-dessus. 

Cette  seconde  visite  présente  donc  le  double  avantage  de  fortifier  la  vérifica- 
tion en  en  confirmant  les  résultats  ; ou  bien,  comme  plusieurs  faits  sont  venus 
le  révéler,  de  mettre,  par  l’intermédiaire  de  l’officier  de  l’état  civil,  la  justice 
sur  la  voie  d’un  crime  qui  peut-être  lui  serait  demeuré  toujours  inconnu. 

L’arrêté  du  15  avril  1839  a reçu  plusieurs  modifications  qui  font  l’objet  de 
l’arrêté  du  là  octobre  suivant. 

.le  viens  de  suivre  avec  vous,  monsieur  le  maire,  les  différentes  phases  qu’a 
subies  la  vérification  des  décès  depuis  son  établissement  jusqu’à  celle  éjàoque  ; 
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il  me  reste  mainienaiii  à appeler  votre  ailemiou  sur  la  manière  d’accümDÜr  la 
vérification.  Mes  observations  porteronl  sur  six  points  principaux 

Visite  du  médecin  vérificateur.  - Le  médecin  vérificateur  ne  saurait  porter 
trop  d attention  dans  tout  ce  qui  louche  à la  visite  des  corps. 

11  importe  d’abord,  lorsqu’il  a reçu  un  mandat  de  visite,  qu’il  ne  se  pré 
sente  à la  maison  mortuaire  ni  assez  tôt  pour  que  les  signes  de  la  mort  nê 
soient  pas  encore  suflisammcnt  manifestés,  ni  assez  tard  pour  que  l’heure  de 
1 inhumation,  fixée  par  le  maire,  ne  puisse  être  connue  de  la  famille  dans  la 
journée  même.  L’expérience  du  médecin  vérificateur  doit  lui  fournir  à cet  égard 
dos  indications  îi  peu  près  sdres.  Ainsi,  dans  la  plupart  des  cas,  les  mandats  de 
visite  qui  parviennent  au  vérificateur  dans  la  matinée  .se  rapportent  à des  décès 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  soirée  du  jour  précédent  ou  dans  la  nuit;  il  ne  peut 
avoir  alors  d’inconvénient,  sauf  toutefois  les  cas  exceptionnels,  à ce  que  la  visite 
soit  faite  dès  la  réception  du  mandat  envoyé  par  le  maire.  Quant  aux  mandats 
délivrés  postérieurement,  il  est  utile  que  la  visite  qu’ils  provoquent  soit  faite 
autant  que  possible,  assez  à temps  pour  que  la  famille  puisse  être  fixée,  le  jour 
meme,  sur  l’heure  de  l’inhumation.  ’ 


.le  n’ai  sans  doute  pas  besoin,  monsieur  le  maire,  d’insister  sur  les  égards  que 
MM.  les  médecins  vérificateurs  doivent  avoir  pour  les  personnes  qu’ils  rencon- 
trent dans  la  maison  mortuaire  ; leur  éducation  et  leurs  habitudes  me  sont  un 
sfir  garant  qu’ils  ne  cessent  d’observer,  en  toute  circonstance,  ces  formes  de 
politesse  attentive,  si  douces  pour  les  familles  dans  ces  circonstances  doulou- 
reuses, et  qu’elles  aiment  à rencontrer  dans  les  agents  de  l’autorité  que  leurs 
fonctions  mettent  alors  en  contact  avec  elles. 

Le  premier  point  qui  doit  fixer  l’attention  du  médecin  vérificateur,  à son  ar- 
rivée près  du  lit  mortuaire,  est  de  s’assurer  que  toutes  les  prescriptions  des  ar- 
rêtés des  21  vendémiaire  an  IX  et  25  janvier  ISZil  sont  observées.  Ainsi,  le 
corps  doit  être  laissé  dans  son  lit  ; on  doit  éviter  de  le  transporter  sur  un  som- 
miei  de  paille  ou  de  ci  in,  de  1 exposer  à un  air  trop  froid,  de  couvrir  et  enve- 
lopper le  visage.  [Arrêté  du  21  vendémiaire  an  IX.) 

Le  corps  doit  rester  dans  toutes  les  conditions  de  chaleur  et  d’air  susceptibles  de 
faciliter  le  retour  à la  vie.  On  doit  donc  se  garder  de  procéderà  l’ensevelissement,  à 
la  mise  en  bière  et  à toute  autre  opération  analogue  (arrêté  du  25  janvier  18/tl, 
art.  3)  ; et  toutes  ces  prescriptions  doivent  être  observées  pendant  1e  délai  de 
vingt-quatre  heures,  à partir  de  la  déclaration  du  décès  faite  à la  mairie.  Si 
donc  le  médecin  vérificateur,  à son  arrivée,  constate  quelque  infraction  aux 
dispositions  réglementaires  qui  viennent  d’être  indiquées,  il  doit  adresser  à cet 
égard  des  recommandations  à la  personne  présente.  Si,  par  exemple,  il  trouve 
le  corps  déjà  enseveli,  il  doit  prescrire  le  désensevelissement  et  le  faire  effectuer 
sous  ses  yeux.  En  général,  les  médecins  vérificateurs  devront  rappeler  aux 
familles  toutes  leurs  obligations  à l’égard  des  individus  déclarés  pour  morts,  et 
leur  faire  observer  que,  pendant  le  délai  légal  de  vingt-quatre  heures,  on  doit 
prendre  autant  de  soin  d’une  personne  présumée  décédée,  que  s’il  s’agissait  d’un 
malade. 

Je  n’indiquerai  pas  ici,  monsieur  le  maire,  les  signes  auxquels  on  peut  re- 
connaître que  la  mort  est  certaine.  MM.  les  médecins  savent  comment  la  mort 
réelle  se  manifeste  ; mais  vous  devez  leur  prescrire  formellement,  dans  le  cas 
où  ils  éprouvent  le  moindre  doute  sur  la  réalité  de  la  mort,  de  faire  surseoir  à 
l’ensevelissement,  quand  même  le  délai  de  vingt-quatre  heures  serait  expire- 
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et  de  ue  dresser  le  procî's-verbal  constatant  le  décès  qu’après  certitude  com- 
plète acquise  par  de  nouvelles  visites.  (Arreté  du  21  vendémiaire  an  IX,  art.  7.) 

J’appellerai  particulièrement  votre  attention  sur  la  manière  dont  la  visite  des 
corps  doit  toujours  être  faite.  J’ai  su  que  des  médecins  vérificateurs  se  conten- 
taient quelquefois  de  découvrir  la  face  du  décédé,  et  de  déclarer,  sur  les  seuls 
indices  qu’ils  y découvraient,  que  la  mort  était  réelle.  .Mais  ce  n’est  pas  ainsi  que 
la  loi  a entendu  que  les  visites  devaient  être  faites;  et  une  manière  de  procéder 
aussi  incomplète,  indépendamment  de  ce  qu’elle  est  insulfisante  pour  la  consta- 
tation du  décès,  rendrait  ine.vécutable  l’article  81  du  Code  civil,  qui  porte  que, 
lorsqu’il  y aura  des  signes  de  mort  violente,  ou  d’autres  circonstances  qui  don- 
neront lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  faire  l’inhumation  qu’après  qu’un 
officier  de  police,  assisté  d’un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  aura  dressé 
procès-verbal  de  l’état  du  cadavre. 

11  est  facile,  monsieur  le  maire,  de  déduire  de  cette  disposition  de  la  loi,  que 
le  simple  examen  de  la  face  ne  suffit  point  pour  indiquer  avec  certitude  la  cause 
vraie  de  la  mort,  et  qu’il  est  nécessaire  que  le  médecin  fasse  l’examen  du  corps 
entier  ; l’expérience,  d’ailleurs,  a démontré  la  sagesse  de  cette  prescription. 

Le  corps  d’un  décédé  doit  donc  être  toujours  examiné  d’une  manière  atten- 
tive et  complète  ; et,  dans  beaucoup  de  cas  même,  il  peut  être  utile  de  le  dépla- 
cer ; mais  alors  ces  déplacements  doivent  être  faits  avec  beaucoup  de  soin  et  de 
convenance,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’un  mouvement  un  peu  brusque, 
une  manière  trop  hâtive  en  apparence  suffirait  pour  offenser  la  doiüeur  de  la 
personne  qui  assiste,  et  qui  peut  être  un  proche  parent. 

Cependant  l’examen  du  corps  ne  pourrait  pas  seul  remplir  complètement  l’objet 
de  la  vérification  : le  médecin  vérificateur  doit  encore  s’enquérir  de  tout  ce  qui 
peut  intéresser  son  service,  près  d’un  membre  de  la  famille  ou  de  toute  autre 
personne  en  position  de  Lurnir  des  renseignements  exacts.  Il  doit  au  besoin 
insister  pour  qu’on  se  rende  à cet  égard  à sa  demande  ; et  si  la  personne  placée 
près  du  corps  est  hors  d’état  d’éclairer  le  médecin  vérificateur,  il  doit,  au  cas 
où  il  le  jugerait  nécessaire,  faire  appeler  un  membre  de  la  famille. 

Pour  compléter  les  renseignements  qu’il  doit  recueillir,  le  médecin  vérificateur 
doit  demander  communication  des  ordonnances  du  médecin  qui  a suivi  la  ma- 
ladie, et  se  faire  représenter,  autant  que  possible,  les  restes  des  médicaments  qui 
ont  été  administrés.  Il  n’emportera  pas  ces  différents  objets  après  l’examen  qu’il 
en  aura  fait.  S’il  lui  apparaissait  que  la  personne  qui  a soigné  la  maladie  fût  sans 
qualité  pour  exercer  la  médecine,  il  devrait  signaler  le  cas  à l’officier  de  l’état 
civil,  pour  que,  s’il  y avait  lieu,  des  poursuites  pussent  être  exercées  conformé- 
ment à la  loi  du  29  ventôse  an  .XI. 

Enfin,  le  médecin  vérificateur  consignera  dans  son  procès-verbal  de  visite  tous 
les  renseignements  prescrits  par  arrêté  du  31  décembre  1821 , renseignements 
qui  ont  été  détaillés  plus  haut,  et  dont  l’indication  résulte,  d’ailleurs,  des  formules 
remises  par  la  mairie. 

Bien  que  les  explications  dans  lesquelles  je  viens  d’entrer  s’appliquent  en 
général  à tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter , il  y a cependant  plusieurs 
points  sur  lesquels  il  est  bon  d’arrêter  plus  particidièrement  l’attention  des 
médecins  vérificateurs. 

Visite  du  corps  des  jeunes  enfants.  — D’après  les  observations  qui  précèdent 
et  qui  établissent  suffisannnent  le  devoir  imposé  aux  médecins  vérificateurs  de 
vicifcr  d’une  manière  attentive  et  complète  le  corps  de  foute  personne  décédée. 
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jfidevi  ai«  travoir  rien  î.  ajouter  pour  ce  qui  est  relatif  à la  coustatatiou  du  d.'xèg 
des  enfants  nonveau-nt^s.  Copetidant  tant  de  dangers  environnent  la  naissance 
de  ces  jeunes  enfants,  que  vous  ne  sauriez,  monsieur  le  maire,  trop  recomman- 
der aux  médecins  vérilicatenrs  de  se  livrer  <'i  l’examen  le  plus  sérieux,  quand  il 
s agit  de  constater  le  décès  d’un  nouveau-né.  Vous  leur  prescrirez  de  ne  négliger 
jamais  de  faire  découvrir  entièrement  les  corps  qu’ils  trouveraient  emmalllottés. 

Mort  par  suite  d’accident.  — il  est  une  antre  considération  sur  laquelle  je 
vous  prie  d’appeler  l’attention  de  MM.  les  médecins  vérificateurs,  et  (pii  ressort 
de  l’interprétation  de  l’article  81  du  Code  civil  déjè  cité  ; c’est  que  toutes  les  fois 
qu  ils  auront  à constater  un  décès  qu’ils  jugeraient  être  la  suite  d’un  accident 
arrivé  sur  la  voie  publique  ou  par  le  fait  involontaire  d’une  personne  étrangère, 
ils  ne  doivent  pas  se  borner  <’i  une  simple  certification  du  décès,  mais  ils  ont  à 
vous  en  instruire  immédiatement,  afin  que  vous  puissiez  au  besoin  provoquer 
l’action  publique  contre  les  auteurs  de  l’accident. 


Enfants  mort-nés.  — Le  cbifl’rc  des  enfants  déclarés  mort-nés  est,  d’après 
les  tables  statistiques,  extrêmement  élevé  comparativement  au  chiffre  des  autres 
décès.  Ces  résultats  et  quelques  faits  connus  doivent  naturellement  donner  lieu 
de  craindre  qu’une  différence  aussi  considérable  ne  doive  être  en  partie  attribuée 
à des  avortements  provoqués  par  des  manœuvres  criminelles  ou  par  l’adminis- 
tration imprudente  de  stimulants  actifs  et  dangereux. 

Il  importe  donc,  monsieur  le  maire , et  je  vous  le  reccommande  très  instam- 
ment , de  faire  exercer,  autant  que  cela  est  possible,  la  plus  grande  surveillance 
sur  toutes  les  maisons  d’accouchement  tenues  par  des  sages-femmes  et  dans 
lesquelles  les  médecins  vérificateurs  de  votre  arrondissement  sont  appelés  à 
constate^  des  décès;  non  que  je  veuille  désigner  aucun  de  ces  établissements, 
mais  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  plusieurs  maisons  de  ce  genre  m’ont 
été  signalées , où  des  femmes  qui  s’y  étaient  retirées  pour  y cacher  une  faute 
avaient  trouvé,  de  la  part  de  sages-femmes,  une  coupable  coopération. 

Dans  cet  état  de  choses,  lorsque  l’enfant  dont  le  corps  doit  être  visité  a été 
déclaré  mort-né , il  est  nécessaire  que  le  médecin  vérificateur  s’assure , aussi 
exactement  qu’il  est  possible,  de  la  durée  de  la  vie  utérine  de  l’enfant , et  qu’il 
le  relate  dans  le  certificat  de  décès,  ainsi  que  la  cause  présumée  de  l’avortement. 

Une  autre  observation  digne  de  toute  votre  attention,  et  qui  doit  particulière- 
ment démontrer  aux  médecins  vérificateurs  la  nécessité  d’un  examen  sérieux, 
c’est  que,  dans  le  nombre  des  enfants  qui , depuis  plusieurs  années,  avaient  été 
déclarés  comme  mort -nés,  il  s’en  est  trouvé  qui  avaient  réellement  vécu,  les 
uns  sept  et  vingt-six  heures,  d’autres  deux  jours  et  jusqu’à  quatorze  jours. 

Moulage  des  corps. — Une  dernière  considération,  qui  a aussi  la  plus  grande 
importance,  et  dont  j’ai  eu  plusieurs  fois  l’occasion  de  vous  entretenir,  a pour 
objet  le  moulage,  l’autopsie,  et  toutes  les  opérations  qui  sont  de  nature  à mo- 
difier l’état  d’un  corps. 

L’article  77  du  Code  civil , qui  interdit  positivement  de  procéder  à aucune 
inhumation  avant  l’expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures,  contient  impli- 
citement la  défense  de  procéder  à l’ensevelissement,  à la  mise  en  bière,  au  mou- 
lage, à l’autopsie , et  à toute  autre  opération  dont  un  corps  peut  être  l’objet. 

Cependant  cette  disposition  de  la  loi  était  tous  les  jours  enfreinte  par  les  fa- 
milles mêmes  des  décédés,  et  par  les  médecins  appelés  par  elles  pour  pratiquer 
l’autopsie.  On  s’était  pour  ainsi  dire  habitué  à regarder  comme  le  terme  du 
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délai  de  ri^çueur,  la  visiste  laite  j)ar  le  médecin  vérilicaieur  pour  constater  le 
I 4écès. 

Pour  faire  cesser  un  tel  étal  declioses,  et  li\cr  (Mi  même  temps  la  portée  de 
i l’article  77  du  Code  civil,  mon  collègue,  M.  le  préfet  de  police,  et  moi,  noas 
I primes,  chacun  en  ce  qui  nous  concerne,  différents  arrêtés  ayant  pour  objet 
ï d'interdire  l’ensevelissement  et  la  mise  en  bière , le  moulage,  l’aulopsic,  l’em- 
j baumement  et  la  momification  des  cadavres.  Vous  connaissez,  monsieur  1c 
I maire,  les  dispositions  de  mon  arrêté  du  21  janvier  18Zil  sur  cette  matière;  je 
’ n’ai  donc  pas  à y revenir.  Quant  à l’ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police,  qui 
est  du  6 septembre  1839,  vous  en  trouverez  le  texte  à la  suite  de  la  présente 
hislruction. 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  le  délai  de  rigueur  pour  toute  espèce 
d’opérations  à pratiquer  sur  les  cadavres  est,  comme  l’ensevelissement  et  la 
mise  en  bière , fixé  à vingt-quatre  heures , à partir  de  la  déclaration  du  décès 
faite  à la  mairie.  Ce  délai  ne  saurait  être  abrégé  que  dans  des  circonstances 
tout  à fait  exceptionnelles  et  d’une  urgence  bien  constatée.  Mais,  dans  ces  cir- 
constances mêmes , ainsi  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  le  faire  remarquer  par 
ma  circulaire  du  24  août  1843,  Vurgence  ne  peut  être  constatée  que  par  le  maire 
qui , comme  officier  de  l’état  civil , est  seul  compétent  pour  la  déclarer.  Le  maire 
doit,  dans  ce  cas,  mentionner  sur  le  bulletin  destiné  à cet  usage  les  motifs 
qui  peuvent  faire  devancer  l’inhumation , et  par  conséquent  pouvoir  faire 
tolérer  le  moulage  ou  d’autres  opérations  sur  un  cadavre , opérations  qui  ne 
peuvent , alors  même,  avoir  lieu  que  peu  d’instants  avant  l’heure  fixée  pour 
l’inhumation , et  sauf  l’exécution  de  l’ordonnance  de  police  précitée. 

Ce  certificat,  délivré  et  signé  par  le  maire,  doit  être  remis  à la  famille  par  le 
commissaire  de  police  chargé  spécialement  de  surveiller  l’exécution  de  l’ordon- 
nance du  6 septembre  1839.  Toute  autre  pièce  qui,  pour  l’objet  dont  il  s’agit, 
n’émanerait  pas  directement  du  maire,  n’aurait  aucun  caractère  légal,  et  consti- 
tuerait même,  delà  part  de  son  auteur,  une  double  infraction. 

Décès  par  suite  de  variole.  — Enfin  , je  dois  en  terminant  vous  rappeler  les 
dispositions  de  ma  circulaire  du  1®'  juillet  1836  , relative  aux  mesures  à prendre 
pour  l’inhumation  des  personnes  décédées  de  la  petite  vérole.  MM.  les  méde- 
cins vérificateurs  ayant  à concourir  avec  vous  à l’exécution  de  cette  circulaire, 
vous  les  engagerez  à ne  pas  perdre  de  vue  les  recommandations  que  vous  aurez 
dû  leur  adresser  à ce  sujet. 

.rai  parcouru  avec  vous,  monsieur  le  maire,  les  points  principaux  qui  inté- 
ressent le  service  de  la  vérification  des  décès.  Les  recommandations  que  je  viens 
de  développer  sont  toutes  basées  sur  l’expérience , et  j’en  confie  l’exécution  à 
votre  sollicitude  et  au  zèle  des  médecins  vérificateurs.  Je  ne  doute  pas  qu’elles 
n’appoi’tent  une  grande  amélioration  dans  le  serrice , et  qu’elles  n’ajoutent  à la 
sécnrilé  des  familles. 

Vous  voudicz  bien  répandre  , autant  que  possible,  la  connaissance  de  la  pré- 
sente instruction , dont  je  vous  adresse , dans  ce  but,  un  certain  nombre  d’exem- 
plaires. Elle  devra  être  remise  par  vous  à chacun  des  médecins  vérificateurs  de 
votre  arrondissement , avqp  invitation  de  s’y  conformer. 

Agréez , monsieur  le  maire , l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  pair  de  France.,  préfet,  comte  Rambüteau. 

Outre  les  médecins  vérificateurs,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine, 
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ilu  15  uvnl  183y,  institue  pour  Paris  quatre  médecins  inspecteurs 
et  quatre  inspecteurs  suppléants,  qui  ont  pour  mission  de  faire 
chaque  jour,  et  autant  que  possible  quelques  heures  après  la  visite 
du  médecin  yenticatcur,  un  certain  nombre  de  visites  spontanées 
au  domicile  des  personnes  décédées,  chacun  dans  les  divers  arron- 
dissements  qui  lui  ont  été  assignés.  Ils  accomplissent  cette  mission 
a 1 aide  de  duplicata  des  mandats  de  visites  délivrés  par  les  maires 
aux  médecins  vérihcateurs  des  décès.  Ils  se  réunissent  tous  les 
mois  cà  riIôtel-de-Ville,  sous  la  présidence  du  préfet  ou  de  son 
délégué,  auquel  ils  donnent  communication  de  leurs  rapports, 
dans  lesquels  doivent  être  consignés  tous  les  faits  relatifs  aux 
décès  observés  par  eux,  et  qui  peuvent  être  de  nature  à intéresser 
1 administration,  la  science,  la  morale  ou  l’humanité. 

Telle  est  l’organisation  de  la  vérification  des  décès  à Paris. 
Dans  les  campagnes,  il  n’y  a rien  de  semblable.  Tout  se  borne  à 
l’exécution , souvent  illusoire , de  l’article  78  du  Code  civil.  II 
serait  cependant  fort  à désirer  que  l’administration  essayât  de 
réparer  cette  injuste  exception,  d’autant  plus  regrettable,  que  c’est 
précisément  dans  les  localités  restreintes,  dans  les  habitations 
isolées  et  au  milieu  des  populations  ignorantes  de  lacampac^ne,  que 
peuvent  se  présenter  le  plus  souvent  les  circonstances  que  la  véri- 
fication des  décès  a pour  objet  de  prévenir  ou  de  reconnaître. 
(Voy.  Conseils  d’hygiène.  Inhumation.) 

Bibliographie.  — Instruction  sur  la  vérification  des  décès  dans  la  ville  de  Paris 
(Hecueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine),  1841, 
n®  14.  De  la  vérification  des  décès  dans  la  ville  de  Paris  ; nécessité  d'étendre  cette 
mesure  à toutes  les  villes  et  communes  de  France  (Annales  d’hygiène,  etc.,  iShS, 
t.  XXX,  p.  118).  — Tableau  nosographique  des  maladies  qui  peuvent  être  causes  de 
mort  (Annales  d'hygiène,  etc.,  1849,  t.  XLII,  p.  80.  — Tiébuchel , Statistique  des 
décès  dans  la  ville  de  Patûs  depuis  1809  (Annales  d’hygiène,  elc.,  1849,  t.  XLII,  p.  350, 
et  t.  XLIII,  p.  1.  — Trébucliet,  Jurisprudence  de  lu  médecine , de  la  chirurgie  et  de  la 
pharmacie,  1834.  — Bouchut,  Traité  des  signes  de  la  vie  et  de  la  mort,  et  des  moyen» 
de  prévenir  les  enterrements  prématurés,  1849. 

DKFKICIIEIVICIVT.  — Le  défrichement  a pour  objet  de  dé- 
barrasser le  sol  de  tous  les  obstacles  qui  s’opposent  à ce  qu’il  puisse 
être  cultivé.  Les  opérations  auxqueKes  on  a recours  dans  ce  but 
sont  nombreuses  et  variées  : nous  les  passerons  successivement  en 
revue. 

Un  des  plus  grands  et  des  plus  fréquents  obstacles  que  rencontre 
la  culture,  surtout  dans  les  climats  du  Nord,  c’est  l’excès  et  la 
stagnation  de  l’eau,  et,  par  conséquent,  une  des  premières  et  des 
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Ïplus  importantes  opérations  du  défrichement,  c’est  ledessécliement. 

Pour  l’obtenir,  un  grand  nombre  de  moyens  peuvent  être  mis  en 
I usage.  Les  plus  usités  sont  : le  nivellement  du  sol  ; le  percement  de 
(tranchées  propres  cà  faciliter  l’écoulement  des  eaux;  l’emploi  de 
«machines  plus  ou  moins  puissantes,  suivant  la  quantité  de  liquide 
là  extraire;  le  drainage,  dont  la  pratique  récente  a déjà  rendu  de 
Isi  grands  services  à l’agriculture  ; enfin,  le  déboisement  des  mon- 
tagnes qui  a suffi  dans  bien  des  cas  pour  transformer  en  terrains 
d’une  extrême  fertilité  des  marais  et  même  des  lacs  d’une  grande 
étendue.  Les  pierres  ôlîrent  également  un  obstacle  assez  fréquent 
à la  culture  ; mais  pour  cela  il  faut  qu’elles  soient  ou  très  volumi- 
1 neuses,  ou  très  abondantes.  Autrement  elles  sont  en  général  plutôt 
utiles  que  nuisibles.  Ainsi  répandues  à la  surface  des  terres  légères, 
elles  préviennent  jusqu’à  un  certain  point,  et  les  effets  pernicieux 
de  la  sécheresse  en  modérant  l’évaporation  des  eaux  de  pluie,  et 
dans  l’intérieur  des  terres  argileuses,  elles  facilitent  l’extension 
des  racines,  la  circulation  de  l’air  et  le  labourage.  Mais  lorsque 
les  pierres,  par  leur  volume  et  leur  abondance,  rendent  la  terre 
inculte,  il  devient  nécessaire  d’en  débarrasser  la  surface  du  sol. 
i Lorsqu’elles  sont  isolées,  on  les  emporte  directement,  à moins 
qu  elles  ne  se  présentent  sous  forme  de  roches,  cas  dans  lequel  on 
est  obligé,  lorsqu  elles  ne  peuvent  point  être  enterrées  loin  de  la 
portée  des  instruments  aratoires,  soit  de  les  briser  à l’aide  de  la 
pioche,  du  maillet,  ou  de  coins  introduits  dans  leurs  fissures  natu- 
relles, soit  de  les  faire  sauter  a l’aide  de  la  poudre.  Du  reste,  les 
pierres  sont,  comme  on  le  sait,  susceptibles  d’un  grand  nombre 
d emplois  qui  contribuent  à diminuer  les  frais  assez  considérables 
qu  entraîne  toujours  leur  extraction. 

Les  deux  genres  d’obstacles  qui  précèdent  ne  sont  pas  les  seuls 
que  rencontre  la  culture;  les  végétaux  peuvent  aussi,  par  leur 
croissance  spontanée,  la  rendre  impossible.  Les  défrichements  aux- 
quels on  a recours  dans  ce  cas  se  divisent,  d’après  une  distinction 
admise  par  M.  de  Gasparin,  en  ceux  qui  n’emploient  que  des  moyens 
mécaniques  par  lesquels  on  purge  la  terre  des  racines  ligneuses, 
en  enterrant  et  abandonnant  à l’effet  de  la  putréfaction  les  autres 
matières  végétales,  et  en  ceux  qui  emploient  le  feu  pour  réduire 
ces  matières  en  cendres,  et  mettre  la  partie  de  leurs  éléments  que 
on  peut  saisir  par  cette  opération  dans  un  état  de  solubilité  tel 
qu’ils  puissent  entrer  immédiatement  en  action  pour  l’alimentation 
des  végétaux  cultivés. 
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Le  déh  Iclieinent  qui  ne  eunsisle  qu’a  laire  disparaître  les  végé- 
taux  ligneux  et  durs  de  la  surla(?{^  exige  toujours  un  défoneeinent 
du  sol,  dont  la  prolondein*  doit  i^tri'  r(‘giée,  et  par  la  nature  d(‘s 
végétaux  qu  on  veut  y faire  croître,  et  par  celle  du  sous-sol.  Ainsi, 
les  plantes  lU bustives  ou  a racines  jilongeaiiUîs,  si  l'on  en  exoejite 
certaines  plantes  qui,  comme  les  vignes,  ont  des  racines  <pji  s’in- 
sinuent aisément  a travers  les  lentes  des  roches,  demandent  une 
plus  grande  épaisseur  de  terre  (jueles  plantes  herbacées  età  racines 
superficielles. 


Quant  au  sol,  s’il  est  profond  et  tellement  peu  serré  ({u'il  n’op-  ^ 
pose  pas  de  résistance  à la  marche  des  racines,  son  défoiiGement 
superficiel  sulïit  ; dans  le  cas  contraire,  son  défoncement  profond 
est  indispensable,  et  le  sous-sol  lui-même,  qu’il  soit  argileux  ou  ■ 
rocailleux,  doit  être  attaqué,  afin  de  procurer  aux  jilantes  vivaces  f 
une  épaisseur  de  terre  suffisante  pour  qu’elles  puissent  s’y  étendre  ^ 
et  y trouver  la  fraîcheur  dont  elles  ont  besoin  pour  leur  végétation. 

Le  défrichement  est  dit  superficiel  quand  il  n’atteint  pas  33  mil-  t 
limètres;  il  est  dit  j9ro/bmZ  quand  il  dépasse  cette  limite.  Lorsque  ^ 
le  terrain  sur  lequel  il  s’exécute  est  tel  qu’il  suffise  de  la  bêche  pour  > 
enlever  les  matériaux,  l’opération  prend  le  nom  de  défoncement;  ■ 
elle  est  désignée  sous  celui  dC effondrement  lorsqu’elle  a lieu  sur  des  ^ 
couches  d’argile  durcies,  ou  sur  des  matières  pierreuses  que  la  charrue  ^ 

etlabêche  seraient  incapables  de  traverser,  etquinécessitentl’inter-  ( 
vention  de  lapiocheetde  la  pelle. Laplupartdes  terres  de  montagnes  1 
ont  été  acquises  au  prix  de  l’effondrement,  qui  offre  cela  de  parti- 
culier, qu’il  faut  réserver  les  terres  de  la  surface  pour  les  placer  de  f 
nouveau  à la  surface,  et  laisser  au  fond  les  matériaux  pierreux.  I 

Le  défrichement  dans  lequel  on  fait  intervenir  l’action  du  feu  1 
dans  le  but  de  bien  disposer  la  terre  en  modifiant  ses  propriétés  I 
physiques  ou  chimiques  comprend  deux  méthodes  : dans  l’iine,  le  i 
feu  agit  isolément  sur  les  substances  végétales  ou  sur  les  substances  i 
minérales  : c’est  le  brûlis;  dans  l’autre,  il  opère  sur  les  unes  et  sur  5 
les  autres  réunies  : c’est  Vécohuage.  \ 

La  pratique  de  brûler  la  terre  seule  est  connue  en  Angleterre  ' 
depuis  plus  d’un  siècle  : c’est  au  major  Beatson  qu’on  en  est  rede-  | 
vable  ; elle  ne  convient  qu’à  la  terre  fortement  argileuse  ou  formée  ^ 

d’argile  pure.  Celle-ci  ne  doit  être  brûlée  que  lorsqu’elle  est  hu-  t 

mide;  car,  si  elle  était  séchée,  elle  se  durcirait  au  feu  en  forme  de  s 
brique,  et  ne  produirait  plus  tous  les  effets  qu’on  en  attend.  L’exé- 
cution du  procédé  est  simple.  La  terre  est  d’abord  divisée  en  mottes 
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(ju’on  entasse  ensuite,  en  ayant  le  soin  de  ménager  des  interstices 
dans  toute  rétendue  du  monceau,  et  en  laissant  à sa  base  des 
conduits  destinés  à recevoir  une  quantité,  sullisante  de  combustible. 
jLes  avantages  qu’on  lui  attribue  sont  les  suivants  : Sous  son  in- 
(lluence,  l’argile  devient  IViable,  perd  sa  ténacité  et  sa  tendance  à 
se  sursaturer  d’eau,  devient  par  là  plus  accessible  à la  chaleur  so- 
llah'e,  et  plus  poreuse,  ce  qui  la  dispose  à absorber  en  plus  grande 
(abondance  le  gaz  atmospliéri({ue,  à favoriser  l’extension  des  radi- 
ilcules  des  plantes  et  à faciliter  les  labours.  Il  ne  serait  pas  impos- 
psible  non  plus  que  la  formation  d’ammoniaque  qu’on  observe  dans 
c,  la  combustion  de  l’argile  ait  pour  elïet  d’en  augmenter  la  faculté 
J fertilisante.  Toujours  est-il  que  raugmentation  de  fertilité  dans  le 
sol  argileux  qu’on  a brûlé  ne  fait  plus  de  doute  aujourd’hui.  Aussi 
j plusieurs  auteurs  se  sont-ils  elïorcés,  dans  ces  dernières  années, 
Ml’en  rendre  la  pratique  plus  générale. 

! Le  brûlis  des  végétaux  recouvrant  le  sol  était  déjà  mis  en  pra- 
1 tique  par  les  Romains  : Virgile  le  célèbre  dans  ses  Géorgiques, 

( Son  utilité  n’est  pas  moindre  que  celle  de  la  combustion  de  la  terre 
seule.  Cette  opération  transforme  les  végétaux  en  cendres  ou 
I matières  terreuses  et  alcalines  qui  agissent  comme  amendements 
du  sol,  comme  stimulation  de  la  végétation,  ou  même  comme  ma- 
tières nutritives,  à cause  de  leur  solubilité;  puis  aussi  en  matières 
charbonneuses  qui  participent  des  propriétés  du  charbon  ; de 
plus,  elle  sert  à détruire  les  mauvaises  herbes.  On  lui  a reproché, 
non  sans  raison,  d’anéantir  des  matières  organiques  qui,  si  elles 
étaient  restées  dans  le  sol,  se  seraient  transformées  en  engrais, 
tandis  que  le  charbon  qu’on  en  obtient  ne  redevient  utile  qu’à  la 
longue  ; par  conséquent,  Userait  imprudent  de  la  pratiquer  sur  des 
terres  qui  seraient  pauvres  en  matières  organiques.  La  manière 
d’y  procéder  consiste,  après  avoir  débarrassé  les  gazons  et  les  ra- 
cines de  la  terre  qui  les  entoure,  à les  mettre  en  tas,  à les  brûler  à 
feu  étouffe,  et  à en  mêler  les  cendres  avec  le  sol  par  un  labour  su- 
perficiel. Dans  la  haute  Styrie  et  l’Autriche,  lorsque  vient  l’aimée 
ou  les  bois  doivent  être  délrichés,  on  abat  les  arbres,  on  enlève  les 
plus  belles  tiges,  on  en  répand  uniformément  sur  le  sol  les  branches 
et  les  petits  brins  pour  y mettre  le  feu  ; après  le  brûlis,  on  obtient 
une  magnifique  récolte  de  seigle,  puis  une  d’avoine  qu’on  fait 
suivre  de  plantes  fourragères. 

Vécobuage  remonte  jusqu’aux  Celtes,  et  est  encore  la  base  de 
tous  les  défrichements  périodiques  des  montagnes  du  centre  de  la 
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France.  Il  n’est  |)asindis|jensaljl(‘,  cnnnne  pour  le  brûlis,  cpie  le  sol 
auquel  on  l’applique  ait  pour  élément  minéral  de  rar<ïile.  Cepen- 


dant cette  opération  est  surtout  utile  dans  les  terrains  trop  argileux 
et  trop  compactes  pour  les  diviser  et  les  rendre  moins  hygrosco- 
piques;  dans  ceux  qui  sont  marécageux,  tourbeux,  froids, ‘chargés 
de  mauvaises  lierbes,  de  broussailles,  de  bruyères,  ou  formés  d’un 
humus  acide  ou  peu  soluble,  pour  les  exciter  par  les  molécules  al- 
calines des  cendres  et  accel  (‘rerieur  décomposition,  neutraliser  leurs 
acides,  etc.  Enfin,  dans  les  climats  où  l’air  est  presque  constam- 
ment humide,  on  se  sert  pour  l’operer,  soit  d’une  houe  un  peu  re- 
courbée que  l’on  appelle  écobiie,  soit  de  divers  autres  instruments 
spéciaux  connus  sous  les  noms  (Vélrapa  de  Bretagne,  de  tranche- 
gazon  ou  leve-gazon,  soit  tout  simplement  de  bêches  terminées  par 
une  pointe  triangulaire.  A l’aide  d’un  de  ces  instruments,  on  dé- 
tache du  terrain  à défricher  des  plaques  auxquelles  doivent  rester 
attachés,  comme  une  espèce  de  perruque,  l’herbe,  la  lande,  la 
bruyère,  les  ajoncs  et  autres  productions  sauvages  qui  se  trouvent 
sur  le  terrain . L épaisseur  des  plaques  est  déterminée  par  lalongueur 
des  racines  sous  lesquelles  doit  toujours  pénétrer  l’instrument, 
afin  d amener  la  destruction  des  productions  sauvages,  et  d’en 
empêcher  à l’avenir  la  reproduction.  Toute  la  surface  du  sol  ayant 
ainsi  été  enlevée  par  plaques,  celles-ci  doivent  rester  exposées  à 
1 air  jusqu  a ce  qu  elles  soient  parfaitement  sèches.  Alors  on  en  fait 
d’espace  en  espace,  sur  le  terrain,  des  tas  ronds  d’environ  1 mètre 
a 1“‘,33  de  hauteur,  de  l‘",33  à l"’,66de  large  (de  diamètre),  de  la 
même  forme  que  les  fourneaux  de  charbonniers.  On  y place  tou- 
jours les  gazons,  l’herbe  et  la  bruyère  au-dessous,  et  la  terre  au- 
dessus.  On  laisse  un  peu  de  vide  en  dedans,  où  l’on  forme  une  petite 
ouverture  du  côté  où  vient  le  vent.  Aussitôt  que  les  tas  sont  faits, 
si  le  temps  est  assuré,  le  soir  on  met  le  feu  clans  les  trous  des  che- 
minées de  ces  tas  en  portant  au  bout  d’une  fourcbe  de  fer  un  peu 
de  paille  ou  de  bruyère  enflammée.  Le  feu  s’allume  promptement 
au  moyen  del’herbe,  de  la  bruyère  et  des  herbes  sèches,  et  devient 
si  violent  en  peu  d’instants  qu’on  ne  peut  plus  en  approcher.  Le 
feu  dure  quelques  jours  dans  ces  fourneaux  dont  les  gazons  se  con- 
sument et  se  calcinent  insensiblement.  Dès  que  le  feu  est  éteint 
dans  tous  les  fourneaux,  à la  place  desquels  on  ne  trouve  plus  que 
des  monceaux  de  cendres  plus  ou  moins  gros,  en  proportion  de  la 
bonté  du  terrain,  on  amoncelle  ces  cendres  en  un  tas  pointu  par  le 
haut,  de  peur  qu’elles  ne  s’éventent  si  on  les  laissait  éparses.  L’hu- 
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11  niidité  des  nuits  et  la  première  pluie  qui  tombe  ensuite  sur  ces 
If  cendres  y forment  une  croûte  qui  les  empêche  d’être  emportées  par 
le  vent,  les  rend  impénétrables  aux  impressions  de  l’air  et  prévient 
i la  dissipation  des  sels  qu’elles  contiennent.  Les  cendres  étant  ainsi 
^ amoncelées,  il  n’y  a plus  rien  à faire  jusqu’à  rensemencement  sur 
f ce  terrain  délivré  désormais  de  toutes  semences,  plantes  et  pro- 
1 ductions  sauvages,  ainsique  de  tous  vermisseaux,  insectes  ou  rep- 
>!  tiles.  L’action  des  fourneaux  étant  si  forte  qu’elle  écbaufié  non  seu- 
D lement  la  terre  ([ui  est  dessous  à plusieurs  centimètres  d’épaisseur, 
E mais  encore  celle  qui  est  entre  les  fourneaux.  Quand  le  temps  des 
t semailles  est  arrivé,  on  répand  également  la  cendre  sur  la  terre, 

I mais  sans  en  laisser  dans  les  places  où  étaient  les  monceaux;  ces 
J places,  étant  recuites,  n’en  ont  pas  besoin,  car  c’est  toujours  là  que 
* vient  le  meilleur  blé.  On  fait  aussi  briser  et  répandre  les  gazons 
r non  consumés  qui  peuvent  se  trouver  sous  les  fourneaux, 
l Les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  l’écobuage  sont  assez  ana- 
T logues  à ceux  du  brûlis.  Cette  méthode,  du  reste,  est  loin  d’être  en- 
' core  généralement  adoptée  ; elle  compte  un  assez  grand  nombre  de 
1 détracteurs  qui  lui  reprochent  de  dissiper  en  pure  perte  l’amino- 
I Iliaque  et  le  carbone  du  sol,  de  leur  substituer  des  cendres  qui  ne 
(■contiennent plus  que  les  éléments  minéraux  de  la  terre,  éléments 
f gaspillés  en  quelques  récoltes  pour  ne  laisser  après  eux  qu’un 

i|épuisementcomplet,tandisqueledéfricbementpurementmécanique 

I ménage  toutes  ces  richesses,  et  ne  les  emploie  que  dans  une  mesure 
jjproportionnée  à leur  réalisation  par  les  débris  des  plantes,  les  en- 
Lgrais  et  le  bénéfice  de  l’atmosphère.  D’après  M.  de  Gasparin,  l’éco- 
fbuage  ne  mériterait  de  tels  reproches  que  parce  qu’on  se  bâte  de 
iretirer  du  sol  écobué  plusieurs  récoltes  successives  de  grain  jusqu’à 
iqu’il  soit  épuisé,  tandis  que  lorsqu’il  est  appliqué  avec  discerne- 
iment,  il  peut  produire  une  superbe  végétation  sur  des  sols  qui 
fsemblent  devoir  rester  stériles;  il  les  nettoie  et  les  purge  de  mau- 
ivaises  herbes  et  d’insectes  ; il  dispose  les  argiles  à la  séparation  de 
Jieurs  principes  minéraux,  elles  sature  des  gaz,  des  éléments  orga- 
niques qu’elles  contenaient  ; il  les  rend  poreuses  et  susceptibles  de 
Retenir  les  gaz  atmosphériques  ; enfin,  il  colore  les  sols  blancs  et 
I es  rend  plus  aptes  à s’échauffer  par  l’action  des  rayons  solaires 
i Quel  que  soit  le  mode  de  défrichement  auquel  on  ait  eu  recours* 

J oute  terre  défrichée  doit  être  labourée  et  amendée  sous  peine  dé 
«levenir  bientôt  stérile.  Quant  aux  labours  et  aux  amendements 
quelle  réclame,  ils  ne  présentent  du  reste  rien  de  particulier  dans 
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leur  applicîUion  , ol  no  doivi'nt  point  fixer  ici  notre  attention. 

Los  (lérrichomonts  ont  onlinairoinont  y)onr  objet  dos  étangs,  des 
marais,  des  dunes  et  sables  mobiles,  des  landes,  des  pâturages, 
des  prairies  et  des  forêts.  Leur  importance,  au  point  de  vue  agri- 
cole et  éoonomirpie,  est  immense  et  sulïisamment  établie  par  ce 
seul  fait  qu’une  lieue  carrée  sulïit  à peine  à l’existence  d’un  sau- 
vage, tandis  qu’en  France  douze  cents  ])ersonnes  ])Ouvent])Ourvoir 
à leur  subsistance  au  moyen  dos  ressources  que  leur  fournit  la 
même  étendue  de  terre.  (jOtte  importance  n’est  pas  moindre  au 
point  de  vue  hygiénique  ; car  l’iin  des  effets  les  j)lus  constants  dos 
défrichements,  dans  tous  les  pays  où  ils  ont  été  exécutés  sur 
une  grande  échelle , a été  de  faire  succéder  le  goût  du  travail 
et  l’aisance  à l’insouciance  et  à la  misère,  ces  sources  de  tant 
de  maux.  Quels  services  ne  rendent-ils  pas  encore  sous  ce  rap- 
port , lorsqu’ils  parviennent  à transformer  en  terrains  fertiles 
et  salubres  des  étangs,  des  marais,  véritables  foyers  d’infection 
dans  le  voisinage  desquels  des  populations  entières  traînaient 
depuis  des  siècles  une  existence  maladive  et  trouvaient  une  mort 
prématurée. 

WÉGKSAS  (Huile  de).  — Voy.  Huile. 


MEWTEliliES  (Blanchiment  des).  — M.  Chevallier  a ré- 
cemment appelé  l’attention  sur  une  circonstance  particulière  de 
la  fabrication  des  dentelles  de  Bruxelles  : il  s’agit  de  leur  blan- 
chiment par  le  carbonate  de  plomb. 

La  dentelle  de  Bruxelles,  avant  d’être  livrée  au  commerce,  ne 
peut  être  lavée  parce  que  par  suite  de  ce  lavage  elle  perdrait 
beaucoup  de  son  prix.  Voici  de  quelle  manière  on  procède  à son 
blanchiment.  On  prend  des  feuilles  de  papier  gris,  on  frotte 
une  des  faces  de  ce  papier  avec  du  carbonate  de  plomb  préparé 
ad  hoc;  lorsque  le  papier  est  couvert  d’une  couche  épaisse  de  ce 
carbonate , on  place  dans  ce  papier  les  fleurs  qui  doivent  être 
blanchies  avant  d’être  appliquées  sur  le  on  pose  ensuite  ces 

feuilles  les  unes  sur  les  autres  et  on  les  place  sur  une  table  dont 
le  dessus  est  bien  uni.  Alors,  à l’aide  d’un  maillet,  1 ouvrier  frappe 
à coups  redoublés  jusqu’à  ce  que  les  fleurs  soient  bien  blanchies, 
blanchiment  qui  n’a  lieu  que  parce  que  le  carbonate  de  jiloinb, 
réduit  en  poudre  très  tenue , se  fixe  sur  le  tissu  et  lui  commu- 
nique sa  couleur  blanche  opaque. 

Pendant  l’opération  du  battage,  les  ouvriers  sont  comme  dans 
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lin  nuage  lie  poussière  plonibique,  ils  peuvent  en  respirer  et,  en 
absorber  par  le  tissu  cutané. 

Il  est  dilîicile  d’ailinettre  que  ces  ouvriers  ne  subissent  pas  à un 
certain  degré  l’intluence  toxique  de  ce  sel  de  plomb.  On  assure, 
en  elTet,  (pi’iin  assez  grand  nombre  tombent  malades  par  suite  de 
ces  travaux,  et  ([ue  l’on  a vu  des  ouvriers  âgés  entièrement  para- 
lysés.  On  dit  encore  que  les  plus  robustes  sont  le  plus  sujets  a 
' ces  accidents , et  que  les  individus  laibles  et  délicats  y sont 
' souvent  complètement  réfractaires.  Il  paraît  aussi  que  Ton  a 
pris  déjà  quelques  précautions  de  salubrité  : ainsi  on  partage  le 
travail  de  manière  que  les  mêmes  ouvriers  n’y  passent  qu  un  temps 
I limité. 

’ Mais  soit  défaut  de  recherches  suffisantes,  soit  que  les  fabri- 
I cants  cherchent  à dissimuler  les  conséquences  fâcheuses  des  pro- 
1 cédés  qu’ils  emploient,  nous  en  sommes  réduit  à ces  données 
^ assez  peu  précises  sur  les  effets  du  blanchiment  des  dentelles  par 
t le  carbonate  de  plomb. 

■ M.  Leroy,  pharmacien  à Bruxelles,  a proposé  de  substituer  au 
t blanc  d’argent  (carbonate  de  plomb)  un  hla^ic  salubre,  d’une  au- 
< ire  nature.  Mais,  soit  que  ce  dernier  ne  remplisse  pas  suffisamment 
; le  même  objet,  soit  esprit  de  routine,  il  ne  paraît  pas  qu’il  ait 
i réussi  à le  faire  adopter  d’une  manière  un  peu  générale. 

La  profession  de  dentellières  entraîne,  en  outre,  tous  les  incon- 
vénients de  celles  qui  condamnent  au  travail  dans  l’immobilité, 
le  tronc  penché  en  avant,  l’attention  fixée,  sans  grands  mouve- 
ments et  sans  aucun  exercice. 

Bibliographie.  — Chevallier,  Sur  l’emploi  du  carbonate  de  plomb  dans  la  prépa- 
"ration  des  dentelles  dites  de  Bruxelles  [Annales  d'hygiène , etc.,  1847,  t.  XXXVIl, 
p.  111). — A.  TanWeu,  Recherches  médico-légales  sur  l’identité  [Annales  d’ hygiène,  etc., 
1850,  t.  XLIII,  p.  132) 

UEUOCiiACiiE.  — Voij.  Affinage,  Décapage  et  Dorure. 

I>ÉSliAFECTlO.\.  — On  dit  que  l’air  est  infecté,  lorsqu’il 
contient  des  principes  odorants  et  malsains,  tels  que  l’acide  sulfhv- 
driqiie,  l’ammoniaque,  le  carbonate  d’ammoniaque;  ou  lorsque  la 
proportion  des  principes  autres  que  l’oxygène,  qui  le  constituent 
normalement,  l’azote  ou  l’acide  carbonique,  est  augmentée;  ou 
bien  encore  lorsqu’il  renferme  des  substances  à peu  près  incon- 
nues dans  leur  nature,  mais  dont  l’existence  n’en  est  pas  moins 
^ manifeste,  et  que  l’on  connaît  sous  le  nom  de  miasmes,  d’émana- 
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lit)iis  OU  (I’oIUlivcs.  Ou  donne  le  nom  de  désinfeciioîi  ù l’opération 
à l’aide  de  laquelle  on  cherche  à délrnire  les(jualités  nuisibles  de 
l’air,  et  les  substances  dont  on  se  sert  pour  arriver  à ce  Lut  pren- 
nent le  nom  de  désinfecta7ils.  On  ne  doit  pas  donner  ces  noms  aux 
substances  qui  n’agissent  qu’en  mas([uantles  mauvaises  odeurs  de 
l’air,  et  qui  appartiennent  aux  fumigaliuns. 

IjCS  substances  (jui  méritent  véiâtablement  le  nom  de  désinfec- 
tanls  sont,  suivant  M.  Fermond , celles  qui,  par  une  action  chi- 
mique quelconque,  détruisent  ou  neutralisent  les  matières  étran- 
gères qui  nuisent  aux  propriétés  salui/res  de  l’air.  On  peut  établir 
(rime  manière  génércale  : 

1“  Que  les  acides  (azotique,  chlorhydri([ue , etc.)  agissent 
souvent  avec  beaucoup  d’etlicacité  en  neutralisant  les  matières 
animalisées  ammoniacales,  ou  môme  en  modifiant  chimi([nement 
ces  mêmes  matières.  On  les  a souvent  employés  avec  succès  pour 
purifier  de  grands  bâtiments  inhabités  ; 

2“  Que  le  chlore  et  les  hypochlorites  alcalins , les  meilleurs 
désinfectants  connus,  décomposent  toutes  les  matières  organiques 
en  s’emparant  de  leur  hydrogène; 

3®  Que  les  alcalis  (ammoniaque,  chaux  vive,  potasse,  soude,  etc.) 
agissent  particulièrement  en  neutralisant  les  acides  carbonique, 
sulfhydrique,  et  principalement  des  acides  organiques  dont  la  na- 
ture est  encore  peu  connue  ; 

Ii°  Que  les  acides  nitreux  et  sulfureux  produisent,  dans  certains 
cas,  d’excellents  effets  en  désoxygénant  les  substances  organiques; 

5°  Que , dans  tous  les  cas , la  ventilation  est  le  complément  in- 
dispensable de  toute  désinfection. 

C’est  habituellement  au  chlore  que  l’on  a recours  pour  désin- 
fecter les  hôpitaux , bien  que  l’on  puisse  se  servir  d’acide  nitreux 
on  de  gaz  nitreux.  On  dispose  de  distance  en  distance  des  terrines 
dans  lesquelles  on  a préparé  d’avance  un  mélange  intime  de 
h parties  de  sel  marin  et  de  1 partie  de  peroxyde  de  manganèse 
sur  lequel  on  verse  de  temps  en  temps  2 parties  d’acide  sulfurique 
étendu  d’un  poids  égal  d’eau.  Les  terrines  sont  placées  sur  des 
cendres  chaudes,  de  manière  à entretenir  le  dégagement  du  gaz 
pendant  plusieurs  heures.  Lorsqu’on  jugera  à propos  de  procéder 
au  lavage  du  bois  de  lit  ou  des  murs,  on  se  servira  d’eau  chlorurée 
obtenue  en  divisant  1 partie  d’hypochlorite  de  chaux  sec  (chlo- 
rure de  chaux)  dans  12  parties  d’eau,  laissant  déposer  et  dé- 
cantant. 
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• Le  procédé  que  nous  venons  d’indicpier  ne  peut  être  mis  en  usage 
■ en  présence  des  malades,  à cause  de  l’action  irritante  du  chlore 
I sur  les  voies  respiratoires.  Lorsque  l’on  voudra  désinfecter  des 
' salles  peuplées  de  malades,  on  se  contentera  déplacer  de  distance 
en  distance  des  vases  ouverts  contenant  une  dissolution  concentrée 
d’hypochlorite  de  chaux,  de  manière  à n’obtenir  qu’un  léger  dé- 
1 gagement  de  chlore. 

La  désinfection  des  égouts  consiste,  à proprement  parler,  dans 
I un  bon  emploi  de  la  ventilation  et  de  l’irrigation.  Les  chlorures, 

! le  liquide  désinfectant  de  M,  Paulet,  peuvent  encore  être  employés 
i utilement. 

[ Il  arrive  quelquefois  que  des  dépôts  de  matières  putrides,  par 
I exemple  les  fumiers  de  basses-cours,  dégagent,  surtout  quand  on 
vient  à les  remuer,  une  odeur  fétide  et  très  difficile  à supporter.  Il 
t suffit  alors  de  les  arroser  avec  de  l’hypochlorite  de  chaux  délayé 
dans  de  l’eau  pour  faire  disparaître  toute  odeur.  On  peut  employer 
la  même  substance  dans  les  amphithéâtres  de  dissection  et  dans 
< les  salles  d’exhumation. 

Le  charbon  est  encore  employé  dans  des  circonstances  analo- 
I gués  ; mais  il  agit  alors  plutôt  comme  absorbant  que  comme  agent 
chimique.  Dans  la  Mayenne,  les  cultivateurs  savent  fort  bien  uti- 
i User  les  matières  fécales  pour  fumer  les  champs,  et,  dans  ce  but, 
ils  font  dessécher  de  la  terre,  celle  de  bruyère  le  plus  ordinaire- 
ï ment,  la  réduisent  en  poudre,  la  jettent  dans  les  fosses  d’aisances, 

I remuent,  et  obtiennent  ainsi  une  matière  pulvérulente  complète- 
ment désinfectante. 

Les  vêtements,  les  couvertures,  les  matelas  imprégnés  d’odeurs 
I infectes,  ou  que  l’on  pourrait  supposer  contaminés  par  des  miasmes 
I nuisibles,  seront,  suivant  le  procédé  conseillé  par  M.  Chevallier, 
suspendus  dans  une  armoire  à porte-manteaux  où  l’on  aura  placé, 
des  assiettes  contenant  de  l’hypochlorite  de  chaux  sec.  On  pourra 
encore  les  laisser  avec  une  dissolution  d’hypochlorite  de  chaux,  ou 
f mieux,  s’ils  sont  de  laine,  avec  une  dissolution  aqueuse  de  chlore, 
les  alcalis  ayant  la  propriété  d’attirer  et  même  de  dissoudre  la 
laine. 

Quant  a la  désinfection  de  l’air  vicié  par  des  principes  inconnus 
dans  leur  nature,  on  en  est  réduit  à des  moyens  purement  empi- 
riques, et  dont  l’efficacité  est  au  moins  fort  douteuse  : ainsi  les 
fumiplions  acides  ou  alcalines,  le  chlore  ou  les  hypochlorites 
alcalins,  les  fumigations  aromatiques  ou  résineuses,  les  feux 
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JilliuiH's  (Ml  |)l(3iii  (iir , lii  (Icîluiwil ion  (i((  l;i  poudre  à canon. 

Nous  avons  indiiinc:  plus  liant  l’iMiiploi  du  charbon  pour  désiii- 
li'cüM’  l('s  niaticiM's  locales.  En  elVel,  mis  dans  un  (HaL  de  division 
(‘onvenahie,  h^  charbon  (hUriiiL  coinpl(!îleni(MiL  l’odeui’  (Jes  sulj- 
sLances  organiipies  (mi  puirelaction.  JjB  noir  animal  ((sl  surtout 
pri^conisé  pour  cet(Mn|)loi  ; mais  cen’i'st  pas  seulement  sons  cett(3 
lorme  (pie  le  charbon  est  employc;  comme  désinrectant. 

Lorsipie  le  charbon  est  mis  en  contact  à la  temp(’*,rature  ordi- 
naire avec  de  l’eau  renlermant  (juel([iies  substances  organiijues  en 
décomposition  (pii  lui  donnent  une  odeur  inlecte,  il  peut  détruire 
si  complètement  cette  odeur,  que  si  l’eau  ne  contenait  aucune 
substance  saline  qui  lui  donnât  une  saveur  particulière,  elle  de- 
viendrait parfaitement  [lotable;  mais  après  un  certain  temps,  elle 
pourrait  reprendre  une  odeur  repoussante,  si  les  matières  orga- 
niques qui  s’y  rencontreraient  é|)rouvaient  une  nouvelle  altéra- 
tion qui  développerait  des  gaz  de  la  môme  nature  que  les  premiers, 
et  que  le  charbon  ne  fût  pas  en  assez  grande  proportion  pour  l(3s 
enlever  en  entier.  C’est  sur  cette  propriété  qu’est  fondé  l’emploi 
du  charbon  pour  purifier  l’eau  qui  doit  servir  d’aliment,  ou  pour  la 
conserver  dans  des  voyages  sur  mer.  {Voy.  Chlorures,  Eau  de 
iMER , Égouts,  Fosses  d’aisances.) 

Bibliographie.  — Lecanu  et  Labarraque,  Rapport  fait  au  conseil  de  salubrité 
sur  un  charbon  désinfectant  (Annales  d’hygiène,  etc.,  1834,  t.  XI,  p.  104-  — Diction- 
naire de  l’industrie , etc.,  1835,  t.  III,  p.  231,  et  t.  IV,  p.  55.  — Supplément  audic- 
tioiniaire des  dictionnaires  de  médecine,  1851,  p.  194. 

— Voy.  Marais. 

EïSSPE^îSAia^E.  — On  entend  par  dispensaire  tout  bureau 
médical  destiné,  soit  à la  visite  des  filles  publiques,  soit  à des 
consultations  et  à des  distributions  gratuites  de  médicaments. 

Quelques  années  après  la  IbiMnation  du  conseil  de  salubrité,  le 
préfet  de  police,  alarmé  des  progrès  que  les  afièctions  syphili- 
tiques faisaient  parmi  les  filles  publiques,  cliargea  plusieurs  méde- 
cins défaire  deux  fois  par  mois  des  visites  sanitaires  dans  les  mai- 
sons de  prostitution  et  chez  les  filles  enregistrées  et  domiciliées. 
Ces  médecins  formèrent  un  bureau  particulier  de  consultation 
(pie  l’on  nomma  dispensaire.  Ce  bureau  rédigeait  tous  les  mois  un 
relevé  du  nombre  des  femmes  malades,  du  genre  des  alVectioiis, 
des  améliorations  obtenues  ou  des  accidents  plus  fréipients,  sui- 
vant les  sai.sons  , rallluence  des  étrangers  , le  passage  des  troupes, 
le  désœuvrement  des  ouvriers , et  plusieurs  autres  causes  inleres-: 


DISTILLEKIES. 


un 


• sanies  à observer.  Le  (.lispensaire  nécessilanl  des  Irais  considera- 
» blés , on  avait  établi,  pour  y pourvoir,  un  droit  de  visite  que  les 
. mies  publiques  payaient  régulièrement. Ce droitétaitÜKe à 6 francs 
I pour  chacune  des  visites  faites  dans  les  maisons  de  tolérance,  quel 
^ que  fût  le  nombre  des  femmes  reunies  dans  la  maison,  et  a 3fiancs 
il  pour  la  visite  de  chaque  femme  vivant  isolee.  Les  maisons  de  tole- 
] rance  étaient  visitées  deux  fois  au  moins  par  mois  ; les  femmes  iso- 
' lées,  une  fois. 

; En  1817,  le  nombre  des  femmes  enregistrées  était  de  2,200, 
, et  le  nombre  des  visites  faites  par  les  médecins  du  dispensaire 
^ s’était  élevé  à 74,856,  ce  qui  donnait  une  moyenne  de  3 visites 
I pai‘  mois  pour  chaque  hile  publique.  Aujourd  hui  les  filles  publiques 
I trouvées  atteintes  de  maladies  contagieuses  sont  envoyées  à 1 in- 
r firmerie  de  Saint-Lazare. 

; En  1849,  le  service  médical  du  dispensaire  de  salubrité  se  com- 
i posait  de  : 1 médecin  en  chef,  1 médecin  en  chef  adjoint  et  11  mé- 


I decins  ordinaires.  {Voy.  Prostitution.) 

[ Différentes  associations  de  bienfaisance , notamment  a Paris  la 
\ Société  philanthropique,  la  Société  protestante,  etc.,  ont  fondé  des 
] Dispensaires,  ou  établissements  dans  lesquels  on  donne  gratuite- 
? ment  des  consultations  et  des  médicaments  aux  personnes  recom- 
mandées par  les  souscripteurs.  On  y donne  encore  des  consultations 
. gratuites  à toutes  les  personnes  qui  se  présentent,  môme  sans  re- 
1 commanda tion.  Le  malade  apporte  à l’agent  du  dispensaire  de  son 
! quartier  une  carte  ou  une  lettre  de  recommandation  d’un  sous- 
cripteur ; l’agent  l’adresse  à un  médecin  et  à un  pharmacien  , et , à 
partir  de  ce  moment,  le  malade  reçoit  chez  lui,  ou  au  dispensaire, 
' les  soins  que  son  état  exige.  Le  nondDre  des  malades  traités  en  1848 
par  les  médecins  des  dispensaires  de  la  Société  philanthropique  a 
i été  de  3,472 , sur  lesquels  189  sont  décédés. 

Quelques  établissements  de  consultations  gratuites  ont  encore 
pris  le  nom  de  dispensaires:  ainsi , il  y a des  dispensaires  pour  les 
maladies  des  yeux,  etc. 


Bibliographie.  — De  Moléon , Collection  des  rapports  généraux  sur  les  travaux 
du  conseil  de  salubrité,  eX.c.^  1830,  t.  I,  p.  109.  — Livret-manuel  des  établissements 
publics  de  bienfaisance,  1850,  p.  176.  — Annuaire  de  la  Société  philanthropique  de 
Paris, 


B» lü>T I liE K I . — Les  procédés  employés  dans  les  distilleries 
d’eau-dc-vie  n’olfreut  certainement  aucun  danger,  sous  le  rapport 
de  la  salubrité  |)ublique;  cependant  une  distillerie  d’eau-de-vie  de 
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grains  quo  l’on  projetail  (rétablir  à Douai  avait  trouvé  de  nombreux 
opposants.  On  oljjectait  les  émanations  désagréables  et  insalubres 
la  fumée  et  le  danger  du  feu.  ’ 


Le  conseil  de  salubrité  du  déparUmient  du  Nord  démontra  que 
la  (bslillation  ayant  t()ujours  lieu  dans  des  vaisseaux  clos,  il  était 
impossible  (ju’il  s’échappât  aucune  émanation,  et  que,  d’ailleurs, 
pùt-il  s’en  échapper , ces  émanations  ne  sauraient  être  ni  insa- 
lubres ni  môme  incommodes. 


Quant  au  danger  du  leu,  il  ne  peut  jamais  provenir  du  fourneau, 
ces  genres  de  distillerie  n’exigeant  qu’un  feu  modéré,  mais  con- 
tinu. Il  ne  pourrait  donc  être  qu’accidentellement  occasionné  par 
la  combustion  du  produit  de  la  distillation;  mais,  sous  ce  rapport, 
les  entrep(Hs  et  magasins  d’eaux-de-vie  seraient  aussi  exposés  que 
la  distillerie , et  cependant  on  n’a  jamais  pensé  à s’opposer  à ce 
que  ces  dépcjts  ou  magasins  s’établissent  librement,  même  au  milieu 
des  quartiers  les  plus  populeux  des  grandes  villes? 

L’opposition  tirée  de  la  fumée  était  encore  plus  faible,  car  il 
est  évident  qu’une  forge,  une  boulangerie,  etc.,  donnent  plus  de 
fumée.  Cependant,  pour  éviter  toute  objection,  le  conseil  exigea 
que  la  cheminée  de  la  fabrique  fût  élevée  de  3 mètres  au  moins  au- 
dessus  de  tous  les  bâtiments  environnants. 


i 


Bibliographie.  — Rapport  du  conseil  général  de  salubrité  du  département  du 
Nord,  1830,  p.  152. 


«lOREURS,  RORERE  SE  R JWÉTAEX.  — La  dorure  des 
objets  d’ornement  de  cuivre  et  de  bronze  peut  se  faire  suivant  trois 
procédés  : au  moyen  d’un  amalgame  d’or,  par  immersion  ou  au 
trempé,  ou  enfin  par  des  procédés  galvaniques.  Ces  derniers, 
usités  depuis  quelques  années  seulement,  sont  destinés  à rempla- 
cer de  la  manière  la  plus  heureuse  la  dorure  au  mercure,  qui  con- 
stitue une  des  industries  les  plus  insalubres. 

L’amalgame  d’or,  employé  pour  la  dorure  au  mercure,  se  pré- 
pare de  la  manière  suivante  : On  chauffe  au  rouge  sombre,  dans 
un  creuset,  de  l’orréduiten  feuilles  minces;  on  triture  cet  or  avec 
huit  fois  son  poids  de  mercure.  Lorscpie  for  est  dissous,  on  verse 
la  matière  dans  de  l’eau  froide,  aün  d’éviter  qu’elle  ne  dépose  des 
cristaux  par  un  refroidissement  lent.  On  comprime  la  masse  pour 
en  faire  écouler  le  mercure  en  excès  ; il  reste  un  amalgame  pâteux, 
formé  d’environ  2 parties  d’or  et  de  1 partie  de  mercure. 

L’objet  de  bronze  soumis  à la  dorure  doit  subir  plusieurs  opé- 
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rations  préliminaires.  On  le  chaufle  au  rouge,  puis  on  le  plonge 
dans  de  l’acide  sulfurique  étendu,  pour  dissoudre  l’oxyde  qui  s’est 
formé  k la  surface.  Cette  opération  s’appelle  le  dérochage.  Souvent 
même  on  le  plonge  dans  de  l’acide  azotique  concentré  pour  obtenir 
un  décapage  plus  parfait,  qu’on  appelle  le  ravivage.  On  amalgame 
la  surface  à l’aide  du  gratte-brosse,  c’est-à-dire  d’une  petite  brosse 
de  fils  de  laiton,  que  l’on  plonge  d’abord  dans  une  dissolution 
d’azotate  de  mercure , et  que  l’on  presse  ensuite  sur  l’amalgame 
d’or,  dont  une  partie  reste  adhérente  à la  brosse.  On  frotte  l’objet 
avec  le  gratte-brosse  ; on  le  place  alors  sur  une  grille  de  fer  chauf- 
fée avec  du  cbarbon,  et  située  sous  une  cheminée  qui  tire  bien, 
afin  d’enlever  les  vapeurs  mercurielles,  qui  exercent  une  influence 
très  nuisible  sur  la  santé  des  ouvriers;  on  le  nettoie  ensuite  avec 
une  brosse  que  l’on  plonge  dans  du  vinaigre,  et  l’on  polit  avec  de 
la  sanguine  les  parties  qui  doivent  devenir  brillantes.  On  dore 
l’argent  par  des  procédés  semblables. 

La  dorure  par  immersion , procédé  principalement  employé 
pour  dorer  les  bijoux  de  cuivre  , consiste  à plonger  les  bijoux, 
parfaitement  décapés,  dans  une  dissolution  bouillante  de  chlorure 
d’or,  dans  un  carbonate  alcalin. 

Le  bain  d’or  se  prépare  en  dissolvant  100  grammes  d’or  laminé 
dans  une  eau  régale  composée  de  250  grammes  d’acide  azotique 
à 36  degrés,  250  grammes  d’acide  chlorhydrique  et  250  d’eau, 
puis  mêlant  à 20  litres  d’eau  contenant  3 kilogr.  de  bicarbonate  de 
potasse,  et  en  faisant  bouillir  le  tout  pendant  deux  heures,  avec 
le  soin  de  remplacer  par  de  l’eau  chaude  l’eau  qui  s’évapore. 

Les  bijoux  de  cuivre  doivent  être  dérochés  et  ravivés  comme 
pour  la  dorure  au  mercure.  On  en  réunit  plusieurs  en  paquet  au 
moyen  de  fils  de  laiton  suspendus  à un  crochet  de  verre;  ils  sont 
successivement  trempés  par  l’ouvrier  dans  une  terrine  renfermant 
la  liqueur  à raviver,  dans  deux  terrines  d’eau,  dans  une  terrine 
renfermant  de  l’azotate  de  mercure,  enfin  dans  le  bain  à dorer. 
Au  bout  d’une  demi-minute,  ils  ont  fixé  tout  l’or  qu’ils  peuvent 
prendre  dans  cette  circonstance.  Après  les  avoir  retirés,  le  doreur 
les  lave  dans  d’autres  terrines  pleines  d’eau,  et  les  fait  sécher  dans 
de  la  sciure  de  bois  chaude. 

La  dorure  galvanique,  par  laquelle  on  dépose  l’or  aussi  adhérent 
et  en  couche  aussi  épaisse  que  l’on  veut,  sur  le  cuivre,  le  laiton,  le 
bronze,  l’argent,  le  platine,  le  inaillechort,  le  fer,  l’acier,  l’étain, 
s’opère  suivant  des  conditions  tout  à fait  différentes.  Le  bain  d’or 
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est  lino  dissolut  ion  do  cyaruiro  do  potassium  dans  la(|uolle  on  a 
dissous  im  cyaiuiro  du  mêlai  que  l’on  voul  déposer,  el  qui  peut 
(Hre  of^uileiuoiit  do  l’or,  do  l’argoiiL,  du  platine,  du  cobalt,  du 
zinc,  etc.  Celiain,  dont  la  composition  sera  de  lÜO  jiarties  d’eau 
distillée,  10  parties  do  cyanure  de  potassium  et  1 jiartie  de  cya- 
nure dor,  est  placé  dans  une  grande  envi;  de  bois  mastiquée  à 
riutérieur,  et  traversée  jiar  deux  tringles  métalli(|ues  dont  l’ime 
communique  avec  le  pôle  négatif,  et  l’autre  avec  le  pôle  positif. 
Le  môme  bain  peut  servir,  jiour  ainsi  dire,  indéfiniment,  si  l’on  a 
soin  d y plonger  des  lames  du  métal  à jirécipiter,  que  l’on  a mis  en 
communicaliou  avec  le  pôle  positif  de  la  pile,  |>ar  l’entremise  d’une 
des  tringles.  A mesure  que  le  métal  de  la  dissolution  se  déjiose 
sur  les  objets  qui  communiquent  avec  le  pôle  négatif,  au  moyeu 
de  l’autre  tringle,  à laquelle  ils  sont  accrochés,  il  se  dissout  une 
([nanti té  équivalente  du  métal  fixé  au  pôle  positif,  et  le  bain  con- 
serve une  composition  constante,  si  la  surface  des  lames  métal- 
liques est  à peu  près  égale  à celle  des  objets  à recouvrir.  Les  objets 
qui  doivent  être  dorés  sont  soumis  au  dérochage,  mais  non  au 
ravivage.  L’épaisseur  de  la  couche  d’or  déposée  varie  suivant  le 
temps  de  l’immersion. 

L’art  du  doreur  au  mercure  a plusieurs  sortes  d’inconvénients, 
qui  découlent  des  opérations  qu’il  comporte.  Ces  opérations  con- 
sistent dans  la  préparation  de  l’amalgame  d’or,  le  dérochage,  la 
dorure,  la  volatilisation  de  l’amalgame,  le  brunissage , le  passage 
au  mat,  le  traitement  des  déchets,  le  ramonage  des  cheminées. 

Ces  diverses  opérations  ont  pour  cause  d’insalubrité  : 1“  la  vola- 
tilisation du  mercure;  2“  le  dégagement  d’acide  hyponitrique; 
3“  le  contact  d’acides  nitrique,  sulfurique  et  cyanhydrique  avec  les 
mains  des  ouvriers;  le  contact  du  mercure  et  du  nitrate  acide 
de  mercure  dans  les  mêmes  circonstances  ; 5“  la  respiration  pos- 
sible de  vapeurs  de  mercure,  de  vapeurs  acides,  de  suie  ou  de 
cendres  contenant  des  composés  mercuriels  ; 6“  toutes  ces  émana- 
tions mercurielles  ou  acides  peuvent  se  répandre  dans  les  habita- 
tions voisines  ; 7°  le  déversement  des  eaux  sur  la  voie  publique 
peut  occasionner  la  destruction  des  matériaux  de  pavage  et  des 
parois  des  égouts. 

On  trouvera  à l’article  Mercure  ce  qui  est  relatif  à l’action 
toxique  de  ce  métal,  surtout  lorsqu’il  existe  à l’état  de  vapeur; 
nous  nous  contenterons  d’exposer  ici  les  prescrijilions  hygiénûjues 
générales  qui  concernent  l’art  du  doreur  au  mercure,  prescnptions 
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; einprimtces  au  conseil  de  salubrité  de  la  ville  de  Paris,  et,  pour 
la  plupart,  à rinépuisable  génie  de  d’Arcet. 

Plie  forge  construite  d’après  le  système  de  ce  chimiste,  c’est-à-' 
I dire  munie  de  ses  fourneaux  d’appel  pour  chacune  des  opérations 
i où  il  y a un  dégagement  de  vapeurs,  prévient  tous  les  dangers  qui 
proviennent  de  la  volatilisation  ; il  faut  avoir  soin  également 
1 d’établir  des  ouvertures  aussi  étroites  que  peut  le  permettre  l’exé- 
) eution  des  opérations  de  l’ouvrier,  et  de  donner  à l’atelier  une 
' aération  capable  de  bien  alimenter  le  tirage  des  fourneaux  d’appel, 
i en  ayant  soin  de  placer  vis-à-vis  des  fourneaux  des  vasistas  à. 
J soulllet.  D’Ârcet  a appelé  l’attention  sur  les  courants  descendants 
I qui  peuvent  s’opérer  dans  une  cheminée,  et  sur  les  causes  qui 
I peuvent  les  faire  naître.  On  conçoit  les  dangers  qui  pourraient  ré-- 
i,  sulter  de  pareils  courants,  établis  dans  les  cheminées  des  doreurs, 

1 lorsque  celles-ci  sont  tapissées  d’une  suie  mercurielle,  ou  remplies. 
I encore  de  vapeurs  acides  ou  mercurielles , après  des  opérations 
) récemment  terminées. 

On  a recommandé  aux  ouvriers,  dans  le  but  d’éviter  le  contact 
! du  mercure  et  de  l’amalgame  d’or  et  des  acides  avec  les  mains, 

I l’usage  journalier  de  gants  de  vessie  ou  de  taffetas  ciré.  M.  le 
I colonel  Paulin  a proposé  des  gants  particuliers  pour  les  ouvriers 
i qui  se  servent  de  la  gratte-brosse.  Les  ouvriers  sont  invités,  dans 
le  même  but,  à laver  fréquemment  leurs  mains  dans  des  eaux 
savonneuses,  afin  de  saturer  les  acides  dont  les  mains  sont  souvent 
empreintes. 

Il  est  encore  des  précautions  à prescrire  eu  égard  au  ramonage 
des  cheminées.  Le  ramoneur  doit  être  vêtu  de  telle  sorte  que 
toutes  les  parties  de  son  corps,  la  figure  exceptée,  soient  à l’abri 
de  la  poussière,  et  une  éponge  humide  doit  être  placée  devant  le 
nez  et  la  bouche,  de  manière  que,  pendant  l’acte  de  la  respira- 
tion, il  ne  puisse  s introduire  dans  les  poumons  aucune  parcelle 
de  suie.  On  doit  même,  avant  son  ascension  dans  la  cheminée, 
faire  passer  dans-le  tuyau  de  fumée  une  quantité  notable  de  va- 
peur d eau;  elle  a pour  objet  d’eviter  la  formation  de  la  poussière 
et  de  condenser  toutes  les  vapeurs  existantes. 

Voici  maintenant  les  précautions  indiquées  par  le  conseil  de 
salubrité  pour  préserver  les  voisins  des  conditions  d’insalubrité 
dans  les([uelles  ils  peuvent  se  trouver  placés. 

La  cheminée  de  la  forge  du  doreur  est,  en  définitive,  le  canal 
d’échappement  de  toutes  les  émanations  insalubres.  Ces  émana- 
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lions  sont  portées  à une  dislance  d’autant  plus  grande  qu’il  existe 
un  meilleur  tirage  et  plus  de  leu  dans  la  cheminée;  leur  (pjantité 
est  proportionnelle  à rimportance  de  rétablissement.  Il  suit  delà 
qu  en  these  g(Miérale  un  doreur  par  le  proc(*dé  du  mercure  est 
un  voisin  insalubre  et  j)arlbis  dangereux.  De  là  la  nécessité  de  pres- 
crire une  surélévation  de  ses  cbeminées,  (pielle  (pie  soit  d’ailleurs 
le  combustible  emjdoyé,  et  cette  élévation  devra  être  d’autant  plus 
grande  que  le  (juartier  sera  plus  ])opuleux.  Ordinairement  le  con- 
seil de  salubrité  demande  2 à 3 mètres  au-dessus  du  laitage  des 
maisons  voisines,  dans  un  rayon  de  25  mètres. 

Enfin,  le  versement  des  eaux  de  dérocbage  sur  la  voie  publique 
est  une  source  de  dégradation  du  sol  par  les  acides  que  ces  eaux 
contiennent.  Le  conseil  de  salubrité  conseille  de  saturer  ces  eaux 
au  moyen  de  la  craie,  ce  qui  permet  au  doreur  de  les  répandre  sur 
la  voie  publique. 

Quant  aux  doreurs  par  le  procédé  du  trempage,  le  conseil  de 
salubrité,  sur  le  rapport  de  M.  d’Arcet,  s'est  borné  aux  mesures 
suivantes  : Rétrécir  le  plus  possible  l’ouverture  de  chaque  foyer, 
sans  gêner  toutefois  le  travail  ; élever  le  tuyau  de  fumée  à 2 mètres 
au-dessus  du  faîtage  des  maisons  voisines;  faire  établir  un  bon 
fourneau  d’appel  dans  chaque  forge  ; faire  poser  des  vasistas  à 
soufflet  dans  l’atelier  ; ne  faire  d’opérations  que  sous  un  bon  tirage 
établi  au  moyen  d’un  fourneau  d’appel  ; tenir  constamment  à la 
disposition  des  ouvriers  un  flacon  d’ammoniaque,  de  manière  qu’ils 
puissent  en  respirer  le  gaz , en  cas  d’accidents  développés  par  les 
vapeurs  nitreuses  ; avoir  dans  l’atelier  une  certaine  quantité  de 
carbonate  de  chaux,  afin  de  pouvoir  saturer  immédiatement  les 
eaux  acides  qui  pourraient  être  déversées  sur  le  sol  par  accident. 

Les  établissements  de  doreurs  sur  métaux  sont  rangés,  par  l’or-' 
donnance  du  15  octobre  1810,  dans  la  troisième  classe  des  éta- 
blissements insalubres. 

L’emploi  des  procédés  galvaniques  dans  la  dorure  met  à l’abri 
de  tous  ces  dangers,  et  rend  inutiles  toutes  ces  précautions.  Mais 
il  ne  s’est  pas  encore  généralisé,  surtout  pour  la  dorure,  car  on 
en  fait  un  usage  beaucoup  plus  considérable  dans  l’argenture. 
Le  docteur  Sanderet  écrivait  en  18/i7,  à M.  Chevallier,  qu’à 
Besançon , dans  la  fabrique  d’horlogerie , la  dorure  galvanique 
était  tombée  en  discrédit,  grâce  a l’abus  qu  on  avait  lait  de  la 
dorure  légère,  malgré  les  conséquences  désastreuses  que,  là  même, 
cette  industrie  exerçait  sur  la  santé  des  ouvriers. 
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Bibliographie.  — D’Arcet,  Mémoire  sur  Vurt  de  dorer  le  bronze  au  moyen  de 
l'amalgame  d’or  et  de  mercure,  1818.  — Pâtissier,  'J'raité  des  maladies  des  artisans, 
1822,  p.  32.  — Bcnolston  de  Chôteaiineuf,  Influence  des  professions  sur  le  développe- 
mnil  de  la  phthisie  (Annales  d’hygiène,  elc.,  1831,  t.  VI,  p.  20).  — Dictionnaire  de 
Cindustric,  etc.,  1835,  t.  IV,  p.  12A.  —Rapports  généraux  des  travaux  du  conseil  de 
salubrité,  depuis  1840  jusqu’à  1845  (Annales  d'hygiéne,  etc.,  1847,  l.  XXXVIII, 
p.  130).  — Lettre  de  M.  Sanderet  à M.  Chevallier  sur  ladorure  (Annales  d'hygiène,  etc., 
1847,  f,  XXXVIII,  p.  457).  — A.  Tardieu,  Recherches  médico-légales  sur  l’identité 
(Annales  d’hygiène,  etc.,  1849,  t.  XLII,  p.  405.  — Régnault,  Cours  élémentaire  de 
chimie,  1850,  t.  II,  p.  382. 

llKAlTV'AfiiE.  ■ — Le  drainage  (1)  des  Anglais  est,  dans  le  sens 
le  plus  général,  l’art  d’égoutter  ou  de  dessécher  les  sols  humides. 
Mais  parmi  les  nombreuses  méthodes  employées  pour  atteindre  ce 
but,  le  mot  draining,  que  nous  avons  traduit  par  drainage,  dé- 
signe aujourd’hui  plus  spécialement  l’opération  qui  consiste  à 
extraire  l’humidité  des  terres  tx  l’aide  de  saignées  plus  ou  moins 
nombreuses  qu’on  ouvre  dans  le  sol  et  qu’on  referme  après  avoir 
placé  à leur  partie  inférieure  des  petits  canaux  ou  drains  légère- 
ment inclinés  et  formés  ordinairement  par  des  tuyaux  de  terre 
cuite,  posés  bout  à bout.  C’est  dans  cette  acception  déterminée 
qne  le  drainage  est  compris  en  France , en  Belgique  et  eh  Alle- 
magne, où  il  commence  à s’introduire,  après  avoir  été  employé 
sur  une  partie  notable  du  territoire  de  la  Grande-Bretagne  et  y 
avoir  produit  les  résultats  les  plus  heureux  au  double  point  de  vue 
de  la  fertilité  du  sol  et  de  l’hygiène  publique.  Ce  mode  d’asséche- 
ment  puise  son  efficacité  dans  le  principe  même  de  son  applica- 
tion qui  favorise  au  plus  haut  degré  l’égouttement  vertical  et 
incessant  des  terrains  sur  lesquels  il  agit.  Il  diffère  des  autres  pro- 
cédés en  ce  qu’il  n’est  pas  un  simple  moyen  d’écoulement  des  eaux 
de  la  surface  ou  de  celles  qui  séjournent  dans  les  poches  ou  bais- 
sières  du  sous-sol  d’une  contrée  sans  débouché  naturel,  mais  bien 
un  système  complexe  qui  unit  à ces  derniers  avantages  celui 
d’agir  d’une  manière  continue  sur  le  liquide  interposé  dans  les 
terres  en  l’attirant  vers  les  conduits  souterrains  qui  doivent  lui 
donner  issue.  On  a longtemps  et  longuement  controversé,  en  An- 
gleterre , sur  la  théorie  du  drainage  qui  n’est  encore  nulle  part 
complètement  exposée.  Aussi,  malgré  les  nombreuses  applications 
déjà  faites,  les  divergences  les  plus  marquées  président-elles  aux 
dispositions  adoptées  par  les  dilïerents  ingénieurs  de  ce  pays.  Les 
uns  prônent  la  méthode  exclusive  des  drains  peu  profonds  et  très 


(1)  Tû  drain,  égouller,  saigner. 
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rn|)prochés;  d’autros  voicMiL  dans  rôtahlissornoiil  do  saignéos  oroii- 
séos  très  l>as  (>t  lai-gonuMil  (‘spaoôos  !(>  inoyoïi  1(^  moins  disix'ii- 
dicux  cL  le  |)lns  certain  d’assainir  I(>  sol;  il  (>n  est  enlin  qui,  suhor- 
donnant  leur  |)ratique  à la  nature  des  tei-rains  sur  lesqmds  ils 
opèrent,  l'ont  varier  la  jirorondcnir  des  saignées  avec  la  |)lus  ou 
moins  grande  imperméaLilité  du  sol.  Nous  i)araissons,  en  l’rance, 
pencher  vers  rem|)loi  du  drainage  prol'ond,  en  faveur  du(|îiel  les 
meilleurs  arguments  théoriques  et  |)rati<jues  peuvent  aujourd’hui 
être  invo(piés.  Il  reste,  toutefois,  heaucoiq)  à faire  i)Our  tracer  les 
Lornes  au  delà  des(juelles  se  rencontre  l’exagération;  mais,  qindles 
que  soient  les  incei’titudes  aux(|uelles  sont  encore  soumises  les 
applications,  le  raisonnement  et  les  faits  observés  jiermettent 
d’établir  que  les  conditions  fondamentales  d’un  bon  assainisse- 
ment par  drains  sont  : 


1°  D abaisser,  autant  que  possible,  le  niveau  de  la  nappe  liipiide 
qui  baigne  ou  sature  d’humidité  le  terrain  cà  assainir. 

2“  De  créer  des  saignées  assez  nombreuses  et  assez  profondes 
pour  offrir  à l’eau  des  surfaces  d’égouttement  sulïisantes  dans  les 
parois  latérales  et  sensiblement  verticales  qu’elles  lui  présentent. 

30  De  ménager  souterrainement  au  liquide  égoutté  un  écoule- 
ment facile  et  régulier. 

On  conçoit  comment  ce  triple  résultat  peut  être  obtenu  en  di- 
visant par  bandes  longitudinales  l’espace  à assécher,  à l’aide  d’un 
système  de  saignées  munies  au  fond  de  petits  conduits  émissaires. 
Les  tranchées  et  le  travail  que  nécessite  leur  établissement,  en 
coupant  et  mettant  à nu  pour  un  moment  des  parties  du  sol  plus 
ou  moins  imperméables,  créent  des  surfaces  latérales  de  suinte- 
ment qui  conservent  leur  propriété  après  le  remplissage  du  drain, 
et  dont  l’eau  descend  avec  facilité  jusqu’au  point  inférieur  de  la 
terre  ameublie.  De  proche  en  proche  alors  l’ahaissement  du  li- 
quide s’effectue  entre  deux  saignées  consécutives,  et  si  ces  der- 
nières sont  bien  réparties  et  assez  profondes,  l’assèchement  se 
complète  promptement  et  se  maintient  d’une  manière  perma- 
nente; car  toute  l’eau  qui  parvient  aux  tranchées  s’écoule  inces- 
samment, en  pénétrant  dans  les  drains  et  les  fossés  d’évacuation 
qu’on  a dû  lui  ménager  au  delà.  Les  drains  étant  généralement 
formés  de  bouts  de  tuyaux  d’argile  cuite,  c’est  seulement  par  le 
développement  circulaire  des  joints  que  le  Iluide  ])cut  pénétrer 
dans  les  conduits.  Quelque  restreints  que  paraissent,  au  premier 
abord,  ces  passages  offerts  à l’eau  sur  la  paroi  cylindriqueole 
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tuyaux  qui  n’oiil  souvent  (|ue  0"', 02  où  O*", 03  de  diamètre,  ils 
sulïisent,  parce  que  le  uondire  et  la  largeur  des  joints  sont  tels 
qu’ils  produisent  toujours  une  section  d’ccouleincnt  plus  que  Ca- 
pable de  répondre  au  débit  de  l’eau  t'ournie  jiar  les  tranchées. 

Nous  ne  pourrions  faire  ici  l’exposé  complet  de  procédés  extrê- 
mement variables  dans  leurs  applications,  et  sur  lesquels  il  existe 
de  nombreux  écrits.  Mais  nous  devons  constater  la  portée  de  ces 
opérations  qui  ont  transformé  une  étendue  considérable  du  sol 
producteur  de  l’Angleterre,  et  sur  lesquelles  l’attention  publique  se 
lixe  aujourd’hui  à si  juste  titre.  L’application  d’un  bon  drainage 
exige  des  avances  de  fonds  assez  importantes;  mais  elle  oflre 
promptement  une  large  rémunération  de  ce  capital  dans  l’accrois- 
sement extrême  des  produits  obtenus.  On  s’accorde  d’ailleurs  gé- 
néralement cà  reconnaître  parmi  les  avantages  nombreux  qu’on  en 
tire  : 

1"  L’approfondissement  de  la  couche  productive,  résultat  qui 
s’explique  par  l’abaissement  et  le  courant  incessamment  produits 
dans  la  nappe  liquide  souterraine,  et  par  l’ameublissement  qu’ef- 
fectue la  circulation  continuelle  de  l’eau  de  haut  en  bas. 

2*"  L’aérage  constant  du  sol  à travers  les  nombreux  interstices 
créés  et  entretenus  par  l’égouttement  régulier,  qui  s’opère  d’une 
manière  sensiblement  homogène  dans  la  masse  terreuse. 

3o  L’élévation  de  température  moyenne  du  sol,  qui  s’obtient 
par  une  utilisation  plus  directe  de  la  chaleur  solaire  et  atmosphé- 
rique, dont  la  moyenne  partie  n’est  plus  employée  à vaporiser  un 
liquide  éloigné  de  la  température,  et  d’ailleurs  entraîné  vers  les 
débouchés  inférieurs  qu’on  lui  a créés. 

La  facilité  qu’offre  le  drainage  à l’utilisation  de  l’eau  amenée 
par  les  pluies  sur  une  grande  surface,  après  que  cette  eau  s’est 
infiltrée  dans  le  sol,  ressource  précieuse  pour  la  satisfaction  des  be- 
soins ruraux,  ou  même  quelquefois  pour  ceux  des  villes  qui,  comme 
Londres,  sont  placées  à une  faible  altitude,  et  peuvent  espérer 
trouver  dans  le  débit  des  drains  de  la  campagne  environnante  l’eau 
(pii  leur  manque  et  qu’elles  ne  peuvent  se  procurer  par  d’autres 

movens. 

«; 

5“  Mais  le  drainage  présente  un  intérêt  capital,  quand  on  l’envi- 
sage au  point  de  vue  de  l’hygiène  jiublique.  Il  n’estplus  aujourd’hui 
permis  de  mettre  en  doute  son  action  eflicace  sur  l’assainissement 
de  l’air , et  de  nombreuses  contrées  en  réclament  les  bienfaits. 
Nous  citerons  en  première  ligne  ces  sols'  si  insalubres  où  l’on  ne 
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découvre  aucune  iippaiHMico  d’eaux  staguaiites,  mais  dont  le  sous- 
sol  impcnuéaljle  el  très  rapproché  de  la  surface  retient  une 
couche  liquide  qui  occasionne  incessamment  ces  alternatives 
d’évaporation  et  de  condensation  si  fâcheuses  pour  la  santé  des 
hommes.  De  nombreux  faits  observés  viennent  à l’apj)ui  de  l’as- 
sertion que  nous  venons  de  présenter.  M.  Drouyn  de  Lbuys  rappelle 
dans  un  rapport  récent  à la  Société  d’agriculture  de  Melun  « que 
» M.  Cuthbert  Johuson,  qui  a parcouru  l’Angleterre  en  tous  sens 
» pendant  quarante  ans  , a constaté  que  les  opérations  de  dessé- 
» chement  {drainage)  ont  cliangé,  pour  ainsi  dire,  le  climat  de 
» cette  contrée;  que  dans  le  district  marécageux  de Lincolnshire 
J)  les  brouillards  ont  diminué  des  neuf  dixièmes  en  intensité,  et 
» que  la  santé  des  babitants  s’en  trouve  beaucoup  fortifiée.  » 
M.  Barré  de  Saint-Venant  rapporte  dans  sa  notice  sur  le  drainage 
des  terres,  que  « dans  le  district  de  Kelso,  en  Écosse,  depuis  l’exé- 
» cution  des  travaux  d’égouttage,  la  fièvre  et  l’hydropisie,  qui  for- 
» maient  près  de  la  moitié  des  maladies,  ont  presque  entièrement 
» disparu.  » 

L’application  du  drainage  a pris  depuis  quelques  années,  en 
Angleterre,  une  extension  extrême.  Les  grands  propriétaires  et 
les  fermiers  surtout  ont  rivalisé  d’ardeur  pour  assainir  les  terres; 
mais  le  gouvernement  a fait  beaucoup  aussi  de  son  côté  en  obte- 
nant des  chambres  une  somme  de  3 millions  de  livres  sterling 
(75  millions  de  francs)  qui  seront  employés  en  prêts  propres  à 
favoriser  l’exécution  des  travaux.  En  France,  où  nous  comptons 
trop  sur  la  bonté  de  notre  climat  et  de  notre  sol,  nous  sommes 
loin  d’être  aussi  avancés  que  nos  voisins.  A peine  quelques  essais 
ont- ils  été  tentés  sur  différents  points  où  l’on  suit  lentement 
l’exemple  donné.  Nous  ne  pouvons  espérer,  d’ailleurs,  que  nos 
ressources  budgétaires  puissent  à elles  seules  faire  exécuter  des 
travaux  que,  par  insouciance  ou  manque  de  capitaux,  les  agricul- 
teurs ont  complètement  laissés  en  oubli  jusqu’ici.  Il  faut  attendre 
dans  cette  marche  si  lente  et  si  habituelle  de  notre  pratique  qu’un 
stimulant  plus  énergique  naisse  de  la  conviction  généralement-ad- 
mise de  ce  fait  ; que  les  dépenses  du  drainage  doivent  offrir  au 
producteur  de  larges  bénéfices,  à l’État  des  garanties  précieuses 
pour  la  santé  publique.  Alors,  peut-être,  l’opinion  et  l’intérêt 
privé  forceront-ils  l’uu  et  l’autre  à unir  leurs  efforts  pour  étendre 
l’emploi  du  drainage. 

Le  drainage  a fourni  roccasiou  de  nombreuses  observations  sur 
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la  température  variable  tics  sols,  clans  des  circonstances  très  di- 
verses, et  sur  le  mode  (récoulenient  de  l’eau  à travers  les  terres. 

On  doit  beaucoup  aux  recherches  faites  par  les  Anglais  à ce  sujet. 
Malheureusement  de  très  utiles  résultats  sont  souvent  perdus 
au  milieu  des  exagérations  extrêmes  et  des  discussions  oiseuses 
qui  figurent  dans  leurs  ouvrages. 

Bibliographie.  — Naville,  De  l’assamissement  des  terres  et  du  drainage.  Paris 
1851,  1 vol.  in-12.  — Traité  du  draineur,  de  Henry  Stephens,  traduit  de  l’anglais  par  • 
A.  Faure.  — Philosophie  du  drainage,  par  Jackcray.  — Zlu  drainage  des  terres,  par 
Barré  de  Saint-Venant  {Annales  des  chemins  vicinaux,  1851).  — Notice  sur  le  drai- 
nage des  terres,  par  J.-M.-J.  Leclerc,  sous-ingénieur  des  pouls  et  chaussées  de  Bel- 
gique. 


BRAPS  (Mancfactlres  de).  — M.  ïoulmonde,  médecin  à 
Sédan,  a adressé  en  18Zj7,  à l’Académie  de  médecine,  un  mémoire 
sur  les  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  draps,  duquel 
il  résulte  que  parmi  ces  ouvriers,  à Sédan,  la  mortalité  moyenne 
n’a  pas  dépassé  celle  des  classes  sociales  les  plus  favorisées.^ 

Ces  ouvriers  n’ont  point  à souffrir  des  travaux  de  leur  profes- 
sion. Quelques  accidents  causés  par  les  machines  à vapeur  ont 
toujours  pu  être  attribués  au  défaut  de  jirécaution  de  leur  part. 
Les  résultats  heureux  constatés  chez  ces  ouvriers,  tant  sous  le 
rapport  de  la  mortalité  que  sous  celui  de  la  santé,  sont  rapportés 
à 1 influence  favorable  des  associations  de  secours  mutuels. 


Bibliographie.  _ /{apport  fait  à l'Académie  de  médecine,  par  M.  Gérardin  sur 

5«,-  les  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de 
dtaps  {Bulletin  de  V Académie  de  médecine,  1847-48,  t.  XIII,  p.  537). 


ureciik.  — La  drèche  est  le  marc  de  l’orge  qui  a servi  à la 
abrication  delà  bière;  c’est  une  matière  fermentescible,  que  l’on 
emploie  pour  la  nourriture  des  bestiaux. 

Il  y a quelques  années,  à Paris,  un  sieur  C...  avait  enfoui  de  la 
ilreche  dans  une  cave  n’ayant  d’autre  issue  qu’une  ouverture 
icarree  situee  à la  voûte,  et  communiquant  avec  une  cave  supé- 
rieure. Il  descendit  un  jour  dans  cette  seconde  cave,  avec  un 
domestique,  pour  en  extraire  la  drèche;  tous  deux  y trouvèrent 
successivement  et  instantanément  la  mort.  Celle-ci  avait  été  déter- 
minée par  l’acide  carbonique  que  la  fermentation  de  la  matière 
sucree  contenue  dans  hi  dreche  avait  dégagé. 

II  fallut  employer  l’appareil  Paulin  poiu’  pénétrer  sans  danger 
dans  cette  cave  et  en  retirer  les  deux  cadavres,  puis  la  drèèhe 
qui  y était  amassée. 
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Dans  le  rapport  que  lit  le  conseil  de  salubrité  sur  cet  accident, 
il  lut  établi  que  ce  n’était  là  (pTun  fait  exceptionnel,  car  jamais  les 
nourrisseurs  ne  mettent  la  drècbe  dans  leurs  caves,  mais  ils  la 
conservent  dans  des  fosses  ouvertes,  d’environ  3 mètres  de  largeur 
sur  U de  prorondcui';  et  ils  se  contentent  s(‘ulement,  pour  qu’elle 
ne  soit  pas  altérée  ])ar  la  pluie,  de  la  couvrir  avec  des  plancbesou 
de  la  paille.  Cependant  le  conseil  pro[)Osa  d’ajouter,  comme  pres- 
cription, à l’ordonnance  sur  les  vacheries,  les  conditions  suivantes  ; 
1“  Qu’il  est  défendu,  sous  aucun  prétexte  , aux  nourrisseurs,  de 
mettre  la  drècbe  dans  les  caves;  2®  qu’ils  ne  pourront  déposer  la 
drèche  que  dans  des  trous  construits  exprès,  en  j)lein  air,  ou  sous 
des  hangars  à claire-voie,  et  qu’ils  ne  pourront  faire  usage  de  ces 
trous  qu’après  qu’ils  auront  été  approuvés  par  l’administration. — 
{Voy.  Nourrisseurs,  Vacheries.) 

Bibliographie.  — De  Moléon  , Collection  des  rapports  généraux  sur  les  travaux 
du  conseil  de  salubrité,  1843,  t.  II,  p.  365. 

EAU.  — L’eau,  répandue  dans  l’univers  sous  toutes  les  formes 
que  peut  revêtir  la  matière,  joue  bien  réellement  ce  rôle  d’élément 
que  lui  attribuait  la  science  antique.  Mêlée  à la  trame  organique 
depuis  ses  rudiments  jusqu’au  plus  haut  degré  de  perlection  qu’elle 
puisse  atteindre,  combinée  à l’atmosphère,  ou  formant  à elle  seule 
près  des  trois  quarts  du  globe,  elle  est,  après  l’air,  le  principal 
agent  de  la  vie  universelle,  non  seulement  par  elle-même,  mais 
encore  parles  principes  secondaires  auxquels  elle  sert  de  véhicule. 
Indispensable  dans  l’ordre  naturel,  elle  ne  sert  pas  moins  dans  les 
arts,  où  le  génie  de  l’homme  a su  en  faire  son  plus  utile  auxi- 
liaire, et  reculer,  pour  ainsi  dire,  les  bornes  de  sa  puissance.  Aussi 
les  applications  de  l’eau  sont-elles  véritablement  innombrables, 
et,  pour  les  énumérer  seulement,  nous  devrions  reculer  devant  la 
grandeur  de  la  tâche. 

h’hydrologie  constitue  en  effet  à elle  seule  une  science  qui 
s’agrandit  chaque  jour,  et  aux  progrès  de  laquelle  ne  doit  pas  peu 
contribuer  la  publication  de  V Annuaire  des  eaux  de  la  F rance,  qui 
restera  comme  l’un  des  plus  beaux  titres  du  savant  ministie  qui  l a 
fondé,  M.  Dumas  , et  de  la  commission  à laquelle  est  due  la  reali- 
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On  ne  trouvera  donc  dans  cet  article  ([u’une  indication  très  soni- 
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maire  des  propriétés  et  des  usages  de  l’eau,  eonsidérée  d’une  part 
au  point  de  vue  de  l’hygiène  générale,  soit  comme  agent  physique, 
soit  comme  boisson  ; d’une  autre  part,  au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité, dans  sa  distribution  à l’intérieur  des  villes  et  des  habitations, 
soit  pour  l’emploi  industriel  ou  agricole,  soit  comme  moyen  de 
propreté. 

A.  De  l eau  considérée  dans  sa  distribution  géologique  et 
SA  COMPOSITION.— Nous  avons  exposé  déjà  le  rôle  que  l’eau,  répan- 
due dans  1 atmosphère  à l’état  de  vapeur  ou  condensée  sous  forme 
de  brouillard  ou  de  pluie,  joue  dans  la  composition  de  I’air  ou 
dans  la  constitution  des  climats.  Nous  n’ajouterons  rien  sur  ce 
point,  et  nous  examinerons  comment  elle  est  répartie  sur  le  globe, 
pie  forme  autour  des  terres  les  grands  bassins  océaniques,  et  sé- 
journe aux  pôles  et  sur  les  hauts  sommets  en  amas  de  glace.  Au 
sein  de  la  terre,  1 eau  s’étend  en  nappes  souterraines  qui  s’échai)- 
pent  en  sources  vives,  ou  qui  jaillissent  soit  naturellement,  soit 
par  es  voies  quel  industiie  humaine  a su  leur  creuser  à travers  les 
profondeurs  du  sol.  A la  surface  du  globe,  tantôt  on  rencontre  des 
masses  d eaux  stagnantes,  étangs  ou  marais,  où  s’élaborent  si  sou- 
vent ces  miasmes  délétères  dont  les  effets  se  font  si  cruellement 
sentir  sur  la  santé  des  hommes  ; et  des  eaux  courantes,  sources, 
ruisseaux,  rivières,  fleuves,  qui  sillonnent  et  fécondent  les  diverses 

régions  e a teiie,  ofhant  partout  à 1 homme  rélément  nécessaire 
a sa  vie  ou  a ses  travaux. 

auteur  de  I uUroducUon  de  l’Annuaire  des  eaux  de  la  France,  uue 
au  a dans  la  nature  deux  grands  réceptacles:  ruii  aérien  c’Lt 
atmosphère;  l’autre  Ihiuide,  o’est  l'étendue  des  mers.  Ces’ deux 

rrea^wle  t'o»  permanente  par  l’évaporation 

de  h vmp  activée  par  la  chaleur  et  la  liquéfaction 

dissemeiU  ® qui  a heu  sous  l’influence  du  refroi- 

rement  51  ’ second  de  ces  jjhénomènes,  particuliè- 

lu^  rénrr,?'  grandes  variations 

terrai  mel  'de^  «aidons,  l’inliltralion  sou- 

aine  est  destmee  a régulariser  pour  ainsi  dire  le  déhit  de  ces 

‘“^r' 

est  ut  sous  foi  me  de  sources,  s’écouleraient  avec  trop  de  rapidité 
Eu  egard  u leur  composilion  et  à leurs  qualités,  les  eaux  se  dh 
sent  en  trois  grandes  classes  ; les  eaux  douces,  les  eaux  de  Zr 
des  saliîtfs^  los  eaux  mwérales. 
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l"  Cos  (lornit'^ros,  cliargéos  do  principos  miriéralisatours  plus  ou 
moins  aolils  aiiX(juols  ollos  doivo.nl  dos  j)i’opriôU'*s  sj)éciales  et  va- 
riées, dont  Tari  do  guérir  lire  un  si  grand  j)arti , mérilonl  une 
étude  particulière. 

2°  Los  eaux  de  la  mer,  dont  le  rôU^  dans  la  constitution  des 
climats  a été  signalé,  doivent  leur  (pjalité  essentielle  au  chlorure 
de  sodium  qu’elles  contiennent.  Elles  présentent  dans  leur  com- 
position une  fixité  presque  absolue  aux  diflerentes  latitudes  et 
loin  des  côtes.  Un  litre  d’eau  de  mer  pris  dans  l’océan  Atlantique, 
l’océan  Indien,  le  golfe  du  Bengale  ou  l’océan  Pacifique,  et  à des 
profondeurs  variables  entre  la  surface  et  /i50  brasses,  laisse  un 
résidu  solide,  anhydre,  qui  peut  varier  de  32s'', 18  à 368'', 69.  La 
proportion  de  sel  dissous  diminue,  au  contraire,  dans  les  mers  po- 
laires par  l’effet  de  la  fusion  des  glaces  éternelles,  et  sur  le  litto- 
ral ou  dans  les  mers  intérieures  de  peu  d’étendue  par  l’abondance 
des  eaux  douces  qu’elles  reçoivent.  La  Méditerranée  fait  exception, 
et  sa  densité  supérieure  à celle  de  l’Océan  répond  à une  proportion 
plus  forte  du  résidu  qui  est  de  39S'',55.  Le  chlorure  de  sodium 
constitue  à lui  seul  les  3//i  du  poids  des  résidus,  qui  se  composent 
en  outre  de  chlorure  de  magnésium  et  de  potassium,  une  petite 
quantité  de  bromure  alcalin,  des  traces  d’iodures,  des  sulfates  de 
chaux,  de  magnésie  et  de  potasse,  enfin  du  carbonate  de  chaux. 
D’autres  substances,  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  mais  en 
quantités  impondérables,  doivent  très  certainement  être  conte- 
nues dans  l’immense  réservoir  des  mers;  l’argent,  le  plomb  et  le 
cuivre  y ont  été  décelés  par  les  recberches  récentes  de  MM.  Mala- 
guti,  Durocher  et  Sarzeau.  Il  faut  y joindre  les  principes  condensés 
dans  les  plantes  qui  vivent  au  sein  des  eaux,  et  où  on  les  retrouve 
par  l’incinération.  Nous  avons  dit  comment  l’oxygénation  de  1 air 
peut  varier  à la  surface  des  mers. 

On  doit  rapprocher  des  eaux  de  mer  les  eaux  des  sources  sa- 
lées qui  s’écoulent  dans  les  terrains  où  existent  des  couches  de  sel 
gemme,  et  qui  sont  marqués  par  la  présence  de  marais  salés  ou 
d’une  végétation  analogue  à celle  du  voisinage  de  la  mer.  Le  sol 
des  Vosges,  du  Jura,  de  la  Meurthe,  en  offre  des  exemples. 

3°  Les  eaux  douces,  sinon  par  leur  abondance , du  moins  par 
leurs  propriétés,  l’emportent  de  beaucoup  sur  toutes  les  autres  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité.  Et  c’est  d’elles  pres- 
que exclusivement  que  nous  aurons  a parler  dans  la  suite  de  cetlc 
élude.  La  plupart  des  eaux  des  sources,  fleuves  et  rivières  cou- 


EAr. 


A85 


tiennent  les  composés  suivants  ou  leurs  éléments  : acide  silicictne, 
bicarbonates  de  chaux  et  de  magnésie,  sulfate  de  chaux,  chlorure 
de  sodium,  traces  d’azotate,  de  chlorure  de  potassium,  de  bro- 
mure et  d’iodure,  acide  carbonique,  azote,  oxygène,  matières 
organiques  azotées  et  non  azotées.  Un  très  petit  nombre  d’eaux  de 
cette  classe  contiennent  des  bicarbonates  de  soude  ou  de  po- 
tasse, parfois  tous  les  deux.  Ces  eaux  alcalines  peuvent  tenir  en 
solution  des  sulfates  et  chlorures  alcalins , des  bicarbonates  de 
chaux  et  de  magnésie  et  de  l’acide  silicique.  On  comprend  qu’elles 
ne  doivent  pas  contenir  du  sulfate  de  chaux,  car  il  serait  décom- 
posé par  les  carbonates  alcalins.  Outre  les  matières  dissoutes 
qu’elles  contiennent,  les  eaux  douces  naturelles  charrient  soit  des 
matières  terreuses  qu’elle  entraînent  dans  leur  cours  et  qui  for- 
ment un  limon  dont  la  composition  n’est  pas  indifférente  pour  les 
usages  agricoles  ou  industriels  auxquels  l’eau  peut  être  employée. 
Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  à cette  occasion  l’action  que, 
suivant  sa  nature,  le  sol  peut  exercer  sur  l’eau  de  pluie  qu’il  reçoit 
et  qui  peut  être  recueillie  par  le  drainage.  M.  le  professeur  Way 
a constaté  que  l’argile  n’agit  pas  à la  manière  d’un  fdtre,  mais 
bien  qu’elle  absorbe  en  proportions  diverses  les  difl'érents  sels  alca- 
lins ou  terreux  contenus  dans  l’eau  dont  le  sol  est  imprégné,  et 
que,  par  conséquent,  celle-ci  se  purifie  à mesure  qu’elle  pénètre 
le  terrain.  On  comprend  par  avance  les  modifications  qu’apporte 
dans  les  éléments  constitutifs  de  l’eau  le  mélange  des  produits 
de  l’industrie  à laquelle  elle  a pu  servir. 

B.  Des  eaux  potables.  — L’eau,  considérée  comme  boisson  et 
dans  ses  usages  culinaires  ou  domestiques,  exige  des  qualités  spé- 
ciales sans  lesquelles  elle  peut  devenir  d’une  insalubrité  d’autant 
plus  fâcheuse  que  son  action  est  incessante  et  souvent  presque 
inévitable. 

Nous  empruntons  a 1 Annuaire  des  eaux  de  la  France  un 
exposé  fidèle  des  caractères  propres  aux  bonnes  eaux. 

« On  admet  généralement  qu’une  eau  peut  être  considérée 
comme  bonne  et  potable  quand  elle  est  fraîche , limpide , sans 
odeur;  quand  sa  saveur  est  très  faible,  qu’elle  n’est  surtout  ni 
désagréable,  ni  fade,  ni  salée,  ni  douceâtre;  quand  elle  contient 
peu  de  matières  étrangères,  quand  elle  renferme  sufiîsamment 
d air  en  dissolution;  quand  elle  dissout  le  savon  sans  former  de 
grumeaux,  et  quelle  cuit  bien  les  légumes. 

» Lne  faible  proportion  d’acide  carbonique  donne  une  légère 
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sîipidité  à l’oiui  cl  hi  rend  plus  agi-ùaljlc,  (*ii  iiiôiue  temps  qu’elle 
facilite  les  Ibiictions  digestives  par  uik‘  légère  excitation.  Sa  pré- 
sence dans  une  (>an,  inénu'  en  petite,  (piantitc,  peut  donc  être  re- 
gardée comme  utile.  Tous  les  auteurs  admettent,  en  outre,  qu’une 
eau  de  bonne  qualité  doit  contenir  de  l’air  en  dissolution;  plu- 
sieurs ont  avancé  (pie  c’est  ])articulièrement  l’oxygène  dont  l’in- 
lluence  est  favorable,  et  ont  même  attribué  à son  absence  dans  les 
eaux  provenant  de  la  fonte  des  neiges  certaines  maladies  plus 
particulièrement  endémiipies  aux  vallées  montagneuses. 

» Sauf  de  très  rares  exceptions,  les  eaux  ([ui  tiennent  en  dis- 
solution une  proportion  notable  de  matières  organiques  se  pu- 
tréfient vite  et  acquièrent  des  propriétés  nuisibles.  Il  est  bien  évi- 
dent que  des  diarrhées , des  dysenteries  et  d’autres  maladies 
aiguës  ou  chroniques  ont  été  endémiquement  déterminées  par 
l’usage  continué  quelque  temps  d’eau  de  mares,  demaraisou  de  puits, 
tenant  des  proportions  trop  grandes  de  matières  organiques  alté- 
rées, soit  en  suspension,  soit  en  dissolution.  On  admet  donc 
comme  un  résultat  général  d’observation  que,  toutes  choses  égales, 
moins  une  eau  potable  contient  de  matières  organiques,  meilleure 
elle  est. 

» Les  eaux  qui  contiennent  des  proportions  élevées  de  matières 
fixes  en  dissolution  ont  presque  toutes  une  saveur  désagréable, 
une  action  purgative  prononcée,  ou  une  action  altérante,  nuisible 
sur  l’ensemble  de  la  nutrition.  Une  eau  peut  contenir  un  demi- 
millième  environ  de  certaines  matières  fixes  que  nous  indiquerons 


plus  loin  et  être  considérée  encore  comme  une  eau  potable  de 
bonne  qualité.  Mais  voilà  à peu  près  la  limite  d impureté  qu  une 
eau  peut  atteindre  sans  inconvénient.  La  plupart  des  eaux  pota- 
bles de  bonne  qualité , et  en  particulier  les  eaux  des  fleuves  et 
des  rivières , contiennent  de  1 a 2 dix-milliemes  de  matières 
fixes.  » 

La  plupart  des  auteurs  qui  se  sont  occupés  des  qualités  hygié- 
niques des  eaux  pensent  qu’une  eau  potable  est  d’autant  meil- 
leure qu’elle  se  rapproche  le  plus  de  l’état  de  pureté , et  que  les 
seules  substances  étrangères  à l’eau  qui  sont  nécessaires  pour  en 
faire  une  eau  potable  d’excellente  qualité  sont , 1 air  et  1 acide 
carbonique  quelle  doit  tenir  en  dissolution;  d’autres  personnes 
soutiennent,  au  contraire,  que  certaines  matières  en  petite  pro- 
portion sont  tout  à fait  nécessaires  non  seulement  à la  sapidité, 
mais  encore  à la  bonne  qualité  des  eaux.  Pour  résoudre  cette 


question,  il  importe  (riip[)rêcier  rinlliieiice  des  chlorures,  bro- 
mures, iodures,  des  sulfates,  des  azotates,  des  sels  calcaires  et 
magnésiens  sur  la  qualité  des  eaux. 

Influence  des  sels  calcaires  sur  la  qualité  des  eaux.  — Quand 
une  eau  contient  plus  d’un  millième  d’un  sel  calcaire  en  dissolu- 
tion, elle  est  regardée  comme  impropre  aux  usages  ordinaires  de 
la  vie  : on  la  range  parmi  les  eaux  qu’on  désigne  habituellement 
sous  les  noms  de  dures,  crues , etc.  Néanmoins  tous  les  sels  cal- 
caires ne  sont  pas  regardés  comme  nuisibles  dans  les  eaux.  La 
plupart  des  auteurs  pensent  que  non  seulement  le  bicarbonate  de 
chaux  dansla  proportion  d’un  demi-millième  n’est  pas  défavorable, 
mais  encore  qu’il  constitue  un  élément  utile  des  bonnes  eaux. 
Voici  ce  qui  peut  légitimer  cette  exception  en  faveur  du  carbo- 
nate de  chaux  : dans  les  eaux  potables , il  existe  une  relation  né- 
cessaire entre  les  quantités  d’acide  carbonique  et  de  carbonate  de 
chaux  qu’elles  contiennent,  qui  rend  presque  toujours  la  propor- 
tion du  sel  calcaire  inférieure  ou  peu  supérieure  à un  demi-mil- 
lième. Le  carbonate  de  chaux  en  petite  quantité  peut  être  utile, 
dans  certaines  conditions  de  la  digestion,  en  saturant  un  excès 
d’acidité  du  suc  gastrique.  L’acide  carbonique  en  excès,  de  même 
que  celui  qui  se  dégage,  peut  favoriser  la  digestion  stomacale,  et 
le  bicarbonate  de  chaux,  sous  ce  rapport,  rendrait  un  service  ana- 
logue cà  celui  qui  est  obtenu  du  bicarbonate  de  soude  , des  eaux 
minérales  alcalines  ; enfin,  la  petite  proportion  de  chaux  que  con- 
tiennent ces  eaux  peut  utilement  concourir  à la  nutrition  des 
jeunes  enfants  en  fournissant  à leurs  os  un  élément  indispensable. 

Influence  des  sels  magnésiens.  — Les  sels  magnésiens  solubles 
doivent  être  rangés  parmi  les  produits  inorganiques  qui  peuvent 
être  administrés  en  proportion  élevée,  sans  déterminer  d’accidents 
immédiats.  Leur  emploi  médical  journalier,  les  expériences  de 
M.  Bouchardat  relatives  à l’action  du  sulfate  de  magnésie  sur  les 
animaux  qui  vivent  dans  l’eau,  ne  laissent  aucun  doute  à cet 
égard  ; mais  sont-ils  également  inoflénsifs  lorsque,  se  rencontrant 
en  proportion  notable  dans  les  eaux  potables,  ils  interviennent 
tous  les  jours,  et  à chaque  instant,  dans  la  nutrition  de  l’homme. 
Les  observations  récentes  de  M.  le  docteur  Grange  sembleraient 
indiquer  le  contraire;  mais,  avant  de  les  adopter,  une  étude  sévère 
des  faits  est  indispensable.  Peut-être  ne  doit-on  rapporter  les 
efléts  qu’on  a attribués  aux  eaux  magnésiennes  qu’à  une  simple 
coïncidence,  ((u’il  serait  alors  très  important  de  voir  bien  préciser. 
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lnjlutncc  des  sulfales  sur  lu  qualité  des  eaux. — Le  sulfate  de 
(“haux  (Ml  (lissoluliuM  dans  li‘s  eaux  joue  un  r()lc  très  dilîérentde 
celui  (ju’oü  a atlribué  au  hicarlionate  de  chaux.  En  effet,  il  n’a  pas, 
comme  ce  dernier  sel,  la  propi-i(Ué  de  dégager  un  gaz  favorable  à 
l’action  digestive  et  éminemment  stable;  il  ne  peut  non  plus  four- 
nir, [lar  sa  décomposition,  un  élément  basi(jue  à un  excès  d’acidité 
gastri([ue;  en  outre,  l’eau  peut  en  dissoudre  une  proportion  assez 
grande  pour  en  ac([uérir  une  saveur  douceâtre  fort  désagréable; 
enlin,  comme  tous  les  sulfates,  il  est  susceptible  de  se  décomposer 
sous  l’inlluence  d’une  matière  organi(jue,  en  produisant  du  gaz 
sulfhydrique,  ce  qui  le  rend  pernicieux  pour  les  eaux  qui , faute 
d’écoulement  facile,  sont  exposées  à séjourner  plus  ou  moins 
longtemps  sur  le  sol.  Si  l’on  ajoute  à ces  considérations  celles  que 
nous  avons  déjà  exposées,  relativement  à son  action  décompo- 
sante sur  les  savons  et  à ses  propriétés  incrustantes , on  devra 
admettre  que  la  présence,  dans  les  eaux,  du  sulfate  de  chaux  en 
(juanlités  notables  est  une  circonstance  fâcheuse. 

Influence  des  azotates  sur  la  qualité  des  eaux.  — Les  azotates, 
bien  qu’ils  paraissent  être  dans  toutes  les  eaux  naturelles,  se 
trouvent  en  trop  faible  quantité  dans  les  eaux  potables  pour  qu’on 
ait  pu  jusqu’ici  apprécier  rigoureusement  si,  même  en  très  petite 
proportion,  ils  exercent  une  action  heureuse  ou  défavorable. 
Néanmoins  il  y a lieu  de  penser  que  l’azotate  de  chaux  agit  sur 
l’économie,  comme  dans  les  usages  domestiques,  d’une  manière 
analogue  au  sulfate  de  chaux,  tandis  qu’il  est  éminemment  favo- 
rable au  développement  de  la  végétation. 

Influence  des  chlorures,  bromures,  iodures  sur  la  qualité  des 
eaux  potables.' — La  très  faible  quantité  de  chlorure  de  sodium 
(un  millionième  à peine)  qu’on  rencontre  dans  beaucoup  d’eaux 
potables  n’exerce  vraisemblablement  sur  l’économie  qu’une  action 
indifférente,  mais  pluhU  utile  que  nuisible.  Si  l’on  a égard  à la 
proportion  beaucoup  plus  élevée  de  sel  marin  qu’on  trouve  dans 
les  aliments,  ou  comprendra  sans  peine  qu’une  si  faible  quantité 
de  sel  dans  l’eau  n’a  d’autre  effet  que  de  concourir  avec  les  autres 
substances  à sa  sapidité.  3Iais  on  doit  remarquer  que  les  chlorures 
en  dissolution  dans  les  eaux  paraissent  constamment  accompagnés 
d’iodures  et  de  bromures  ; et  les  recherches  récentes  de  31.  Chatin, 
en  démontrant  ([ue  certains  végétaux  qui  vivent  dans  les  eaux 
douces  jouissent  de  la  propriété  de  s’assimiler  ces  sels,  y ont 
établi  leur  présence  d’uue  manière  presque  constante.  Comme  ces 
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derniers  sels,  administrés  cluujue  jour,  même  en  quantité  extrê- 
mement fiiihle,  peuvent  exercer  sur  roi'ganisme  une  action  dont 
beaucoup  de  faits  ont  révélé  la  puissance , on  devra  attacher  une 
grande  importance  à la  détermination  rigoureuse  des  chlorures, 
iodures  et  bromures  dans  les  eaux  potables.  Peut-être  trouvera- 
t-on  soit  dans  leur  présence,  soit  dans  leur  absence  bien  constatée, 
l’explication  de  faits  qui  pourront  conduire  à d’utiles  applications. 

Ces  caractères  des  eaux  potables  ne  se  rencontrent  pas  toujours 
dans  les  eaux  dont  l’homme  peut  disposer,  et  il  a dû  chercher  les 
moyens  de  corriger  leur  insalubrité  de  manière  à les  approprier  à 
son  usage. 

Le  premier  moyen  employé  dans  ce  but  consiste  dans  la  clarifi- 
cation des  eaux  qui  tiennent  en  suspension  des  matières  étran- 
gères, enlevées  au  sol  sur  lequel  elles  coulent.  Le  procédé  de 
clarification  le  plus  répandu  est  le  filtrage , qui  s’opère  à l’aide 
d’appareils  plus  ou  moins  compliqués.  Le  plus  simple  se  compose 
d’un  vase  de  terre  dont  le  fond,  criblé  de  trous,  est  recouvert  d’une 
couche  de  sable,  qui  arrête  les  substances  étrangères  ; ou  même 
d’un  vase  de  pierre  poreuse,  à travers  laquelle  l’eau  suinte  en  se 
clarifiant.  Diverses  substances  peuvent  servir  encore  à clarifier  les 
eaux,  et  des  systèmes  de  filtrage  très  perfectionnés  sont  mainte- 
nant fort  répandus.  Ceux  de  Smith  au  sable  et  au  charbon,  de 
H.  de  Fon vielle  qui  se  composent  d’éponges,  de  sable  et  de  char- 
bon, ceux  surtout  de  Souchonqui  emploie  la  laine  tontisse,  méri- 
J tent  surtout  d’être  signalés.  Nous  en  ferons  l’objet  d’une  étude 
particulière. 

Le  charbon  très  divisé  n’agit  pas  seulement  en  clarifiant  l’eau 
qui  le  traverse  ; il  a de  plus  la  propriété  extrêmement  précieuse  de 
purifier  les  eaux  dont  les  qualités  sont  altérées,  soit  par  des  gaz 
fétides,  soit  par  des  substances  organiques  en  décomposition. 

La  conservation  de  l’eau  n’a  pas  moins  d’importance.  Les  ré- 
servoirs et  citernes  doivent  être  construits  de  façon  que  leurs 
parois  ne  cèdent  au  liquide  aucun  principe  nuisible,  et  maintenus 
dans  un  grand  état  de  propreté.  Il  en  est  de  même  des  tuyaux  de 
conduite.  On  doit  préférer  au  bois,  au  plomb,  au  zinc  et  même  au 
fer,  la  fonte  et  les  poteries  de  terre.  M.  Boutigny  a montré  que 
1 eau  pluviale  que  l’on  recueille  après  qu’elle  a coulé  sur  des  toitures 
de  zinc  ne  pourrait  être  employée  comme  boisson  sans  de  graves 
inconvénients;  car,  au  contact  de  l’air,  l’eau  favorise  l’oxydation 
du  zinc,  et  se  charge  de  sulfate  ou  de  carbonate  de  cet  oxvde.  A 
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bord  (l(^s  nnvires,  l’oîui  est  ^(MUM’aloiiionl  conservée  dans  des  caisses 
de  fer  dont  l’oxydation  n’oIVre  aucun  inconvénient  sérieux. 

La  disette  d’eau  potal)le  est  un  des  |)lus  cruels  fléaux  qui  soient 
h redouter;  elle  se  fait  sentir  sui’toutdans  les  voyages  inaritimesde 


long  cours.  L’eau  de  rner  a j)U  être  rendue  propre  à servir  de 
boisson  au  moyen  de  ta  distillation.  Dès  le  milieu  du  xvii*  siècle, 
et  surtout  dans  te  xviii®,  un  grand  nombre  de  rnaebines  avaient  été 
inventées  pour  dessaler  l’eau  de  mer,  parmi  les(pielles  on  peut 
citer  la  maebine  de  Bouibe,  celles  de  Lind,  de  Srnitb,  de  Poisson- 
nier, de  Bouchon.  En  1817,  Clément  Désormes  imagina  un  appa- 
reil destiné  à rendre  économiquement  l’eau  de  mer  potableet  apjdi- 
cable  aux  usages  culinaires.  Cette  méthode  a été  très  perfectionnée 
dans  ces  dix  dernières  années,  notamment  par  M.  Rocher,  et  ses 
applications  se  sont  étendues  à la  fois  dans  la  marine  marchande 
et  sur  les  bâtiments  de  l’État.  M.  Cardan  a récemment  fait  con- 
naître un  nouveau  système  de  fdtres  destinés  à rendre  potable  l’eau 
de  mer.  Son  appareil  consiste  en  un  siphon  dont  le  long  tube  est 
rempli  de  charbon  pulvérisé.  L’eau  de  mer,  après  avoir  traversé 
ce  siphon  que  l’on  amorce  avec  de  l’eau  douce , a perdu  sa  saveur 
et  peut  être  bue  mélangée  avec  du  vin.  Du  reste,  il  estbon  de  rappe- 
ler que,  par  un  procédé  naturel  qu’il  n’estpas  trèsfacile  d’expliquer, 
l’eau  de  mer  se  dessale  au  contact  du  sable.  Barry  attribue  ce  fait, 
constaté  par  un  grand  nombre  de  marins,  à l’action  des  coquillages 
et  des  carbonates  calcaires  qui  sont  mélangés  au  sable.  Les  marins 
ont  soin  de  recueillir  l’eau  de  pluie  sur  une  toile  tendue  horizon- 
talement, et  au  centre  de  laquelle  on  place  un  boulet  pour  la  dé- 
primer. L’eau  traverse  la  toile  et  tombe  dans  un  vase  destine  a la 
conduire.  Ne  voit-on  pas  tout  le  parti  que  l’on  peut  tirer  de  cet 
ingénieux  moyen  dans  une  foule  de  circonstances  ? 

Du  MODE  d’approvisionnement  et  de  distribution  des  eaux 
SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE  OU  DANS  LES  HABITATIONS.  La  quantité 
d’eau  proportionnelle  dont  peut  disposer  chaque  habitant  d une 
cité  est  en  réalité  l’indice  le  plus  sûr  du  degre  de  salubrité  qu  elle 
présente;  et  la  première  condition  hygiénique  que  doivent  recher- 
cher ceux  qui  sont  préposes  a la  garde  de  la  santé  publique,  c est 
d’assurer  à la  fois  un  approvisionnement  abondant,  et  un  écoule- 
ment facile  des  eaux  destinées  à l’entretien  de  la  propreté  comme 
aux  usages  alimentaires,  domestiijues  et  industriels.  Malbeureuse- 
ment,  on  peut  le  dire,  il  en  est  encore  un  bien  petit  nombre, 
même  parmi  les  plus  grandes  villes  non  seulement  en  1 lance,  mais 
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dans  toute  l’Europe,  (jui  ne  laissent  à cet  égard  beaucoup  à désirer. 
Nous  n’avons  pas  à rappeler  ici  les  admirables  modèles  qu’avait 
laissés  l’antiquité,  et  dont  les  vestiges  se  retrouvent  encore  sur- 
tous  les  points  où  s’est  étendue  la  puissance  romaine.  Mais  nous 
voudrions  pouvoir  reproduire  l’iiistorique  plein  d’intérêt  qu’a  tracé 
M.  Chevallier  de  la  police  et  de  la  distribution  des  eaux  dans  Paris. 
On  pourrait  juger  des  progrès  accomplis  et  de  ceux  qui  restent 
encore  h faire  dans  cette  branche  importante  de  l’hygiène  publique. 
Nous  devons  nous  borner  à des  énonciations  générales. 

Une  première  remarque  très  importante  est  relative  à l’origine 
même  des  eaux  employées.  Les  rivières  et  les  cours  d’eaux  auprès 
desquels  l’homme  a établi  son  habitation,  et  qui  lui  fournissent 
l’élément  nécessaire  à ses  besoins  les  plus  impérieux,  sont  trop 
souvent  souillés  par  lui-même  et  par  les  matières  corrompues,  les 
résidus  de  toutes  sortes  qu’il  y déverse.  Ce  fait,  déjà  frappant  à 
Paris,  où  l’eau  de  la  Seine  prise  en  aval  de  la  ville,  et  plus  encore 
sur  les  points  du  rivage  où  aboutissent  les  égouts,  est  loin  d’offrir 
une  aussi  grande  pureté,  et  contient  une  quantité  de  bicarbonate 
et  de  sulfate  de  chaux,  d’azotate  alcalin,  et  surtout  de  matière 
organique  notablement  plus  considérable  que  celle  qui  est  puisée 
en  amont;  ce  fait  frappe  bien  davantage  en  Angleterre  non  seule- 
ment pour  la  Tamise,  mais  encore  pour  les  cours  d’eau  qui  tra- 
versent certains  centres  manufacturiers  comme  Manchester,  où, 
au  rapport  du  docteur  Guy,  la  rivière  Medlock  sert  d’égout  à tout 
un  quartier  de  la  ville.  Il  résulte  de  cette  considération  que  le  sys- 
tème d’écoulement  des  eaux  après  leur  emploi  est  intimement  lié 
à l’approvisionnement,  et  qu’il  importe  au  plus  haut  degré  de  mé- 
nager l’un  avec  autant  de  soin  que  l’on  assure  l’autre.  C’est  le 
meilleur  moyen  de  conserver  à l’eau  les  qualités  que  doit  avoir 
celle  qui  est  destinée  aux  besoins  de  la  population,  et  que  \e  General 
board  of  health  ])]ù.ce  dans  l’ordre  suivant:  1°  Absence  de  tout 
mélange  de  matière  animale  ou  végétale,  particulièrement  de  toute 
matière  en  état  de  décomposition;  2°  mélange  d’un  air  pur; 
3”  douceur;  Zi'’  absence  de  toute  matière  terreuse  ou  minérale; 
5“  fraîcheur,  ou  température  moyenne  qui  ne  soit  ni  trop  élevée  en 
été  ni  excessivement  froide  en  hiver;  6®  limpidité. 

Les  procédés  à l’aide  desquels  l’eau  est  élevée  et  conduite  jus- 
qu’aux réservoirs  où  elle  doit  séjourner  sont  du  domaine  de  la 
mécanique  plutôtque  de  l’hygiène.  Cependant,  en  parlant  du  mode 
de  conservation  des  eaux  potables,  nous  avons  fait  sentir  combien 


K Al’. 


/i<)2 

lu  salubrité  est  intéressée  à la  nature  des  luateriaux,  à la  bumie 
construction  des  vaissi^aux  dans  lesquels  l’eau  doit  être  gardée 
pour  être  employée. 

Quant  là  l’approvisionnement  proprement  dit,  il  appelle  toute  la 
sollicitude  des  autorités,  etcomprendrentretien  delavoiepublique, 
et  le  service  des  liabitations  particulières,  des  édifices  et  des  éta- 
blissements industriels.  Il  doit  être  autantque  possible  abondantet 
continu.  On  sait  combien  est  encore  peu  réjiandu  à Paris  le  sys- 
tème des  concessions  particulières  et  des  conduites  d’eau  à domi- 
cile. La  distribution  se  fait,  dans  rimmense  majorité  des  maisons, 
par  l’intermédiaire  des  porteurs  d’eau,  qui  est  si  généralement  dé- 
fectueux tant  à cause  de  son  insulfisance  qu’au  point  de  vue  de 
l’économie  et  de  la  salubrité.  Il  n’en  est  pas  tout  à fait  de  même 
du  service  de  la  voie  publique  dans  lequel  de  véritables  progrès  ont 
été  réalisés  depuis  peu  d’années  par  l’érection  d’une  grande  quan- 
tité de  fontaines  ou  de  bornes-fontaines,  dont  le  nombre,  de  620 
en  1835,  s’est  élevé  en  1850  à l,78Zt.  Pour  faire  face  à la  fois  aux 
services  publics  et  aux  abonnements  particuliers,  la  ville  de  Paris 
dispose,  au  rapport  de  M.  l’ingénieur  Darcy,  d’un  volume  d’eau  de 
5,687  pouces  ainsi  répartis  : 1"  En  eaux  des  sources  du  nord,  11  ; 
2°  en  eaux  d’Arcueil,  /i6;  3°  en  eaux  du  puits  de  Grenelle,  30; 
4°  en  eaux  de  Seine,  600;  5“  en  eaux  de  l’Ourcq,  5,000.  Ce  vo- 
lume d’eau  n’est  pas  dépensé  en  totalité,  et  il  reste  malheureuse- 
ment sans  emploi  environ  2,500  pouces  sur  ceux  que  fournissent 
les  eaux  de  l’Ourcq.  Nous  donnerons  plus  bas  le  texte  des  ordon- 
nances en  vigueur  pour  la  police  des  eaux  dans  notre  capitale. 
Mais  nous  voulons  auparavant  consigner  sur  le  système  suivi  en 
Angleterre  quelques  détails  qui  ne  seront  pas  sans  intérêt. 

L’eau  nécessaire  à la  consommation  intérieure  de  la  ville  de 
Londres  est  actuellement  fournie  par  neuf  compagnies  qui  appro- 
visionnent 270,581  maisons  particulières,  nombre  inférieur  de 
17,456  au  chiffre  total  des  maisons  qui  doivent  exister  tà  Londres 
d’après  le  recensement  fait  à l’occasion  de  Vmcome-tax.  La  quan- 
tité d’eau  pompée  chaque  jour  pour  le  service  de  la  métropole 
s’élève  à 44  millions  de  gallons,  soit  a peu  près  200  millions  de 
litres.  Les  compagnies  prennent  l’eau  qu’ elles  distribuent  dans 
les  divers  quartiers  de  la  ville  en  diflérents  points  : la  plus  grande 
partie  dans  la  Tamise,  une  faible  partie  dans  la  Lea,  affluent  de  ce 
fleuve,  dans  le  Ravensbourne,  dans  des  sources  et  dans  des  puits 
artésiens.  Nous  n’entrerons  pas  dans  de  grands  développement^ 
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sur  le  mode  d’aménageineni , la  distribution  et  la  qualité  de  ces 
eaux.  Nous  dirons  seulement  que,  sur  ces  divers  points,  les  dis- 
tricts de  l’onest,  habités  par  les  classes  les  plus  pauvres  de  la  cité, 
laissent  beaucoup  à désirer.  En  observant  l’eau  de  la  Tamise,  à 
mesure  qu’elle  traverse  la  capitale,  on  voit  qu’elle  perd  peu  à peu 
de  sa  transparence  et  prend  un  goût  désagréable  qu’elle  ne  perd 
ni  par  la  filtration  ni  parle  repos,  et  qui  ne  disparaîtrait,  suivant 
le  docteur  Playfair,  que  par  l’ébullition.  Le  service  de  distribution 
des  eaux  à Londres  est  intermittent.  Ce  système  est  vivement  com- 
battu par  le  General  board  of  Health,  en  raison  surtout  de  la 
déperdition  qui  en  résulte  à cause  de  la  disposition  vicieuse  des 
tuyaux  de  décharge.  Aussi  le  beau  rapport  émané  de  ce  corps 
éminent  réclame-t-il  la  substitution  du  système  d’approvisionne- 
ment constant  ou  continu  au  système  intermittent  jusque-là  en 
usage.  Il  y voit  l’avantage  de  livrer  à chaque  maison  l’eau  néces- 
saire pour  les  besoins  domestiques,  de  pouvoir  disposer  partout  et 
constamment  d’une  quantité  d’eau  suffisante  pour  le  nettoiement 
(le  la  surface  du  sol,  pour  éteindre  le  feu  en  cas  d’incendie,  pour 
procurer  même  à l’industrie  un  supplément  de  force  motrice.  Le 
General  board  évalue  ainsi  qu’il  suit  la  quantité  d’eau  actuellement 
nécessaire  pour  répondre  à tous  les  besoins  de  la  ville  de  Londres  : 


1°  Approvisionnement  domestique  (à  raison  de  75  gallons  par 
maison  pour  288,000  maisons).  . 21,600,000  gallons  (1). 

2«  Pour  les  nouveaux  bains 1,000,000  — 

3»  Pour  le  nettoiement  du  sol  des 
cours,  des  trottoirs,  des  pavés  et 

l’arrosement  des  rues 10,000,000  — 

à®  Service  des  brasseries  et  les  con- 
sommations en  grand 4,000,000  — 

5°  Pour  les  cas  d’incendie  et  autres 

usages  accidentels 3,000,000  — 


Total 40,000,000 

Ou 180,000,000 


litres. 


Or,  il  serait  facile  d’amener  à Londres  une  quantité  d’eau  quatre 
fois  plus  considérable  et  d’une  qualité  bien  supérieure  à celle  de 
la  Tamise , en  profilant  des  pluies  qui  tombent  sur  les  terrains 
.sablonneux  aux  environs  de  Londres,  et  qui  sont  recueillies  par  le 

(1)  Le  gallon  anfiflais  rpprésrnte  /i,54  ’iire.^  dos  mesurr.s  françaiges, 


KaU. 

drainage.  El  celte  eau  poiirrail  ôlre  livrée  pure  el  lillrée  à chaque 
maison  au  moyen  des  syslèmes  d’approvisionnemenl  conslanl  à 
liaulo  pression  , el  aj)rès  avoir  sei’vi  elle  j)Ourrail  èlre  emporlée 
loin  des  hahilalions  par  un  syslèine  convenable  de  drainage,  le 
loul  à un  ])rix  qui  n’(^\.céderail  |)as  en  moyenne  3 ou  Zi  deniers 
par  semaine  el  par  maison,  prix  inférieur  de  30  à 60  pour  100,  à 
ce  qu’on  dépense  mainlenanl  pour  avoir  une  <iau  mauvaise  en 
quanlilé  insullisanle. 

Il  s’esl  formé,  de  plus,  en  Anglelerre,  sous  la  dénominalion  de 
Water  supply,  drainage  and  lowns  improvemenl  compamj,  une  so- 
ciélé  Irès  forlemenl  consliluée  qui  se  propose  de  passer  des  con- 
trais avec  les  différentes  villes  du  Iloyaume-Uni  pour  la  fourni- 
ture de  l’eau  nécessaire  à la  vie  domestique , à l’arrosage  et  au 
nettoyage  des  rues,  à l’enlèvement  des  matières  solides  provenant 
des  fosses  d’aisances  et  accumulées  dans  les  égouts;  enfin  au  ser- 
vice des  incendies.  Une  pareille  association  est  en  état  d’opérer, 
dans  les  conditions  hygiéniques  d’un  grand  peuple,  de  si  grandes 
améliorations,  que  l’on  ne  saurait  trop  encourager  ses  efforts  et  les 
donner  en  exemple. 

\j  Annuaire  des  eaux  de  la  France,  dont  nous  avons  mis  déjà  à 
profit  les  importants  documents,  ne  donne  malheureusement  dans 
sa  première  partie,  la  seule  publiée  jusqu’ici,  aucun  renseigne- 
ment sur  l’aménagement  des  eaux  dans  les  différentes  villes  de 
notre  pays.  C’est  là  cependant  une  question  du  plus  haut  intérêt 
pour  l’hygiène  publique,  et  qui  ne  peut  manquer  de  fixer  l’atten- 
tion de  la  savante  commission  qui  a présidé  à la  rédaction  de 
V Annuaire.  On  y trouve  seulement  des  matériaux  qui  peuvent  être 
utilisés  à ce  point  de  vue  de  l’approvisionnement  pour  les  villes 
suivantes  : Paris , Rouen,  le  Havre,  Troyes , Reims,  Chartres, 
Rambouillet,  Saint-Quentin,  Nantes,  Tours,  Angers,  Toulouse, 
Rhodez,  Bordeaux,  Perpignan,  Montpellier,  Vesoul,  Besançon, 
Mâcon,  Lyon,  Grenoble,  Strasbourg,  Mulhouse,  Nancy,  Metz, 
Cambrai,  Valenciennes. 

ORDONNANCE  DU  15  MAI  18à9  CONCERNANT  LA  POLICE  DES  FONTAINES, 
BORNES-FONTAINES  ET  DES  PORTEURS  d’eAU  A PARIS. 

TITRE  I".  — Des  FONTAINES  ET  BORNES-FONTAINES. 

Article  1".  Le  stationnement  de  voitures  et  de  chevaux,  les  dépôts  de  baquets, 
vases  et  objets  semblables  sont  formellement  interdits  aux  alxirds  des  fontaines 
publiques  et  des  bornes-fontaines. 
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Al  t.  2.  Il  est  défendu  de  laver  du  linge,  des  légumes  ou  tout  autre  objet  dans 
les  bassins  et  aux  abords  des  fontaines  publiques  et  des  bornes-fontaines,  et  d’y 
abreuver  les  chevaux  ou  autres  animaux. 

Art.  3.  U est  défendu  d’apposer  des  placards  sur  les  fontaines  publiques  ainsi 
que  sur  les  bornes-fontaines. 

Tout  dépôt  d’immondices  ou  d’ordures  aux  abords  desdites  fontaines  et  bornes- 
fontaines  est  interdit. 

Art.  k.  Tout  individu  qui  aura  dégradé  les  fontaines  ou  bornes-fontaines,  de 
quelque  manière  que*  ce  soit,  ou  qui  aura  fait  usage,  pour  les  ouvrir,  de  fausses 
clefs,  sera  poursuivi  conformément  aux  dispositions  du  Code  pénal  (1). 

ArU  5.  il  est  défendu  de  détourner  l’eau  des  bornes-fontaines  ou  d’en  arrêter 
le  cours  par  quelque  moyen  que  ce  soit.  , 

U est  aussi  défendu  d’en  prendre  pour  la  vendre  ou  pour  l’employer  à des 
usages  industriels. 

Le  puisage  pour  les  besoins  personnels  ou  domestiques  est  seul  autorisé. 


TITRE  II.  — Des  porteurs  d’eau  a tonneaux  et  a bretelles. 


§ 1".  Des  porteurs  d’eau  à tonneaux.  — Art.  6.  Tout  individu  qui  voudra 
exercer  la  profession  de  porteur  d’eau  à tonneaux,  dans  la  ville  de  Paris,  sera 
tenu  d’en  faire  la  déclaration  à la  préfecture  de  police. 

Cette  déclaralion  indiquera  dans  quel  endroit  le  tonneau  sera  remisé. 

11  sera  délivré  au  déclarant,  et  pour  chaque  tonneau,  un  certificat  dit  feuille 
de  roulage  qui  devra  être  visé  par  le  commissaire  de  police  de  son  quartier  ou 
le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  il  sera  domicilié. 

Art.  7.  Les  porteurs  d’eau  à tonneaux  qui  changeront  de  domicile  en  feront  la 
déclaration  dans  le  délai  de  quarante-huit  heures  à la  préfecture  de  police,  après 
a\oir  fait  la  même  déclaration  tant  au  commissaire  de  police  du  quartier  ou  au 
maire  de  la  commune  qu’ils  viendront  de  quitter,  qu’au  maire  de  la  commune 
ou  au  commissaire  de  police  de  leur  nouveau  domicile. 

Les  maiies  et  les  commissaires  de  police  feront  mention  de  ce  changement  de 
domicile  sur  la  feuille  de  roulage. 

11  est  enjoint,  en  outre,  auxdils  porteurs  d’eau  de  faire  les  mêmes  déclarations 
dans  le  même  délai  lorsqu’ils  changeront  le  lieu  de  remisage  de  leurs  tonneaux. 

Alt.  8.  Lorsqu  un  porteur  d’eau  à tonneaux  cessera  l’exercice  de  son  état,  il 
en  fera,  dans  le  délai  de  quarante-huit  heures,  la  déclaralion  à la  préfectm'e  de 
police,  ainsi  qu’au  commissaire  de  police  de  son  quartier  ou  au  maire  de  sa 
commune. 


Art.  9.  En  cas  de  cession  d’un  tonneau  de  porteur  d’eau,  la  déclaration  en 
!^ra  faite,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à la  préfecture  de  police,  ainsi  qu’au  maire 
de  la  commune  ou  au  commissaire  de  police  du  quartier,  tant  par  le  cédant  que 
parle  cessionnaire. 

Al  t.  10.  Les  porteurs  d’eau  à tonneaux  nç  pourront  puiser,  hors  le  cas  d’in- 
cendie, qu’aux  fontaines  à ce  affectées  par  l’autorité,  et  où  les  tonneaux  pourront 
être  remplis  sans  gêner  ni  embarrasser  la  circulation. 

Art.  11.  Au  premier  avis  d’un  incendie,  les  porteurs  d’eau  à tonneaux  y con- 


(1)  Le  Code  pénal  (art.  257),  delà  dcgradalion  de  mon  liment  s,  punit  d’un  empri- 
sonnement  d’un  mois  à doux  ans,  et  d’une  amende  de  100  à 500  francs,  tout  individu 
qui  détruirait,  dégraderait  ou  laulilerait  un  aqueduc,  conduit  ou  fontaine. 
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thiironl  leurs  tonneaux  pleins,  sous  peine  d’être  poursuivis  conformément  à 
l’arlicle  /|75  du  Code  pénal,  § 12  (1). 

Art.  12.  11  est  défendu  aux  porteurs  d’eau  à tonneaux  : 

1“  De  traverser  les  halles  du  centre  avant  dix  heures  du  matin,  en  tout  temps  ; 
2*  De  faire  stationner  leurs  tonneaux  sur  la  voie  publique,  si  ce  n’est  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  servir  leurs  pratiques. 

Art.  13.  Les  porteurs  d’eau  à tonneaux  ne  pourront  se  servir  que  de  conduc- 
teurs porteurs  d’une  carte  de  sAreté  ou  d’un  permis  de  séjour  et  d’un  livret, 
qui  sera  délivré  à la  préfecture  de  police,  conformément  au  décret  du  3 oc- 
tobre 1810. 

Art.  Ifi.  Le  conducteur  d’un  tonneau  devra  toujours  être  muni  de  la  feuille 
de  roulage  prescrite  par  l’article  6 de  la  présente  ordonnance. 

Il  sera  tenu  de  représenter  cette  feuille  de  roulage,  ainsi  que  des  papiers  de 
sûreté,  à toute  réquisition  des  agents  de  l’autorité. 

Art.  15.  Les  i)orteurs  d’eau  à tonneaux,  domiciliés  dans  le  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police,  devront  remplir  leurs  tonneaux,  chaque  soir,  avant  de  les 
rentrer  et  les  tiendront  remplis  toute  la  nuit. 

Ils  pourront  faire  stationner  ces  tonneaux  pleins  sur  la  voie  publique,  pen- 
dant la  nuit,  mais  sur  les  emplacements  à ce  affectés  par  l’autorité. 

Art.  16.  Les  porteurs  d’eau  à tonneaux  sont,  conformément  à la  loi,  civile- 
ment responsables  des  personnes  qu’ils  emploient  à la  conduite  de  leurs  voitures 
ou  à la  distribution  de  l’eau.  ' 

§ 2.  Des  tonneaux  à bras  et  à cheval.  — Art.  17.  Tous  les  tonneaux  de  por- 
teurs d’eau,  traînés  à bras  ou  par  des  chevaux,  seront  assujettis  à un  numéro- 
tage qui  sera  effectué  par  le  peintre  de  la  préfecture  de  police,  aux  frais  des 
propriétaires. 

Le  mode  qui  sera  employé  pour  ce  numérotage , ainsi  que  pour  la  peinture 
des  inscriptions  qui  devront  être  apposées  sur  les  fonds  des  tonneaux,  sera  réglé 
par  une  ordonnance  spéciale. 

Art.  18.  Toutes  les  ç(j)érations  relatives  au  marquage,  au  numérotage  et  à 
l’effaçage  des  tonneaux,  de  porteurs  d’eau,  ainsi  qu’à  la  pose  des  inscriptions  sur 
les  fonds  de  ces  tonneaux,  ne  pourront  être  effectuées  que  par  le  peintre  attaché 
à la  préfecture  de  police. 

Il  est  expressément  défendu  aux  porteurs  d’eau  de  s’immiscer  dans  aucune  de 

ces  opérations.  ' 

Art.  19.  Les  brancards  des  tonneaux  soit  à bras,  soit  à cheval,  ne  pourront 
avoir  en  arrière  et  au  delà  des  i*oues  une  saillie  de  plus  de  33  centimètres. 

Art.  20.  Les  seaux  qui  seront  placés  sur  le  devant  des  tonneaux  de  porteurs 
d’eau,  soit  à bras,  soit  à cheval,  devront  être  attachés  avec  des  courroies  de  fort 
cuir,  clouées  sur  le  plancher  qui  supporte  lesdits  seaux,  ou  enfermés  dans  des 
cercles  ou  des  étuis  de  bois  établis  à cet  effet. 

En  outre,  les  anses  de  ces  seaux  devront  être  fixes. 

Les  seaux  à anses  mobiles  sont  interdits. 

II  est  accordé  aux  propriétaires  de  tonneaux  à bras  ou  à cheval  un  délai  de  six 

(1)  Cet  article  porte  : « Seront  punis  d’une  amende  de  6 à 10  francs  tous  ceux  qui, 
le  pouvant . auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le 
secours  dont  ils  auront  été  requis , dans  les  circonstances  d’accidents,  tumultes,  nau- 
frage , inondation,  incendie  ou  autres  calamités,  etc.  » 
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mois,  à compter  de  la  date  de  la  présente  ordonnance,  pour  se  conformer  aux 
dispositions  qui  précédent. 

Art.  21.  Chaque  tonneau  de  porteurs  d’eau  devra  être  constamment  tenu, 
tant  à l’extérieur  qu’à  l’intérieur,  dans  un  état  convenable  de  propreté  et 
n’exhaler  aucune  mauvaise  odeur. 

La  bonde  de  chaque  tonneau  devra  se  fermer  assez  hermétiquement  pour  que 
l’eau  ne  puisse  se  répandre  sur  la  voie  publique. 

Art.  22.  Chaque  année,  il  sera  procédé  à une  visite  générale  des  tonneaux  de 
porteurs  d’eau,  dans  le  but  de  vérifier  l’exactitude  des  déclarations  de  domicile 
et  l’indication  des  numéros. 

-Lue  ordonnance  spéciale,  qui  sera  rendue  à cet  effet,  contiendra  toutes  les 
mesures  d’ordre  à observer,  et  indiquera  l’époque  à laquelle  cette  visite  devra 
avoir  lieu. 

§ 3.  Dps  porteurs  (Veau  à bretelles.  — Art.  23.  Il  est  défendu  aux  porteurs 
d’eau  à bretelles  de  puiser  à la  rivière  ailleurs  qu’aux  points  autorisés. 

Ils  seront  tenus  de  fermer  leurs  seaux,  lorsqu’ils  seront  pleins,  avec  un  cou- 
vercle de  fer  ou  de  bois. 

Art.  2Z|.  Les  particuliers  ont  le  droit  de  puiser  aux  fontaines  publiques  avant 
les  porteurs  d’eau  à bretelles. 

§ b.  Dispositions  communes  aux  porteurs  d’eau  à tonneaux  et  à bretelles.— 
Art.  25.  11  est  défendu  aux  porteurs  d’eau  à tonneaux,  ou  à bretelles,  de  puiser 
aux  bornes-fontaines  ainsi  que  dans  les  bassins  des  fontaines  publiques. 

Art.  26.  11  est  formellement  interdit  aux  porteurs  d’eau,  soit  à tonneaux,  soit 
à bretelles,  de  fi-apper  leurs  seaux  ou  de  se  .servir  d’instruments  bruyants  pour 
annoncer  leur  marchandise. 

TITLE  Iir.  — Dispositions  générales. 

Art.  27.  Les  contraventions  à la  présente  ordonnance  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis  pour  être  déférés  aux  tri- 
bunaux compétents. 

Art.  28.  L’ordonnance  de  police  du  30  mars  1837  précitée  est  rapportée. 

Des  eaux  employées  par  l’industrie.  — Les  eaux  qui  sont  em- 
ployées aux  diverses  opérations  industrielles  offrent  un  double 
intérêt  tant  pour  les  qualités  qu’exigent  leurs  applications  spé- 
ciales , que  pour  les  propriétés  et  les  altérations  particulières 
qu’elles  acquièrent  après  leur  emploi. 

1”  biir  le  premier  point,  la  science  fournit  à l’industrie  et  aux 
arts  les  données  les  plus  précieuses  sur  la  composition  la  plus 
convenable  des  eaux.  Un  grand  nomlire  des  analyses  d’eau  les 
plus  récentes  qui  aient  été  consignées  dans  V Annuaire  ont  été 
entreprises  à la  demande  des  compagnies  de  chemins  de  fer  qui 
avaient  grand  intérêt  à rechercher  des  eaux  de  bonne  qualité 
pour  les  approvisionnements  des  machines.  3Iais  ces  considéra- 
tions sont  jilutot  du  domaine  de  la  technologie  que  de  l’hygiène, 
et  nous  rapporterons  seulement  quelques  remarques  générales  qui 
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oui  Irait  à C'(‘s  (iiK'slioiis  dans  1(*  rociieil  (jue  nous  venons  tlecitei  . 

Dans  leurs  applicalions  à riu(lustri(‘ , les  divers(*s  eaux  natu- 
relles sont  d’aulant  plus  convenahles  que  leur  pureté  est  ))lus 
grande.  Les  eaux  alcalines  peuvent  être  classées  sous  ce  point  de 
vue  parmi  les  pliis  avantageuses.  La  présence  d(*s  carhonates  de 
soude  ou  de  potasse,  excluant  le  sullaU;  de  chaux,  on  comprend 
que  ces  eaux  ne  peuvent  donnei-  lieu  aux  incrustations  séléni- 
teuses  si  préjudiciables  aux  générateurs  de.vaptmr.  Ces  eaux  selé- 
niteuses  ont,  en  ell'et,  souvent  de  graves  inconvénients  pour  l’in- 
dustrie manuracturière,  soit  parce  (ju’elles  décomposent  en  partie 
les  solutions  savonneuses  et  les  lessives  de  carbonates  alcalins 
dans  les  blancbisseries,  le  savon  résineux  destiné  au  collage  à la 
cuve  dans  les  papeteries  mécaniques.  Les  eaux  chargées  de  car- 
bonate calcaire  occasionnent  des  incrustations  dures,  pierreuses, 
capables  d’obstruer  les  tuyaux  de  conduite  destinés  aux  distribu- 
tions dans  les  villes,  dans  les  bassins  d irrigation  ou  dans  les 
usines.  Il  est  quelquefois  nécessaire  de  recourir,  pour  laire  dispa- 
raître ces  engorgements,  àl’action  de  l’acide  chlorhydrique  etendu, 
ainsi  que  le  prescrivit  avec  succès  d’Arcet  pour  les  conduites  d’eau 
d’Arcueil  à Bicêtre.  Du  reste,  dans  les  diverses  industries  manufac- 
tui  ières,  on  peut  dire  d’une  manière  générale  que  les  eaux  calcaires 
sont  bien  moins  nuisibles  que  celles  ou  domine  le  sulfate  de  chaux. 

‘ 2°  Les  eaux  industrielles  deviennent  après  leur  emploi  plus  ou 

moins  insalubres,  en  raison  des  substances  étrangères  de  diverse 
nature  dentelles  se  sont  chargées,  et  qui  donnent  lieu  à des  exha- 
laisons plus  ou  moins  nuisibles.  Aussi  doit-on  leur  assuiei  un 
écoulement  facile  et  autant  que  possible  à l’abri  du  contacte  l’air. 
Ainsi,  les  eaux  de  lavage,  parfois  très  abondantes  au  sortir  de  dif- 
férentes usines,  notamment  des  féculeries,  des  sucreries  de  bette- 
raves, entraînent  en  suspension  ou  dissoutes  des  matières  orga- 
niques albumineuses,  des  sels,  du  noir  animal,  qui  peuvent  êtie 
utilisés  comme  engrais.  MM.  Chevallier  et  Guérard  ont  fait  con- 
naître les  inconvénients  dépendant  des  résidus  liquides  chargés  de 
matières  organiques  ou  inorganiques  que  produisent  journellement 
les  principales  industries,  et  notamment  les  tueries,  boucheries  et 
abattoirs , les  boyauderies,  les  fabriques  de  colle  forte  , les  loiide- 
ries  de  graisse,  les  buanderies,  etc.  Ce  n’est  pis  ici  le  heu  de 
-(h'velopper  les  considérations  importantes  d’hygiène  publnpie  qui 
se  rattachent  à ce  sujet,  et  qui  seront  plus  utilement  développées 
à l’occasion  de  chacune  de  ces  (piestions  spéciales.  Cet  article  doit 
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en  effet  être  eoniplété  par  les  suivants  : Abattoirs,  Arrosement, 
Assainissement,  Bains,  Balayeurs,  Boissons,  Boues,  Boulangerie, 
Boyauderies,  Climats,  Drainage,  Eaux  minérales,  Egouts,  Engrais, 
Féculerie,  Filtrage,  Fontaines,  Habitations,  Lavoirs,  Marais, 
Nettoiement,  Porteurs  d’eau  , Puits  , Béseuvoirs  , Savons  , Tan- 
neries, Usines,  Vidanges,  Voiries. 
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Rouen,  1771,  1826,  1830,  1836  et  1838.  — Mémoires  de  la  Société  d’agriculture,  etc., 
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Besançon,  par  M.  H.  Deville,  1846.  — Des  nappes  d'eaux  souterraines  dans  le  dé- 
partement de  Saône-et-Loire,  et  principalement  dans  l’ arrondissement  de  Mücon  , par 
M.  Niepee,  18i7.  — Analyse  des  eaux  de  la  vallée  de  l’Isère,  par  M.  Grange  {Annales 
de  chimie  et  de  physique,  3'  série,  t.  XXIV).  - Traité  du  goitre  et  du  crétinisme,  par 
M.  Niepee,  1851.  Résumé  des  divers  travaux  publiés  à l’occasion  des  tubercules 
ferrugineux  des  conduites  d’eau  de  Grenoble  {Annales  des  mines,  3'  sér.,  t.  VI).  — 
Analyse  des  eaux  de  la  ville  de  Mulhouse,  par  M.  Penot  {Bulletin  de  la  Société  indus- 
tneGerfe  Mulhouse).  — Analyse  des  eaux  de  la  ville  de  Nancy,  par  M.  Braconnot 
{Mémoires  de  la  Société  des  sciences,  lettres  et  arts  de  Nancy,  1841).  — Examen 
des  eaux  de  la  ville  de  Metz,  par  M.  le  docteur  Langlois  {Exposé  des  travaux  de  la 
Société  des  sciences  médicales  de  la  Moselle,  1847-1848).  — Analyse  des  eaux  de  la 
ville  de  Cambrai,  par  M.  Tordeux  {Journal  de  chimie  médicale,  1826,  1^®  série,  t.  H) 

- Analyse  des  eaux  de  Valenciennes,  par  M.  E.  Pesier  {Mémoires  de  la  Société  d’agri- 
culture de  Valenciennes,  t.  III).  _ Existence  de  l'iode  dans  les  plantes  d’eau  douce,  par 
M.  Ad.  Chatm  {Comptes  rendus  des  séances  de  l’Académie  des  sciences,  mars  1850)  — 
Notice  sur  un  nouveau  système  de  fdtre  destiné  à rendre  potable  l’eau  de  mer,  par 
M.  Cardan  {ibid.,  aof.l  1850).  - Notice  sur  VappareiUcuisine  de  MM.  Peyre  et 
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Uoclier,  pour  ta  dislUlation  de  l'eau  de  mer.  Naiiles,  1839.  — Manûh'C  de  bonifier  ■par- 
faitement les  eaux  corrompues^  p;ir  le  cliinii'çieti  Rarry,  2*  éclil.  Paris,  ati  XII. — 
Revue  britannique,  mars  1851.  — Rapport  sur  les  appareils  de  filtrage  de  Fonvielle, 
par  M.  Arago  (ylnna/cs  d’hygiène,  clc.,  l.  XXI,  p.  22/4).  — Soiiheiran,  Rapport  sur  le 
filtre  à laine  de  M.  Souchon  {Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  1841,  t.  VI,  p.  438). 

— Des  eaux  de  sources  et  des  eaux  de  rivière  comparées  sous  le  double  rapport 
hygiénique  et  industriel,  par  Alpli.  Dupasquier.  Paris,  1840.  — Des  eaux  potables 
à distribuer  pour  l'usage  des  particuliers  et  du  service  public  ( Rapport  présenté 
au  conseil  municipal  de  Lyon,  par  M.  Terme;  Lyon,  1843).  — Opinion  émise 
sur  la  question  des  eaux  potables  dans  les  séances  des  19  et  23  novembre  du  conseil 
municipal.  Lyon,  1844.  — Des  moyens  de  conserver  l'eau  et  de  s’en  procurer  dans 
quelques  cas  de  disette,  par  M.  Kéraudren  (Annales  d’hygiène,  etc.,  t.  IV,  p.  307). 

— Note  relative  d la  clarification  de  l’eau  du  Nil,  et  en  général  des  eaux  contenant 
des  substances  terreuses  en  suspcnsioti,  par  M.  Félix  d’Arccl  {Annales  d’hygiène,  etc., 
t.  VIII,  p.  214).  — Mémoire  stir  la  question  de  savoir  si  l'eau  qui  coule  sur  les 
toitures  de  zinc  est  potable,  par  M.  Bouligny,  d’Evreux  {Annales  d’hygiène,  etc., 
t.  XVII,  p.  281).  — De  la  valeur  hygiénique  que  l’on  doit  attribuer  à la  présence  ou  d 
l'absence  de  certaines  substances  salines  dans  les  eaux  potables,  par  M.  Arlliaud.  Bor- 
deaux, 1838.  — Études  d’hygiène  publique  sur  l’ Angleterre,  par  M.  Antoine  Ostrowski 
{Aimâtes  d'hygiène,  t.  XXXVlI).  — Moyen  d'aération  de  l’eau  employée  comme  boisson, 
par  M.  de  Castelnau  {Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  30  avril  1849). — Lx- 
traction  des  corps  gras  contenus  dans  les  eaux  savonneuses , rapports  de  M.  Demes- 
may  {Rapport  sur  les  travaux  du  conseil  central  de  salubrité  du  département  du 
Nord,  Lille,  1842  et  1843).  — Rapport  général  fait  par  le  comité  central  d’hyqiéne 
et  de  salubrité  publique  du  département  de  la  Nièvre,  mars  1851.  — Rapport  général 
sur  les  travaux  du  conseil  central  de  salubrité  de  la  Loire-Inférieure.  Nantes,  1846. 

— Mémoire  sur  les  résidus  liquides  provenant  des  établissements  industriels , par 
MM.  Cbevallier  et  Guérard  {Annales  d’hygiène,  etc.,  t.  XXXVI,  p.  101).  — Report  of 
the  general  board  of  heallh  on  the  supply  of  water  to  the  metropolis , 1850,  ixith 
appendices,  n“*  1,2,3,  4.  - First  report  of  the  commissioners  for  inquiring  inio 
the  State  of  large  toivns  and  populous  districts,  vol.  II  {Supply  of  water,  London  » 
1844).  — Report  on  a preliminary  inquiry  into  the  sewerage,  drainage  and  supply  of 
■water  and  the  sanitary  condition  of  the  inhabitants  of  the  towns  of  Leamington,  Dar- 
îington,  etc.,  etc.  — Hosmer's  patent  on  cleansing  the  house  drains  and  sewers  of  the 
metropolis  and  large  towns,  London,  1849. 


EAU  »E  FEEUKS  «’ORAAGEK.  — L’eau  de  fleurs 
d’oranger  peut  être  altérée,  d’après  M.  Chevallier,  par  l’addition 
d’eau,  ce  qui  lui  enlève  son  odeur  et  sa  saveur,  par  l’emploi  des 
feuilles  ou  des  fruits  de  l’oranger,  ou  de  néroli  ou  essence  de 
fleurs  d’oranger,  ce  qui  lui  donne  une  saveur  amère,  ou  encore 
par  l’addition  d’essences  diverses  et  de  magnésie,  employée  pour 
en  faciliter  la  dissolution.  Celle-ci  se  reconnaît  par  les  réactifs. 


tels  que  phosphate  de  soude  ammoniacal,  potasse,  ammoniaque, 
tpii  précipitent  la  magnésie,  ou  par  l’évaporation.  Les  eaux  de 
fleurs  d’oranger  factices,  qui  sont  préparées  avec  de  l’eau  ordinaire 
au  lieu  d’eau  distillée,  précipitent  par  le  nitrate  d’argent,  le  chlu- 

rure  de  harium,  l’oxalate  d’ammoniaque. 

Il  se  déveloi)))0  quelquefois  dans  l’eaii  de  fleurs  d’oranger  un 
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âOl 


peu  d’acide  acêlupie  ([ui,  si  l’eau  est  conservée  dans  des  estagnons 
de  cuivre  étamé,  réagit  sur  le  cuivre  et  le  plomb  de  l’étamage 
{voij.  Estagnox).  On  reconnaîtra  le  cuivre  par  l’ammoniaque,  qui  y 
développera  une  coloration  bleue , et  par  le  cyanure  jaune  qui 
donnera  un  précipité  brun  marron  ; le  plomb  par  l’hydrogène  sul- 
furé qui  précipite  en  noir  l’iodure  de  potassium,  le  chromate  de 
potasse  en  jaune. 

Bibliographie  — Chevallier , Dictionnaire  des  altérations  des  substances  aîimen- 
iaires,  etc.,  1850,  t.  I,  p.  240-  — Instructions  pour  reconnaître  dans  Veau  de  fleurs 
d'oranger  la  présence  des  sels  métalliques  (Annales  d' hygiène , etc.,  1848,  t.  XL, 
p.  470). — Briffaull,  Note  sur  les  eaux  distillées  de  fleurs  d’orangers,  etc.  {Bulletin  de 
l’Académie  de  médecine,  i8h6,\.  XI,  p.  583). 

EAUX  DE  MEK.  — Voy.  Eau. 

EAUX  ifllAÉiiAliES.  — On  désigne  sous  le  nom  d’eaux  mi- 
nérales des  eaux  qui  sortent  de  terre,  chargées  de  principes  miné- 
ralisateurs  qui  leur  communiquent  des  propriétés  thérapeutiques 
spéciales. 

La  France,  dit  M.  Dumas,  est  le  pays  le  plus  riche  de  l’Europe 
en  eaux  minérales.  MM.  Pâtissier  et  Boutron-Charlard  donnaient, 
en  1837,  l’indication  et  la  description , au  moins  sommaire , de 
' 509  eaux  minérales  (dont  8 en  Corse  et  5 en  Algérie).  Les  cinq  dé- 

partements de  la  chaîne  des  Pyrénées  en  contiennent  à eux  seuls  83. 
La  Picardie,  la  Lorraine,  l’Auvergne  et  le  Bourbonnais  sont  les 
parties  de  la  France  qui  en  possèdent  ensuite  le  plus  grand  nombre. 
Et  tandis  que  les  auteurs  cités  n’en  signalent  que  24  dans  le  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme , le  Dictionnaire  des  eaux  minérales 
de  ce  département,  par  M.  le  docteur  Nivet,  en  décrit  ou  au  moins 
en  indique  60,  dont  26  ont  été  l’objet  d’analyses  chimiques  com- 
plètes et  multi])les.  Parmi  les  509  sources  minérales  indiquées  par 
M.  Pâtissier,  environ  90  possédaient  des  établissements  plus  ou 
moins  bien  organisés,  et  étaient  assez  fréquentées  pour  avoir  un 
médecin  inspecteur  nommé  par  le  gouvernement.  MM.  Durieu  et 
Boche  ne  comptaient  en  18/|2  que  78  établissements  d’eaux  ther- 
males : 6 appartenant  à l’Etat,  1 à un  département,  24  aux  com- 
munes et  aux  hospices,  et  47  à des  particuliers.  Depuis  lors,  on 
voitebaque  année  demander  et  obtenir  des  autorisations  d’exploiter 
des  sources  minérales  nouvelles.  Aujourd’hui,  l’État  ne  possède 
que  4 établissements  thermaux  : Vichy,  Néris,  Bon rbon-P Archam- 
bault dans  l’Allicr,  Plombières  dans  les  Vosges. 
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Kii  clussitiil  les  (‘iuix  minérales  selon  les  eléineiiLs  (joi  leur  sont 
eominnns  avec  K's  eaux  doiiec's,  (0.  sans  Umii'  (*oin|)te  des  j)rineij)(;s 
speeianx,  tels  (jiie  rars(Miie,  le  hroini',  l’iode,  etc.,  qu’on  observe 
dans  la  plupart  d’(Milre  elles,  on  ari  iva*  à des  résultats  très  dignes 
d’intérêt  par  leur  simplieilé,  (pii  sont  signalés  danrs  l’introduction 
d(3  V Annuaire  des  eaux  de  la  l<' rance. 

Dans  les  sourires  du  inassil' central  de  la  France,  c’(ist-à-dire  de 
rAuvergne,  du  (lantal,  de  l’ArdèclK',  etc.,  les  liicarbonates  domi- 
nent; ils  lorment  75  jiour  lOü  des  produits  solides  d(3S  eaux, 
tandis  que  les  sullates  n’y  entrent  (jue  pour  8,  et  les  chlorures 
pour  15. 

Dans  les  Pyrénées,  au  contraire,  les  chlorures  restent  les  mêmes, 
les  bicarbonates  liaissent  à 25  pour  100,  et  les  sullates  s’élèvent 
à 60. 


Les  sources  des  Alpes  et  de  la  Corse  se  rapprochent  beaucou]) 
de  ces  dernières. 

Le  Jura,  la  Haute-Sa(5ne  et  les  Vosges  fournissent  au  contraire 
des  sels  où  les  cblorures  prédominent.  Tandis  que  les  sulfates  ont 
baissé  à IA  pour  100  et  les  bicarbonates  à 16,  les  chlorures  y figu- 
rent pour  66. 

Dans  les  Ardennes  etlellainaut,  les  cblorures  et  les  bicarbonates 
rivalisent  et  figurent  chacun  pour  AO  ou  50  centièmes. 

Dans  la  Vendée,  la  Bretagne  et  une  portion  de  la  Normandie, 
les  sulfates,  les  chlorures  et  les  bicarbonates  s’équilibrent  et  pren- 
nent place  pour  environ  30  centièmes  dans  la  masse. 

Depuis  quelques  années,  on  cherche  à utiliser  les  procédés  de 
forages  artésiens  pour  la  recherche  de  sources  minérales,  et  l’on  en 
a obtenu  de  fort  beaux  résultats,  parmi  lesquels  nous  citerons  la 
source  Lardy  et  celle  d’Hauterive,  à Vichy.  Le  temps  seul  démon- 
trera si  les  sources  obtenues  à l’aide  de  forages  profonds  présentent 
les  mêmes  conditions  de  durée  et  de  fixité  que  les  sources  natu- 
relles. Dans  tous  les  cas,  nous  conseillons  de  n’user  qu’avec  discré- 
tion, au  voisinage  de  ces  dernières,  de  la  facilité  que  l’on  trouve  à 
se  ju'ocurer  ainsi,  sans  grands  frais,  des  proportions  d’eau  souvent 
considérables,  mais  qui  pourraient  ne  pas  s’écouler  au  dehors  sans 
détriment  pour  les  sources  plus  anciennes.  Nous  ferons  remarquer 
cependant  que  les  sources  minérales  artésiennes,  creusées  dans  la 
proximité  de  sources  naturelles , offraient  toujours  avec  ces  der- 
nières des  dilférences  notables  de  tenqiérature  et  de  composition. 

Lorsque  l’on  veut  utiliser  une  source  minérale  naturelle,  on  doit 
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procéder  (l’abord  à soncaplage.  Celte  opération  (•onsisle  a recueillir 
la  source  elle-inOnie,  à une  proroudeur  plus  ou  moins  grand(%  de 
manière  à prévenir  les  dé|ierditions  qu’pccasionnent  les  (iltrations 
à travers  le  sol,  le  mélange  de  substances  étrangères,  et  surtout 
de  manière  à s’assurer  la  lilire  disposition  de  l eau  pour  les  usagc§ 
auxciucls  on  la  destine.  On  construira  ce  réservoir  avec  des  sub- 
stances (jui  ne  soient  pas  susceptibles  de  se  combiner  avec  les  prin- 
cipes chimiques  contenus  dans  l eau  minérale  on  pouira  utiliseï 
les  parois  naturelles  que  forment  a (juelques  sources  les  locbers 
qu’elles  traversent.  On  recueille  en  général  une  quantité  d’eau 
d’autant  plus  considérable  ([ue  1 on  prend  une  source  à une  plus 
grande  profondeur.  C’est  ainsi  que  récemment,  en  allant  recueillir 
à Ih  centimètres  plus  bas  l’eau  du  grand  puits  à Yicby,  on  en  a. 
obtenu  par  jour  li7  mètres  cubes  d’eau  de  plus,  c’est-à-dire 


47,000  litres. 

Il  importe  que  les  réservoirs  ou  bassins  dans  lesquels  l’eau  mi- 
I nérale  est  recueillie  présentent  la  moindre  surface  possible  au 
contact  de  l’air,  afin  de  prévenir  l’évaporation  des  principes  vola- 
I tils,  les  décompositions  auxquelles  ce  contact  peut  donner  lieu,  la 
1 formation  de  conferves  qui  finissent  elles-mêmes  par  se  décomposer 
! et  par  devenir  une  nouvelle  cause  d’altération. 

Les  eaux  minérales  peuvent  être  employées  en  boisson,  en  bains 
I de  baignoire  ou  de  piscine,  en  douches,  en  bains  de  vapeurs. 

Les  établissements  thermaux  doivent  être  appropriés  à chacun 
1 de  ces  modes  d’administration,  de  la  direction  intelligente  desquels 
( les  résultats  thérapeutiques  dépendent  presque  autant  que  (le  la 
nature  des  eaux  elles-mêmes.  Malheureusement  la  plupart  de  nos 
' établissements,  en  France,  présentent, sous  ce  rapport  une  insuHi- 
i sance  regrettable,  qu’il  faut  attribuer  non  moins  à l’indifférence  et 
à la  parcimonie  avec  laijuelle  ils  sont  dirigés,  qu’au  peu  de  soin 
qu’ont  pris  les  médecins  de  mettre  en  lumière  les  conditions  d’où 
I dépend  leur  meilleur  mode  d’administration. 

Les  eaux  minérales  sont  des  établissements  d’utilité  publique, 

( placés  dans  les  attributions  du  ministère  de  l’agriculture  et  du 
commerce,  et  régis  par  une  ordonnance  royale  du  Id  juin  1823. 
La  législation  antérieure,  à laquelle  a été  empruntée  en  grande 
I partie  celle  à laquelle  sont  aujourd’hui  soumis  les  établissements 
thermaux,  avait  été  fixée  par  un  arrêté  du  23  vendémiaire  an  VI , 
un  arrêté  du  Directqjre  du  29  floréal  an  VII,  un  arrêté  relatif  à la 
location  et  à l’administration  de  ces  établissements,  du  23  avril 
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1800,  (Miliii  un  aiT(’^U‘  l'elalii  aux  baux  à lerme  d(*s  eaux  minérales 
du  27  décembre  1802. 

L 01  dormance  royale  du  18  juin  1823,  portant  règlement  sur  la 
police  des  eaux  minérales,  est  divis(;e  en  trois  titres  dont  le  premier 
traite  des  formalités  à observer  avant  l’ouverture  de  tout  établis- 
sement tberrnal,  et  de  la  surveillance  à laquelle  il  est  soumis. 


Article  1".  Toute  entreprise  ayant  pour  elFet  de  livrer  ou  d’administrer  au 
public  des  eaux  minérales  naturelles  ou  artiiiciclles  demeure  soumise  à une 
autorisation  préalable  et  à l’inspection  de  l’homme  de  l’art. 

Art.  2.  Les  autorisations  sont  délivrées  par  le  ministre  de  l’agriculture  et  du 
commerce  (ordonnance  du  6 avril  183à),  sur  l’avis  des  autorités  locales,  accom- 
pagné, pour  les  eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles,  des  formules  de  leur  1 
préparation. 

Ces  autorisations  ne  sont  délivrées  que  sur  l’avis  et  après  l’examen  de  l’Aca- 
démie de  médecine,  spécialement  consultée  sur  la  composition  chimique  et  sur 
les  propriétés  thérapeutiques  des  eaux  à autoriser. 

Art.  3.  L’inspection  des  établissements  d’eaux  minérales  est  confiée  à des 
docteurs  en  médecine,  nommés  par  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce; 
il  peut  être  nommé  des  inspecteurs  adjoints  là  où  ce  sera  jugé  nécessaire. 

Art.  h.  L’inspection  a pour  objet  tout  ce  qui,  dans  chaque  établissement,  im- 
porte à la  santé  publique. 

Les  inspecteurs  font,  dans  ce  but,  aux  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers, 
les  propositions  et  observations  qu’ils  jugent  nécessaires;  ils  portent,  au  besoin, 
leurs  plaintes  à l’autorité,  et  sont  tenus  à lui  signaler  les  abus  venus  à leur  con- 
naissance. 

Art.  5.  Ils  veillent  particulièrement  à la  conservation  des  sources,  à leur 
amélioration  ; à ce  que  les  eaux  minérales  artificielles  soient  toujours  conformes 
aux  formules  approuvées,  et  à ce  que  les  unes  et  les  autres  eaux  ne  soient  jamais 
falsifiées  ni  altérées.  Lorsqu’ils  s’aperçoivent  qu’elles  le  sont , ils  prennent  ou 
requièrent  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  qu’elles  ne  puissent  être 
livrées  au  public,  et  provoquent,  s’il  y a lieu,  telles  poursuites  que  de  droit. 

Art.  6.  Ils  surveillent,  dans  l’intérieur  des  établissements,  la  distribution  des 
eaux , l’usage  qui  en  est  fait  par  les  malades , sans  néanmoins  pouvoir  mettre 
obstacle  à la  liberté  qu’ont  ces  derniers  de  suivre  les  prescriptions  de  leurs 
propres  médecins,  et  même  d’être  accompagnés  par  eux,  s’ils  le  demandent. 

Art.  7.  Les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers,  seront  entendus  pour  la 
fixation  des  traitements  des  inspecteurs,  qui  seront  fixés  par  les  préfets.  11  n’est 
pas  dû  de  traitement  aux  inspecteurs  adjoints. 

Art.  8.  Partout  où  l’aflluence  du  public  l’exigera , les  préfets , après  avoir 
entendu  les  propriétaires  et  les  inspecteurs,  feront  des  règlements  particuliers 
qui  auront  en  vue  l’ordre  intérieur,  la  salubrité  des  eaux,  leur  libre  usage,  l’ex- 
clusion de  toute  préférence  dans  les  heures  à assigner  aux  malades  pour  les  bains 
ou  douches,  et  la  protection  particulière  due  à ces  derniers  dans  tout  établisse- 
ment placé  sous  la  surveillance  spéciale  de  l’autorité. 

Art.  9.  Seront  affichés  dans  les  établissements  et  dans  tous  les  bureaux  des- 
tinés à la  vente  d’eaux  minérales,  les  tarifs  ordonnés  par  l’article  10  de  l’arrête 
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tlu  27  décembre  1802.  11  ne  sera,  sous  aucun  prétexte,  exigé  ni  perçu  des  prix 
supérieurs  à ces  tarifs. 

Art.  10.  Les  inspecteurs  ne  j)Ourront  rien  exiger  des  malades  dont  ils  ne  diri- 
geront pas  le  traitement,  ou  auxquels  ils  ne  donneront  pas  de  soins  particuliers. 
Ils  soigneront  gratuitement  les  indigents  admis  dans  les  hospices  dépendant  des 
établissements  thermaux , et  seront  tenus  de  les  visiter  au  moins  une  fois  par 
jour. 

Art.  11.  Les  divers  inspecteurs  rempliront  et  adresseront  chaque  année,  au 
ministre  de  ragriculture  et  du  commerce,  des  tableaux  dont  il  leur  sera  fourni 
des  modèles  ; ils  y joindront  les  observations  qu’ils  auront  recueillies  et  les  mé- 
moires qu’ils  auront  rédigés  sur  la  nature,  la  composition  et  l’eflicacité  des  eaux, 
ainsi  que  sur  le  mode  de  leur  application. 

Le  titre  II  comprend  les  dispositions  particulières  à la  fabrica- 
tion des  eaux  minérales  artificielles,  aux  dépôts  et  à la  vente  de 
ces  eaux  et  des  eaux  minérales  naturelles. 

Art.  12.  Tous  individus  fabriquant  des  eaux  minérales  artificielles  ne  pourront 
obtenir  ou  conserver  l’autorisation  nécessaire,  qu’à  la  condition  de  se  soumettre 
aux  dispositions  qui  les  concernent  dans  la  présente  ordonnance,  de  justifier  des 
connaissances  nécessaires  pour  de  telles  entreprises,  ou  de  présenter  pour  garant 
un  pharmacien  légalement  reçu. 

Art.  13.  Ils  ne  pourront  s’écarter,  dans  leurs  préparations , des  formules 
approuvées  par  le  inhiistre,  et  dont  copie  restera  entre  les  mains  des  inspecteurs 
chargés  de  veiller  à ce  qu’elles  soient  exactement  suivies. 

Art.  ik.  Les  autorisations  nécessaires  pour  tous  dépôts  d’eaux  minérales, 
naturelles  ou  artificielles,  ailleurs  que  dans  des  pharmacies  ou  dans  les  lieux  où 
elles  sont  puisées  ou  fabriquées,  ne  seront  pareillement  accordées  qu’à  la  con- 
dition expresse  de  se  soumettre  aux  présentes  règles,  et  de  subvenir  aux  frais 
d’inspection. 

Art.  15.  11  ne  peut  être  fait  d’expédition  d’eaux  minérales  naturelles  hors  de 
la  commune  où  elles  sont  puisées,  que  sous  la  surveillance  de  l’inspecteur;  les 
envois  doivent  être  accompagnés  d’un  certificat  d’origine,  par  lui  délivré,  con- 
statant les  qualités  expédiées,  la  date  de  l’expédition  et  la  manière  dont  les  vases 
ou  bouteilles  ont  été  scellés , au  moment  même  où  l’eau  a été  puisée  à la 
source. 

Les  expéditions  d’eaux  minérales  artificielles  seront  pareillement  surveillées 
par  l’inspecteur  et  accompagnées  d’un  certificat  d’origine  délivré  par  lui. 

Art.  16.  Lors  de  l’arrivée  desdites  eaux  aux  lieux  de  leur  destination,  ailleurs 
que  dans  des  pharmacies  ou  chez  des  particuliers,  les  vérifications  nécessaires 
pour  s’assurer  que  les  précautions  prescrites  ont  été  observées,  et  qu’elles 
peuvent  être  livrées  au  public,  seront  faites  par  les  inspecteurs;  les  caisses  ne 
seront  ouvertes  qu’en  leur  présence,  et  les  débitants  devront  tenir  registre  des 
quantités  reçues,  ainsi  que  des  ventes  successives. 

Le  titre  III  traite  de  l’administration  des  sources  minérales 
appartenant  à l’Etat,  aux  communes  et  aux  établissements  cha- 
ritables. 
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INSTUUCTIOIS  SUR  LK  l'LISEMENT  ET  E’ENVÜI  UES  EAUX  .MINÉRALES  NATU- 
RELLES, RÉDIGÉE  PAR  M.  O.  HENRY,  AU  NOM  DE  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
(27  MARS  1845). 

l'ai-  une  lettre  ministérielle,  en  date  du  20  août  1844,  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l’agriculture  a fait  demander  à l’Académie  royale  de  médecine  une 
instruction  relative  au  puisement  et  à l’envoi  de  toutes  les  eaux  minérales  qui 
doivent  être  soumises  à l’analyse,  alin  d’en  connaîire  la  composition  chimique; 
et  pour  suppléer,  dans  les  cas  où  il  est  impossible  de  se  rendre  aux  sources 
mémos  pour  faire  ces  analyses. 

11  n’est  pas  toujours  possible,  on  le  sait,  d’effectuer  aux  sources  mêmes  l’ana- 
lyse des  eaux  minérales,  soit  parce  que  des  obstacles  nombreux  s'y  opposent,  soit 
parce  que  la  détermination  rigoureuse  de  certains  principes  ne  saurait  avoir 
lieu  que  dans  des  laboratoires  munis  d’instruments  de  précision  düTiciles  à trans- 
porter. 11  devient  donc  utile  alors  d’opérer  sur  ces  eaux  loin  de  leurs  points 
d’émergence  ; de  là  la  nécessité  d’expédier  les  eaux  minérales  aux  chimistes 
chargés  du  soin  de  les  analyser.  Pour  remplir  cette  condition  avec  tous  les  soins 
qu’elle  mérite,  voici,  messieurs,  l’instruction  que  la  commission  des  eaux  miné- 
rales vient  soumettre  à votre  jugement,  instruction  que  M.  le  ministre  du  com- 
merce devra  adresser  aux  divers  inspecteurs  et  propriétaires  d’eaux  minérales, 
pour  les  diriger  dans  le  puisement  et  le  transport  de  celles  qu’on  jugera  utile 
de  faire  analyser. 

Art.  1".  Certificats  de  puisement. — Un  puisement  d’eau  minérale  ne  saurait 
avoir  de  caractère  légal  qu’autant  qu’il  aura  été  opéré  en  présence  des  autorités 
(maire,  adjoints,  etc.)  de  l’endroit  où  sourdent  les  sources. 

De  plus , ces  certificats  doivent  être  toujours  joints  à l’envoi  des  eaux  miné- 
rales. 

Art.  2.  Époque  des  puisements.  — Pour  opérer  le  puisement  d’une  eau  mi- 
nérale, il  faut  toujours  agir  par  un  beau  temps,  et  dans  une  saison  sèche,  éloi- 
gnée de  l’époque  des  pluies  ou  de  la  fonte  des  neiges.  Les  mois  les  plus  favorables 
sont  ceux  de  juin,  juillet,  août,  septembre,  octobre,  et  quelquefois  même  no- 
vembre, si  l’automne  n’a  pas  été  pluvieux. 

Pour  les  eaux  gazeuses , le  matin  convient  aussi  mieux  que  l’heure  de  la 
journée  où  la  chaleur  est  plus  forte. 

Art.  3.  Renseignements  qui  doivent  accompagner  l’envoi  des  eaux.  — Aux 
certificats  de  puisement  il  sera  essentiel  de  joindre  des  renseignements  précis 
sur  la  disposition  des  sources  et  sur  leur  abondance,  sur  la  température  des 
eaux  à diverses  heures  de  la  journée  ; enfin,  sur  la  natui’e  du  terrain  d’où  elles 
sourdent  ou  qui  les  environne.  On  notera  particulièrement , en  outre , s’il  se 
dégage  des  gaz  au  bouillon,  et  si  l’eau  présente,  soit  des  conferves  à la  surface 
ou  au  fond  des  bassins,  soit  des  dépôts  sur  les  divers  points  de  son  trajet. 

Art.  4.  Quantité  d’eaux  à expédier.  — Aün  que  rAcadémic  puisse  exécuter 
l’analyse  complète  d’une  eau  minérale,  il  est  indispensable  d’expédier  toujours 
quinze  à vingt  litres  du  liquide , surtout  si  les  principes  minéralisateurs  y pa- 
raissent nombreux  et  variés  ; et,  s’il  y a plusieurs  sources,  au  moins  dix  litres  de 
chacune  d’elles. 

Art.  5.  Choix  des  vases  et  des  bouchons.  — Il  faut  prendre,  pour  l’expédiüon 
des  eaux,  des  bouteilles  de  verre  noir  parfaitement  propres  et  lavées  axec  1 eau 
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(Ifs  sources  ; puis  ne  Caire  usage  (jue  de  bouchons  de  liège  neufs,  préalableniçnl 
trempés  pendant  plusieurs  jours  dans  l’eau  minérale  elle-même. 

Nota.  On  peut  aussi  faire  à l’avance  chauller  ces  bouchons  dans  de  la  cirt 
ou  de  l’huile  chaude,  afin  de  préserver  le  liège  du  contact  direct  de  certains 
principes  minéralisateurs,  ou  enfin  placer  une  feuille  d’étain  entre  le  liquide  et 
le  bouchon. 

Art.  6.  Mode  de  puisement  et  soins  à apporter  dans  cette  opération.  — Bi 
la  disposition  des  sources  et  si  la  température  du  liquide  le  permettent,  on  (ioit 
faire  le  puisement  en  tenant  à plusieurs  pouces  la  bouteille  renversée,  et  en  la 
redressant  immédiatement  au-dessous  de  la  surface  du  liquide, 

Si  celte  eau,  au  contraire,  est  trop  chaude,  et  si  la  disposition  de  la  source  ou 
du  puits  est  trop  profonde,  on  agira  de  la  manière  suivante  : la  bouteille  sera 
maintenue  à son  fond  A et  à son  goulot  B par  deux  cordes.  A la  partie  B,  on 
assujettira  un  poids  qui  permettra  au  vase  d’être  immergé  dans  la  source  en  sens 
inverse.  Lorsqu’il  sera  plongé  convenablement,  à l’aide  de  la  corde  A,  on  le 
redressera  en  tirant  celle-ci  à soi  ; cela  fait,  on  la  laissera  se  remplir  complète- 
ment du  liquide. 

Quand  les  sources  sont  peu  profondes  ou  d’un  di (Belle  accès,  ne  pourrait-on 
pas  y puiser  l’eau  à l’aide  d’une  pompe  aspirante  de  verre  ou  étamée,  munie 
d’un  tube  allongé  de  petit  diamètre  ? 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  on  aura  soin  de  ne  jamais  plonger  les  bouteilles  jus- 
qu’au fond  des  sources,  pour  éviter  d’agiter  le  limon  qui  s’y  trouve,  et  de  le 
mettre  en  suspension,  ce  qui  troublerait  la  limpidité  de  l’eau  minérale. 

Art.  7.  Précautions  pour  les  eaux  frbides  et  chaudes.  — Eaux  froides,  — : 
I^orsque  les  eaux  sont  froides  ou  lorsqu’elles  n’ont  qu’une  température  de  20  à 
25  degrés  centigrades,  on  peut,  aussitôt  le  puisement,  opérer  le  bouchage  avec 
les  soins  convenables,  c’est-à-dire  avec  des  bouchons  neufs,  trempés  à l’avance 
dans  l’eau  minérale,  et  assez  justes  pour  n’entrer  .dans  le  goulot  qu’à  l’aide  d’une 
certaine  pression  ; mais  si  les  eaux  ont  une  température  assez  élevée,  il  faut  agir 
autrement. 

Eaux  chaudes.  — Après  avoir  préalablement  échauflé  les  bouteilles  en  les 
plongeant  dans  l’eau  des  sources,  on  les  remplira  du  liquide  ; et,  avant  de  les 
boucher,  on  les  laissera  refroidir  à l’abri  du  contact  de  l’air,  en  les  bouchant 
d’abord  imparfaitement,  en  les  plaçant  dans  un  baquet  rempli  à l’avance  d’eau 
minérale,  à quelques  pouces  au-dessous  de  la  surface  liquide,  et  jusqu’à  complet 
refroidissement  ; après  quoi  on  achèvera  le  bouchage  de  la  manière  indiquée 
ci-dessus. 

Art.  8.  Soins  particuliers  pour  les  diverses  espèces  d’eaux  minérales.  — 
Quelques  espèces  d’eaux  minérales  exigent  des  soins  particuliers  pour  être  mises 
en  bouteilles. 

1°  Ainsi , pour  les  eaux  sulfureuses , il  faut  remplir  presque  complètement 
les  bouteilles,  afin  de  laisser  dans  le  vase  le  moins  d’air  qu’il  est  possible. 

2«  Pour  les  eaux  ferrugineuses,  on  prendra  le  même  soin,  et  l’on  fera  usage 
de  bouteilles  de  verre  noir,  de  préférence,  la  lumière  contribuant  à décomposer 
rapidement  certaines  eaux  de  ce  genre.  Pour  cette  espèce,  on  se  servira  de  bou-. 
chons  qu’on  aura  abandonnés  pendant  quelques  jours  dans  la  source. 

3”  Les  eaux  acidulés  ou  alcalines  gazeuses  seront  un  instant  exposées  à l’air 
avant  d’être  bouchées;  le  bouchon  devra  être  ensuite  assujetti  au  moyen  d’un 
fil  de  fer  ou  d’une  capsule  métallique  solidement  adaptée. 
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/l"  Quant  aux  eaux  satines  naturellement  peu  gazeuses  et  moins  alWrablesà 
1 air,  il  suHira  de  les  renfermer  dans  des  bouteilles  de  verre  ou  dans  des  cruchons 
faits  d’un  gr<>s  non  poreux,  recouvert  d’un  bon  vernis  à l’intérieur  et  à l’exté- 
rieur, puis  bouchés  toujours  très  exactement. 

Art.  9.  Goudronnarje  ou  capsulaije  des  bouteilles.  — Les  vases  ainsi  l emplis 
et  bouchés,  on  doit,  alin  de  prévenir  l’altération  du  liège  et  remédier  h sa  poro- 
sité, le  recouvrir  de  quelques  enduits  particuliers  : c’est  l’opération  qui  porte  le 
nom  de  goudronnage. 

Elle  s’elfectue  en  faisant  fondre  à une  douce  chaleur  des  mastics  (composés  de 
poix  résine,  de  cire,  de  térébenthine,  etc.),  et  y plongeant  le  bouchon  jus((u’à 
la  naissance  du  col  de  la  bouteille,  retirant  et  laissant  refroidir.  I.e  mastic  ne 
doit  pas  être  trop  chaud,  mais  presque  pâteux,  et  le  bouchon  recouvert  préala- 
blement d’une  espèce  de  calotte  de  toile  line  ou  de  peau  amincie.  On  remplace 
avantageusement  le  mastic  par  des  capsules  métalliques,  qu’on  adapte  à l’aide 
d’un  appareil  approprié.  Adéfaut  de  mastic  (dit  goudron),  on  pourra  faire  usage 
de  cire  jaune  ramollie  par  un  peu  de  graisse  ordinaire  (1). 

Art.  10.  Substances  accessoires  aux  eaux  qu’il  sera  bon  de  joindre  à l'ex- 
pédition de  ces  dernières.  — Dans  certaines  eaux  du  genre  de  celles  dites  sul- 
fureuses, surtout,  et  alcalines,  on  remarque  la  production  plus  ou  moins  abon- 
dante de  diverses  conferves  ou  de  matières  ayant  l’apparence  des  glaires,  formées 
par  des  principes  particuliers.  Ces  substances  devront  être  jointes  à l’envoi  des 
eaux,  et  expédiées  dans  des  bouteilles  remplies  de  l’eau  minérale  qui  les  a 
fournies.  Il  existe,  aux  sources  ferrugineuses,  dans  les  bassins  et  le  long  des 
conduits,  des  dépôts  rougeâtres,  dont  une  partie  devra  être  envoyée  également 
dans  des  flacons.  Enfin,  on  n’omettra  pas  de  joindre  à ces  expéditions  quelques 
fragments  des  roches  d’où  sourdent  les  sources. 

Art.  1 1.  Essais  à faire  aux  sources  par  les  personnes  préposées  à leur  con- 
servation ou  par  les  hommes  de  l'art.  — Comme  il  est  souvent  très  important 
d’apprécier  aux  sources  mêmes  la  proportion  de  certains  principes  fugaces  ou 
facilement  altérables,  tels  que  ceux  qui  sont  de  nature  sulfureuse,  il  sera  bon, 
d’une  part,  d’ajouter  dans  deux  ou  trois  des  bouteilles,  2 grammes  de  nitrate 
d’argent  cristallisé,  avec  des  étiquettes  indiquant  cette  addition.  De  l’autre,  s’il 
existe  auprès  des  sources  des  médecins  ou  des  pharmaciens,  on  fera  plusieurs 
essais  avec  le  sulfhydromètre  de  M.  Dupasquier,  en  variant  les  épreuves  à plu- 
sieurs époques  de  la  journée.  Rappelons,  en  quelques  mots,  la  manière  d’opérer 
ces  essais.  Dans  1,000  grammes  ou  500  grammes  d’eau  minérale  puisée  immé- 
diatement, et  mélangée  d’une  solution  légère  et  récente  d’amidon,  on  ajoutera, 
à l’aide  de  l’instrument  (sulfhydromètre)  de  la  teinture  d’iode  peu  ancienne, 
refroidie  à 12  degrés  centigrades,  et  faite  avec  iode  pur  sec,  2 grammes,  et  alcool 
rectifié  à 36”,  1 décilitre.  (Cette  teinture  doit  être  bien  homogène,  c’est-à-dire  tenir 
toute  la  quantité  d’iode  en  dissolution.) 

On  mêlera  la  teinture  à l’eau  minérale,  et  au  fur  et  à mesure  de  chaque  affu- 
sion, on  ajoutera  du  liquide  iodique  jusqu’à  ce  qu’une  teinte  bleue  apparaisse  et 
se  maintienne.  On  notera  le  nombre  des  divisions  de  l’instrument  qui  ont  été 
employées,  et  si  l’opération  a été  faite  sur  un  demi-litre  ou  un  quart  de  litre 
d’eau,  on  les  multipliera  par  deux  ou  par  quatre. 

(1)  Depuis  M.  O.  Henry  a rédigé  une  note  contenant  quelques  modifications  sur  un 
moyen  d’embouteiller  les  eaux  minérales  naturelles  [BuUetin  de  l’ Academie  nationale 
de  médecine,  1851 , t.  XVII,  p.  115). 
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100  divisions  du  sulfhydroinètre  correspondent  à acide  sulfhydrique 
0«'^  ,1352  libre  ou  combiné,  comme  l'analyse  le  démontrera  ultérieurement.  Si 
l'on  n'a  pas  de  sulfliydromètre  à sa  disposition,  on  pourrait  toujours  opérer 
comme  ci-dessus,  en  tenant  compte  très  exactement  du  poids  de  la  liqueur 
xodique  précédente  employée  à cette  expérience  : 

10  mesures  du  sulfliydromètre  pèsent,  en  liqueur  indique  titrée.  Zi*'--,20 

]>ar  conséquent , chaque  mesure,  ou 0«'-,/i2 

É:qui vaut  à soufre  OS''  . 00 127 3,  ou  acide  sulfhydrique.  . . . 0’*-,00l350 

Les  résultats  de  ces  épreuves  sulfhydrométriques  seront  notés  scrupuleuse- 
ment, et  annexés  aux  certificats  et  aux  renseignements  demandés. 

Art.  12.  Expédition  des  eaux.— Quand  tous  les  soins  prescrits  dans  les  pré- 
cédents articles  auront  été  remplis,  il  .sera  indispensable  de  faire  immédiatement 
l’envoi  de  l’eau  minérale  dans  des  caisses  bien  scellées,  afin  que  le  chimiste 
chargé  du  soin  de  l’analyse  éprouve  le  moins  de  retard  possible,  et  examine  l’eau 
peu  de  temps  après  son  puisement. 

Dans  ces  envois,  il  faudra  avoir  bien  soin  d’assujettir  convenablement  les 
bouteilles  avec  de  la  paille  ou  du  foin,  pour  éviter  les  fractures;  et,  enfin,  on 
devra  toujours  les  adresser  sous  le  couvert  de  M.  le  ministre  du  commerce  et 
de  l’agriculture,  qui  les  fera  transmettre  ensuite  à l’Académie  de  médecine, 
avec  les  divers  documents  indiqués  précédemment. 

Les  eaux  minérales  déjà  utilisées  par  l’administration  de  la 
guerre,  qui  possède  des  hôpitaux  militaires  à Vichy,  Bourhon-1’ Ar- 
chambault, Baréges  et  Guano  (Corse),  méritent  de  fixer  l’attention 
des  médecins  et  des  administrateurs  au  point  de  vue  de  l’assis- 
tance publique,  c’est-à-dire  des  ressources  qu’elles  peuvent  fournir 
pour  le  traitement  des  indigents.  Mais  jusqu’ici  nous  ne  voyons 
qu’aucune  mesure  d’ensemble  ait  été  prise  à ce  sujet.  Dans  la 
plupart  des  établissements  thermaux , des  piscines  spéciales  ou 
des  cabinets  de  bains  gratuits  sont  affectés  aux  porteurs  de  certi- 
ficats d’indigence  signés  par  le  maire  et  le  curé  de  la  commune  ; 
on  exige,  en  outre,  à Vieby,  un  certificat  du  percepteur  des  con- 
tributions, constatant  que  Ton  ne  paie  pas  plus  de  15  francs 
d’impositions.  Mais  partout  f assistance  que  les  pauvres  reçoivent 
dans  les  établissements  thermaux  est  subordonnée  aux  ressources 
de  ces  établissements  et  aux  coutumes  de  la  localité.  Quelques 
uns  possèdent  un  hôpital  civil  ouvert  aux  indigents  dans  la  saison 
des  eaux  : ainsi  Vichy,  le  Mont-Dore,  Néris,  Plombières,  Balaruc, 
Bagmères-de-Bigorre , Bourbon-Lancy , Bourbon -l’Arebambault; 
mais  la  plupart  en  sont  privés.  M.  François,  ingénieur  des  mines, 
pense  qu’une  des  premières  conditions  d’un  service  sérieux  des 
indigents,  aux  eaux  minérales,  c’est  V hospitalisation. Iléons  croyons 
qu’il  y a du  vrai  dans  cette  proposition  de  M.  François , laquelle 
n’a  cependant  l’assentiment  ni  de  M.  Villermé  ni  deM.  Pâtissier  : 
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niais  il  est  certain  qu  elli»  ik‘  peut  êti*e  mise  en  pratique  rjue  là  uù 
il  existe  déjà  des  élablissenumts  liosjntaliers  dont  on  n’anrait  qu’à 
améliorer  et  à étendre  rorganisation.  En  elîel,  là  oiiil  faudrait  en 
créer,  il  est  évident  (jue  les  dépenses  nécessitées  |)ar  de  telles  in- 
stallations seraient,  dans  le  plus  grand  nomlire  des  localités,  im- 
possibles a réaliser,  et  qu’il  faudrait  s’en  tenir  à une  bonne  organi- 
sation des  bureaux  de  bietifaisance  et  de  l’administration  tbermale 
proprement  dite. 

Une  proposition  tendante  à organiser  des  moyens  d’assistance 
pour  les  pauvres  dans  les  établissements  tbermaux  ajipartenant  à 
l’Etat  et  aux  communes  a été  présentée  à l’Assemblée  législative. 
D’après  cette  proposition,  l’usage  des  eaux  minérales  et  Ibermales 
serait  gratuitement  accordé  aux  indigents.  La  dépense  pour  leurs 
frais  de  déplacement  et  de  séjour  aux  eaux  serait  faite  concur- 
remment par  le  trésor  public,  les  départements  et  les  communes. 
Il  ne  paraît  pas  qu^il  ait  été  donné  suite  à cette  proposition. 


Bibliographie.  — Il  a été  publié  un  nombre  considérable  d’ouvrages  sur  les  eaux 
minérales;  il  n’est  pas  de  source  qui  n’ait  été  l’objet  de  plusieurs  ouvrages,  ce  n’est 
pas  ici  le  lieu  de  les  citer.  Nous  nous  bornerons  à indiquer  ce  qui  se  rapporte  le  plus  à 
notre  sujet,  renvoyant  aux  ouvrages  spéciaux  : au  Traité  de  thérapeutique  de 
MM.  Trousseau  et  Pidoux,  Paris,  1850  ; au  Dictionnaire  universel  de  matière  médi-  . 
cale  et  de  thérapeutique  ^ par  Mérat  et  Delens,  qui  contiennent  l’indication  du  plus 
grand  nombre;  aux  analyses  récentes  faites  par  M.  O.  Henry,  et  insérées  dans  le  Bulle- 
tin de  l’Académie  de  médecine  de  1836  à 1852,  etc.  — Carrère,  Catalogue  des  ouvrages 
qui  ont  été  publiés  sur  les  eaux  minérales  en  général , et  sur  celles  de  France  en  parti- 
culier. Paris,  1785.  — Annuaire  des  eaux  de  la  France,  1851.  — E.  Durieu  et  Roche,  , 
Répertoire  de  V administration  cl  de  la  comptabilité  des  établissements  de  bienfaisance,  | 
1842,  t.  II.  — Pâtissier  et  Boutron-Charlard , Manuel  des  eaux  minérales  naturelles,  1 
4837.  — Pâtissier,  Nouvelles  recherches  sur  l’action  thérapeutique  des  eaux  minérales  I 
èt  sur  leur  mode  d'application  dans  les  maladies  chroniques.  — Des  eaux  minérales  I 
considérées  au  point  de  vue  de  l’ assistance  publique  {Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  1 
1839,  t.  III,  p.  475;  1849,  t.  XV,  p.  117).  — J.  François,  ingénieur  des  mines.  Des  J 
eaux  minérales  dans  leurs  rapports  avec  l’assistance  publique.  Bagnères-de-Bigorre^  1 
1849.  — Villermé , Même  sujet  [Annales  d’hygiène  publique , etc.,  1849,  t.  XLll,  | 
p.  341)-  — Trousseau  et  Lasègue , Études  thérapeutiques  sur  les  eaux  minérales  des  | 
bords  du  Rhin.  Bru.velles,  1847.  — Instniction  pour  les  médecins  inspecteurs  des  eaux  | 
minérales,  rédigée  sur  la  demande  du  ministère  du  commerce,  par  l’Académie  nationale  I 
de  médecine  [Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  1849,  t.  XIV,  p.  499  etsuiv.).  | 

EAUX  STAGAAXTE§.  — Voy.  Marais.  | 

EAUX-ME-XIE.  — Voy.  AlCOOLS.  Î 

ÉCllAUiïOllfS.  — Voy.  Abattoirs. 


ÉU’EAIKAGE.  — L’emploi  de  la  lumière  aiiiücielb',  en  même 
temps  qu’il  constitue  l’tme  des  plus  indispensables  nécessités  de  la 
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vie  et  (lu  travail  du  riiomiiiu,  suulùvu  l«‘S  plus  gravos  proljliMiius 
(riivgièue  |)ubli(iuo  et  priviM',  cl  t'sl  iiilimoiuont  li(^.  à la  saluhnlo 
(les  vilh's.  L('s  priucipes  "emu-aux  (pie  lU^us  avons  développés  à 
roccasiou  du  ehaulTage  s’applitpienl  exaeteinent  a l éclairage.  Lîi 
combustion  des  xlivers  corps  destinés  à ce  dernier  usage  exige  de 
même  une  cerlainc*^  ([uantilé  d’oxygène  i[u  elle  emprunte  à 1 air 
respirable,  et  verse  dans  ratmoSplière  des  produits  (jiii  peuvent  de 
nu'me  en  altérer  la  pureté.  Le  choix  des  combustibles  lumineux 
présente  donc,  à ce  double  point  de  vue,  la  plus  grande  impor- 
tance, et  doit  être  en  outre,  en  raison  de  l’intensité  de  la  lumièrè, 
approprié  aux  divers  usages  (pi’il  doit  remplir.  Enfin,  la  distribu- 
tion de  la  lumière  dans  les  grandes  salles  de  réunion  et  1 éclairage 
de  la  voie  pnblicpie  réclament  d’une  iaçon  toute  particulière  l’àt- 
tention  des  administrateurs  et  des  hygiénistes. 

Des  combustibles  et  des  appareils  employés  pour  Véclairage  ar- 
tificiel.— Nous  nous  bornerons  à énumérer  les  diverses  substances 


([ui  sont  employées  pour  l’éclairage  artificiel,  soit  dans  les  habita- 
tions, soit  â l’extérieur,  nous  réservant  d’étudier  leurs  propriétés 
spéciales  et  leur  mode  de  préparation  et  d’action  en  traitant  de 
cbacpie  sujet  en  particulier. 

Les  dillérents  composés  d’bydrogène  et  de  carbone,  sous  quelque 
forme  qu’ils  se  présentent,  à l’état  solide,  liquide  ou  gazeux^ 
pourraient  être  utilisés  pour  produire  la  lumière.  3Iais  les  corps 
gras  surtout  sont  employés  dans  ce  but.  Le  blanc  de  baleine.,  la 
cire,  Y acide  stéarique,  les  suifs  du  bœuf,  du  bouc  et  du  mouton, 
servent  à faire  les  bougies  et  les  chandelles;  les  huiles  de  graines 
épurées  ou  de  poisson  qui  alimentent  les  lampes  et  les  appareils 
variés  de  l’éclairage  domestique;  certaines  huiles  essentielles  de 
napbte,  de  schiste  ou  de  goudron,  qui,  mélangées  à l’alcool  nu 
à l’éther,  sont  consommées  sous  le  nom  de  gaz  liquide  ou  hydro- 
gène liquide;  enfin  le  gaz  hydrogène  carboné  provenant  de  la  dis- 
tillation de  la  houille  ou  des  diverses  matières  grassesj  qui  se 
répand  de  pins  en  plus  dans  la  cons(3mmation  publique  et  privée, 
tels  sont  les  combustibles  les  ])lus  employés.  Ils  donnent  des  ré- 
sultats très  dilîérents , soit  eu  égard  à l’intensité  de  la  lumière 
qu’ils  fournissent,  soit  en  raison  des  produits  de  leur  combustion. 

On  comprend  l’int(îrêt  qui  s’attache  à la  puissance  lumineuse 
des  différents  combustibles  et  a])pareils  au  point  de  vue  dê  leur 
action  sur  les  yeux,  et  de  leur  application  à l’éclairage  d(^s  habita- 
tions on  aux  divers  travaux  nocturnes.  Aussi  crovons-nous  devoir 
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leproduiro  le  lablemi  de  riidensilé  des 


diverses  luiiiières  dressé 


par  M.  Péclet  et  complété  par  M.  le  docteur  Ilriquet. 

La  lampe  Larcel  de  13  lignes  de  diamètre,  étant  prise  comme 
étalon  au  chiffre  de  100,  on  trouve  : 


Pour  le  gaz  de  l’éclairage 127 

Pour  la  bougie  de  blanc  de  baleine lZi,ZiO 

Pour  la  bougie  stéarique lZj,30 

Pour  la  chandelle  de  six 10,66 


Quant  an  mode  de  combustion,  misait  que  les  appareils  d’éclai- 
rage contribuent  puissamment  àla  viciation  de  l’air.  1 kilogramme 
d’acide  stéarique,  en  brûlant,  peut  verser,  dans  une  cajiacité  de 
50  mètres  cubes,  près  de  Zi  pour  100  d’acide  carbonique  en  vo- 
lume, c’est-à-dire  amener  cette  atmosphère  au  même  degré  d’alté- 
ration que  l’air  expiré  par  nos  poumons. 


1 kilogr.  d’hydrogène  carboné  exige  pour  sa  combustion.  13,620  litres  d’air. 


— d’huile  de  colza  épurée 11,219 

— de  suif 10,352 

— de  cire 10,Zil9 


De  plus,  l’éclairage  artificiel  détermine  une  élévation  de  tem- 
pérature très  notable,  qui  n’est  pas  pour  peu  de  chose  dans  l’insa- 
lubrité des  lieux  où  brûlent  une  grande  quantité  de  lumières.  Nous 
ne  parlons  pas  de  la  fumée  et  de  l’odeur  que  peuvent  dégager  les 
combustibles  consumés  dans  des  appareils  imparfaits.  Ces  détails 
seront  mieux  placés  à l’occasion  de  chacun  d’eux. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  l’emploi  de  la  lumière  élec- 
trique, qui  est  certainement  appelée  à des  applications  beaucoup 
plus  étendues  que  celles  quelle  a reçues  déjà  ; mais,  quant  à présent, 
le  problème  économique  offre  plus  d’intérêt  que  les  effets  hygié- 
niques. Il  semble  que  ce  mode  d’éclairage,  sagement  distribué,  ne 
doive  pas  avoir  d’inconvénients  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  et 
il  est  fort  à désirer  que  l’on  puisse  utiliser  cette  merveilleuse  et 
inépuisable  source  de  lumière. 

De  la  distribution  de  la  lumière  artificielle.  — La  manière  dont 
sont  disposés  les  appareils  d’éclairage,  et  dont  la  lumière  artifi- 
cielle est  distribuée,  est  d’une  extrême  importance  eu  égard  à 
l’action  qu’ils  peuvent  exercer  sur  la  vue,  et  c’est  là  pour  les  lieux 
de  réunions  publiques  une  des  conditions  essentielles  de  l’art  des 
constructions.  Le  principe  qui  domine,  c’est  que  les  rayons  n’arri- 
vent pas  directement  à l’œil  sans  que  leur  éclatait  été  modéré.  Un 
habile  architecte,  M.  Théodore  Lâchez,  a posé  sur  ce  point  des 
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règles  exeellenles  à siii\  re , en  mémo  temps  (jii’il  a montre  (|ue  trop 
souvent  la  lumière  éblouit  les  yeux  sans  éclairer  convenablement 
les  objets  à voir.  Ce  qui  importe,  c’est  de  répandre  la  lumière  en 
([uantité  sullisante,  mais  d’en  opérer  la  diirusion  de  la  manière  la 
plus  égale.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  les  détails  techniques  que 
comporte  cette  intéressante  question. 

De  V éclairage  de  la  voie  publique.  — Parmi  les  progrès  qui  se 
sont  réalisés  dans  la  salubrité  des  villes,  on  doit  compter  au 
nombre  des  plus  importants  l’extension  donnée  dans  presque  toutes 
les  localités  à l’éclairage  de  la  voie  publique,  et  surtout  l’applica- 
tion du  gaz  à cet  objet.  Nous  réservons  pour  ce  dernier  article  les 
détails  très  intéressants  qui  se  rapportent  à cette  question.  Nous 
nous  bornerons  à quelques  renseignements  généraux  qui  n’ont 
guère  plus  aujourd’hui  qu’un  intérêt  historique.  M.  Trébuchet  a 
lait  connaître,  dans  un  mémoire  où  brillent  réunies  les  qualités  de 
l’érudit  et  de  l’administrateur,  les  dilîérentes  phases  de  l’éclairage 
public  à Paris.  Il  a montré  cette  ville  éclairée  pour  la  première  fois 
en  1524,  les  améliorations  importantes  introduites  dans  cette 
partie  du  service  en  1667,  et  enfin  l’éclairage  à l’huile  substitué  à 
l’éclairage  aux  chandelles  en  1769.  C’est  à cette  époque  que  les 
lampes  alimentées  par  l’huile  furent  placées  dans  des  lanternes 
garnies  d’une  plaque  de  fer-blanc  poli  qu’on  appela  réverbères.  En 
1802,  il  y avait  environ  4,200  lanternes  de  cette  espèce  ; ce  chiffre 
ne  s’augmenta  que  de  449  de  1802  à 1807;  mais  de  cette  der- 
nière année  à 1829,  le  nombre  des  lanternes  fut  porté  à 5,527, 
comprenant  12,670  becs.  L’année  1829  fut  marquée  par  les  pre- 
miers essais  à Paris  de  l’application  du  gaz  à l'éclairage  public, 
qui  s’étend  maintenant  à presque  tous  les  quartiers  de  la  ville  et 
de  la  banlieue.  Outre  ce  progrès  si  utilement  réalisé  dans  l’éclairage 
public,  nous  devons  signaler  une  amélioration  très  notable  qui  a 
consisté  à rendre  l’éclairage  général  pendant  les  mois  de  janvier, 
février,  mars,  octobre,  novembre  et  décembre,  en  allumant  tous 
les  becs  indistinctement  du  jour  au  jour  sans  interruption,  tandis 
qu’autrefois  il  y avait  un  certain  nombre  de  bacs  dits  variables  par 
opposition  aux  becs  permanents,  qui,  comme  cela  se  fait  seulement 
maintenant  dans  la  belle  saison,  ne  servaient  que  quand  la  lune 
ne  donnait  pas  nue  clarté  suffisante. 

Nous  ne  ])ouvons  terminer  ces  courtes  considérations  sans  insis- 
ter sur  l’importance  que  présente  à tant  de  titres  divers  l’éclairao-e 
de  la  voie  publique,  même  dans  les  centres  de  population  les  moins 
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c‘üiisidci<il)l(‘s.  Il  apparlienl  aux  (‘0iis(‘ils  d’hygièiK;  et  de  salubrilé 


(le  provofjuer  sur  ce  |)oiiiL  ratlenlion  üDute  |)arliculière  des  adiiii- 
nislratioiis  locales.  (Koi/.  IIlanc  de  baleine,  Bolide,  Chandelle, 
Cire,  Gaz,  Huiles,  Huiles  essentielles.  Sues,  etc.) 


Bibliographie.  — Tvailé  de  la  salubrilé  dans  les  grandes  villes,  jiar  MM.  <le 
Monlfalcou  cl  de  Polinière.  Paris,  1846.  — liecherches  sur  l’éclairage  public  de  Paris, 
par  A.  Trébucliel  {^\nnales  d’hygiène,  etc.,  t.  XXX  , p.  1,  241,  et  t.  XXXI , p.  103).  — 
Recherches  sur  l'éclairage,  par  M.  Rondin  {Annales  d’hygiénc,  etc.,  l.  XLVI,  p.  87). 
— Extrait  du  rapport  général  sur  les  travaux  du  conseil  de  salubrité  pendant  l’année 
1822,  avec  des  notes  et  observations  pour  servir  de  réponse  aux  critiques  publiées 
contre  l’éclairage  par  le  gaz  hydrogène.  Paris,  1823.  — Dictionnaire  de  l’industrie, 
t.  IV,  p.  305.  — De  l’éclairage  artificiel,  par  M.  Briquet  (llièse  de  concours).  Paris, 
1837.  — Précis  de  chimie  industrielle,  par  A.  Payen,  2®  édit.  Paris,  1851.  — Disser- 
tation sur  les  habitations  privées,  par  M.  Piorry  (thèse  de  concours).  Paris,  1837.  — 
Traité  de  l’éclairage,  par  M.  Péclel.  — Acoustique  et  optique  des  salles  de  réunions 
publiques,  par  Théod.  Lâchez,  architecte.  Paris,  1848.  — Recherches  sur  la  composi- 
tion de  l’air  confiné,  par  M.  Félix  Leblanc  {Annales  de  chimie  et  de  physique,  3'  série, 
t.  V).  — Collection  des  rapports  généraux  sur  les  travaux  du  conseil  de  salubrité  du 
département  de  la  Seine.  Paris,  1830  et  1843. 


ÉCOBlJAGE. — Votj.  Défrichement. 


ÉCEBIES.  — Voy.  Casernes,  Vétérinaire  (Hygiène). 

ÉDIFICES  PUBEICS.  — Les  édifices  publics  intéressent 
l’hygiène  sous  le  double  rapport  et  du  grand  nombre  d’individus 
qu’ils  peuvent  renfermer,  et  des  causes  spéciales  d’infection  qui 
peuvent  s’y  développer  par  suite  de  leur  destination  particulière. 
Mais  on  peut  établir  que,  pour  les  habitations  publiques  comme 
pour  les  habitations  privées,  l’hygiène  a pour  objet  essentiel  et  final 
d’y  assurer  à l’homme,  d’une  manière  constante,  une  quantité 
convenable  d’air  respirable  pur  et  suffisamment  renouvelé. 

Parmi  les  édifices  publics,  les  uns  sont  constamment  habités, 
comme  les  hôpitaux,  les  lycées,  les  casernes  ; les  autres,  comme  les 
églises,  les  salles  d’assemblée,  les  ateliers,  les  théiUres,  ne  servent 
que  de  lieux  de  réunion  passagers.  Dans  quelques  uns,  l’air  n’est 
vicié  que  par  les  émanations  d’un  grand  nombre  de  personnes  réu- 
nies; dans  d’autres,  par  les  gaz  ouïes  poussières  qui  se  dégagent 
pendant  la  praticjue  de  certaines  professions.  Nous  ne  pouvons 
entrer  dans  le  détail  des  conditions  hygiéniques  particulières  (pic 
réclament  les  conditions  diverses  d’àge , de  genre  de  vie,  de  pro- 
fession, etc.,  des  individus  qui  habitent  ou  fréijuentent  les  édifices 
publics.  Nous  renvoyons  aux  articles  spéciaux  qui  concernent  ccs 

derniers. 


ÉGOtlT>.  515 

KGMSKS.  — Les  églises  conslitiieiit  en  général,  jiar  le  froid  et 
riiiimidité  <jni  y régnent,  nn  séjour  jieii  salubre  pour  les  fidèles  qui 
les  fréquentent,  et  surtout  pour  les  desservants  ipii  y passent  une 
partie  de  leur  existenee.  Il  serait  à désirer  (fu’elles  pussent  toutes 
être  chaulfées;  mais  il  est  évident  que  ce  vœu  n’est  praticable  que 
pour  quelques  grandes  villes,  et  pour  les  églises  modernes  qui 
peuvent  être  construites,  sinon  avec  la  magnificence  du  moyen  âge, 
du  moins  suivant  les  données  de  l’hygiène  moderne.  Ce  n’est  pas 
l’aération  qui  manque  dans  les  églises  : outre  l’étendue  babituelle- 
inent  considérable  du  vaisseau  qu’elles  représentent,  les  vitraux 
blancs  ou  coloriés  qui  garnissent  leurs  nefs  sont  composés,  suivant 
la  remarque  de  M.  Péclet,  de  parties  nombreuses  qui,  réunies  par 
des  lames  minces  de  plomb,  laissent  entre  elles  des  intervalles 
nombreux,  d où  il  résulte  une  ventilation  naturelle,  souvent  très 
puissante,  quand  les  portes  sont  ouvertes. 

^ Mais  ce  à quoi  il  faudrait  surtout  remédier,  c’est  à l’humidité  de 
1 ah  des  églises,  communiquée  par  les  dalles  et  les  pierres  qui  les 
revêtent  en  tout  sens,  etledéfaut  de  lumière  solaire  que  les  vitraux 
coloriés  interceptent  presque  complètement.  Le  procédé  le  plus 
simple  pour  y remedier  consisterait  a ouvrir  largement  les  fenêtres 
qui  demeurent  continuellement  closes,  et  à obtenir  que  l’air  s’v 
renouvelât,  non  par  ces  fentes  multipliées  dont  nous  jiarlions  tout 
à 1 heure,  mais  par  de  larges  orifices  qui  laissassent  en  même  temps 
pénétrer  librement  la  lumière  diffuse.  Nous  avons  indiqué  iiarquel 
moyen  ingénieux  M.  L.  Duvoir  a su  disposeï’  l’appareil  de  chauf- 
lageet  de  ventilation  de  l’église  de  la  Madeleine,  à Paris,  de  ma- 
nière à empêcher  1 air  li’oid  de  pénétrer  dans  la  nef. 

Les  inhumations  sont  aujourd’hui  formellement  prohibées  dans 
les  églises.  On  sait  à quels  accidents  terribles  elles  ont  quelnue- 
lois  donné  lieu.  {Voy.  Chauffage,  Inhumation.) 

Bibliographie  --  Diciionnenre  des  sciences  médicales,  arl.  Inhumations.  - Mont- 
falcon  et  de  Pol.mere , 7 rmté  de  la  salubrité  dans  les  grandes  villes , 1846,  p.  159 

Égouts.  — On  appelle  égouts  des  canaux  souterrains  desti- 
nes a recevoir  des  eaux  infectes  ou  encombrantes,  à leur  livrer 
passage  et  a les  conduire  dans  un  courant  d’eau  où  elles  se  per- 
dent. On  donne  encore  le  nom  d’égouts  à des  conduits  découverts 
remplissant  le  même  objet.  Quelquefois  ce  n’est  pas  dans  un  cours 

eau  mais  dans  un  puits  perdu  ou  dans  un  sol  absorbant  que  les 
égouts  portent  les  eaux  qui  s’y  rendent,  ^ 


Les  égouls  sont  (losliiiés  à h's  (*iuix  de  pluie*,  les  eaux 

ménagères,  les  résidus  liquides  de  diverses  industries,  et  quelque- 
lois  les  matières  fécales. 


Accessoires  oLligés  des  grands  centres  de  population,  c’est  de 
la  Ijonne  construction  des  égouts  (pie  dépend(*nten  ])arlie  les  con- 
ditions de  salubrité  des  villes.  Les  Romains  l’avaient  bien  ciwipris, 


car,  en  même  temps  (jue  leur  ville  s’enriebissait  des  monuments 
([ui  en  ont  fait  la  gloire,  une  ville  souterraine  se  creusait  sous  le 
sol  non  moins  magnifi(jue  et  non  moins  durable.  Les  égouts  de 
Paris  ont  un  dévelopjiement  de  75  à 80,000  mètr(*s.  Us  reçoivent 
les  eaux  ménagères  et  les  eaux  jiluviales  réjiandues  sur  la  voie 
publique,  par  de  nombreux  orilices,  et  les  transmettent  à la  Seine, 
dans  l’intérieur  môme  de  la  ville,  par  de  grandes  entrées  fermées 
par  des  grilles  verticales  de  fer  garnies  d’un  cadenas.  Les  deux 
principaux  égouls  de  la  rive  droite  déversent  les  licpiides  ({u’ils 
charrient  Tuii  en  aval  de  Paris,  à Cliaillot,  après  avoir  entouré 
toute  la  partie  septentrionale  de  la  ville,  dans  une  longueur  de 
7,500  mètres;  l’autre,  beaucoup  plus  récemment  construit,  égout 
du  canal  Saint-Martin,  en  amont  de  Paris,  près  du  pont  d’Aus- 
terlitz. 

La  construction  d’un  système  d’égouts  doit  être  envisagée  sous 
plusieurs  points  de  vue  : capacité,  direction,  pente  appropriées  à 
l’usage  auquel  on  les  destine,  conditions  propres  à assurer  la  fa- 
cilité et  la  sécurité  des  opérations  nécessaires  pour  les  nettoyer, 
emploi  de  matériaux  aussi  peu  altérables  que  possible.  Tels  sont 
les  différents  rapports  sous  lesquels  nous  envisagerons  successive- 
ment les  égouts,  en  suivant  les  préceptes  donnés  par  Pareil t-Dii- 
cbàtelet,  à qui  l’on  doit  un  traité  si  remarquable  et  si  complet  sur 
cette  matière. 

Nous  parlerons  ensuite  des  procédés  de  curage  et  d’assainisse- 


ment. 

Dans  la  construction  d’un  égout,  il  ne  faut  pas  seulement  con- 
sidérer la  quantité  d’eau  qui  doit  y passer  dans  les  temps  ordi- 
naires, il  faut  de  plus  examiner  la  superficie  du  bassin  qu’il  doit 
desservir,  la  position  horizontale  ou  plus  ou  moins  inclinée  de  ce 
bassin,  et  la  quantité  d’eau  que  fournissent  les  pluies  d’orage  dans 
le  point  où  l’on  se  trouve.  A Paris,  les  dimensions  des  égouts  va- 
rient depuis  2 mètres  carrés  jusqu’à  50  centimètres  carrés.  On 
supprime  ceux  dont  la  voûte  a peu  d’élévation,  toutes  les  fois  que 
l’occasion  de  le  faire  se  présente*. 


KliOUTS. 

On  peut  elahlii-  (jue  la  pente  d’im  égout  ne  saurait  jamais  être 
trop  considérable;  mais  on  comprend  (jue  l’on  peut  rencontrer 
beaucoup  d’obstacles  à ce  sujet  ; ainsi  le  peu  d’obliquité  du  sol  et 
de  dillérence  entre  son  niveau  et  celui  de  la  rivière,  la  profondeur 
des  fondations  ou  des  caves  des  babitations,  la  présence  de  nappes 
d’eau  souterraines,  comme  il  arrive  dans  certains  points  de  Paris. 
La  proportion  réglementaire  de  la  pente  des  égouts  de  Londres 
paraît  être  d’un  quart  de  pouce  par  pied.  Il  y a des  égouts  à Paris 
qui  ne  présentent  pas  une  pente  semblable. 

Le  parcours  et  la  direction  seront  réglés  sur  le  niveau  du  bassin 
qu’ils  doivent  desservir,  depuis  le  point  de  départ  jusqu  à la  ri- 


vière. 


Une  des  premières  conditions  de  salubrité  d’un  égout  doit  être 
de  présenter  une  hauteur  telle  qu’un  homme  puisse  le  parcourir 
sans  se  baisser.  On  a dû,  à Paris,  la  mort  de  quelques  hommes  à 
la  faible  élévation  de  la  voûte  de  quelques  égouts. 

L’état  du  radier,  ou  plancher  inférieur,  n’est  pas  moins  impor- 
tant que  l’élévation  de  la  voûte;  si  ce  radier  est  défoncé,  s’il  pré- 
sente des  affaissements,  les  matières  putrescibles  s’y  accumulent, 
elles  s’y  altèrent,  et  peuvent  causer  la  mort  de  ceux  qui  respirent 
les  gaz  qu’ elles  fournissent.  11  en  est  de  même  des  obstacles  que 
des  saillies  ou  des  éminences  peuvent  offrir,  car  ces  saillies,  en 
arrêtant  les  pailles  et  autres  débris  semblables,  forment  une  espèce 
de  barrage  au-dessus  duquel  toutes  les  matières  pesantes  s’ar- 
rêtent et  se  déposent  sur  une  longueur  qui  est  souvent  très  con- 
sidérable, ce  qui  détermine  des  inconvénients  exactement  sem- 
blables à ceux  que  produisent  les  affouillements. 

Parent-Duchâtelet  conseille  de  donner  au  radier  à peu  près  la 
forme  d’une  tuile.  Le  plancher  supérieur  sera  toujours  voûté,  et 
les  changements  de  direction  de  l’égout  soigneusement  arrondis; 
aucun  angle,  aucune  saillie  ne  doit  se  rencontrer  dans  tout  son 
parcours.  Les  gaz  qui  s’y  amasseraient,  les  productions  végétales 
que  l’humidité,  la  température,  la  nature  des  émanations  y déve- 
lopperaient, pourraient  facilement  devenir  l’origine  des  plus  gra- 
ves infections.  Enfin  la  voûte  des  égouts  sera  percée  de  jours 
grillés,  multipliés  autant  que  possible.  Ceux-ci  ont  pour  objet  non 
seulement  de  multiplier  les  communications  des  égouts  avec  l’air 
extérieur  et  de  contribuer  ainsi  directement  à leur  salubrité,  mais 
de  fournir  le  moyen  de  les  assainir  ])lus  complètement  encore  au 
moyen  de  cheminées  faisant  appel , de  permettre  d’aborder  sépa- 
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qui  y travaillent,  etc. 


sans  y parcourir  de  longs 
l approchées  anx  ouvriers 


Le  choix  des  inateriaux  de  construction  d 


tous  angles  saillants  ou  rentrants,  susceptibles  de  donner  occasion 
aux  eaux  et  aux  immondices  de  s y arrêter,  d’v  séjourner,  de  s y 
accumuler  et  de  former  accidentellement  des  espèces  de  barrages 
prejudiciables  à récoulement  et  au  nettoyage. 

Il  laudrait  donc  arriver  à faire  en  quelque  sorte  de  tout  l’en- 
semble un  seul  et  même  bloc,  ne  présentant  à l’intérieur  que  des 
suifaces  extrêmement  lisses,  presque  sans  aucun  joint,  et  dont 
les  angles  fussent  fortement  arrondis. 

On  a d’abord  substitué  les  pierres  siliceuses  aux  carbonates  de 
chaux  autrefois  employés,  et  qui  se  laissaient  facilement  attaquer 
par  les  acides.  Ces  pierres  ont  encore  l’avantage  de  ne  point  se 
laisser  pénétrer  comme  les  autres  de  gaz  délétères. 

Le  radier  ne  sera  jamais  pavé  ; le  courant  des  liquides  et  des 
solides  que  ceux-ci  peuvent  entraîner,  les  rats  qui  pullulent  dans 
ces  canaux , ne  tarderaient  pas  à les  dégrader  et  tà  creuser  des 
trous  profonds,  réceptacle  de  vases  et  d’émanations  infectes.  Les 
dalles  elles-mêmes  laissent  entre  elles  de  Jégers  intervalles  qui 
peuvent  s’agrandir,  les  déchausser,  et  aboutir  au  même  résultat 
que  les  pavés. 

On  évitera  ces  inconvénients  au  moyen  d’une  bonne  maçonne- 
rie, soit  en  moellons  durs,  soit  surtout  en  meulière,  ou  même 
encore  en  cailloux , en  briques  bien  cuites , soit  enfin  en  béton  ; 
niais  dans  tous  les  cas,  enduite  sur  toutes  ses  faces  apparentes  d’un 
mortier  hydraulique  bien  lissé. 

Le  nettoiement  d’un  égout  comprend  deux  opérations  : l’assai- 
nissement et  le  curage. 

Il  arrive  souvent  que,  par  suite  de  défauts  dans  leur  construc- 
tion, ou  de  la  nature  des  matières  qui  y ont  été  introduites,  il  se 
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fasse  dans  les  éi>outs  des  amas  de  houes  li(iuides,  ou  pâteuses,  ou 
meme  coniplélemeut  solides,  pour  les  canaux  les  plus  anciens.  Le 
cours  des  eaux  en  est  souvent  fort  entravé,  ou  mémo  totalement 
intercepté,  lors(pie,  comme  on  Ta  vu  à Paris,  la  lumière  d un 
égout  est  complètement  obturée  par  un  dépôt.  Il  faut  alors  atta- 
fpier  ces  derniers  avec  la  pelle  ou  môme  avec  la  pioclie  : dans  les 
cas  ordinaires  cependant,  les  éclusiers  n’ont  besoin  que  d’un  rabot 
pour  traîner  ou  pousser  devant  eux  les  boues  liquides  ou  pâteuses. 

.Mais  ces  déj)ôts  boueux  ou  solides  développent,  surtout  quand 
on  vient  à les  pénétrer,  des  gaz  dont  la  respiration  peut  être  in- 
stantanément mortelle,  et  au  moins  est  toujours  fort  insalubre.  On 
a reconnu  que  cette  atmosphère  viciée  des  égouts  renlermait  une 
très  faible  proportion  d’oxygène,  mais  de  1 acide  carbonique  et  de 
l’hydrogène  sulfuré  en  quantité  notable.  Il  importe  donc,  dans  les 
cas  de*  ce  genre,  de  substituer  à cette  atmosphère  délétère  une 
atmosphère  respirable,  en  debarrassant  1 egout  des  gaz  qui  le  i em- 
plissent. On  lira  toujours  avec  un  vif  intérêt,  comme  un  modèle 
en  ce  genre,  le  rapport  de  Pareil  t-I)ucbatelet  sui  le  cm  âge  des 
égouts  Amelot,  Saint-Martin  et  autres,  opéré  à Paris,  mi  mois  de 
juillet  1826,  dans  les  conditions  peut-être  les  plus  difficiles  elles 
plus  périlleuses  qui  se  fussent  jamais  rencontrées. 

Il  importe  d’abord  d’avoir  une  connaissance  parfaite  du  tracé 
des  égouts.  Le  plan  des  égouts  de  Londres  est  conservé  dans  une 
salle  voûtée  à l’abri  du  feu. 

Lorsque  l’ouverture  des  regards  ne  suffira  pas  pour  assainir 
l’intérieur  des  égouts,  il  faudra  y établir  un  courant  d’air,  soit  au 
moven  du  feu,  c’est-à-dire  de  cheminées  portatives  établies  au  ni- 
veau des  regards,  soit  au  moyen  de  ventilateurs  mécaniques.  On 
établira  des  barrages  dans  l’intérieur  de  l’égout,  lorsqu’on  voudra, 
flans  le  but  d’augmenter  la  force  de  l’appel,  limiter  l’espace  ou  il 
devra  s’exercer.  Tandis  f[ue  les  ouvriers  travailleront  dans  l’inté- 
rieur de  l’égout,  on  surveillera  avec  le  plus  grand  soin  l’action  du 
feii,  la  direction  de  la  flamme  deslam])es,  leur  degré  de  clarté,  qui 
sans  parler  de  certains  symptômes  tels  que  difficulté  de  respirer, 
éblouissements,  indiqueront  aux  ouvriers  eux-mêmes  si  l’appel  est 
ouvert  suffisamment. 

Mais  le  meilleur  et  le  plus  efficace  de  tous  les  moyens  pour  re- 
médifT  à l’infection  des  égouts  est  d’y  faire  passer  babituellement, 
et  à fies  époques  rapprochées,  une  masse  considérable  fl’eau 
propre  ; par  ce  moyen,  on  erdève  les  matières  susceptibles  de  se 


K<iOlJTS. 

l)ijlrHk>r  on,  si  om  ik‘  U*s  ciilêvo  pas,  l’caii  dissoiil,  ot  eiiiporLe 
avec  elle  les  produits  de  la  |)ulrélaclion  à mesure  qu’ils  se  forment. 
A mesure  que  les  dislriljulions  d’eau  se  multiplient  dans  Paris 
disait  Pareiit-Duchàtelet  en  1835,  les  accidents  d’asphyxie  de’ 
viennent  plus  rares  dans  nos  égouts  ; il  est  probahle  qu’on  n’en- 
tendra ])lus  parler  de  ces  accidents  quand  le  système  de  distribu- 
tion sera  devenu  général.  L’eau  i[ue  font  pénétrer  dans  les  égouts 
les  plmes  d’orage  agit  de  la  môme  manière  que  les  lavages  artifi- 
ciels. Si  1 on  veut,  pour  chasser  hors  d’un  égout  des  dépôts  consi- 
déraliles  et  résistants,  augmenter  la  force  des  courants  d’eau,  on 
établit  un  barrage  qui,  en  s’ouvrant  tout  à coup,  permet  à l’eau  de 
se  répandre  avec  une  grande  force  de  propulsion. 

En  résumé,  comme  l’a  fort  bien  exprimé  M.  Bourland,  si  une 
distribution  d’eau  potable  ne  peut  avoir  lieu  dans  une  ville  sans 
qu’un  système  d’égouts  soit  construit  pour  en  perdre  le  surplus, 
un  système  d’égouts  ne  peut  être  construit  dans  des  conditions 
bygiéniques  et  salubres  sans  que  préalablement  on  se  soit  assuré 
des  quantités  d’eau  suffisantes  pour  les  laver. 

M.  Chevallier  a lait  connaître  quelques  détails  intéressants  sur 
les  égouts  de  Londres,  lesquels  sont  construits  sur  des  données 
différentes  des  nôtres.  Il  y a des  égouts  dans  presque  toutes  les 
rues  de  Londres.  Les  eaux  ménagères  et  les  matières  fécales  sont 
introduites  directement  dans  les  égouts  par  des  canaux  qui  par- 
tent de  chaque  maison  ; ces  canaux  ont  de  9 à 18  pouces  de  dia- 
mètre. Les  eaux  des  maisons  qui  n’ont  pas  de  canaux  aboutissant 
aux  égouts  sont  seulement  déversées  sur  le  pavé  de  la  rue  et  dans 
le  ruisseau.  Les  égouts  sont  construits  en  briques  dures  liées  les 
unes  aux  autres,  soit  al  aide  d un  mortier,  soit  a l’aide  d’un  ciment. 
Le  nettoiement  de  ces  égouts,  qui  reçoivent  l’eau  de  la  Tamise 
dans  les  grandes  marées,  est  fait  par  des  hommes  qui  pénètrent 
dans  ces  égouts,  et  qui  ne  sont  point  incommodés  lors  de  ces 
curages.  Les  dépenses  faites  pour  l’entretien  et  la  réparation  des 
égouts  sont  couvertes  par  le  ])roduit  d’une  taxe  prélevée  sur  les 
habitants  des  maisons  qui  envoient  leurs  eaux  dans  les  égouts.  La 
surveillance  et  la  direction  des  égouts  de  Londres  est  confiée  à une 
commission  dite  commission  des  égouts , laquelle  a été  créée  par 
Henri  VIII. 

Dans  la  plupart  des  villes  du  midi  de  la  France  et  des  ports  de 
mer,  les  maisons  n’ont  pas  de  fosses  d’aisances,  mais  commu- 
niquent toutes  avec  les  égouts  qui  reçoivent  les  matières  fécales. 


ÜMiJAÜMEMENT. 
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On  a |)roposé  en  183*2  une  inmlilicalion  dans  le  système  des 
êgoiils  de  Paris,  tendant  à les  Taire  servir  de  débouchés  aux  la- 
trines; mais  ce  projet  a été  rejeté  par  le  conseil  de  salubrité. 


Il  est  défendu  à Paris  d’établir,  entre  les  maisons  et  les  égouts, 
des  ouvertures  ou  tuyaux  de  communication  par  les(juels  s’écou- 
leraient les  eaux  intérieures  et  celles  des  latrines.  Néanmoins,  par 
exception , il  peut  être  permis  de  conduire  par  des  tuyaux  des 
eaux  ménagères  et  pluviales  dans  l’égout  le  plus  voisin,  lorsque  le 
sol  des  rez-de-cbaussée,  cour  et  jardin,  se  trouvant  au-dessous  du 
sol  de  la  rue,  il  y a impossibilité  reconnue  ou  constatée  de  jeter 
ces  eaux  dans  les  ruisseaux  de  la  ville  par  une  pente  d’au  moins 
5 millimètres  par  mètre. 

Les  premiers  ouvriers  venus,  dit  Parent-Ducbàtelet,  ne  sont  pas 
propres  à ces  sortes  de  travaux  (curage  des  égouts)  ; il  faut  les 
prendre  parmi  les  vidangeurs  ou  les  hommes  habitués  à des  travaux 
pénibles.  Ces  ouvriers  doivent  être  bien  nourris,  bien  vêtus,  mu- 
nis de  bottes  imperméables,  et  surveillés  avec  la  plus  grande  at- 
tention sons  le  rapport  de  l’ivresse.  Comme  ils  pourraient  alors 
compromettre  non  seulement  leur  existence,  mais  encore  celle  de 
leurs  camarades,  l’entrée  d’un  égout  doit  être  sévèrement  inter- 
dite à ceux  qui  se  trouvent  dans  cet  état.  Ils  doivent  employer 
fréquemment,  dans  leurs  travaux,  le  chlore  et  ses  diverses  prépa- 
rations. 


Bibliographie.  — Parent-Ducliàtelet,  Essai  sur  les  cloaques  et  égouts  de  la  ville  de 
Paris,  1826.  — Rapport  sur  le  curage  des  égouts  Amelot,  de  la  Roquette,  etc.  {Annales 
d'hygiène,  etc.,  1829,  t II,  p.  5.  — Rapport  au  préfet  de  police  sur  une  modification 
proposée  dans  le  système  des  égouts  de  Paris  {Annales  d'hygiène,  etc.,  1833,  t.  IX, 
p.  226).  — Dictionnaire  de  l'industrie,  etc.,  1835,  t.  IV,  p.  360.  — Chevallier,  Mé- 
moire sur  les  égouts  de  Paris,  de  Londres,  de  Montpellier  {Annales  d’hygiène,  etc., 
1838,  t.  XIX,. p.  366.  — Chevallier,  Des  égouts  de  la  ville  de  Rruxelles  {Annales  d’ hy 
giène,  etc.,  1860,  t.  XXIV,  p.  287).  — Chevallier,  Notice  historique  sur  l’égout  dit  le 
Grand-Pendard  de  Bicôtre  {Annales  d'hygiène,  etc.,  1868,  t.  XL  , p.  110).  — Monlfal- 

con  et  de  Polinière,  Traité  de  la  salubrité  dans  les  grandes  villes,  1866,  p.  100.  

Husson,  Traité  de  la  législation  des  travaux  publics  et  de  la  voirie  en  France,  1850, 
p.  967.  — Bourland,  Du  meilleur  système  à suivre  pour  la  construction  et  l’assainis- 
sement des  égouts  de  la  ville  de  Lyon  {Gazette  médicale  de  Lyon  des  31  mars  et  15  avril 
1850).— Dupasquier,  Des  eaux,  des  égouts  et  du  czirage  des  fosses  d’aisances  dans  une 
grande  ville  {Gazette  médicale  de  Lyon  du  30  septembre  1850). 


ÉHIAIL.  — Voy.  y.VSES. 


K.TIBAUIflElflEXT.  — On  donne  le  nom  cV embaumement  à 
une  opération  qui  a pour  objet  de  préserver  les  cadavres  de  la 
décomposition  putride  que  subissent  tous  les  corps  organisés  pri- 
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vés  (le  vie.  Celle  opénilioii  remonte  à une  liante  antiquité,  et  l’on 
nn  pas  retrouvé  tous  les  procédés  auxfpiels  était  due  la  conserva- 
tion séculaire  des  corps  (lont  les  restes  se  renconirent  encore  de 
nos  jours;  mais  de  grands  progrès  ont  été  laits  dejiuis  quelques  an- 
nées, et  pour  le  choix  de  la  substance  conservatrice,  et  pour  le 
])rocédé  à enqiloyer. 

Nous  n’avons  pas  à énumérer  ici  h^s  nombreux  procédés  d’em- 
baumement usités  chez  les  dilïérents  yieuples;  nous  dirons  seule- 
ment (pielqucs  mots  de  rembaumement  au  moyen  d’intermèdes 
appliqués  à l’extérieur  et  à l’intérieur,  et  de  l’embaumement  par 
injection. 

Boudet  employait  le  procédé  suivant  : On  ouvre  les  grandes 
cavités  viscérales,  on  incise  largement  les  viscères,  on  les  enduit, 
ainsi  que  les  parois  des  cavités,  d’une  dissolution  alcoolique  de 
sublimé,  puis  d’une  couche  de  vernis;  on  remplit  les  intervalles 
d’une  poudre  astringente  et  aromatique  ; puis,  on  recoud  les  tégu- 
ments, et  enlln  toute  la  surface  de  la  peau  est  vernie,  saupoudrée 
et  recouverte  de  plusieurs  bandages  vernis  eux-mêmes. 

L’embaumement  par  injection  consiste  à introduire  au  moven 
d’une  injection  dans  le  système  artériel,  par  l’artère  carotide,  une 
substance  douée  de  propriétés  conservatrices,  qui  pénètre  ainsi, 
par  l’extrémité  du  système  capillaire,  dans  toutes  les  parties  du 
corps,  puis  se  communique  de  là,  par  imbibition,  dans  tous  les 
points  qui  auraient  échappé  à la  pénétration.  Cette  méthode  une 
fois  donnée,  tout  dépend  du  choix  du  liquide  à injecter. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  les  avantages  sans  nombre  de  ce 
nouveau  mode  d’embaumement  : plus  de  ces  mutilations,  de  ces 
soustractions  de  viscères,  qui  étaient  en  contradiction  formelle 
avec  l’idée  de  respect  et  de  conservation  qui  préside  en  général 
aux  embaumements  ; plus  de  ces  opérations  longues  et  coûteuses 
qui  ne  permettaient  de  recourir  aux  embaumements  que  dans  des 
conditions  à peu  près  exceptionnelles.  Aussi  la  méthode  de  Tran- 
cbina  ou  de  M.  Gannal , suivant  qu’on  voudra  lui  donner  le  nom 
de  celui  que  l’on  a considéré  comme  l’inventeur,  ou  de  celui  qui 
l’a  popularisée  parmi  nous,  est-elle  tombée  dans  le  domaine 
public. 

On  a essayé  les  propriétés  conservatrices  d’uii  assez  grand 
nombre  de  substances.  Berzelius  avait  déjà  parlé,  en  1833,  mais 
sans  donner  d’autres  détails,  d’un  sujet  qui  avait  été  partaitement 
conservé  au  moyen  d’une  injection  de  vinaigre  de  bois.  Le  docteur 
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Trancliina  s’était  s('rvi,  à Naples,  d’une  solution  de  2 livres  d’ar- 
senic, coloré  avec  un  peu  de  nnninni  ou  de  cinabre,  dans  20  livres 
I d’eau  de  fontaine,  od  mieux  encore  d’esprit-de-vin.  Il  est  probable 
- (fue  c’était  également  une  solution  arsenicale  qu’employait,  dans 
I le  principe,  M.  Gannal,  qui  avait  gardé  le  secret  sur  la  nature  du 
i liquide  qu’il  employait.  .Mais  il  intervint,  en  1846,  une  ordonnance 
tin  roi,  insérée  au  Moniteur  du  31  octobre,  laquelle  déclara  for- 
l mellement  : « que  la  vente  et  l’emploi  de  l’arsenic  et  de  ses  com- 
. posés  sont  interdits  pour  le  chaulage  des  grains,  V embaumement 
(les  corps  et  la  destruction  des  insectes.  » On  comprend  en  effet  que 
■ si  les  liquides  en  usage  dans  les  embaumements  renfermaient  de 
' l’arsenic,  les  empoisonnements  par  les  composés  de  ce  métal  étant 
i très  fréquents,  le  crime  pourrait  être  entièrement  dissimulé  par  le 
t liquide  conservateur. 

I Tout  récemment,  sur  l’initiative  de  M.  le  préfet  de  police,  et  à 
: la  demande  du  ministre , l’Académie  de  médecine  et  le  comité 
t consultatif  d’hygiène  publique  ont  proposé  d’interdire  l’emploi  du 
sublimé  dans  les  embaumements  au  même  titre  que  l’arsenic,  et 
d’adresser  aux  autorités  locales  des  instructions  analogues  à celles 


I du  département  de  la  Seine,  ordonnant  de  surseoir  à tout  embau- 
imementpar  les  substances  toxiques  même  non  interdites. 

Le  procédé  de  31.  Gannal  et  celui  de  M.  le  docteur  Sucquet, 
( dont  nous  allons  parler,  ont  été  soumis  en  1847,  par  l’Académie 
de  médecine,  à l’examen  d’une  commission  qui  fit  son  rapport,  le 
16  mars  1847,  par  l’organe  deM.  Poiseuille. 

> Le  liquide  présenté  par  M.  Gannal  était  une  solution  aqueuse 
! d’un  mélange  à parties  égales  de  sulfate  d’alumine  et  de  chlorure 
I d’aluminium,  marquant  34  degrés  à l’aréomètre  de  Baumé  ; mais 
soumis  à l’appareil  de  3Iarsh,  ce  liquide  décela  une  grande  quan- 
tité d’arsenic.  31.  Gannal  dut  par  conséquent  faire  usage  d’une 
solution  exempte  de  toute  préparation  arsenicale. 

■ Le  liquide  de  31.  Sucquet  était  une  solution  de  chlorure  de  zinc 
à 40  degrés  aréométriques,  ne  contenant  pas  d’arsenic. 

Deux  cadavres  furent  embaumés  en  présence  de  la  commission  : 
l’un  par  31.  Gannal,  et  l’autre  par  31.  Sucquet,  les  cercueils  soi- 
gTieusement  cachetés,  puis  inhumés  à une  profondeur  de  70  cen- 
timètres dans  le  jardin  de  l’École  pratique.  L’exhumation  en  eut 
lieu  au  bout  d’un  an  et  deux  mois  : le  cadavre  embaumé  par 
M.  Gannal  se  trouvait  dans  un  état  de  putréfaction  avancée;  le 
cadavre  embaumé  par  M.  Sucquet  était,  au  contraire,  dans  un 
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état  Cüiupk'l  do  ooüsorvatiüi)  oxLôrioiiro  ot  prolbiido  ; abaiidoniK; 
<i  1 ail  libre,  il  so  dcssoolia  sans  la  nioindrc*  putréfaction,  et  acquit 
lino  dureté  coin[)arablo  a colle  du  bois  (k  d<‘,  la  jiiorre. 

M.  le  docteur  Du  pré  avait  projtosé  de  faire  passer  dans  l’appîh 
reil  sanguin  nu  mélange  d’acide  carboniipie  et  d’acide  sulfureux, 
lesultciiit  de  1 action  a chaud  du  cbarbon  sur  l’acide  sulfurique. 
Mais  les  expériences  tentées  à l’aide  de  ce  jirocédé  lui  furent  peu 
favorables.  M.  Bobierre  a encore  ]>roposé  l’enijiloi  de  l’esprit  de 
bois  rectifié  (bihydrate  de  inétbylène),  auquel  on  ajoute  du  camphre 
lafline.  On  peut,  dans  ces  difiérents  procédés,  compléter  l’embau- 
mement en  recouvrant  le  corps  d’un  vernis  particulier,  d’enduits 
aromatiques,  etc. 


L’histoire  des  embaumements  présente  un  point  de  vue  que 
nous  ne  ferons  qu’indiquer  ici,  mais  qui  intéresse  à un  haut  degré 
l’hygiène  publique.  Si  les  embaumements  devenaient,  comme  on 
l’a  proposé,  d’un  usage  universel , de  sorte  que  tous  les  cadavres 
Immains  fussent  désormais  voués  à une  conservation  indéfinie, 
n’en  résulterait-il  pas  un  encombrement  qui,  tôt  ou  tard,  forcerait 
à renoncer  à cette  pratique?  Et,  d’un  autre  côté,  si  les  émana- 
tions développées  par  les  corps  organisés  en  putréfaction  peuvent 
exercer  une  action  funeste  sur  les  vivants,  à moins  que  ceux-ci  ne 
s’en  garantissent  par  les  moyens  que  l’hygiène  leur  indique,  la 
décomposition  des  êtres  privés  de  vie  n’est-elle  pas  nécessaire 
pour  maintenir  l’équilibre  dont  la  conservation  est  la  première  loi 
de  l’univers  et  de  l’existence  des  êtres  organisés  ? 

Il  y a eu  à Paris,  dans  les  deux  années  18/i9  et  1850  réunies, 
134  embaumements  : 63  par  le  procédé  Gannal,  67  par  le  procédé 
Sucquet,  h par  des  procédés  divers.  (Voyez,  pour  la  législation 
relative  aux  embaumements,  l’article  Autopsie.) 


Bibliographie.  — Berzelius,  Traité  de  chimie,  1833,  t.  VII.  — Gannal , Histoire 
des  embaumements  et  des  préparations  des  pièces  d’anatomie  normale.  Paris  , 1841.— 
Méthode  d’embaumement  du  docteur  Tranchina,  de  Naples  (Gazette  des  hôpitaux 
7 juillet  1835).  — Ordoimance  concernant  le  moulage,  l’autopsie,  l’embaumement  et  la 
momification  des  cadavres  (Annales  d’hygiène,  etc.,  1840,  l.  XXXIII,  p.  225). — Rap~ 
port  de  la  commission  char géc  d'examiner  les  procédés  d’embaumeynent  de  MM.  Gannal, 
Sucquet  et  Dupré  (Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  1847,  t.  XII,  p.  463  ). — 
Bobierre,  Nouveaux  procédés  de  conservatioti  des  substances  animales,  etc.,  1846, 
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loppemcnt  et  à l’accroissement  tles  végélauN  en  iournissant  a la 
terre  les  éléments  dont  elle  se  dépouille  sans  cesse  au  profit  des 
! plantes  qu’elle  nourrit  doivent  l'tre  regardées  comme  des  engrais. 

On  ne  saurait  donc  refuser  ce  nom,  ainsi  qu  on  1 a voulu  pen- 
I dant  longtemps,  aux  natures  inorganiques  dont  1 agriculture  lait 
I un  si  fréquent  usage,  car  elles  remplissent  toutes  les  conditions 
1 ([ue  nous  venons  d’indiquer,  et  il  est  parfaitement  établi  aujour- 
! d’hui  qu’elles  sont  tout  aussi  indispensables  a la  production  végé- 
i taie  que  les  matières  de  nature  organique.  Seulement  celles-ci 
ont,  en  raison  des  principes  azotés  qu’elles  contiennent,  une  im- 
portance bien  supérieure  aux  premières  ; elles  sont  du  reste  les 
seules  qui  doivent  nous  occuper  ici , car  il  n’y  a qu’elles  qui , à 
! cause  de  la  putréfaction  qu’elles  doivent  nécessairement  subir  pour 
! agir  comme  matières  fertilisantes,  puissent  donner  lieu  à des  dé- 
I gagements  de  gaz  et  de  miasmes  fétides  capables  d’avoir,  au  point 
de  vue  de  la  salubrité  publique,  les  inconvénients  et  les  dangers 
1 (]ue  nous  aurons  à signaler  dans  le  courant  de  cet  article. 

Les  engrais  organiques  proviennent  de  diverses  sources.  Jus- 
. qu’ici  ce  sont  les  déjections  des  animaux  entretenus  dans  un  do- 
I maine  agricole  et  la  litière  employée  dans  un  double  but  de  pro- 
I prêté  et  de  salubrité  qui  en  ont  fourni  la  plus  grande  quantité. 
Viennent  ensuite  les  débris  d’animaux,  le  rejet  des  abattoirs  et 
des  clos  d’équarrissage,  les  matières  fécales  accumulées  dans  les 
fosses  d’aisances,  les  immondices  des  villes  et  enlin  les  résidus  de 
certaines  fabriques. 

L’engrais  fourni  par  les  déjections  animales  est  celui  qui  est 
généralement  désigné  sous  le  nom  de  fumier  de  ferme.  Il  offre 
dans  sa  composition  la  totalité  des  principes  nécessaires  au  déve- 
loppement des  végétaux;  aussi  est-il  l’un  des  engrais  les  plus 
j)récieux  dont  on  puisse  faire  usage.  L’agriculteur,  pour  lequel  il 
est  une  véritable  source  de  richesses , ne  saurait  donc  apporter 
trop  de  soins  à en  assurer  la  production  et  la  conservation.  Sans 
atteindre  ce  double  but,  voici,  d’après  M.  Boussingault,  les  condi- 
tions les  plus  utiles  à remplir  : Il  faut  que  le  lieu  dans  lequel  on 
dépose  l’engrais  dans  une  ferme  soit  placé  h la  proximité  des  écu- 
ries et  des  étables;  que  les  eaux  de  fumier  ne  puissent  pas  s’écouler 
au  dehors;  que  ces  eaux  se  rassemblent  dans  un  réservoir  com- 
mun pratiqué  dans  le  sol,  afin  de  les  reporter  en  temps  de  séche- 
resse sur  la  masse  du  fumier;  ((ue  tontes  les  mesures  soient  prises 
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toutes  simples  (lu’elles  soieul  no  crxni  ii 
f,.Ao  soient,  ne  sont  nmllieureusement  mie 

lies  larenient  mises  en  pnitiipie,  et  anjonnrimi  encore  lorsHuC 
paicom  t la  iM-ance,  si  l’on  en  excepte  la  Flandre  Iranca’ise  o.'l  l’on 
ne  un  som  extrême  a recueillir  tout  ce  qui  doit  féconder  la  terre 

la  sse  neiv  ' T ^^vec  Imjiielle  oi’i 

la  s e perdre  les  engrais  dans  la  plus  grande  partie  des  campa- 

^ ’ 1 pi-écautioii  au  centre  même*  des  cours 
quil  finit  en  general  par  envahir  en  totalité,  le  fumier  est  sans 
cesse  lave  par  les  eaux  pluviales  qui  le  haignent,  et  ne  s’en  sépa- 
rent qu  en  s mliltrant  dans  le  sol  dans  leqLl  elles  entretiennent 
une  humidité  perinanente  qui  ne  tarde  pas  à pénétrer  jusque  dans 
inteiieur  des  habitations;  ou  bien  encore  en  se  transformant 
a certaines  époques  de  l’année  surtout,  en  vapeurs  fétides  qui 
corrompent  1 air.  Il  y a,  dans  un  pareil  état  de  choses,  tout  à hi 
lois  perte  incalculable  de  richesse  pour  l’agriculture  et  danger 
souvent  poui  la  santé  publique.  Sous  le  premier  rapport,  c’est 
aux  sociétés  d’agriculture,  aujourd’hui  multipliées,  qu’il  appar- 
tient de  stimuler  le  zèle  de  nos  cultivateurs  et  de  les  tirer  enfin 
e eur  funeste  incurie,  en  encourageant  par  tous  les  movens  dont 
elles  disposent  l’économie  des  engrais.  Quant  au  second,  nous 
ne  saurions  trop  engager  les  conseils  d’hygiène  à s’en  occuper 
activement.  Qu’ils  dirigent  tous  leurs  efforts  vers  l’assainissement 
de  nos  habitations  rurales  ; qu’ils  se  Inîtent  de  faire  disparaître  de 
nos  villages  ces  mares  infectes  qui  encombrent  les  cours  de  chaque 
habitation,  et  souvent  même  les  chemins,  et  qui  sont,  pour  un 
grand  nombre  de  localités,  les  seules  causes  d’insalubrité  que  l’on 
puisse  invoquer  pour  ex[)liquer  les  épidémies  meurtrières  qui 
viennent  si  souvent  encore,  et  quelquefois  même  périodiquement, 
décimer  les  populations  dans  nos  campagnes. 

Les  débris  animaux,  par  leur  richesse  en  produits  azotés  facile- 
ment putrescibles  et  decomposables  en  gaz  ou  matières  solubles 
propres  à la  nourriture  des  plantes,  doivent  être  très  recherchés 
comme  engrais.  Cependant  il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  encore 
dans  nos  campagnes  des  chevaux  et  autres  animaux  morts,  aban- 
donnés sur  terre,  dont  on  ne  songe  à tirer  aucun  profit,  et  qu’on 
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laisse  ainsi  inlecter  l’air,  à de  i.Tmi(les  distances,  des  produits  de 


leur  décomposition. 

Dans  les  villes  où  des  établissements  spéciaux  ont  dû  être  con- 


struits tant  pour  équarrir  les  animaux  mis  hors  de  service , que 
pour  abattre  ceux  (pii  sont  destinés  a l’alimentation  des  habitants, 
tontes  les  parties  de  ces  animaux  que  les  arts  industriels  ne  sont 
point  encore  ])arvenus  à utiliser  sont  enqiloyees  à lertiliser  la 
terre.  C’est  à cet  usage  que  sont  plus  particulièrement  réservés 
le  sang,  la  cbair  musculaire,  le  cerveau,  la  langue,  les  poumons 
et  le  foie  des  animaux  morts  ou  abattus,  et  le  sang  des  abattoirs. 
Ce  liiiuide,  coagulé  soit  par  l’ébullition,  soit  par  un  acide,  ou  bien 


mélangé  en  certaine  proportion  (un  trentième  de  sou  poids  envi- 
ron) avec  une  substance  autisepti(|ue  et  absorbante,  comme  le 
charbon  poreux  ou  la  terre  végétale  calcinée,  et  constituant  alors 
le  mélange  connu  sous  le  nom  de  noir  animalisé,  donne,  de  même 


que  la  cbair  musculaire  cuite  et  séchée,  un  engrais  fort  recher- 
ché des  agriculteurs,  et  dont  le  commerce  tire  un  parti  très  avan- 
tageux en  l’expédiant  en  grand  dans  nos  colonies  où  on  l’emploie  à 
fertiliser  les  champs  de  cannes.  Cette  exportation  ne  laisse  pas 
que  de  paraître  assez  étrange,  quand  on  songe  qu’un  autre  en- 
grais à peu  près  équivalent  au  précédent  est  transporté  chaque 
année  des  c(Hes  du  Pérou  à Paris.  Nous  voulons  parler  du  guano 
formé,  a-t-on  dit,  par  les  excréments  accumulés,  depuis  un  temps 
immémorial,  d’oiseaux  aquatiques  très  nombreux  dans  les  parages 
des  îles  du  Sud.  31.  de  Humboldt  a soulevé  contre  cette  origine  de 
graves  objections.  Le  savant  voyageur,  en  elfet,  a calculé  qu’en 
trois  siècles , les  oiseaux  pêcheurs  auxquels  on  attribue  la  pro- 
duction de  cette  matière  ne  pourraient  en  fournir  qu’une  couche 
d’un  centimètre  d’épaisseur.  Dès  lors  l’imagination  recule  devant 
l’âge  ([u’il  faudrait,  en  raison  de  cette  lente  progression,  assigner 
aux  dépcjts  actuels  qui  ont  souvent  plus  de  20  mètres  d’épais- 
seur et  sont  exploités  à ciel  ouvert.  31.  de  Humboldt  s’est  donc  de- 
mandé si  ces  dépcjts  ne  seraient  pas  antédiluviens  et  n’appartien- 
draient pas  aux  époques  où  se  sont  produites  des  couches  de 
lignite.  Cette  supposition,  selon  31.  Doussingault,  paraît  aujour- 
d’hui d’autant  plus  fondée,  que,  depuis  qu’elle  a été  faite,  on  a 
observé  des  l)locs  de  rochers  non  seulement  à lasurfaee,  mais 
encore  dans  l’intérieur  des  aimis  de  guano. 

Le  transport  des  engrais  n’est  pas  toujours  sans  inconvénient 
et  il  peut  même,  dans  quelques  circonstances,  occasionner  des 
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Jicudenls  oi-aves.  Ainsi  PanMil-Dudiàlclet  pai  lG  (rm,  navire  cliuiW* 
(1  engrais,  a la  destination  de  la  (Jnadeloiipe,  et  qui  perdit  en  route 
a moitié  de  son  équipage,  dont  1(‘  reste  fut  uüecté  de  la  manière 
la  plus  serieuse.  La  matière  fertilisante,  ayant  absorbé  de  riiuinU 
dite  s était  trouvée  dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour 
une  iermentatioii  active,  que  rendit  encore  jilus  vive  la  chaleur 
du  Iroinque.  Parent  a également  vu  des  accidents  analogues,  mais 
moins  intenses,  se  développer  sur  un  petit  iiàtiment  de  cabotage 
tiaiisportant  de  1 engrais  de  la  Rocbelle  à Nantes,  et  chargé  seu- 
lement depuis  quin/e  jours.  La  teinjiérature  extérieure  était  de 
18  degrés;  celle  de  la  cale  s’éleva  à fih  degrés;  quoique  les  écou- 
tilles fussent  toutes  ouvertes,  une  vapeur  assez  forte  pour  empê- 
cher de  distinguer  les  objets  à 2 mètres  de  distance  s’était  répandue 
dans  tout  l’espace,  où  l’on  ressentait  une  odeur  forte  et  mauvaise, 
1 appelant  celle  de  1 ammoniaque  et  de  l’acide  hydrosulfurique.  Dans 
ces  deux  cas,  les  navires  étaient  chargés  de  poudrette;  mais  il  est 
bien  certain  que  toute  autre  substance  susceptible  de  fermentation 
pourrait,  sous  l’influence  des  mômes  causes,  déterminer  de  .sem- 
blables accidents.  Pour  obvier  aux  dangers.  Parent  avait  conseillé 
de  mêlei  la  poudrette  avec  du  plâtre,  et  de  renfermer  le  tout  dans 
des  tonneaux  bien  clos  : l’expérience  n’a  pas  prononcé  sur  l’emploi 
de  ce  moyen,  qui  rendrait  certainement  moins  dangereux  le  trans- 
port de  l’engrais;,  mais  qui  peut-être  nuirait  à son  emploi  dans 
quelques  circonstances. 


Au  nombre  des  matières  animales  dont  on  peut  tirer  une  grande 
ressource  comme  engrais,  doivent  egalement  être  rangés  les  pois- 
sons ou  leurs  débris.  Sur  une  grande  partie  du  littoral  de  la  mer, 
les  terres  sont  fumées  avec  ces  matières.  On  emploie  le  plus  ordi- 
nairement à cet  usage  les  poissons  de  mauvaise  qualité,  ou  les 
résidus  de  la  préparation  du  hareng,  des  huiles  de  thon  de  mer  et 
de  morue.  Ces  substances  se  décomposent  rapidement  et  exhalent 
alors  une  odeur  fort  désagréable,  mais  que  rien  n’autorise  jusqu’ici 
à considérer  comme  insalubre.  C’est  à la  présence  d’une  certaine 
quantité  de  ces  matières  animales  que  les  vases  de  mer  et  de  rivière, 
fort  employées  dans  beaucoup  de  contrées,  doivent,  en  grande 
partie,  leurs  propriétés  fertilisantes. 

Les  déjections  de  riiomme  sont  un  des  plus  puissants  agents 
dont  puisse  disposer  le  cultivateur.  Utilisées  comme  engrais,  elles 
rendent  au  sol  les  sels  minéraux  et  une  grande  partie  de  la  matière 
azotée  nécessaires  à la  nutrition  des  végétaux.  Aussi,  dans  les  pays 


ENGRAIS. 


f)29 

où  rinihistrio  agricole'  est  en  progrès,  ces  déjections  sont-elles 
recueillies  avec  le  plus  grand  soin  et  deviennent-elles  l’objet  d’un 
commerce  très  étendu.  On  ne  saurait  donc  trop  déplorer,  dans 
l’intérêt  de  l’agriculture,  qui  se  plaint  de  manquer  d’engrais,  la 
négligence  qu’on  met  encore  aujourd’hui,  en  France  , à les  con- 
server. Dans  un  grand  nombre  de  nos  villes  maritimes,  les  matières 
fécales,  au  lieu  d’être  reçues  dans  des  fosses,  tombent  dans  des 
égouts  qui  les  conduisent  à la  mer.  Elles  contribuent  ainsi,  dans 
nos  ports  de  l’Océan,  à augmenter  les  dépôts  vaseux  que  la  mer, 
en  se  retirant,  laisse  à nu,  et  qui  exhalent  alors  des  odeurs  si  fé- 
tides. Dans  nos  ports  de  la  Méditerranée,  où  le  mouvement  de 
rellux  de  la  mer  est  toujours  très  limité,  elles  forment  à la  surface 
de  r eau  une  croûte  épaisse  d’où  s’échappent  sans  cesse  les  émana- 
tions les  })lus  repoussantes.  31arseille  a longtemps  mérité  à cet 
égard  la  plus  fâcheuse  renommée  ; mais  l’autorité  municipale  de 
cette  grande  et  belle  cité  s’est  enfin  émue  d’un  aussi  déplorable 
état  de  choses,  et  elle  s’occupe  activement  d’y  porter  remède. 
Dans  plusieurs  de  nos  villes  de  l’intérieur , les  matières  fécales 
se  perdent  dans  les  rivières.  Dans  celles  qui  sont  privées  de  ce 
déversoir  naturel , ou  bien  dans  celles  qui,  en  étant  pourvues , 
sont  trop  populeuses  pour  qu’un  pareil  abus  puisse  être  toléré, 
des  dépôts  spéciaux  , destinés  à recevoir  les  déjections  des  habi- 
tants, ont  été  construits.  Seulement,  dans  la  plupart  de  ces  dé- 
pôts, les  vidanges  des  villes  ont  presque  toujours  été  traitées 
d'une  manière  tout  à fait  contraire  aux  plus  simples  notions  de  la 
science,  de  l’économie  et  de  l’hygiène,  et  l’on  peut  même  avancer 
qu’aucun  établissement  de  ce  genre  n’a  jamais  plus  complètement 
justifié  ces  reproches  que  celui  qui  exista  longtemps  k la  porte 
même  de  Paris,  à Montfaucon.  Dans  ce  dépôt,  les  matières,  accu- 
mulées dans  un  vaste  réservoir,  devaient,  dans  un  but  que  nous 
indiquerons  au  mot  Vidanges,  subir  de  si  nombreuses  transforma-, 
tions  et  séjourner  si  longtemps,  qu’elles  finissaient  par  perdre  les 
quatre  cinquièmes  de  leur  valeur.  A côté  de  cet  inconvénient  si 
grave  au  point  de  vue  de  l’agriculture  s’en  présentait  un  autre 
non  moins  sérieux  à nos  yeux.  Les  matières,  en  effet,  devant  res- 
ter exposées  à l’air  pour  se  transformer  en  jioudrette,  répandaient 
sans  cesse  dans  l’atmosphère  des  exhalaisons  infectes,  enveloppaient 
à peu  près  constamment  tout  un  quartier  de  la  capitale.  Bien  que 
nous  n’ignorions  pas  que  des  hommes  recommandables,  parmi  les- 
quels nous  citerons  Parenl-Ducbàtelet,  ont  prétendu  ({ue  ces  exba- 
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lîiisoiis  n’oxoïraiiMil  auciiiio  iiilluoiKa*  lacliouse  sur  la  sanlé,  nous 
sommes  porte  a croire  (prelles  |»euverit  devenir  à la  longue,  pour 
les  populations  qui  y sont  constamment  soumis(;s,  une  cause  sérieuse 
(I  insalubrité.  Aussi  pensons-nous  (pi’on  ne  saurait  ti’oj)  encourager 
les  elïorts  tentés  depuis  (piebpies  aimées  pour  arriver  à désird'ecler 
les  matières  lécales,  en  les  (lépouillant  de  tous  les  inconvénients 
qu’elles  peuvent  avoir  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  mais  en  b;s 
conservant  en  même  temps;  car  c’est  là  le  double  but  qu’il  faut 
poursuivre,  leurs  principes  azotés  étant  utiles  à la  nutrition  des 
végétaux.  Déjà  le  cbarbon  désinfectant  ])araît  remplir  en  grande 
partie  cet  objet,  et  la  compagnie  des  engrais  en  retire  les  plus 
grands  avantages  en  employant  également  les  résidus  de  plusieurs 
opérations  chimiques,  notamment  ceux  qui  renferment  des  mé- 
langes de  sulfate  de  protoxyde  et  de  sesquioxyde  de  fer  et  de  sul- 
fate de  cuivre. 
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Les  boues  des  villes  sont  très  estimées  comme  engrais:  elles 
proviennent  des  tas  d’ordures  disséminés  sur  la  voie  publique  et 
du  curage  des  égouts.  Les  boues  fraîches,  vertes,  ne  conviennent 
pas  à l’agriculture  ; elles  doivent  être  laissées  en  tas,  à l’air  libre, 
pendant  six  mois  au  moins  avant  de  pouvoir  être  utilisées.  Comme 
en  fermentant  elles  répandent  une  odeur  nauséabonde,  il  convient 
de  les  tenir  à une  assez  grande  distance  des  habitations.  Aujour- 
d.’hui  les  immondices  de  Paris  sont  transportées  à 2,000  mètres  du 
mur  d’enceinte,  et  placées  non  plus  comme  autrefois  dans  des 
voiries  spéciales,  mais  dans  des  dépôts  disséminés  de  tous  côtés,  : 
et  pour  lesquels  il  est  seulement  nécessaire  d’obtenir  une  autori-  i 
sation.  ■ 

Les  résidus  de  plusieurs  fabriques  qu’on  laissait  autrefois  se 
perdre,  et  qui  infectaient  l’air  par  leur  décomposition,  sont  au- 
jourd’hui  très  recherchés  par  l’industrie  agricole,  à laquelle  ils  j 
rendent  les  plus  grands  services.  Le  plus  estimé  de  ces  résidus  est  ^ 
le  mélange  de  noir  animal  et  de  sang  de  bœuf  destiné  à clarifier  le 
sucre,  et  connu  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  noir  ou  résidu 
charbonneux  des  radineries.  Viennent  ensuite  les  eaux  de  lavage 
des  féculeries  et  des  amidonneries  qui  laissent  déposer  avec  le 
temps  des  matières  organiques  qui,  égouttées  et  séchées  à l’air, 
constituent  un  engrais  pulvérulent  très  utile;  les  os  bouillis  ou 
desséchés,  puis  pulvérisés;  le  marc  de  colle;  le  pain  de*creton  ou 
marc  des  graisses  de  bœuf,  de  mouton,  de  veau,  traitées  par  les 
fondeurs  de  suif;  les  chiffons  de  laine,  la  ràpure  de  corne,  les 
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tondons,  los  rognni’os  lie  [)(‘înix,  les  crins,  les  plmnes;  les  lésidns 
de  colle  d’os  ; les  tourteaux  ; le  marc  de  bière,  de  raisins,  de 
pommes  à cidre.  Cette  simple  ennmération  des  snbstances  em- 
ployées anjonrd’bni  à lerliliser  le  sol  snllit  pour  donner  une  idée 
des  nombreux  et  importants  bienfaits  qu’a  déjà  proqnrés  à l’agri- 
cultureet  à rhvgiène  la  science  des  engrais,  et  peut  laireentrevoir 
ceux  ([n’elle  est  ajipelée  à leur  rendre  encore. 

Jusqu’ici  nous  n’avons  parlé  que  des  inconvénients  ou  des  dan- 
gers (|ue  pouvaient  avoir  pour  la  salubrité  publique  les  matières 
organiques  avant  leur  emploi  comme  engrais,  alors  que  des  pré- 
cautions suflisantes  n’étaient  pas  prises  contre  les  elïèts  de  leur 
décomposition.  Mais  ne  serait-il  pas  possible  aussi  que  quelques 
unes  de  ces  matières,  une  fois  déposées  dans  le  sol,  communiquas- 
sent aux  plantes,  en  même  temps  ipie  les  aliments  utiles  à leur 
nutrition,  d’autres  éléments  capables  d’en  rendre  l’usage  ou  dés- 
agréable ou  dangereux.  Déjà  on  a signalé  les  inconvénients  ipie 
présentent  les  matières  fécales  liquides,  telles  qu’on  les  emploie 
habituellement  en  Flandre  et  en  Alsace,  lorsque  les  parties  foliaires 
des  plantes  ( certains  légumes,  par  exemple)  doivent  servir  de 
nourriture  aux  hommes,  ou  lorsque  ces  plantes  sont  destinées  à la 
nourriture  des  vaches  laitières  ; car  alors  l’excès  de  matière  infecte 
qu’elles  retiennent  dans  leurs  pores  et  ([u’elles  ont  absorbée  parles 
cavités  de  leurs  stomates  donne  aux  substances  alimentaires  un 
goût  désagréable  qui  peut  même  se  transmettre  à la  sécrétion  lac- 
tée. Des  accidents  très  graves  ont  été  observés  à la  suite  de  l’emploi 
d’engrais  vénéneux,  notamment  de  cendres  j)rovenant  de  fabriques 
ou  fonderies  de  plomb,  de  zinc  et  autres  métaux.  Un  cultivateur 
du  faubourg  de  Flandre,  à Segré,  avait  mis  sur  de  jeunes  trèfles 
une  partie  des  cendres  provenant  d’une  fonderie  de  plomb;  quel- 
ques semaines  après,  il  a fait  couper  ces  trèfles  et  en  a nourri 
quatre  vaches  qui,  au  bout  de  cinq  ou  six  jours,  sont  mortes  em- 
poisonnées. M.  Chevallier,  qui  rapporte  cette  observation,  regarde 
comme  très  probable  que  l’empoisonnement  est  dû  à ce  que  l’en- 
grais a été  répandu  et  est  resté  sur  les  végétaux,  et  non  parce 
qu’il  a été  absorbé  dans  l’acte  de  la  végétation.  A ces  seuls  faits  se 
borne  jusqu’à  présent  tout  ce  que  l’on  sait  de  l’influence  fâcheuse 
exercée  par  certains  engrais  sur  la  composition  de  quelques  végé- 
taux. Un  s’est  également  demandé  dans  ces  derniers  temps  si  les 
inucédinées,  qui  ont  exercé  tour  à tour  de  si  grands  ravages  sm- 
la  pomme  de  terre  et  la  vigne,  ne  pourraient  pas  être  i)roduiles 
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par  les  engrais  dont  on  se  sert  pour  la  culture  de  ces  plantes. 
Aucune  observation  n’est  encore  venue  justifier  cette  suppo- 
sition. 

Le  sujet  qui  nous  occu])e  laisse,  comme  on  le  voit,  d’importantes 
lacunes  à combler.  Il  est  devenu,  depuis  quelques  années  surtout, 
1 objet  d’etudes  sérieuses  de  la  part  de  savants  distingués  ; il  v a 
doue  lieu  d’espérer  que  bientôt  toutes  les  questions  (jui  s’y  rat- 
tachent recevront  une  solution  satisfaisante.  Sur  l’avis  des  divers 
conseils  de  salubrité,  les  dépôts  d’engrais  sont  rangés  dans  les 
établissements  insalubres  de  première  classe;  des  ordonnances 
de  police  les  ont  réglementés. 
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EXVASKTIEIXT.  — Voy.  Can.vux. 

ÉPinÉiTlïF.s.  — Voy.  Mal.idies  épidémiques. 

— Voy.  Aiguilles. 

ÉPIZ«®TIE.  — Voy.  M.\l.\dies  épizootiques. 

EP03lf*ES.  — Les  éponges,  avant  d’ètre  livrées  dans  le  com- 
merce, doivent  être  soumises  au  lavage  et  au  séchage.  Ces  opéra- 
tions, qui  ne  produisent  aucune  odeur  désagréable  lorsqu’elles  sont 
pratiquées  sur  des  éponges  de  première  et  deuxième  qualité,  don- 
nent lieu  pour  les  éponges  de  troisième  qualité,  ordinairement 
très  grosses,  qui  renferment  dans  leurs  alvéoles  une  substance  gé- 
latineuse noirâtre  dont  l’humidité  favorise  la  fermentation,  une 
odeur  désagréable,  assez  forte  pour  incommoder  les  voisins,  mais 
non  pas  nuisible.  Cette  opération  ne  se  renouvelle  que  cinq  ou  six 
fois  par  an.  Le  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  du  département 
des  Bouches-du-lihône,  qui  a eu  souvent  son  avis  à donner  sur  des 
établissements  de  ce  genre,  n indiqué  plusieurs  moyens  de  dimi- 
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mier  ou  de  faire  disparaüre  ces  inconvénients.  Il  a conseillé  no- 
tamment d’ajouter  une  petite  quantité  de  chlorure  de  chaux  dans 
les  cuves  destinées  au  lavage  des  éponges,  et  de  mêler  fréquem- 
ment les  baquets  pour  empêcher  la  fermentation  putride. 

É^UAKKlSiSAGK. — On  appelle  chantiers  d' équarrissage  des 
établissements  destinés  à déposer  les  chevaux  et  autres  animaux 
domestiques  morts  naturellement  ou  par  accident,  ou  à abattre 
des  chevaux  hors  de  service , à les  écorcher  et  à mettre  quelques 
unes  de  leurs  parties  à la  disposition  de  différentes  industries. 

Le  spectacle  hideux  et  l’odeur  infecte,  inséparables  jusqu’ici  de 
tels  établissements,  les  rendent  fort  incommodes  pour  les  villes 
qui,  si  elles  ne  peuvent  les  maintenir  dans  leur  enceinte,  sont 
obligées  de  les  conserver  à leurs  portes. 

Il  existait,  dès  le  xiv®  siècle,  à Paris,  une  écorcherie  aux  che- 
vaux, au-dessous  du  castel  du  Louvre,  en  dehors  de  la  ville;  un 
grand  nombre  de  règlements  et  d’ordonnances  ont  été  rendus  de- 
puis cette  époque  pour  empêcher  les  écorebères  de  s’établir  dans 
l’intérieur  de  la  ville  ; mais  constamment  éludés , lorsqu’ils  n’é- 
taient pas  encore  tombés  en  désuétude,  on  voit  par  les  termes 
d’une  ordonnance  de  police  du  10  juin  1701,  qu’il  existait  encore 
dans  Paris  des  chiffonniers  et  des  équarrisseurs  qui  nourrissaient 
plus  de  deux  cents  chiens  avec  les  débris  de  leur  industrie.  Une 
sentence  de  police  du  18  juillet  1727  enjoignit  aux  équarrisseurs 
de  sortir  de  Paris  dans  l’espace  de  quinze  jours,  disant  : « Que 
leur  voisinage  était  devenu  insupportable;  que  la  graisse  qu’ils 
conservaient  et  qu’ils  faisaient  fondre  corrompait  l’air  de  tout  le 
voisinage,  et  que  les  vers  qui  s’engendraient  dans  les  produits  de 
leur  établissement  gagnaient  les  maisons  voisines  et  y causaient 
des  incommodités  inexprimables.  » 

Un  ordre  du  19  novembre  10Zi5  avait  ordonné  aux  bouchers  de 
transporter  les  débris  et  immondices  à Montfaucon,  où  l’on  dépo- 
sait déjà  depuis  1595  les  matières  provenant  des  vidanges. 

Il  existait  à Paris,  il  y a soixante  ans,  deux  ateliers  d’équarris- 
sage, l’iin,  au  nord  de  la  ville,  à Montfaucon;  l’autre,  au  midi, 
j)rès  de  la  barrière  des  Fourneaux.  Celui-ci  fut  supprimé  à la  ré- 
volution. Il  s’en  établit  depuis  à Grenelle  et  àCharenton,  mais  ce 
dernier  n’existe  plus  aujourd’hui,  ou  du  moins  n'est  presque  plus 
en  activité. 

Les  chantiers  d’éfpiarrissage  sont  bien  changés  depuis  les  épo- 
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(|ii('s  (|ut‘  nous  vouons  do  parooui'ir.  Alors  (|UO  l’industrie  n’avait 
pas  encore  appris  a utiliser  la  rnajenre  partie  des  débris  des  ani- 
maux fpi’on  y abat,  ceux-ci  s’amassaient  indéfiniment,  et  dévelop- 
j)aient  d’immenses  |)onrritnres.  11  fallait  rassend)ler  les  os  en  de 
vastes  bùcbers  (jni,  lorsfpi’ils  se  consumaient,  répandaient  au  loin 
une  puanteur  insupportable.  La  destruction  ojjérée  ]>ar  les  rats 
(pie  nourrissaient  par  myriades  ces  sortes  d’établissements  consti- 
tuait jieul-ôtre  le  moyen  le  jilus  elïicace  de  les  déliarrasser  d’un 
excès  d’encombrement.  Il  n’en  est  ])lus  de  môme  aujourd’bui,  et, 
comme  le  disent  fort  hautement  MM.  Montfalcon  et  de  Poliniëre, 
les  chantiers  d’équarrissage,  ramenés  aux  véritaljles  termes  de  la 
(juestion,  ne  sont  autre  chose  que  des  abattoirs. 

On  se  fera  du  reste  une  idée  de  l’importance  que  peuvent  avoir, 
dans  le  voisinage  des  grandes  villes,  les  chantiers  d’équarrissage, 
si  l’on  songe  que  l’on  peut  évaluer,  depuis  quarante  ans,  à 
A00,000  environ  le  nombre  des  chevaux  équarris  à Montfaucon, 
et  à 1,500,000  celui  des  chiens  ou  des  chats. 

Les  chevaux  amenés  vivants  à Montfaucon  peuvent  être  abattus 
de  plusieurs  manières  : ou  en  injectant  de  l’air  dans  les  veines,  ou 
en  pratiquant  la  section  de  la  moelle  épinière,  ou  encore  en  les 
assommant  comme  les  bœufs  dans  les  abattoirs.  On  emploie,  en 
général,  aujourd’hui  de  préférence  le  procédé  suivant:  On  attache 
l’animal  à un  pieu,  et  un  couteau,  plongé  dans  le  poitrail,  ouvre 
les  gros  vaisseaux  artériels  et  veineux.  Des  flots  de  sang  s’échap- 
pent par  la  plaie  ; d’abord  immobile,  le  cheval  chancelle,  tombe  et 
meurt  au  bout  de  quelques  minutes,  sans  paraître  avoir  souffert. 
Aussitôt  le  cheval  est  renversé  sur  le  dos  ; son  sang  est  recueilli 
avec  soin,  et  on  le  dépouille  rapidement  de  sa  peau,  au  moyen  de 
larges  excisions.  La  queue  est  coupée  près  de  sa  racine,  les  pieds 
sont  détachés,  puis  chacun  de  membres;  la  graisse  est  mise  avec 
soin  de  côté,  et  les  cbairs  sont  enlevées  par  larges  landjeaux.  Cela 
fait,  toutes  les  parties  dépecées  de  l’animal  sont  jetées  dans  l’eau 
d’une  vaste  chaudière  bien  close,  et  soumise  k l’action  du  feu;  il 
faut  douze  ou  quinze  heures  pour  la  cuisson  complète.  A Paris,  la 
chaudière  est  mise  en  ébullition  par  la  vapeur;  lorsque  les  chairs 
sont  bien  cuites,  elles  ont  perdu  une  grande  partie  de  leur  graisse 
et  de  leur  gélatine,  et  se  détachent  facilement  des  os  dont  le  tissu 
est  devenu  plus  friable.  La  chaudière  contient  une  masse  liquide 
partagée  en  trois  couches  superposées  : la  supérieure  est  la  graisse 
(jLi’on  erdève  avec  de  grandes  cuillers,  la  moyenne  est  l’eau  géla- 
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tineuse,  rinlerieiire  est  mi  mélan{,^e  do  biiug  et  de  débris  orgu- 

ilM.  Salinon  etPaven  ont  proposé,  en  1833,  le  procédé  suivant, 
pour  la  .lésinfection  des  chevaux  morts,  au  moyen  de  la  vapeur  et 
de  la  compression.  Le  sang  de  ces  animaux  est  recueilli  avec  soin, 
et  quand  on  a enlevé  la  peau  et  tous  les  produits  utiles,  le  cadavre, 
coupé  en  morceaux,  est  porté  dans  une  grande  caisse  de  fei  avec 
le  sang  et  toutes  les  issues.  Cette  caisse , assez  grande  pour  con- 
tenir (piatre  chevaux,  est  mise  en  communication  avec  une  chau- 
dière à vapeur,  dont  la  tension  est  poussée  à un  degré  convenable. 
Au  bout  d’une  heure  ou  deux,  les  chairs  sont  complètement  déta- 
chées des  os'et  converties  en  une  sorte  de  marmelade , laquelle, 
soumise  à la  presse  hydraulique,  est  convertie  en  tourteaux  sem- 
blables à ceux  de  noix  ou  de  colza.  Il  reste  un  liquide  surmonté  de 
toute  l’huile  renfermée  dans  les  chairs  et  dans  les  eaux  ; on  ra- 
masse cette  huile,  et  les  parties  aqueuses  sont  converties  en 


engrais. 

Les  crins,  la  peau,  le  sang,  la  chair  musculaire,  les  issues,  les 
tendons,  la  graisse,  les  sabots,  les  os,  jusqu  au  crottin  contenu 
dans  les  intestins,  jusqu’aux  fers  et  aux  clous,  tout  peut  êtie  uti- 
lisé ou  par  l’industrie,  ou  par  ragriculture,  ou  pour  la  nourriture 
des  animaux;  on  peut  faire  rapporter  a un  cadavre  de  cheval  ex- 
ploité avec  industrie  de  62  à 110  fr. 

Il  s’en  faut  de  beaucoup  que  les  chantiers  d’équarrissage  aient 
subi  toutes  les  améliorations  qui  auraient  dû  entraîner  dans  leur 
installation  des  progrès  aussi  considérables;  la  plupart  ont  con- 
servé un  aspect  propre  à inspirer  l’horreur  et  le  dégoût.  Nous  em- 
pruntons au  Traité  de  la  salubrité  dans  les  grandes  villes  un  exposé 
des  principales  conditions  auxquelles  ils  sont  cependant  soumis  au- 
jourd’hui par  la  plupart  des  conseils  de  salubrité,  d’après  les  prin- 
cipes ])osés  par  Pareil t-Duchîitelet  et  les  ingénieux  appareils  de 
d’Arcet. 

Un  mur  d’enceinte  entourera  les  chantiers  dont  l’isolement  sera 
complet;  il  n’y  aura  pas  d’habitation  à 150 mètres  de  distance.  Il 
est  bon  que  les  murs  de  face  et  de  refend  soient  de  pierre  de  taille 
et  revêtus  d’un  enduit  imperméable.  Le  sang  du  cheval  mis  à mort 
coulera  sur  un  plan  incliné,  garni  de  dalles  ou  revêtu  de  bitume  ; 
on  le  recevra  dans  un  tonneau,  et  il  sera  immédiatement  desséché 
et  mêlé  aux  engrais.  Tous  les  gaz,  toutes  les  émanations  seront 
recueillis  par  un  haut  fourneau  qui  les  transportera  à une  grande 
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hmileiii-  (Inns  l’almosphùro.  Aiicuiie  des  opérations  de  1 équarris- 
sage, ral)aLage  excepté,  ne  se  fera  à l’air  libre;  la  cuisson  des 
chairs,  la  principale  de  ces  opérations,  aura  lieu  en  vaisseaux  clos 
et  a la  vapeur  ; puis  les  chairs,  ])ressées,  desséchées  et  pulvérisées 
seront  converties  on  engrais.  Le  cheval  abattu  sera  dépecé,  sou- 
mis a tous  les  procédés  de  ré(|uarrissage,  et  transporté  hors  du 
chantier  dans  les  vingt-quatre  heures.  On  imposera  aux  chantiers 
obligation  d un  dallage  de  pierres  dures,  unies  entre  elles  par  du 
bitume,  et  sillonnées  par  des  rigoles  en  pente  destinées  à conduire 
au  dehors  les  eaux  (le  l’atelier.  Chargées  de  matières  organiques, 
ces  eaux  répandraient  dans  l’atmosphère  des  vapeurs  infectes  si 
elles  coulaient  à l’air  libre  ; elles  seront  reçues  dans  des  puisards, 
ou  conduites  par  des  canaux  voûtés  dans  des  cours  d’eau  s’il  s’en 
trouve  à portée  de  suffisants.  Celles  des  matières  organiques  que 
l’industrie  ne  consomme  passeront  enfouies  dans  de  grandes  fosses 
parallèles  où  elles  se  transformeront  en  utiles  engrais.  Tout  dépôt 
de  matières  organiques  à l’état  frais,  ossements,  sang,  tendons  et 
peaux,  sera  expressément  interdit;  le  transport  d’animaux  dépecés 
ou  de  matières  organicjues  quelconques  ne  sera  permis  que  dans 
des  chantiers  couverts.  On  recommandera  encore,  dans  les  établis- 
sements en  grand,  la  construction  de  cases  d’abatage  munies  au- 
dessus  de  séchoirs  ouverts  h tous  les  vents;  celle  d’un  égout  de 
1 mètre  de  largeur  sur  1,80  de  hauteur,  qui  traverserait  tout  l’éta- 
blissement; celle  d’une  voirie  pour  recevoir  momentanément  les 
matières  organiques,  dallée  avec  pente  ou  enduite  de  bitume,  et 
garnie  dans  son  pourtour  de  pierres  dures  à la  hauteur  de  2 mètres 
au  moins. 

Les  chantiers  d’équarrissage  sont  rangés  dans  la  première  classe 
des  établissements  insalubres.  Cependant  il  est  hors  de  doute  au- 
jourd’hui, depuis  les  observations  de  Parent-Duchàtelet,  que  leurs 
. émanations  ne  sont  aucunement  nuisibles  àla  santé,  même  des  en- 
fants qui  s’élèvent  et  des  ouvriers  qui  vivent  dans  ce  milieu  infect  ; 
la  végétation  voisine  ne  peut  même  qu’y  gagner.  Mais  la  puan- 
teur que  dégagent  ces  établissements,  quelques  précautions  que 
l’on  emploie,  le  spectacle  hideux  qu’ils  présenteront  toujours,  et 
jusqu’aux  rats  qui  s’y  multiplient  d’une  manière  prodigieuse,  tout 
rend  inqiossible  (pi’aucuue  habitation  existe  dans  leur  voisinage. 

Nous  ne  devons  plus  mentionner  aujourd’hui  que  comme  histo- 
rique un  arrêt  du  conseil  d’Etat  de  :178/i,  le(juel  prescrivait  de  tail- 
lader la  peau  des  aniiinux  morts  de  maladies  contagieuses,,  et 
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d’enfouir  leurs  cadavres  dans  des  fosses  de  10  pieds  de  profondeur. 
Il  y a quelques  années  encore  (pie  ce  règlement,  partout  ailleurs 
tombé  en  désuétude,  était  suivi  dans  certaines  localités  ou  imposé 
par  (pielques  administrations  locales.  Le  ministre  ayant  consulté 
sur  ce  sujet  l’Académie  de  médecine  en  1832,  Pareil t-Uuchàtelet 
lit  en  réponse  un  rapport  fort  curieux,  où  il  lit  connaître,  entre 
autres  choses,  que  la  police  faisait  saisir  tous  les  ans  sur  le  marché 
aux  chevaux  et  conduire  à Montfaucon  plus  de  800  chevaux  mor- 
veux, farcineux  ou  charbonneux  ; que  pareil  nombre  y étaitconduit 
chaque  année;  que  sur  250,000  chevaux  réputés  sains,  conduits 
à Montfaucon  depuis  quarante  ans,  on  en  avait  amené  lZi/i,000  at- 
taqués de  maladies  contagieuses  ou  réputées  contagieuses.  Or,  bien 
que  ces  chevaux  fussent  abattus  pôle-môle,  leurs  peaux  confondues, 
leurs  débris  entassés,  leurs  résidus  répandus  sur  le  sol  où  ils  for- 
ment une  lave  épaisse  et  sanieuse,  non  seulement  dans  Montfaucon 
môme,  mais  encore  dans  tous  les  alentours,  il  était  sans  exemple 
qu’une  maladie  morveuse  ou  charbonneuse  eût  été  communiquée 
soit  aux  hommes,  soit  aux  animaux  qui  étaient  employés  dans  l’éta- 
blissement, ou  qui  le  fréquentaient  depuis  un  grand  nombre  d’an- 
nées. 
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ESSFXCES  ( Huiles  essentielles). — Soumis  à la  distillation, 
le  goudron  de  houille  donne  pour  produit  une  huile  volatile  em- 
ployée dans  les  arts  pour  la  préparation  de  divers  vernis,  et  pour 
celle  d’un  alcool  carboné,  employé  comme  éclairage. 

La  rectilication  des  huiles  provenant  de  la  distillation  des  gou- 
drons , et  celle  des  huiles  de  schiste  et  de  pétrole  pour  la  prépa- 
ration de  l’huile  dite  gaz  aslral , appartiennent  k la  deuxième 
classe  des  établissements  dits  incommodes  et  insalubres.  11  y a 
lieu  à autoriser  la  rectilication  des  huiles  de  goudron,  de  pétrole 
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<'l.  (lo  schiste,  et  leur  alcoolisation  par  d(‘s  nialiéres  anivlacées, 
pour  la  préparation  de  l’hnile  dite  gaz  astral,  mais  aux  conditions 
snivantes  : Le  nombre  des  a|)pareilsdistillaloires  destinés  à la  rec- 
tilication  des  huiles  de  goudron,  de  pétrole  on  de  schiste,  ne  pourra 
excéder,  à moins  de  nouvelles  autorisations,  un  certain  nombre 
d’alandjics,  dont  la  capacité  sera  déterminée;  aucune  limitation 
ne  sera  imposée  aux  appareils  d’alcoolisation  ; un  mur  de  clôture, 
de  8 mètres  de  hauteur  au-dessus  du  sol  sera  construit  à 7 mè- 
tres environ  de  distance  de  l’atelier  de  distillation,  de  telle  sorte 
• fue  les  ateliers  soient  isolés  ; toute  ouverture  de  fenêtre  est  inter- 
dite dans  l’atelier  au-dessus  du  rez-de-chaussée;  il  n’est  pas  jjermis 
de  laire  dans  rétablissement  toute  distillation  de  goudron,  et  l’au- 
torisation est  expressément  limitée  à la  rectihcation  d’huiles  pré- 
cédemment obtenues  dans  d’autres  lieux  par  la  distillation  des 
goudrons  de  houille , de  schiste  et  autres  goudrons  ; enfin  , les 
distillations  auront  toujours  lieu  à vases  clos,  et  leurs  produits 
gazeux  auront  pour  unique  issue  des  serpentins  immergés  dans 
l’eau  froide. 


E§TA€î]VOjVS.  — Les  estagnons  sont  les  vases  dans  lesquels 
l’eau  de  Heurs  d’oranger  est  transportée  et  livrée  au  commerce. 

La  distillation  de  la  fleur  d’oranger  est  un  des  produits  les  plus 
importants  de  quelques  uns  de  nos  départements  méridionaux.  La 
récolte  et  la  vente  de  cette  fleur  fait  une  partie  de  la  richesse  du 
cultivateur , et  l’aromate  qu’on  en  retire  sous  diverses  formes 
occupe  un  grand  nombre  d’ouvriers.  L’eau  de  fleurs  d’oranger  est 
envoyée  dans  différents  pays  par  la  voie  du  commerce. 

On  s’était  aperçu  que  l’eau  de  fleurs  d’oranger  trouvée  chez  un 
grand  nombre  d’épiciers,  de  droguistes,  de  parfumeurs,  contenait 
de  l’acétate  de  plomb,  de  5 à 30  centigrammes  par  litre;  Cadet- 
Gassicourt,  un  certain  nombre  d’années  auparavant,  y avait  con- 
staté la  présence  du  cuivre.  On  avait  en  môme  temps  reconnu  que 
l’eau  de  fleurs  d’oranger  prise  chez  les  pharmaciens  et  chez  quel- 
ques parfumeurs  ayant  fait  venir  l’eau  de  fleurs  d’oranger  de 
Grasse  dans  des  bouteilles  de  verre  nommées  sacoches,  ne  conte- 
nait pas  de  traces  de  plomb  ni  de  cuivre.  En  voici  l’explication  : 
L’eau  de  fleurs  d’oranger  est  généralement  expédiée,  du  midi  de 
la  France,  dans  des  vases  de  cuivre  appelés  estagnons,  très  minces, 
d’une  capacité  assez  considérable,  etamés  en  dedans,  et  dont  la 
surface  est  recouverte  avec  du  papier  collé  pour  lui  donner  plus  de 
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force.  Ces  vases  sont  étainés  avec,  de  l’étain  impur,  et  pour  qu  ils 
puissent  tenir  sur  leur  fond,  on  est  dans  rusage  d’y  appliquer  une 
assez  forte  couche  de  soudure  de  basse  qualité,  qui,  par  conséquent, 
contient  beaucoup  de  plomb.  Lorsqu’on  vient  de  distiller  l’eau  de 
Heurs  d’oranger,  celle-ci  est  légèrement  acide,  et  cet  acide  aug- 
mente par  la  conservation  ; ainsi,  à cha({ue  instant,  il  se  trouve  en 
contact  avec  un  étamage  qui  contient  du  plomb,  et  il  s’en  sature 
proaressivement.  Ceci  explique  pourquoi  Ion  a lencontie  es 
quantités  variées  de  ce  métal  dans  les  diflérentes  eaux  de  Heurs 
d’oranger  du  commerce,  suivant  qu’elles  étaient  plus  ou  moins 

vieilles. 

Le  conseil  de  salulirité,  consulté  à plusieurs  reprises  sur  ce  siqet, 
fut  d’avis  que  l’on  n’étamàt  les  estagnons  qu’cà  l’étain  pur,  et  que 
les  eaux  de  Heurs  d’oranger,  après  leur  transport,  ne  fussent  con- 
servées que  dans  des  vases  de  terre  ou  de  verre.  ^ 

Un  fabricant  de  Grasse  proposa  que  les  estagnons  étamés  a* 
l’étain  pur,  et  livrés  au  commerce,  lussent  poinçonnes  pai  un 
agent  de  l’autorité.  Malgré  ces  précautions  ou  ces  conseils,  en  18Zi4, 
on  constata  que  des  eaux  de  Heurs  d’oranger,  saisies  chez  diveis 
épiciers,  contenaient  des  proportions  de  plomb  tellement  fortes, 
(pie  l’on  chercha  de  nouveau  à faire  rejeter  l’emploi  des  estagnons 
de  cuivre  étamé.  Quelques  années  après,  l’école  de  pharmacie  pu- 
bliait une  instruction,  approuvée  par  le  préfet  de  police,  dans  le 
but  de  mettre  à môme  les  personnes  qui  se  livrent  au  commerce  de 
l’eau  de  Heurs  d’oranger  de  se  servir  d’un  moyen  indiqué  par 
M.  Chevallier  pour  lui  enlever  les  sels  de  plomb  qu’elle  peut  con- 
tenir, et  qui  consiste  à la  traiter  parle  charbon  animal  pur. 

Après  avoir  reconnu  la  présence  de  sels  de  cuivre,  de  fer  ou  de 
plomb,  au  moyen  d’une  dissolution  de  sulfhydrate  de  soude,  on 
agite  la  Heur  d’oranger  avec  du  noir  animal  purifié  (25  grains  de 
charbon  animal  pour  25  litres  d’eau  de  Heurs  d’oranger)  huit  ou 
dix  fois  dans  une  journée,  puis  on  laisse  reposer,  on  décante  et  l’on 
filtre. 

On  a essayé  de  remjilacer  le  cuivre  parle  fer  dans  la fabricaticm 
des  estagnons;  mais  le  fer  finit  ]iar  être  attaqué  lui-môme  quand 
l’eau  devient  acide.  On  a encore  imaginé  de  revêtir  intérieurement 
les  estagnons  de  cuivre  d’une  couche  d’argent  déposé  par  les  pro- 
cédés électro-chimiques.  Le  verre  et  le  grès,  que  l’on  a encore 
jiroposés,  sont  ou  trop  fragiles  ou  trop  pesants.  On  a proposé  ré- 
cemment d’employer  dans  la  fabrication  la  iùle  vitrifiée,  c’est-î\- 
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(lire  recouverte  d’un  ven-edont  la  base  est  le  silicate  de  plomb  dans 
lequel  ou  lait  souvent  entrer  un  peu  d’acide  borirpie,  et  qui,  sus- 
ceptible de  s’ap])li(pi(‘r  en  couebes  très  variécîs,  adlière  de  la  ma- 
nière la  plus  complète  au  métal  (pi’il  recouvre , et  le  rend  par  là 
môme  inaltérable.  Le  maire  de  (irassea  sollicité  du  ministre  l’au- 
torisation do  faire  estampiller  les  estagnons  par  des  inspecteurs 
experts. 


Bibliographie.  — Labarraque  et  Pelletier,  Rapport  fait  au  conseil  de  salubrité  le 
25  septembre  1829  {Annales  d'hygiène,  etc.,  1830,  t.  IV,  p.  55).  — Instruction  de 
l école  de  pharmacie  de  Paris,  pour  reconnaître  dans  l’eau  de  fleurs  d'oranger  la  pré- 
sence des  sels  métalliques  {Annales  d’hygiène,  etc.,  1848,  t.  XL,  p.  469).  — De  l’em- 
ploi du  fer  émaillé  dans  la  fabrication  des  estagnons  {Annales  d’hygiène,  etc.,  1850 

t.  XLIII,  p.  74).  — Chevallier,  Z)/ctio?uiaîrc  rfcs  rt/terations,  etc.,  1850,  t.  I,  p.  281. 

Bussy,  Rapport  au  comité  consultatif  d’hygiène  publique. 


ÉTABMSSEIflEaiTS  — Les  établisse- 

ments industriels  sont  souvent  incommodes  ou  insalubres  pour 
leur  voisinage;  les  odeurs  qu’ils  exhalent,  les  vapeurs  ou  les 
fumées  qu’ils  développent  peuvent  rendre  fort  désagréable  ou 
même  impossible  d’habiter  à l’entour  d’eux,  dans  un  certain 
rayon.  Aussi  l’administration  a dû  prendre  des  mesures  pour  sa- 
tisfaire aux  plaintes  légitimes  que  suscitent  en  général  ceux  de 
ces  établissements  (|ui  s’installent  au  milieu  ou  aux  abords  des 
centres  de  population. 


Il  n’y  a cependant  qu’un  petit  nombre  d’années  qu’il  règne  à ce 
sujet  une  législation  précise  et  prévoyante.  Il  est  vrai  que,  dès  le 
XV®  siècle,  nous  voyons  une  sentence  du  Châtelet  de  Paris,  en  date 
du  h novembre  I486,  ordonner  la  suppression  d’une  fabrique  de 
poterie,  sur  les  réclamations  du  voisinage.  Un  règlement  général 
pour  la  police  de  Paris  et  des  autres  villes  du  royaume,  de  1567, 
éloigna  de  l’intérieur  des  villes  certaines  industries,  telles  que  celles 
des  chiffonniers,  des  équarrisseurs,  des  tanneurs,  etc.  Mais,  jusqu’au 
commenceinentde  ce  siècle,  les  établissements  industriels  n’étaient 
l’objet  d’aucuns  règlements  généraux;  on  statuait  isolément  et 
pour  chaque  industrie,  suivant  la  nature  des  inconvénients  atta- 
chés à son  exploitation  et  les  contestations  (]ui  s’élevaient  entre  les 
manufacturiers  et  leurs  voisins. 

Cependant,  par  une  ordonnance  du  12  février  1806,  le  préfet 
de  police  défendit  d’établir  dans  Paris  aucuns  atelier,  manufac- 
ture ou  laboratoire  (|ui  pourraient  coinj)romettre  la  salubrilé  ou 
occasionner  un  incendie , sans  avoir  [)réalableinent  fait  à la  pré- 
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fecture  de  iiolice  déelurntion  de  la  naliire  des  inalieres  (|UOii  sc 
proposait  de  préparer,  et  des  travaux  cpd  devaient  y être  excentes. 
Ces  déclarations  devaient  être  snivies  de  visites  et  d empiètes  de 
commodo  et  incommodo.  Mais  oes  règlements  furent  mal  exécutes. 
Le  ministre  de  l’intérieur  consulta  l’Institut  sur  les  mesures  gene- 
rales dont  l’industrie  manni'acturière  pourrait  être  I objet,  dans 
l’intérêt  de  la  salubrité.  C’est  le  rapport  de  Guyton-Morveau , 
Cliaplal  et  G.  Cuvier,  (lui  servit  de  base  au  décret  du^l5  octobre 
1810  et  à l’ordonnance  réglementaire  du  ih  janvier  1815,  les- 
quels règlent  seuls  aujourd  hui  la  matieie. 

Les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  ont 
été  divisés  en  trois  classes,  et  l’on  exige  pour  leur  exploitation  des 
autorisations  et  des  formalités  indispensables.  Les  conseils  de 
salubrité  sont  appelés  aujourd’liui  à donner  leur  avis  sur  la  forma- 
tion des  établissements  classés. 


Les  établissements  de  première  classe,  dit  M.  Trébuchet,  sont 
ceux  qui  doivent  être  éloignés  déshabitations  particulières;  mais 
il  n’est  pas  nécessaire  qu’ils  soient  éloignés  de  l’enceinte  des  villes. 
C’est  à l’autorité  qu’il  appartient  d’examiner  si  l’isolement  est 
suffisant,  eu  égard  à l’importance  de  l’établissement,  à la  nature, 
à la  conliguratioii  du  sol,  à l’importance  des  habitations  environ- 
nantes. La  demande  en  autorisation  est  adressée  au  préfet  du  dé- 
partement, et  au  préfet  de  police  pour  le  ressort  de  la  préfecture  de 
la  Seine.  Elle  doit  être  accompagnée  de  deux  plans  : l’un  indiquant 
les  rapports  de  l’établissement  avec  les  terrains  ou  habitations 
avoisinantes;  l’autre,  ses  dispositions  intérieures.  La  demande  en 
autorisation  est  allicbée  dans  toutes  les  communes  à 5 kilomètres 
de  rayon,  et  doit  rester  apposée  pendant  un  mois.  Il  est  en  outre 
})rocédé,  par  le  maire  de  la  commune  où  doit  être  lormé  1 établis- 
sement, à une  enquête  de  commodo  et  incommodo  auprès  des  plus 
proches  voisins.  Cette  enquête,  rédigée  par  les  maires,  se  com- 
pose des  renseignements  recueillis  personnellement  par  eux- 
mêmes,  ou  communiqués  par  tous  les  intéressés;  elle  constitue 
une  des  formalités  les  plus  importantes  de  celles  ([ui  doivent  pré- 
céder V autorisation. 

Toutes  les  pièces  sont  transmises  au  préfet,  qui  les  soumet  au 
conseil  de  salubrité,  et  enlin  au  conseil  de  préfecture,  s’il  y a des 
oppositions.  Quand  ces  diverses  formalités  sont  accomplies,  le  pré- 
fet adresse  toutes  les  pièces  de  l’instruction  au  ministre  du  com- 
merce, avec  sa  proposition;  puis,  après  l’avoir  soumise  aux  avis 
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(lu  (’OuscmI  (1  l(‘  luiiiistrc'  pi’oposc  ;ui  clu*!  du  }i()u\(?riUMii(*iiL  ijii 

nrnHé  de  refus  ou  cl’aulorisalioii,  (|ue.  le  |)r(‘fel  esl,  eliarf>(;de  faiiai 
ex ce U 1er. 

L(‘s  etahlissemeiits  de  seconde  classe  soûl  ceux  douL  l’(*loigiie- 
ineiil  des  hahilalioiis  u’esl  pas  rigoureuseiueiiL  ii(‘e(;ssidr(* , mais 
dont  il  imi)orte  uéaiuuoius  de  ne  [)ermeUre  la  Idrmaliou  (pi’après 
avoir  ac(|uis  la  certitude  (pie  les  opcM’atioiis  (pi’on  y praliipie  sont 
exécutées  de  manière  a ne  plus  incommoder  h*:  voisinage,  et  à m* 
leur  causer  aucun  dommage.  Ce  sont  les  |)réfets  (jui,  après  avoir 
consulté  le  conseil  de  salubrité,  autorisent  les  établissements  de 
seconde  classe. 


Les  etablissements  de  troisième  classe  sont  ceux  (jui  peuvent 
rester  sans  inconvénient  auprès  des  babitations,  mais  (jui  doivent 
rester  soumis  à la  surveillance  de  la  police.  Ces  établissements 
sont  autorisés  par  les  sous-piadèts  dans  les  arrondissements  de 
sous-préfecture,  par  les  préfets  dans  rarrondissement  du  cbef- 
lieu  du  département,  et  par  le  préfet  de  police  dans  le  ressoi't  de 
sa  préfecture. 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  retracer  n’ont  pas  d’ellèts 
rétroactifs.  Tous  les  établissements  existant  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  ces  règlements  ont  continué  à être  exploités  libre- 
ment, et  peuvent  être  vendus  sans  que  l’acbeteur  ait  besoin  d’une 
autorisation  nouvelle,  à moins  toutefois  qu’ils  ne  viennent  à se 
déplacer  ou  à changer  quelque  chose  aux  conditions  dans  lesquelles 
ils  s’étaient  formés. 

Les  préfets  sont  autorisés  à suspendre  la  formation  des  établis- 
sements nouveaux,  c’est-à-dire  ceux  qui,  portant  sur  des  industries 
inconnues  encore,  n’ont  pu  être  compris  dans  la  nomenclature. 

Les  établissements  industriels  ont  encore  été  l’objet  d’instruc- 
tions ou  de  règlements  spéciaux  qui,  plutôt  relatifs  à la  question 
industrielle  qu’à  la  question  hygiénique,  ne  nous  arrêteront  pas 
ici.  Nous  signalerons  seulement  une  ordonnance  réglementaire  du 
22  mai  18à3,  sur  les  machines  à vapeur. 

Cette  ordonnance , qui  a classé  indistinctement  tous  les  appa- 
reils à vapeur,  quelle  (jue  soit  leur  pression,  dans  la  deuxième 
classe  des  établissements  classés,  a apporté,  en  ce  qui  concerne  ces 
appareils,  (juelques  modiiications  aux  formalités  prescrites  par  le 
décret  de  1810  et  par  l’ordonnance  de  1815.  Les  demandes  en 
autorisation  doivent  faire  connaître  la  [pression  maximum  de  la 
vapeur,  exprimée  en  atmosphères  et  en  fractions  décimales  d’al- 
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mosplière,  sous  la([uelle  les  macliiiies  ou  les  chaudières  doivent 
fonctionner  ; la  force  des  machines  exprimée  en  chevaux;  la  forme 
des  chaudières,  leur  cajmcilè  et  celle  de  leurs  tubes  houilleuis, 
exprimées  eu  mètres  cubes;  le  lieu  et  1 emplacement  ou  elles 
doivent  être  établies,  et  la  distance  où  elles  se  trouvent  des  bâti- 
ments appartenant  à des  tiers  et  de  la  voie  publiipie,  la  natuie  du 
condmstible  que  l’on  emploiera  ; enfin,  le  genre  d industiie  auipiel 
les  machines  ou  les  chaudières  doivent  servir.  Un  plan  des  localités 
et  le  dessin  géométrique  de  la  chaudière  doivent  être  joints  à la 
demande. 


Bibliographie.  — Macarel , Manuel  des  ateliers  dangereux , insalubres  ou  incom- 
modes. Paris,  1827.—  Tiébuchet,  Code  administratif  des  établissements  dangereux  ou 
insalubres,  1832.  — Chevallier,  Classification  des  établissements  industriels  en  Bel- 
gique (Annales  d'hygiène,  etc.,  1840,  t.  XXIV,  p.  285).  — D’Arcet , Des  rapports  de 
distances  qu'il  est  utile  de  maintenir  entre  les  fabriques  insalubres  et  les  habitations 
qui  les  entourent  (Annales  d'hijgiène,  elc.,  1848,  t.  XXX,  p.  321).  — Trébuchet,  Note 
sur  les  établissements  industriels  (Annales  d'hygiène  , etc.,  1848,  t.  XL,  p.  341.  — 
Dictionnaire  de  l’industrie,  etc.,  1835,  t.  IV,  p.  528).  — Monlfalcon  et  de  Polinière, 
Traité  de  la  salubrité  dans  les  grandes  villes,  1846,  p.  165  et  318. 

Nous  terminerons  en  donnant  la  nomenclature  complète  des 
établissements  classés  depuis  1810  jusqu’en  1852.  Cette  liste  a été 
dressée  par  M.  Trébuchet  et  par  MM.  31ontfalcon  et  de  Polinière, 
suivant  l’ordre  alphabétique.  Nous  avons  pensé  qu’il  était  plus 
convenable  de  diviser  les  établissements  par  classes,  afin  que  l’on 
pùt  juger  l’ensemble  de  chaque  catégorie,  et  les  rapprochements 
auxquels  le  classement  peut  donner  lieu. 
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PREMIÈRE  CLASSE. 


1 DÉSIGNATION 

jtJes  ateliers  et  étabiissenieiits  insalubres, 
ou  incoimnudes , on  dangereux. 

INDICATION  SOMMAIRE 
de 

leurs  inconvénients. 

DATES 
des  décret 
et  urdunnauces 
de  clusseinent. 

Abattoirs  publics  et  communs  à ériger 
dans  toute  commune,  quelle  que 
soit  sa  population.  Voy.  Tueries. 

Mauvaise  odeur. 

15  avril  1838. 

Acide  nitrique,  Eau  Torte  (Fabrication 

Ne  se  fabrique  plus  d’après 
l’ancien  procédé.  Voyez  l’ar- 
ticle ci-après. 

15  oct.  4 810. 

de  1’). 

14  janv.  1815.1 

i 

Acide  pyroligneux  (Fabriques  d’), 
lorsque  les  gaz  se  répandent  dans 
1 l’air  sans  être  brûlés. 

Beaucoup  de  fumée  et  odeur 
empyreumatique. 

14  janv.  1815,j 

1 

Acide  sulfurique  (Fabrication  de  1’). 

Odeur  dé.sagréablc,  insalubre  15  oct.  1810. 
et  nuisible  à la  végélation.  14ianv.  1815. 

Aflinage  de  Por  ou  de  l’argent  par 
l’acide  sulfurique,  quand  les  gaz 
dégagés  pendant  cette  opération  sont 
versés  dans  l’atmosphère. 

Dégagement  de  gaz  nuisibles. 

9 fév.  1825. 
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desi(;nation 

(les  ateliers  cl  étalilissemeiits  insaliil)rcs, 
011  iiicoiimiodcs,  ou  dangereux. 


Amiiagcdc  iiK^taiix  au  fourneau  à cou- 
pelle ou  au  four  à réverhôre. 

Alluiiietics  (l'abricaliou  d’)  préparées 
avec  des  poudres  ou  malières  déto- 
nantes et  fulminaules.  Voy.  Pou- 
dres fulminantes.  (Cette  classilica- 
tion  comprend  les  allumelles  clii- 
miques  ) 

Aniidoiuiiers.  Les  amidonneries  où  le 
travail  s’opère  sans  fermentation 
putride,  par  lavages  successifs,  et 
quand  elles  ont  un  écoulement  con- 
stant de  leurs  eaux,  sont  provisoire- 
ment rangées  dans  la  2' classe.  (Dé- 
cision ministérielle  du  22  mars.) 

Amorces  fulminantes.  Voy.  Fulminate 
de  mercure. 

Arcansoiis  ou  résines  de  pin  (Travail 
en  grand  des),  soit  pour  la  fonte  et 
l’épuration  de  ces  matières,  soit 
pour  en  extraire  la  térébenthine. 

Artificiers. 

Bleu  de  Prusse  (Fabriques  de),  lors- 
qu on  n’y  brûle  pas  la  fumée  et  le 
gaz  hydrogène  sulfuré. 

Bleu  de  Prusse  (Dépôts  de  sang  des 
animaux  destiné  à la  fabrication 
du).  Voy.  Sang  des  animaux. 

Boues  et  immondices  (Dépôts  de). 
Voy.  Voiries. 

^Boyaudiers. 

Calcination  d’os  d’animaux  lorsqu’on 
n’y  brûle  pas  la  fumée. 

Cendres  d’orfévTes  (Traitement  des) 
par  le  plomb. 

Cendres  gravclées  (Fabrication  des), 
lorsqu’on  laisse  répandre  la  fumée 
au  dehors. 

jChairs  ou  débris  d’aninianx  (les  dé- 
pôts, les  ateliers  ou  les  fabriques  où 
ces  matières  son  t préparées  par  la  ma- 
cération ou  desséchées  pour  être  em- 
ployées à quelque  autre  fabrication. 

Chanvre  (Rouissage  du)  en  grand  par 
son  séjour  dans  l’eau. 

Chanvre  (Rouissage  du  lin  et  du). 
Voy.  Routoirs. 

Charbon  animal  (La  fabrication  ou 

I la  revivilication  du) , lorsqu’on  n’y 
brûle  pas  la  fumée. 

Charbon  de  terre  (Épurage  du)  à 
vases  couverts.  (Celte  classification 
comprend  les  fours  à coke.) 


indication  sommaire 

de 

leurs  inconvénients. 

DATES 
des  de'cret 
cl  urduiinuiices 
de  clussement. 

Fumées  et  vapeurs  insalubres 

14 janv.  1815. 

et  nuisibles  à la  végétation. 

Tous  les  dangers  de  la  fabri- 

25  juin  1823, 

cation  des  poudres  fulmi- 
nantes. 

Odeur  fort  désagréable. 

14  janv.  1815, 

Danger  du  feu  et  odeur  très 

25  juin  1823, 
30  oct.  1836. 
9 fév.  1825. 

désagréable. 

Danger  d’incendie  et  d’explo- 

15  oct.  1810, 

sion. 

14  janv.  1815. 

Odeur  désagréable,  insalubre. 

15  oct.  1810. 

Odeur  très  désagréable,  sur- 

14  janv.  1815. 
9 fév.  1825. 

tout  si  le  sang  conservé  n’est 
pas  à l’état  sec. 

Odeur  très  désagréable  et  in- 

9 fév.  1825. 

salubre. 

Idem. 

15  oct,  1810. 

Odeur  très  désagréable  de  ma- 

14  janv.  1815. 
9 fév.  1825. 

tières  animales  brûlées  por- 
tées à une  grande  distance. 

Fumée  et  vapeurs  insalubres. 

14  janv.  1815. 

Fumée  très  épaisse  et  très  dés- 

14  janv.  1815. 

agréable  par  sa  puanteur. 

Odeur  très  désagréable. 

9 fév.  1825. 

Exhalaisons  très  insalubres. 

15  oct.  1810. 

Emanations  insalubres,  infec- 

14  janv.  1815. 
14  janv.  1815. 

lion  des  eaux  (fièvres).  I 

5 nov.  1826. 

Odeur  très  désagréable  de  ma-' 

15  oct.  1810. 

tières  animales  brûlées  por- 

14  janv.  1815. 

tées  à une  grande  distance. 

Fumée  et  odeur  très  désagréa- 

• 9 fév.  1825. 

blés. 

ETABLISSEMENTS  INSALUBRES. 
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DÉSIGNATION 

des  ateliers  et  établissements  insalubres, 
ou  incommodes,  ou  dangereux. 


INDICATION  SOMMAIRE 
de 

leurs  inconvénients. 


Chlorure  de  chaux  ( Fabrication  en 
grand  du). 


Chlorures  alcalins . eau  de  Javelle 
(Fabrication  en  grand  des),  desti- 
nés au  commerce,  aux  fabriques. 
jCoiie  forte  (Fabrique  de). 
Combustion  des  plantes  marines,  lors- 
qu’elle se  pratique  dans  des  établis- 
sements permanents. 

Cordes  à instruments  (Fabriques  de). 


jCretonuiers. 

^Cristaux  (Fabriques  de).  Voy.  Verre. 

Cuirs  vernis  (Fabrique  de),  même 
quand  on  ne  fait  qu’appliquer  le 
vernis.  Voy.  Outres  de  peau  de 
bouc. 

Débris  d’animaux  (Dépôts,  etc. , etc.). 
Voy.  Chairs  et  Echaudoirs. 

Uégras  ou  huile  épaisse  à l’usage  des 
tanneurs  (Fabrique  de). 

Désargentage  du  cuivre  par  le  mé- 
lange de  l’acide  sulfurique  et  de 
l’acide  nitrique  (Les  ateliers  de). , 

Eau  de  Javelle  (Fabrication  de  1’). 
Voy.  Chlorures. 


Eau-forte  (Fabrication  dc).Voy.  Acide 
nitrique. 


Échaudoirs  ou  cuisson  des  abalis 
des  animaux  tués  pour  la  boucherie. 

Echaudoirs  dans  lesquels  on  prépare 
et  l’on  cuit  les  intestins  et  autres 
débris  des  animaux.  (Celte  classifi- 
cation ne  comprend  pas  les  ateliers 
destinés  à la  cuisson  des  issues  et  du 
gras-double,  dont  le  nettoyage  et 
l’échaudage  ont  eu  lieu  préalable- 
ment dans  l’intérieur  des  abattoirs. 

— Décision  ministérielle  du  11  août 
1837.) 

Émaux  (Fabrique  d’).  Voy.  Veri'e. 

Encre  d’iiiiprimerie  (Fabriques  d’). 

Engrais  (Les  dépôts  de  matières  pro- 
venant de  la  vidange  des  latrines  ou 
des  animaux  destinés  à servir  d’). 
Voy.  Poudrette,  Urate. 


Odeur  désagréable  et  incom- 
mode quand  les  appareils 
perdent,  ce  qui  a lieu  de 
temps  à autre. 

Idem. 


Mauvaise  odeur. 

Exhalaisons  désagréables  nui- 
sibles à la  végétation  et  por- 
tées à de  grandes  distances. 

Sans  odeur  si  les  eaux  du  la- 
vage ont  un  écoulement 
convenable,  ce  qui  n’a  pas 
lieu  ordinairement. 

Mauvaise  odeur  et  danger  du 
feu. 

Fumée  et  danger  du  feu. 

Mauvaise  odeur  et  danger  du 
feu. 


Odeur  très  désagréable. 

Odeur  très  désagréable  et  dan- 
ger d’incendie. 

Dégagement  de  gaz  nuisible. 


Alcalins.  Odeur  désagréable 
et  incommode  quand  les  ap- 
pareils perdent,  'ce  qui  a 
lieu  de  temps  à autre. 

Odeur  désagréable  et  incom- 
mode quand  les  appareils 
perdent,  ce  qui  a lieu  de 
temps  à autre. 

Mauvaise  odeur. 

Très  mauvaise  odeur. 


Fumée. 

Odeur  très  désagréable  et  dan- 
ger du  feu. 

Odeur  très  désagréable  et  iu- 
.salubre. 


DATES 
des  decret 
et  ordonnunccs 
de  clussemcnt. 


31  mai  1833. 


9 fév.  1825. 


14  janv.  1815. 
27  mai  1838. 


15  oct.  1810. 
14  janv.  1815. 


14  janv.  1815. 

14  janv.  1815. 

15  oct.  1810. 
14  janv.  1815. 


9 fév.  1825. 

9 fév.  1825. 
27  mai  1838. 


9 fév.  1825. 


14  janv.  1815. 


14  janv.  1815. 
31  mai  1833. 
14  janv.  1815. 


14  janv.  1815. 
14  janv.  1815. 

9 fév.  1825. 
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etaiujsskmknts  insalubhes. 


UKSIUNATION 
des  ateliers  et  étalitissemeiits  iii>aliibi'es , 
oii  iacuiiiinudes , uu  dangereux. 


IMMCA1  ION  .SOMMAIHE 
de 

leurs  iiicoiiVL'iiienls. 


DATES 
des  >l•'Cl  el 
et  urdoniiuno-s 
de  clussemenl. 


Odeur  très  désagréable. 

Explosion  el  danger 
cendie. 


Equarrissage. 

Étiier  (Fabrique  d’)  et  les  dépôts  d’é- 
Iber,  lorsque  ces  dé|tôls  en  contien- 
nent plus  de  quarante  litres  à lu  fois. 

Etuiipillcs  (^Fabriques  d’j,  préparées 
avec  des  poudres  ou  des  matières 
détonantes  el  ruiminanles.  Voy. 

Poudres  fulminantes. 

Feutres  vernis  (Fabriques  de).  Voy. 

Fisiercs. 

Fourneaux  (Hauts).  La  rorinalion  de 
ces  établissements  est  en  outre  régie 
par  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les 
mines. 

fulminate  de  mercure,  amorces  fui-  Explosion 
minantes  et  autres  matières  dans  la  cendie. 
préparation  desquelles  entre  le  ful- 
minate de  mercure  (Fabriques  de). 

Gaz  hydrogène.  Extrait  des  eaux  de 
condensation  du  gaz  hydrogène. 

Voy.  Sel  ammoniac. 

Goudron  (Fabrication  du). 

Goudron  (Fabriques  de)  à vases  clos. 

Etaient  primilivemenl  rangées  dans 
la  2'  classe. 

Goudrons  (Travail  en  grand  des),  soit 
pour  la  fonte  et  l’épuration  de  ces 
matières,  soit  pour  en  extraire  la 
lérébenlbine. 

Graisses  à feu  nu  (Fonte  des).  La  Très  mauvaise 
fonte  des  graisses  au  bain-marie  ger  du  feu, 
n’est  pas  classée. 

Gras-double  (Cuisson  du  ).  Voy. 

Echaudoirs. 

Huiles  de  lin  (Cuisson  des). 


d’in- 


Tous  les  dangers  de  la  fabri- 
cation des  poudres  fulmi- 
nantes. 

Crainte  d’incendie,  odeur  dés- 
agréable. 

Fumée  épaisse  et  danger  du 
feu. 


et  danger  d’in- 


Très  mauvaise  odeur  et  (Ran- 
ger du  feu. 

Danger  du  feu,  fumée  el  un 
peu  d’odeur. 

Odeur  insalubre  et  danger  du 
feu. 


odeur  et  dan- 


15  oct.  1810. 
14  janv.  1815. 
27janv.  1837. 


25  juin  1823 


5 nov.  1826. 
14  janv.  1815. 


25  juin  1823. 
30  oct.  1836. 


20  sept.  1828 


14  janv.  1815. 

14  janv.  1815. 
9 fév.  1825. 

8 fév.  1825 


31  mai  1833. 


Huile  de  pied  de  bœuf  (Fabriques  d’). 

Huile  de  poisson  (Fabriques  d’). 

Huile  de  résine  (Distillation  de  1’). 
Voy.  liesine. 

Huile  de  lérébenthine  etbuiled’aspic 
(Distillation  en  grand  de  1’). 

Huile  épaisse  à l’usage  des  tanneurs 
(Fabriques  d’).  Voy.  üégras. 

Huile  rousse  (Fabriques  d’)  extraite 
des  créions  et  débris  de  graisse 
une  haute  température. 

I.iii  (Rouissage  du).  Voy.  Jioutoirs. 
Litliargc  (Fabrication  de  1a). 
Massicot  (Fabrication  du)  , première 
préparation  du  plomb  pour  le  con- 
vertir en  minium. 


Odeur  très  désagréable  et 
danger  du  feu. 

Mauvaise  odeur  causée  par  les 
. résidus. 

Odeur  désagréable  et  danger 
du  feu. 


Idem. 


et 


Odeur  très  désagréable 
danger  d’incendie. 

Odeur  très  désagréable,  dan- 
ger d’incendie. 


Exhalaisons  dangereuses. 
Exhalaisons  dangereuses. 


31  mai  1833. 

15  oct.  1810. 
14janv.  1815 
14janv.  1815. 


14 janv.  1815. 
9 fév.  1825. 
14 janv 


1815. 


5 nov. 
I4  janv. 
14  janv, 


1826. 

1815. 

1815. 


KTaHLISSEMKNTS  tNSALUDtili!). 


DÉSIGNAtlOJI 

.lies  ateliers  et  établisseiiieiils  insalubres, 
ou  incoinmuiles , ou  dangereux. 

INDICATIO.N  SOMMAIRE 
de 

leurs  inconvénients. 

DATES 
des  dérret 
et  ordoiiiiaures 
de  clusseineiit. 

1 

Ménageries. 

Danger  de  voir  des  animaux 

l4janv.  1815. 

Mlnlnm (Fabrication  du),  préparation 

s’échapper  des  cages. 
Exhalaisons  moins  dangereuses 

Idem. 

du  plomb  pour  les  potiers^  fulenciers, 
fabriques  de  cristaux,  etc. 

Moir  anlinallsé  ( Fabriques  et  dépôts 

que  celles  du  massicot. 
Odeur  très  désagréable  et  in- 

12  janv.  1837. 

de). 

Kolr  d'ivoire  et  noir  d'os  (Fabrication 

salubre. 

Odeur  très  désagréable  de  ma- 

IA  janv.  1815. 

du  ) , lorsqu’on  n’y  brûle  pas  la  fu- 
mée. 

Orsellie  (Fabrication  de  F).  Voy.  2* 

tières  animales  brûlées  por- 
tées à une  grande  distance. 
Odeur  désagréable. 

Idem. 

CLASSE. 

Os  d’animaux  r Calcination  d').  Voy. 

Odeur  très  désagréable  de  ma- 

9 fév.  1825. 

Calcination  d’os. 

Porcheries. 

tières  animales  brûlées  por- 
tée à une  grande  distance. 
Très  mauvaise  odeur  et  cris 

13  oct.  1810. 

Poudres  ou  matières  détonantes  et 

désagréables. 

Explosion  et  danger  d’inceu- 

lA  janv.  1815. 
25  janv.  1823. 

fulminantes  (Fabriques  de),  la  fa- 
brication d’allumeltis,  d’étoupilles 
ou  autres  objets  du  même  genre  pré- 
parés avec  ces  sortes  de  poudres  ou 
matières. 

Poudres  ou  matières  fulminantes.  Voy. 
Fulminate  de  mercure. 

Poudrelle. 

die. 

Très  mauvaise  odeur. 

25  juin.  1823. 
30  oct.  1836. 
15  oct.  1810. 

Résines  (Le  travail  en  grand  des),  soit 

Mauvaise  odeur  et  danger  du 

lA  janv.  1815. 
9 fév.  1825. 

pour  la  fonte  et  l’épuration  de  ces 

feu. 

matières , soit  pour  en  extraire  la 
térébenlliine.  Cette  classification 
comprend  les  usines  qui  distillent 
les  résines  pour  les  convertir  eu 
huiles. 

Résineuses  ( Le  travail  en  grand  de 

Idem. 

Idem. 

toutes  les  matières) , soit  pour  la 
fonte  et  l’épuration  de  ces  matières, 
soit  pour  en  extraire  la  térében 
tliine. 

Bouge  de  Prusse  (Fabrique  de)  à 

Exhalaisons  désagréables  el 

lA  janv  1815. 

vases  ouverts. 

nuisibles  à la  végétation, 

iRontoirs  servant  au  rouissage  en  grand 

quand  il  est  fabriqué  avec 
le  sulfate  de  fer  (couperose 
verte). 

Émanations  insalubres,  infec- 

Idem. 

j du  chanvre  et  du  lin  par  leur  séjour 

tion  des  eaux. 

5 nov.  1826. 

1 dans  l'eau. 

Sabots  (Ateliers  à enfumer  les  ) , dans 

Mauvaise  odeur  et  fumée. 

9 fév.  1826. 

IcsqueL  il  est  brûlé  de  la  corne  ou 
d’autres  matières  animales,  dans  les 
villes. 

Sang  des  animaux , ilesliné  à la  fabri- 

Odeur  très  désagréable,  sur- 

Idem. 

i 

cation  du  bleu  de  Prusse  (Dépôts  et 
ateliers  pour  la  cuisson  ou  la  dessic- 

tout  si  le  sang  conservé  n’esi 
pas  à l’état  sec. 

cation  du). 

ï 

f 

! 

1 
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DÉSIGNATION 
des  ateliers  et  établissements  insalubres  , 
üu  incommodes,  ou  dangereux. 


INDICATION  SOMMAIRE 
de 

leurs  inconvénients. 


Sel  uiniuoniuc  ou  inuriatc  d'amino 
Iliaque  (Fabricat.  du)  par  lemoyen  de 
la  distillation  des  matières  animales. 
Sel  unimoniuc  extrait  des  eaux  de 
condensation  du  gaz  hydrogène  (Fa- 
briques de). 

Soies  de  coclioii  (Les  ateliers  pour  la 
préparation  des)  par  tout  procédé  de 
fermentation. 

Soude  de  varech  (La  fabrication  en 
grand  des),  lorsqu’elle  s’opère  dans 
des  établissements  permanents. 
Soufre  (Fabrication  des  fleurs  de). 

Soufre  (Distillation  du). 

Suif  brun  (Fabrication  du). 

Suif  en  branches  (Fonderies  de)  à fin 
nu  (1). 

Suif  d’os  (Fabrication  du). 

Sulfate  d’ammoniaque  (Fabrication 
du)  par  le  moyen  de  la  distillation 
des  matières  animales. 

Sulfate  de  cuivre  (Fabrication  du)  au 
moyen  du  soufre  et  du  grillage. 
Siiifate  de  soude  (Fabrication  du) 
vases  ouverts. 

Sulfates  métalliques  (Grillage  des) 
en  plein  air. 

Tabac  (Combustion  des  côtes  du)  en 
plein  air. 

Taffetas  cirés,  (Fabriques  de). 


Odeur  très  désagréable 
portée  au  loin. 


et 


Odeur  extrêmement  désagréa- 
ble et  nuisible,  quand  les  ap- 
pareils ne  sont  pus  parfaits. 
Odeurs  infectes  et  insalubres. 


Exhalaisons  désagréables,  nui- 
sibles à la  végétation  et  por- 
tées à de  grandes  distances 
Grand  danger  du  feu  et  odeui 
désagréable. 

Idem. 

Odeur  très  désagréable  et  dan- 
ger du  feu. 


Mauvaise  odeur,  nécessité  d’é- 
couler les  eaux. 

Odeur  très  désagréable  et  por 
tée  au  loin. 

Exhalaisons  désagréables  et 
nuisibles  à la  végétation. 

Exhalaisons  désagréables  nui- 
sibles à la  végétation,  et  por 
tées  à de  grandes  distances. 

Exhalaisons  désagréables  et 
nuisibles  à la  végétation. 
Odeur  très  désagréable. 


Taffetas  et  toiles  vernis  (Fabriques 
de).  Voy.  Outres  de  peau  de  bouc. 
Térébenthine  (Travail  en  grand  pour 
l’extraction  de  la). 

Toiles  cirées  (Fabrique  de) . Comprend 
les  toiles  grasses  d’emballage  et  toiles 
goudronnées  pour  bâches.  (Décis.du 
ministre  du  comm.  du  8 janv.  ISlih.) 
Toiles  vernies  (Fabrication  des).  Voy. 

Taffetas  vernis. 

Tourbe  (Carbonisation  de  la)  à vases 
ouverts. 

Tripiers. 


Danger  du 
odeur. 


DATES 
des  décret 
et  ordoiinuncei 
de  t'iusiemcat. 


15  OCl.  1810. 

1 A janv.  1815. 

20  sept.  1828. 


27  mai  1838. 


27  mai  1838. 


9 fév.  1825. 

14  janv.  1815. 

15  oct.  1810. 
14  janv.  1815. 


14  janv.  1815. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


feu  et  mauvaise 
Idetn. 


Odeur  insalubre  et  danger  du 
feu. 

Danger  du  feu , mauvaise 
odeur. 


Mauvaise  odeur,  et  danger  du 
feu. 

Très  mauvaise  odeur  et  fumée. 

Mauvaise  odeur,  et  nécessité 
d’écoulement  des  eaux. 


Idem. 

14  janv.  1815. 

15  oct.  1810. 
14  janv.  1815. 

Idem. 

9 fév.  1825. 
Idem. 


15  oct.  1810. 

14  janv.  1815. 

15  oct.  1810. 
14  janv.  1815. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Tueries  dans  les  villes  dont  la  popula- Danger  devoir  des  animaux 
tion  excède  10,000  âmes.  i s’échapper;  mauvaise  odeur. 

(1)  Les  fonderies  qui  emploient  l’acide  sulfurique,  le  bain-marie  ou  la  vapeur, 
doivent  rester  néanmoins  dans  la  première  classe , quand  les  appareils  sont  mal 
construits.  Dans  le  cas  contraire , elles  sont  de  deuxième  classe.  (Ordonnance  du 
25  avril  1840  ; décision  du  ministre  du  commerce  du  18  août  1840.) 
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DESIGNATION 


ou  incommodes,  ou  daiif;ercux. 


a?ec  la  chaux,  le  plâtre  et  les  terres. 
Vernis  (Fabriques  de% 


verreries  proprement  dites, 
destinées  à la  fabrication  ( 
en  grand. 

Isières  et  feutres  vernis  ( Fs 
de  ). 

olrles  et  dépôts  de  boue  ou  i 
autre  sorte  d’immondices. 


Abslntbe  (Distillerie  d’extrait  ou  es- 
prit d’). 

Acide  muriatique  (Fabrication  de  1’) 
à vases  clos. 


Acide  muriatique  oxygéné  (Fabrica- 
tion de  1’).  Voy.  Chlore. 

Acide  muriatique  oxygéné  (Fabrica- 
tion de  1’),  quand  il  est  employé 
dans  les  établissements  môme  où  on 
le  prépare.  Voy.  Chlore. 

Acide  nitrique,  eau-forte  (Fabrication 
de  1’),  par  la  décomposition  du  sal- 
pêtre au  moyen  de  l’acide  sulfurique 
dans  l’appareil  de  TVolf. 

Acide  pyroligneux  (Fabriques  d’), 
lorsque  les  gaz  sont  brûlés. 

Acide  pyroligneux  (Toutes  les  combi- 
naisons de  1’)  avec  le  fer,  le  plomb 
ou  la  soude. 

Aciers  (Fabriques  d’). 

Affinage  de  Por  ou  de  l’argent  par 
l’acide  sulfurique,  quand  les  gaz 
dégagés  pendant  celte  opération  sont 
condensés. 

Affinage  de  l’or  ou  de  l’argent  au 
moyen  du  départ  et  du  fourneau  à 
vent.  Voy.  Or. 

Amidonnerles  avec  séparation  du  glu- 
ten , quand  le  travail  s’opère  sans 
fermentation  putride  par  lavages 
successifs,  et  quand  elles  ont  un 
écoulement  conslimt  de  leurs  eaux. 
Battoirs  à écorce,  dans  les  villes. 

Bitume  en  planche  (Fabriques  de). 
Bitumes  pissnsphaltes  (Atelier  pour  la 
fonte  et  la  préparation  des). 


l.VniCATlON  SOMMAIRE 
(le 

leurs  inconvénients. 

DATES 
des  decret 
et  ordonnances 
de  classement. 

Odeur  désagréable. 

9 fév.  1825. 

Très  grand  danger  du  feu , et 

15  oct.  1810. 

odeur  désagréable. 

14  janv.  1815. 

Grande  fumée  et  danger  du 

14  janv.  1815. 

feu. 

20  sept.  1828. 

Odeurs  désagréables,  crainte 

5 nov.  1826. 

d’incendie. 

Odeur  très  désagréable  et  in- 
salubre. 

5mf.  classe. 

9 fév.  1825. 

jDanger  d’incendie. 

9 fév.  1825. 

Odeur  désagréable  et  incom- 
mode quand  les  appareils 
perdent,  ce  qui  a lieu  de 
temps  à autre. 

14  janv.  1815. 

Idem. 

14  janv.  1815. 

Idem. 

9 fév.  1825. 

Odeur  désagréable  et  incom- 
mode quand  les  appareils 
perdent,  ce  qui  a lieu  de 
temps  ù autre. 

9 fév.  1825. 

Un  peu  de  fumée  et  d’odeur 
empyreumalique. 

14  janv.  1815. 

Émanations  désagréables  qui 
ont  constamment  lieu  pen- 
dant la  concentration  de  ces 
produits. 

31  mai  1833. 

Fumée  et  danger  du  feu. 

14  janv.  1815. 

Très  peu  d’inconvénients  quand 
les  appareils  sont  bien  mon- 
tés et  fonctionnent  bien. 

9 fév.  1825. 

Cet  art  n’existe  plus. 

14  janv.  1815. 

22  mars  1845. 
6 mai  1849. 

Bruit,  poussière,  et  quelque 
danger  du  feu. 

Danger  d’incendie. 

20  sept.  1828. 

9 fév.  1825. 

Danger  d’incendie. 

31  mai  1833. 

ÉTABUShKMEMTS  INSAI.UHHES. 


DÉSIGNATION 

lies  ateliers  et  étal)lisseineiits  insalubres, 
ou  incommodes  , ou  dangereux. 


Blanc  de  baleine  (RafFineries  de). 
Blanchiment  dcH  tlesuH  et  des  Tils  de 
luine  ou  de  soie  pur  le  guz  ou  l'acide 
suirureux. 

Blanchiment  des  toiles  etfilsdecha li- 
vre, de  lin  et  de  coton  par  le  chlore. 
Blanchiment  des  toiles  par  l’acide 
muriatique  oxygéné.  Voy.  Toiles. 
Blanc  de  plomb  ou  de  céruse  (Fabri- 
ques de). 

Bleu  de  Prusse  (Fabriques  de),  lors- 
qu’elles brûlent  leur  fumée  et  le  gaz 
hydrogène  sulfuré. 

Briqueteries.  Voy.  Tuileries. 

Buanderies  des  blanchisseurs  de  pro- 
fession et  les  lavoirs  qui  en  dépen- 
dent, quand  ils  n’ont  pas  un  écoule- 
ment constant  de  leurs  eaux. 
Calcination  d’os  d’animaux  lorsque  la 
fumée  est  brfdée. 

Caoutchouc.  Fabriques  où  l’on  prépare 
les  tissus  imperméables  au  moyen 
du  caoutchouc  dissous  dans  la  léré- 
benlhine  (provisoirement). 
jCarbonisation  du  bols  à air  libre, 

I lorsqu’elle  se  pratique  dans  des  éla- 
I blissements  permanents,  et  ailleurs 
I que  dans  les  bois  et  forêts,  ou  eu  rase 
campagne. 

|Cartonniers. 

Cendres  d’orfévres  (Traitement  des) 
par  le  mercure  et  la  distillation  des 
amalgames. 

Cendres  gravelées  (Fabrication  des), 
i lorsqu’on  brûle  la  fumée,  etc. 
Céruse  (Fabrique  de).  Voy.  Blanc  de 
I plomb. 

Chamoiseurs. 

Chandeliers  (Cetleindustriccomprend 
I la  fabrication  des  bougiesstéariques.) 
Chanvre.  Voy.  Peignage. 

Chanvre  imperméable  (Fabrication 
I du).  Voy.  Feutres  goudronnés. 
Chapeaux  (Fabriques  de). 


Chapeaux  de  sole  ou  autres  préparés 
i au  moyen  d’un  vernis  {Fabric.  des). 
Charbon  animal  (La  fabrication  ou  la 
Il  revivification  du),  lorsque  Iq  fumée 
Il  est  brûlée. 


INDICATION  SOMMAIBE 
de 

leurs  inconvénients. 


Peu  d’inconvénient. 
Émanations  insalubres. 


Émanations  désagréables. 


Inconvénients  seulement  pour 
la  santé  des  ouvriers. 

Très  peu  d’inconvénienis  si  les 
appareils  sont  parfaits,  ce 
qui  n’a  pas  lieu  constam- 
ment. 

Fumée  abondante  au  com- 
mencement de  la  fournée. 

Odeur  désagréabip  et  insa- 
lubre. 


Odeur  toujours  sensible,  même 
avec  des  appareils  bien  con- 
struits. 


Odeur  et  fumée  très  désagréa- 
bles s’étendant  au  Ipjn. 

I 


Un  peu  d’odeur  désagréable. 

Danger  à cause  du  mercure  en 
vapeur  dans  l’atelier. 

Un  peu  d’odeur. 

Inconvénients  seulement  pour 
la  santé  des  ouvriers. 

Un  peu  d’odeur. 

Quelque  danger  de  feu,  un  peu 
d’odeur. 


Buée  et  odeur  assez  désagréa- 
ble; poussière  noire  occasion- 
née par  le  batlage  après  la 
teinture,  cl  poiTée  au  loin. 

Danger  du  feu  et  mauvaise 
odeur. 

Odeurloujours  sensible,  même 
avec  des  appareils  bien  con- 
struits. 


DATF.S 
des  décret 
et  üidoiiounees 
d«  clasteinent. 


5 nov.  i826. 
5 nov.  4826.1 


1/i  janv.  4815. 
5 nov.  4826. 
4.5  oct.  4810. 
ik  janv.  1815. 
15  oct.  4810. 
14  janv.  1815. 
14  janv.  1815. 


14  janv.  1815. 
5 nov,  1826. 


20  sept.  1828. 


9 août  1844. 


20  sept.  1828. 


15  oct.  1810, 

14  janv.  1815. 

15  oct.  1810. 

14  janv.  1815 

15  oct.  1810. 
14  janv.  1815. 

14  janv.  1815. 

15  oct.  1810. 
14  janv.  1815. 

27  janv.  1837. 


14  janv.  1815. 


27  janv.  1837 

9 fév.  1825. 
20  sept.  1828. 
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PÊSIGNATION 

les  aleliers  et  établissements  insalubres, 
ou  inuummotles  , ou  dangereux. 


(Umrbon  (te  bols.  (Maixasins  de  Paris.) 
('.barbon  de  bols  fait  ù vases  clos. 
Charbon  de  terre  épuré,  lorsqu’on 
travaille  à vases  clos. 

Châtaignes  (Dessiccation  et  conserva- 
tion des). 

Chaux  fFours  ô)  permanents.  (Étaient 
primitivement  rangés  dans  la  !'• 
classe). 

ChlfTonniers. 

Chlore , acide  muriatique  oxygéné 
(Fabrication  du),  quand  ce  produit 
est  employé  dans  les  établissements 
hiéines  pù  on  le  prépare. 

Chlorure  de  cbanx  (Ateliers  où  l’on 
fabrique  en  petite  quanliié,  c’est-à- 
dire  dans  une  proportion  de  300  ki 
logrammes  au  plus  par  jour,  du). 
Chlorures  alcalins , eau  de  Jave’le 
I (Fabrication  des) . quand  ces  produits 
sont  employés  dans  les  établisse- 
‘ ments  mêmes  où  ils  sont  préparés. 
Chlorures  alcalins,  eau  de  Javelle 
(Aleliers  où  l’ou  fabrique  en  petite 
quantité,  c’est-à  dirp  dans  une  pro- 
portion de  300  kilogrammes  au  plus 
par  jour,  des). 

Chroniate  de  polasse  (Fabriques  de). 
Chrysalides  (Dépôts  de). 

Cire  à cacheter  (Fabriques  de). 
Collede  peandelapin  (Fabriques  de). 
(Dorroyenrs. 

Couvertiirlers. 


Danger  d’incendie. 

Fumée  et  danger  du  feu. 

Un  peu  d’odeur  et  de  fumée. 

Très  peu  d’inconvénients , at- 
tendu que  c’est  une  opéra- 
tion de  ménage. 

Grande  fumée. 


INDICATION  SOMMAIRE 
de 

leurs  inconvénients. 


DATES 
des  décret 
et  ordüimunces 
de  cluisi  tnent. 


5 juin. 

14  janv. 
là  janv. 


1834. 

1815. 

1815. 


Cuirs  verts  (Dépôts  de). 


Cnirs  verts  et  peaux  fraîches  (Dépôts 
de). 

'Culyre  (Fonte  et  laminage  du). 

Cuivre  (Dérochage  du)  par  l’acide 
nitrique. 

Dérochage.  Voy.  Cuivre  (Dérochage 
du). 

Eau  de  Javelle  (Fabrique  de  1’),  chlo- 
rures alcalins. 


I Eau-de-vIe  (Distilleries  dl). 


Odeur  très  désagréable  et  in- 
salubre. 

Odeur  désagréable  et  incom- 
mode quand  les  appareils 
perdent,  ce  qui  a lieu  de 
temps  à autre. 

Idem. 


Inconvénients  moindres  que 
ci-dessus,  les  produits  étant 
moins  abondants. 

Odeur  désagréable  et  incom- 
mode .quand  les  appareils 
perdent,  ce  qui  a lieu  de 
temps  à autre. 

Dégagement  de  gaz  nitreux. 

Odeur  très  désagréable. 

Quelque  danger  du  feu. 

Un  peu  de  mauvaise  odeur. 

Mauvaise  odeur. 

Danger  causé  par  le  duvet  de 
laine  en  suspension  dans 
l’air,  odeur  d’huile  rance  et 
de  vapeurs  sulfureuses, 
quand  les  soufroirs  sont  mal 
construits. 

Odeur  désagréable  et  insalu 
bre. 

Idem. 


14  janv.  1815 


15  oct.  1810. 

14  janv.  1 815. 
29  juin.  1818. 

15  oct.  1810. 
14  janv.  1815. 

9 fév.  1825. 


31  mai  1833. 


9 fév.  1825. 


9 fév.  1825. 
31  mai  1833. 


31  mai  1833. 
20  sept.  1828 
14  janv.  1815 
9 fév.  1825. 
14  janv.  1815 
14  janv.  1815 


Fumée,  exhalaisons  insalubres 
et  danger  du  feu. 

Odeur  nuisible  et  désagréable. 


Odeur  désagréable  et  incom- 
mode quand  les  appareils 
perdent,  ce  qui  a lieu  de 
temps  à autre. 

Danger  du  feu. 


14  janv. 

1815. 

14  janv. 

1815. 

27  janv. 

1837. 

14  janv. 

1815. 

20  sept. 

1828. 

20  sept. 

1828. 

31  mai  1833. 

15  oct. 

1810. 

14 janv 

1815. 
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I>ÉS1c;naTI0N 

lies  ateliers  et  <ilal)lissements  iiisaliihres . 
ou  Incomiiioilcs , ou  dangereux. 


Eau-forte  (Fabrication  de  1’).  Voy. 
Acide  nitrique. 


Eaux  HavoiiiiciiHes  des  fabriques  (Ex- 
traction des)  et  des  autres  corps  gras 
contenus  dans  les  eaux  savonneuses 
et  des  fabriques.  Voy.  Huite. 

Eponges.  Voy.  Lavage. 

Faïence  (Fabriques  de). 

Feutre  goudronne  propre  au  doublage 
des  navires  (Fabrication  de).  Celte 
classification  comprend  la  fabrica- 
tion des  chanvres  imperméables. 

Filature  de  cocons.  Les  ateliers  dans 
lesquels  elle  s’opère  en  grand,  c’est- 
à-dire  qui  contiennent  au  moins  six 
tours,  sont,  comme  par  le  passé  , 
soumis  à la  seule  surveillance  de 
l’autorité  municipale. 

Fonderies  de  fer.  Voy.  Hauts  four- 
neaux. 

Fonderiesau fourneau  àlaWilkinson 

Fondeurs  en  grand  au  fourneau  à 
réverbère. 


Forges  de  grosses  œuvres , c’est-à- 
dire  celles  où  l’on  fait  usage  de 
moyens  mécaniques  pour  mouvoir, 
soit  les  marteaux,  soit  les  masses 
soumises  au  travail. 

Fours  à cuire  les  cailloux  destinés  à 
la  fabrication  des  émaux. 

Galons  et  tissus  d’or  et  d’argent  (Brû- 
leries en  grand  des). 

Gaz  hydrogène.  Les  usines  et  ateliers 
où  le  gaz  est  fabriqué,  et  les  gazo- 
mètres qui  en  dépendent. 

Gaz  (Ateliers  où  l’on  prépare  les  ma- 
tières grasses  propres  à la  produc- 
tion du). 

Genièvre  (Distilleries  de). 

Hareng  (Saurage  du). 

Hongroyeurs. 

Huiie  (Extraction  de  1’)  et  des  autres 
corps  gras  contenus  dans  les  eaux 
savonneuses  des  fabriques. 

Huiie  de  térébenthine  et  autres  huiles 
essentielles  (Dépôts  d’).  Doivent  être 
isolés  de  toute  habitation. 


INDICATION  SOMMAIRE 
(le 

leurs  inconvénients. 

DATES 
des  décret 
et  ordonnances 
de  classement. 

Odeur  désagréable  et  incom- 
mode quand  les  appareils 
perdent,  ce  qui  a lieu  de 
temps  à autre. 

là  janv.  1815. 
9 fév.  1825. 

20  sept.  1828. 

Fumée  au  commencement  des 
fournées. 

Mauvaise  odeur  et  danger  d’in- 
cendie. 

27  janv.  1837. 
là  janv.  1815. 

31  mai  1833. 

Odeur  fétide  produite  par  la 
décomposition  des  matières 
animales. 

27  mai  1838. 

Fumée  et  vapeur  nuisibles. 

Fumée  dangereuse,  surtout 
dans  les  fourneaux  où  l’on 
traite  le  plomb , le  zinc,  le 
cuivre,  etc. 

Beaucoup  de  fumée,  crainte 
d’incendie. 

9 fév.  1825. 
14  janv.  1815. 

5 nov.  1826. 

Beaucoup  de  fumée. 

5 nov.  1826. 

Mauvaise  odeur. 

14  ianv.  1815. 

Odeur  désagréable,  fumée,  et 
danger  d’incendie  et  d’ex- 
plosion. 

Danger  du  feu. 

20  août  1824. 
27  janv.  1846. 

31  mai  1833. 

Danger  du  feu. 

Mauvaise  odeur. 

Mauvaise  odeur. 

Mauvaise  odeur  et  quelque 
danger  du  feu. 

14  janv.  1815. 
14 janv.  1815. 

15  oct.  1810. 
14  janv.  1815. 
20  sept.  1828. 

Danger  du  feu  d’autant  plus 
grand  que  l’huile  peut  se 
volatiliser  dans  les  magasins, 
et  que  l’approche  d’une  lu- 
mière détermine  l’enflani- 
mation. 

9 fév.  1825. 
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DÉSIGNATION 

des  ateliers  et  établissements  insalubres , 
ou  incommodes,  ou  liangereni. 


Huiles  (Épuration  des)  au  moyen  de 
l’acide  sulfurique. 

Indisoieries. 

Lard  (Ateliers  à enfumer  le). 

Lavaite  et  sécliaerc  d’éponges  ( Éta- 
blissement de). 

Lavoir  des  blanchisseurs  de  profession. 
Voy.  Buanderies. 

Lin.  Voy.  Peignage. 

Liqueurs  (Fabrication  des). 

Maroquiniers. 

Macbtnes  et  chaudières  à haute 
pression,  c’est-à-dire  celles  dans  les- 
quelles la  force  élastique  de  la  va- 
peur fait  équilibre  à plus  de  deux 
atmosphères,  lors  même  qu’elles  brû- 
leraient complètement  leur  fumée. 

Machines  et  chaudières  à basse 
pression,  c’est-à-dire  fonctionnant 
à moins  de  deux  atmosphères,  brû- 
lant ou  non  la  fumée. 

Mèg^issiers. 

Mouiins  broyer  lepiâtre,  la  chaux 
et  les  cailloux. 


Moulins  à farine  dans  les  villes. 

Noir  de  fumée  (Fabrication  du). 

Noir  d’ivoire  et  d’os  (Fabrication  du), 
lorsqu’on  brûle  la  fumée. 

Noir  minéral  (Carbonisation  et  prépa- 
ration de  schistes  bitumineux  pour 
fabriquer  le). 

Or  et  arBeni  (Aflinagede  1’)  au  moyen 
du  départ  et  du  fourneau  à vent. 

Orseiiie  (Fabrique  d’)  à vases  clos,  en 
n’employant  que  de  rommouiaque 
ou  des  sels  alcalins  à l’exclusion  for- 
melle de  l’urine. 

os  (Blanchiment  des)  pour  les  éven- 
taillistes  et  les  boutonniers. 

Os  d’animaux  (Calcination  d’).  Voy. 
Calcination  d’os. 

Oxyde  de  zinc. 

Papiers  (Fabriques  de). 

Parciicminicrs. 

Peaux  de  iièvre  et  fie  iapin.  Voy.  Se- 
crétage, 


INDICATION  SOMMAIRE 
de 

leurs  inconvénients. 


Danger  du  feu  et  mauvaise 
odeur  produite  par  les  eaux 
d’épuration. 

Cet  art,  qu’on  avait  essayé  en 
France,  n’y  existe  plus. 

Odeur  et  fumée. 

Mauvaise  odeur  produite  par 
les  eaux  qui  s’en  écoulent. 


Danger  du  feu. 

Mauvaise  odeur.' 

Fumée,  attendu  qu’il  n’y  en 
a jusqu’à  présent  aucune 
qui  la  brûle  complètement; 
danger  d’explosion  des  chau- 
dières. 

Idem. 


Mauvaise  odeur. 

Bruit.  Ce  travail,  étant  fait  par 
la  voie  sèche,  a des  inconvé- 
nients graves  pour  la  santé 
des  ouvriers,  et  même  un 
peu  pour  le  voisinage. 

Bruit  et  poussière. 

Danger  du  feu. 

Odeur  toujours  sensible,  même 
avec  des  appareils  bien  con- 
struits. 

Mauvaise  odeur. 


Cet  art  n’existe  plus. 
Mauvaise  odeur. 


Très  peu  d’inconvénients,  le 
blanchiment  se  faisant  par 
la  vapeur  et  par  la  rosée. 

Odeur  très  désagréable  de  ma- 
tières animales  brûlées  por- 
tées à une  grande  distance. 

Crande  fumée,  poussière. 

Danger  du  feu. 

Un  peti  d’odeur  désagréable. 


DATES 
des  de'crct 
et  orilonnances 
de  classement. 


lAjanv.  1815. 


IA  janv.  1815. 

lA  janv.  1815. 
27  janv.  1837. 

6 nov.  1826. 

27  janv.  1837. 
lAjanv.  1815. 
lA  janv.  1815. 
15  oct.  1810. 
lAjanv.  1815. 
29  oct.  4 823. 
25  mars  1830. 
22  mai  18A3. 


15  oct.  1810. 
lA  janv.  1815. 
9 fév.  1825. 


9 fév.  1825. 
15  oct.  1810. 
lA  janv.  1815. 
lA  janv.  1815. 


31  mai  1833. 


lA  janv.  1815. 
6 mai  18A9. 


6 mai  18A9. 


9 fév.  1825. 


21  fév.  18A8. 
lA  janv.  184 
4 A janv.  481 
20  sept.  1828. 


ETABI.lS.SliMHNTS  INSAl.lJBHHS. 
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UÉSIGNATION 

des  iitelliTs  «*t  (‘lablissemeiits  iiisalultres 
ou  iucommoiles,  011  ilangerciu. 


Peaux  ri'alclies.  Voy.  Cuirs  verts. 

Peignage  en  grand  des  chanvres  el  lins 
dans  les  villes  (Ateliers  pour  le), 

Pliospliore  (Fabriques  de). 

Pipes  à fumer  (Fabrication  des), 

Piatre  (Fours  à)  permanents,  étaient 
primitivement  rangés  dans  la  l'« 
classe. 

Plomb  (Fonte  du)  et  laminage  de  ce 
métql. 

Poéliers  fournallstes.  Poêles  et  four 
neaux  de  faïence  et  terre  cuite. 

Poils  (le  lièvre  et  de  lapin. Voy.  Secré- 
tage. 

Porcelaine  (Fabrication  de  la). 

Potasse.  Voy.  Chromate  de  potasse. 

Potiers  d’étain. 

Potiers  de  terre. 

itog’ues  (Dépôts  de  salaisons  liquides, 
connues  sous  le  nom  de). 

Rouge  de  Prusse  (Fabriques  de)  à 
vases  clos. 

Salaison  (Ateliers  pour  la)  et  le  sau- 
rage des  poissons. 

Salaisons  (Dépôts  de). 

Schistes  bitumineux.  Voy.  Noir  mi- 
néral. 

Séchage  d’éponges.  Voy.  Lavage. 

iécheries  de  morues. 

Sécrélage  des  peaux  ou  poils  de  lièvre 
et  de  lapin. 

.Sel  ou  rnuriale  d’étain  (Fabricat.  du). 

Soufre  (Fusion  du)  pour  le  couler  en 
canons,  et  épuration  de  cette  même 
matière  par  fusion  ou  décantation. 

Sucre  (Raflineurs  de). 

Sucre  (Fabriques  de). 

Suif  (Fonderies  de)  au  bain-marie  ou 
à la  vapeur. 

Sulfate  de  soude  (Fabrication  du)  à 

I va.ses  clos. 

Sulfate  de  fer  et  de  zinc  (Fabrication 
des),  lorsqu’on  forme  ces  sels  de 
toutes  pièces  avec  l’acide  sulfurique 
et  les  substances  métalliques. 

Sulfures  métalliques  (Grillage  des) 
dans  les  appareils  propres  à tirer  le 
soufre  et  à utiliser  l’acide  sulfureux 
qui  se  dégage. 

jTabac  (Fabriques  de). 


INDICATION  SO.MMAIKK 
de 

leurs  iiicoiivénicnls. 


Incommodité  produite  par  la 
poussière  et  danger  du  feu. 

Danger  d’incendie. 

Fumée  comme  dans  les  petites 
fabriques  de  faïence. 

Fumée  considérable,  bruit  et 
poussière. 

Très  peu  d’inconvénients. 

Fumée  danslecommencement 
de  la  fournée. 


Fumée  dans  le  commencement 
du  petit  feu,  et  danger  d’in- 
cendie. 

Très  peu  d’inconvénient. 

Fumée  au  petit  feu. 

Odeur  désagréable. 

Un  peu  d’odeur  nuisible  et  un 
peu  de  fumée. 

Odeur  très  désagréable. 

Odeur  désagréable. 


Odeur  très  désagréable. 
Fmanations  fort  désagréables. 

Odeur  très  désagréable. 

Grand  danger  du  feu  et  odeur 
désagréable. 

Fumée,  buée,  et  mauvaise 
odeur. 

Idem. 

Quelque  danger  du  feu. 

Un  peu  d’odeur  et  de  fumée. 
Un  peu  d’odeur  désagréable. 


Un  peu  d’odeur  désagréable. 


Odeur  très  désagréable. 


DATKS 
de»  dt-ciel 
et  ordoiiiiuiices 
de  clutsenieiit. 


16  janv.  1845. 
27  janv.  4837. 
27  janv.  1837. 

5 nov.  1826, 
16  janv.  1815. 

15  oct.  1810. 
29  juin.  1818. 

15  oct,  1810. 

16  janv.  1815. 

15  uct.  1810,  j 

16  janv.  1815. 
20  sept.  1828. { 

16  janv.  1815.' 


31  mai  1833. 
16  janv.  1815. 
16  janv.  1815. 
5 nov.  1826, 

16  janv.  1815. 

9 fév.  1825. 

t 

9 fév.  1825. 
31  mai  1833.  | 

27  janv.  1837.| 
31  mai  1833.  | 
20  sept.  1828.. 

16  janv.  1815.! 
9 fév.  1825.  ; 


16  janv.  1815.- 

27  janv.  1837. 
16  janv. 1815. 

16  janv.  1815. 

16  janv,  1815.; 


16  janv.  1815. 


15  oct.  1810. 

16  janv.  1815. 
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DÉSIGNATION 

iIm  aleliers  et  établisseinenls  insalubres, 
ou  inçoiiiniüdes,  ou  dangereux. 

INDICATION'  SOMMAIRE 
de 

leurs  inconvénients. 

DATES 
des  di'cnq 
et  ordnnnumes 
de  cliissenienl. 

Tibati^res  de  carton  ( Fabrication  ! 

Un  peu  d’odeur  désagréable 

14  janv.  1818. 

des).  i 

et  (langer  du  feu. 

Tanneries. 

Mauvaise  odeur. 

14  janv.  1815. 

Tissus  d’or  et  d'argent  (Brûleries  en. 

Mauvaise  odeur. 

14  janv.  1815. 

grand  des).  Voy.  Galons. 

Toiles  (Blanchiment  des)  par  l’acjde  Odeur  désagréable. 

15  oct.  1810. 

muriatique  oxygéné. 

14  janv.  1815. 

Tôle  vernie. 

Mauvaise  odeur  et  danger  du 

9 fév.  1825. 

1 

Tourbe  (Carbonisation  de  la)  à vases 

feu. 

Odeur  désagréable. 

14  janv.  1815. 

clos. 

Tuileries  et  briqueteries. 

Fumée  épaisse  pendant  le  petit 

14  janv.  1815. 

Ternis.  Voy.  Chapeaux. 

feu. 

Danger  d’incendie. 

31  mai  1833. 

Vernis  à l’esprit-de-vin  (Fabriq.  de). 

Idem. 

31  mai  1833. 

Vernisseurs.  Voy.  Tôle  vernie. 

Idem. 

31  mai  1833. 

Zinc  (Usine à laminer  le). — L’instruc- 

Danger  du  feu  et  vapeurs  nui- 

20  sept.  1828. 

tion  des  demandes  en  établissement 

sibles. 

d’usines  à fondre  le  zinc  et  le  mine- 

vai  de  zinc  est  régie  par  la  loi  du 

• 

21  avril  18l0  sur  les  mines. 

TROISIÈME  CLASSE. 

Acétate  de  plomb , sel  de  Saturne 

Quelques  inconvénients , mais 

14  janv.  1815. 

(Fabrication  de  1’). 

seulement  pour  la  santé  des 

Acide  acétiqne  (Fabrication  de  1'). . 
Acide  tartrique  (Fabriques  de  1'). 

ouvriers. 

Peu  d’inconvénients. 

5 nov.  1826. 

Un  peu  de  mauvaise  odeur. 

Idem. 

Alcali  caustique  en  dissolution  (Fa- 

Très  peu  d’inconvénient. 

14  janv.  1815. 

brication  de  1’).  Voy.  Eau  seconde. 

Alcali  volatil.  Voy.  Ammoniaque. 
Alun.  Voy.  Sulfate  de  fer  et  d'alu- 

31  mai  1833. 

5 oct.  1810. 

mine. 

t 

14  janv.  1 815. 

tmmoniaqne  ou  alcali  volatil  (Fabri- 

Odeur  désagréable. 

31  mai  1833. 

cation  en  grand  avec  les  sels  ammo- 
niacaux du  1'). 

Ardoises  artificielles  et  mastics  de  dif- 

Odeur  désagréable,  danger  du 

20  sept.  1828. 

férents  genres  (Fabrique  d’). 

feu. 

Kaldlue  (Travail  des  fanons  de). 

Abondantes  vapeurs  d’une 

! 

odeur  fade  et  tenace;  pu- 
tréfaction des  eaux  quand 

1 

1 

1 

Battage  en  grand  et  journalier  de  la 

on  n’a  pas  le  soin  de  les 
jeter  immédiatement. 

Bruit  et  poussière  fétide,  ou 

31  mai  1833. 

laine  et  de  la  bourre. 

insalubre  et  incommode. 

Batteurs  d’or  et  d’urgent. 

Bruit. 

14  janv.  1815. 

Blaocliiment  des  toiles  et  fils  de 

Peu  d’inconvénient. 

5 nov.  1826. 

chanvre,  de  lin  ou  de  coton  par  les 
clilornres  alcalins. 

Blanc  d’Espagne  (Fabriques  de). 

Très  peu  d’inconvénient. 

14  janv.  1815. 

Bpl#  dorés  (Brûleries  de). 

Très  peu  d’inconvénient,  l’opé- 

Idem. 

Borax  artificiel  (Fabriques  de). 

ration  se  faisant  très  en  petit. 
Très  peu  d’incpiivénient. 

9 fév.  1825. 

Vorax  (Raffinage  du). 

Idem. 

14  janv^  1815. 

Bougie  de  blanc  de  baleine  (Fabr.  de). 

Quelque  danger  d’incendiç. 

9 fév.  1825. 

1 
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DE.Sir.NATION 

(les  ateliers  et  étublisscmeiits  liisaliit) 
ou  incommodes , on  dangereux. 


Bourre.  Voy.  Battage. 
Boutons  iii«talllques 

de). 

Brasseries. 


p---—  " J -WW 

fait  en  Flandre. 

Piquets  ptiosplioriqiies 
oxigénés  (Fabriques  de). 

Buanderies. 


constant  de  leurs  eaux, 
ampiire  ( Préparation  et  raffina 
du). 

Caractères  d’iinpriiiierie  (Fonder 
de'. 

Garaiiiel  en  grand  (Fabriques  de). 

Cendres  (Laveurs  de). 

^Cendres  bleues  et  autres  précipités  du 
cuivre  (Fabrication  des). 


villes. 

barbon  de 

dépôts  de). 


Charbon  de  bols  à Paris.  Lieux  des- 
tinés à leur  vente  à la  petite  mesure. 
(Dépôts  de  100  hectolitres.) 

Chaux  (Fours  à)  ne  travaillant  pas  plus 
d’un  mois  par  année. 

Chicorée,  café  (Fabriques  de). 

Ciironiate  de  plomb  (Fabriques  de). 

Cirlers. 

Colle  de  parchemin  et  d’amidon  (Fa- 
brique de).  Voy.  Gélatine, 

Corne  (Travail  de  la)  pour  la  réduire 
en  feuilles. 

Cristaux  de  sonde,  sous-carbonate  de 
soude  cristallisé  (Fabrication  de). 

Cuisson  des  tètes  d’animaux  dans  les 
chaudières  établies  sur  un  fourneau 
de  construction,  quand  elle  n’est  pas 
accompagnée  de  fonderie  de  suif. 
Voy.  Echaudoirs. 


INDICATION  SOMMAIRE 
de 

leurs  inconvénients. 

DATES 
des  décret 
et  ordonnances 
de  clussement. 

Bruit. 

31  mai  1833. 

15  oct.  1810. 
14  janv.  1815. 

Fumée  épaisse  quand  les  four- 
neaux sont  mal  construits , 
et  un  peu  d’odeur. 

Idem. 

Fumée  abondante  au  commen- 
cement de  la  fournée. 

' Idem. 

Danger  d’incendie. 

5 nov.  1826. 

Inconvénients  graves  par  la 
décomposition  des  eaux  de 
savon,  quand  elles  n’ont  pas 
d’écoulement. 

14  janv.  1815. 

Peu  d’inconvénient. 

14  janv.  1815. 
5 nov.  1826. 

Odeur  forte  et  quelque  danger 
d’incendie. 

14  janv.  1815. 

Très  peu  d’inconvénient. 

15  oct.  1810. 
14  janv.  1815. 

Danger  du  feu , odeur  désa- 
gréable. 

5 nov.  1826. 

Très  peu  d’inconvénient. 

14  janv.  1815. 

Aucun  inconvémeni,  si  cen’est 
celui  de  l’écoulement  au  de- 
hors des  eaux  de  lavage. 

Idem, 

Danger  du  feu  exigeant  la  sur- 
veillance de  la  police. 

9 fév.  1825. 

Danger  d’incendie,  surtout 
quand  les  charbons  ont  été 
préparés  à vases  clos,  atten- 
du qu’ils  peuvent  prendre 
feu  spontanément. 

9 fév.  1825. 

Danger  d’incendie. 

5 juin.  1834. 

Grande  fumée. 

14  janv.  1815, 

.Très  peu  d’inconvénient. 

9 fév.  1825. 

Idem, 

Idem. 

Danger  du  feu. 

15  oct.  1810. 
14  janv.  1815. 

Très  peu  d’inconvénient. 

Idem. 

Un  peu  de  mauvaise  odeur. 

15  oct.  1810. 
14  janv.  1815. 

Très  peu  d’inconvénient. 

Idem. 

Fumée,  légère  odeur. 

31  mai  1833. 
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DÉSIGNATION 
(les  ateliers  et  établissements  insalubres, 
on  incommodes  , ou  dangereux. 


Dégraisseurs.  Voy.  Teinturiers -dé- 
graisseurs. 

Doreurs  sur  métaux. 


Eau  seconde  (Fabrication  de  T)  des 
peintres  en  batiments,  alcali  caus- 
tique en  dissolution. 

Ecbaudolrs  danslesquels  on  traite  les 
télés  et  les  pieds  d’animaux,  aliu  d’en 
séparer  le  poil. 

Encre  à écrire  (Fabriques  d’). 
Engraissage  (Ëtablisseiiient  en  grand 
pour  1’). 

Essayeurs. 

Etain  (Fabricatiou  des  feuilles  d’). 

Fécules  de  pommes  de  terre  (Fabri- 
ques de). 

Fer-blanc  (Fabriques  de). 

Fondeurs  au  creuset. 

Fromages  (Dépcjls  de). 

Gaz  hydrogène  ( les  petits  appareils 
pour  fabriquer  legaz),  pouvant  four- 
nir au  plus,  en  douze  heures,  10  mè- 
tres cubes,  et  les  gazomètres  qui  en 
dépendent. 

Gazomètres  (non  attenant  à des  appa- 
reils producteurs,  et  dont  la  capacité 
excède  10  mètres  cubes)  ; ceux  d’une 
capacité  moindre  peuvent  être  éta- 
blis après  déclaration  à l’autorité 
municipale. 

Bz  (Atelier  pour  le  grillage  des  li 
de  colon  par  le  ).  La  surveillance 
de  1a  police  locale  établie  pour  le! 
ateliers  d’éclairage  par  le  gaz  est  ap 
plicable  aux  ateliers  pour  le  grillage. 
Gélatine  extraite  des  os  (Fabrication 
de  la)  par  le  moyen  des  acide 
de  l’ébullition. 

Glaces  (Battage  des). 


(Ateliers  de).  Voy.  Gaz  hydrogène. 
Laine.  Voy.  Battage. 

Laques  (Fabrication  des). 


Lavoir  des  blanchisseurs  de  profession. 
I Voy.  Buanderies  (voy.  2'  classe) 

Lustrage  des  peaux. 


INDICATION  SOMMAIRE 
de 

leurs  inconvénients. 

DATES 
des  décret 
et  ordonnunces 
de  classement. 

Très  peu  d’inconvénient. 

14  janv.  1815. 

On  a à craindre  les  maladies 

15  oct.  1810. 

des  doreurs,  le  tremble- 

14  janv.  1815. 

ment,  etc.,  mais  ce  n’est 
que  pour  les  ouvriers. 

Idem. 

Très  peu  d’inconvénient. 

Fumée  et  légère  odeur. 

31  mai  1833. 

Très  peu  d’inconvénient. 

14  janv.  1815. 

Mauvaise  odeur  et  incommo- 

31  mai  1833. 

dité. 

14  janv.  1815. 

Très  peu  d’inconvénient. 

Peu  d’inconvénient,  l’opéra 

Idem. 

tion  se  faisant  au  laminoir. 

9 fév.  1825. 

Mauvaise  odeur  provenant  des 

eaux  de  lavage  quand  elles 
sont  gardées. 

14  janv.  1815. 

Très  peu  d’inconvénient. 

Un  peu  de  fumée. 

Jdem. 

Odeur  très  désagréable. 

Idem. 

Odeur,  dangers  d’explosion  et 

25  mars  1838. 

d’incendie. 

27  janv.  1846. | 

Odeur,  dangers  d’explosion  et 

27  janv.  1846 

d’inceiulie. 

/ 

Peu  d’inconvénient , l’opéra- 

9 fév.  1825. 

tion  se  faisant  en  petit. 

' 

Odeur  assez  désagréable  quand 

9 fév.  1825. 

les  matières  ne  sont  pas 
fraîches. 

Inconvénient  pour  les  ouvriers 

14  janv.  1815. 

seulement. qui  sontsujetsau 
tremblement  des  doreurs. 

Peu  d’inconvénient,  l’opéra- 

9 fév.  1825. 

tion  se  faisant  en  petit. 

Très  peu  d’inconvénient. 

31  mai  1833. 
14  janv.  1815. 

Doivent  être  placés  sur  les  ri- 

9 fév.  1825. 

vières  et  ruisseaux,  au-des- 
sous des  villes  et  villages. 

Très  peu  d’inconvénient. 

5 nov,  1826 

.m8 
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I DÉsiliNATIOX 

lies  ateliers  et  établisseiiieiils  insalubres, 

I ou  iucoiiuuocJes  , ou  (laiiRereiix. 


I 

lUattUci».  Voy.  Ardoises  artificielles  et 
I mastics  de  dififérents  genres. 

AloiiIlnH  à huile. 

Ocre  Jaune  (Calcination  de  1’)  pour  le 
I convertir  en  ocre  rouge, 
l'aplerg  peiiu»  et  papiers  marbrés 
' { rubriques  de). 

Plaire  (Fours  à)  ne  travaillant  pas  plus 
I d’un  mois  par  année. 

Plomb  de  chasse  (Fabrication  du). 

Plombiers  et  fontainiers. 

Potasse  (Fabriques  de). 

Précipite  du  cuivre  (Fabrication  de). 

Voy.  Cendres  bleues. 

Sabots  (Ateliers  à enfumer  les). 
Salpêtre  (Fabrication  et  raffinage  du). 
Savonneries. 

Sel  (Raffineries  de)  (1). 

Sel  de  Saturne  (Fabrication  du)  Voy. 
Acétate  de  plomb. 

Sel  de  sonde  sec  (Fabrication  du) 
sous-carbonate  de  soude  sec. 

Sirop  de  fécule  de  pommes  de  terre 
(Fxbalalion  du). 

Soude  (Fabrication  de  la),  ou  décom- 
position du  sulfate  de  soude. 
Sulfate  de  cuivre  (Fabrication  du)  au 
moyen  de  l’acide  sulfurique  et  de 
l’oxyde  de  cuivre , ou  du  carbonate 
de  cuivre. 

Sulfate  de  potasse  (Raffinage  du). 
Sulfate  de  fer  et  d’alumine;  exhala- 
tion de  ces  sels  des  matériaux  qui  les 
contiennent  tout  formés,  et  transfor- 
mation du  sulfate  d’alumine  en  alun. 
Tartre  (Raffinage  du). 

Teinturiers. 

Teinturiers-dégraisseurs. 


Toiles  peintes  (Ateliers  de)  (2). 


■ (.4 

indication  SO.MMAIIIE 
(le 

leurs  inconvénients. 


Un  peu  d’odeur  et  quelque 
danger  du  feu. 

Un  peu  de  fumée. 

Danger  du  feu. 

Fumée  dans  la  proportion  du 
travail. 

Très  peu  d’inconvénient. 

Idem, 

Idem. 

Très  peu  d’inconvénient. 

Fumée. 

Fumée  et'danger  du  feu. 

Buée,  fumée  et  odeur  désagréa- 
bles. 

Très  peu  d’inconvénient. 

Quelques  inconvénients,  mais 
seulement  pour  la  santé  des 
ouvriers. 

Très  peu  de  fumée. 

Nécessité  d’écouler  les  eaux. 

Fumée. 

,Très  peu  d’inconvénient. 


Idem. 

Fumée  et  buée. 


Très  peu  d’inconvénient. 

Idem. 

Buée  et  odeur  désagréable 
quand  les  soufroira  sont  mal 
construits. 

Mauvaise  odeur  et  danger  du 
feu. 


DATES 
des  décret 
et  ürdoniiunces 
de  clusseiiieut. 


20  sept.  1828. 
14  janv.  1815. 
Idem. 

oct.  1810.  I 
14  janv.  1815.1 

14  janv.  1815  '■ 

15  oct.  1810. 
14  janv.  1815. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

14  oct.  1810. 
14  janv.  Iil5. 
Idem. 

14  janv.  1815. 

Idem, 

9 fév.  1826. 

15  oct  1810. 
14  janv.  1816. 

Idem, 


Idem. 

15  oct.  1810. 
14  janv.  1815. 


Idem. 

Idem. 

15  oct.  1810. 
14  janv.  1815. 

9 fév.  1825. 


(1)  On  doit  assimiler  aux  raffineries  de  sel  les  usines  destinées  à l’élaboration  du 

sel  gemme  et  au  traitement  des  eaux  salées.  Ces  usines  sont  en  outre  régies  par  la' 
loi  du  12  avril  1810,  sur  les  usines,  par  celle  du  17  juin  1840,  et  enfin  par  l’ordon-' 
nance  du  7 mars  1841.  (Instruction  du  ministre  des  travaux  publics.)  I 

(2)  Cette  classification  comprend  les  ateliers  d’impressions  sur  étoffes,  avec  cette 

différence  qu’il  peut  y avoir  lien  à une  tolérance  pour  les  ouvriers  imprimeurs  tra- 
vaillant en  chambre , et  n’ayant  pas  plus  de  deux  ou  trois  tables  d’impressions , alors 
qu’il  est  démontré  que  leur  travail  ne  peut  donner  lieu  à aucune  espèce  d’inconvé- 
nient. (Décision  du  ministre  du  commerce , du  16  novembre  1 836.)  i 
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i DKSIGNATION 

■lU's  alel:ers  ol  élablis-^cimiils  insalubres, 
on  iiiromiiitiiies  , ou  daiiRt-mix. 

INDICATION  SOMMA I UE 
de. 

leliis  iiK  oinénients. 

dates  ! 

des  (Ici  I et  j 
et  Ol  (lomiunL-cs 
(lu  clusseiiieiil. 

W<‘ülerles. 

Rruit,  danger  du  feu. 

1 

20  sept.  1828., 

jTuerles  dans  les  communes  dont  la  po- 

Danger  de  voir  les  animaux 
s’échapper;  mauvaise  odeur. 

14  janv.  1815. 

' piilulion  est  au-dessous  de  10,000  lia- 

i bilants.  Voy.  Abattoirs. 

Vacheries  dans  les  villes  dont  la  popu- 

Mauvaise  odeur. 

15  oct.181 0. 

lalion  excède  5,000  habilanls- 

14  janv.  1815.1 

Verdet  ( Fabrication  du).  Voy.  Vert- 

Très  peu  d’inconvénient. 

Idem. 

i de-gris. 

Idem. 

Veri-de-grls  et  verdet  (Fabricat.  du). 

Idem. 

|viaii(ip  (Salaison  et  préparation  des). 

Légère  odeur. 

Idem.  1 

|Vluaisre  (Fabrication  du). 

Très  peu  d’inconvéuienl. 

Idem. 

ÉTAiJ%r.  — Voy.  Comptoirs,  Étamage. 

ÉTAîWtAGE.  — Nous  avons  dit  à l’article  Cuivre,  que  ce  métal 
ne  possède  par  lui^même  aucune  qualité  nuisible,  mais  qu’il  peut 
subir,  par  suite  de  son  contact  soit  avec  l’air,  soit  avec  certaines 
substances,  surtout  les  acides  et  la  graisse,  des  altérations  qui  le 
rendent  impropre  aux  usages  culinaires  ou  à toute  préparation 
destinée,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  à être  introduite  dans 
l’économie.  On  appelle  étamage  une  opération  qui  consiste  à ap- 
pliquer à la  surface  des  objets  de  cuivre  une  coucbe  plus  ou  moins 
épaisse  d’étain,  ou  d’alliage  d’étain  et  de  plomb,  destinée  à em- 
pêcher ce  contact,  et  à prévenir  ainsi  les  conséquences  funestes 
dont  on  a vu  qu’il  pouvait  devenir  l’occasion.  L’étamage  est  éga- 
lement employé  pour  les  vases  de  fonte  , non  pour  les  propriétés 
nuisibles  que  ceux-ci  pourraient  acquérir,  mais  à cause  d’une 
saveur  et  d’une  couleur  particulière  qu’ils  peuvent  communiquer 
à certains  aliments. 

Les  pièces  que  l’on  veut  étamer  doivent  être  d’abord  décapées 
avec  grand  soin,  précaution  sans  laquelle  elles  ne  prendraient  pas 
bien  1 ail. âge.  Ce  décapage  se  fait  au  moyen  du  gratteau  et  du  sel 
ammoniac,  celui-ci  formant  un  sel  double  de  cuivre  et  d’ammo- 
niaque qui  se  volatilise  aisément  par  l’action  de  la  chaleur. 

Quand  la  surface  a été  bien  décapée,  on  y applique  l’étamage. 
Pour  cela  on  chauffe  le  métal,  et  après  y avoir  jeté  un  peu  de  ré- 
sine qui  enlèverait  l’oxyde,  s’il  en  restait  quelques  traces,  on  verse 
dessus  l’alliage,  l’étain  fondu,  ou  bien  on  le  fait  fondre  avec  un 
fer  à souder,  et  on  l’étale  rapidement  sur  tous  les  points  avec  de 
l’étoupe. 
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L’éUim  (in  n’est  employé  que  pour  les  olqets  d’im  prix  assez 
élevé.  Des  alliages  d’étain  et  de  plomb  servent  pour  la  plupart  des 
usages  ; Yauquelm  a lait  des  expériences  dans  le  but  de  s’assurer 
SI  les  craintes  manifestées  ii  plusieurs  reprises  au  sujet  de  la  pré- 
sence du  plomb  dans  l’étamage,  auraient  quelques  fondements,  et 
il  a reconnu  (prnn  alliage  de  25  jiour  100  de  plomb  n’est  pas’at- 
taqué  môme  par  le  vinaigre  ni  le  vin  qu’on  y laisse  aigrir,  Proust 
a poussé  encore  plus  loin  ces  expériences,  et  les  conséquences  (rue 
l’on  en  peut  tirer.  ^ 

Il  ne  se  fait  guere  d alliage  entre  la  coucbe  métallique  qui  sei’t 
à l’étamage  et  la  surface  du  cuivre  sur  laquelle  elle  est  étendue. 
Il  n’y  a qu’une  simple  adhérence  entre  les  deux  surfaces,  et  lé 
succès  de  l’opération  dépend  surtout  du  soin  qu’a  l’ouvrier  de  la 
répandre  sur  tous  les  points  et  de  l’y  faire  exactement  adhérer. 
Mais  il  résulte  de  là  que  cette  coucbe  mince  et  adhérente  doit 
facilement  s user,  moins  par  des  actions  chimiques  que  par 
l’usage  même  et  le  frottement,  et  qu’une  surveillance  attentive 
est  nécessaire  pour  renouveler  l’étamage  aussitôt  qu’il  en  est 
besoin. 


t 

En  1832,  MM  Etiesmal  et  Vuillemot  proposèrent  un  nouveau 
mode  d’étamage  dit  polychrone  ^ sur  lequel  le  conseil  de  sa- 
lubrité s’exprime  ainsi  ; « L’étamage  dont  il  est  question  ne  se 
fait  pas  avec  de  l’etain  pur,  comme  l’étamage  ordinaire,  mais  avec 
un  alliage  d’étain  et  de  fer  beaucoup  plus  dur  que  l’étain  com- 
mun, et  qui,  n’étant  pas  fusible  au  même  degré,  peut  être  ap- 
pliqué sur  le  cuivre  en  couches  beaucoup  plus  épaisses;  c’est  à 
ces  deux  circonstances  qu’il  faut  attribuer  la  plus  grande  durée 
de  l’étamage  nouveau.  En  elîet,  par  la  méthode  ordinaire  et 
ancienne , il  est  impossible  d’augmenter  à volonté  l’épaisseur  de 
la  couche  d’étain  ; il  n’y  a alliage  qu’au  contact  de  deux  mé- 
taux, et  tout  l’étain  excédant  se  sépare  et  coule  aussitôt  que  la 
pièce  est  exposée  à une  chaleur  suffisante;  l’alliage  proposé,  n’é- 
tant pas  fusible  à ce  degré  de  chaleur,  peut  être  employé  à l’é- 
paisseur qu’on  désire.  » 

Le  conseil  de  salubrité  rappelle,  à cette  occasion,  que  cette  in- 
vention n’était  pas  nouvelle  ; qu’un  nommé  Biberel  l’avait  pré- 
sentée, en  1778,  à l’Académie  des  sciences,  et  qu’en  1811,  le  fds 
de  ce  Biberel  l’adressa  de  nouveau  à la  Société  d’encouragement 
pour  l’industrie  nationale.  Celle-ci,  après  avoir  fait  faire  une  série 
d’expériences  de  laboratoire  et  de  cuisine,  recommanda  l’auteur 
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lie  rélamage  Biborol  à la  bienveillaiice  du  ministre  du  commerce, 
eu  déclarant  : (jue  rélamage  Biberel  durait  sept  fois  autant  (|ue 
rétamage  ordinaire;  ([ue  par  sa  nature  il  n était  pas  en  état  de 
gâter  les  mets  ; qu’il  pouvait  nuire  seulement  aux  procédés  de  quel- 
ques arts,  par  exemple  dans  plusieurs  procédés  de  teinture. Le  con- 
seil de  salubrité  reproduisit  en  1832  les  mômes  considérations, 
et  donna  à la  réaj)parition  de  ce  procédé  le  même  encouragement. 


Bibliographie.  — D’Arcet , Note  sur  Vétamage\{étamagc  Biberel)  {Annales  d'hy- 
giène, etc.,  1834,  t.  XII,  p.  457).  — Dictionnaire  de  l’industrie,  etc.,  1835,  t.  IV, 
p.  602.  — Régnault,  Cours  élémentaire  de  chimie , t.  II,  p.  305. 


ÉTAlliGs.  — Voy.  Marais. 

EXHUlflATlOlV. — Il  est  des  circonstances  où  la  nécessité  de 
reconnaître  l’identité  d’un  corps  ou  de  retrouver  les  traces  d’un 
I crime,  ou  bien  certaines  convenances,  font  un  devoir  d’extraire  un 
, cadavre  de  sa  sépulture,  ou  autorisent  cette  opération,  tout  à fait 
exceptionnelle,  d’après  nos  mœurs  et  nos  habitudes.  C’est  ce  qu’on 
i appelle  procéder  à une  exhumation,  et,  depuis  les  travaux  de 
] M.  Orfila  surtout,  les  exhumations  juridiques  sont  devenues  une 
source  importante  de  lumières  dans  les  instructions  criminelles. 

Mais  la  décomposition  putride  dont  les  cadavres  deviennent  le 
siège,  et  les  miasmes  qui  s’en  exhalent,  nécessitent  des  précautions 
; dont  nous  allons  rendre  compte.  On  s’est  fort  exagéré  néan- 
I moins  les  dangers  que  peuvent  présenter  les  exhumations. 

I Les  émanations  que  développent  les  animaux  en  putréfaction, 

I lorsqu’elles  s’opèrent  à l’air  libre,  paraissent  en  général  dé- 
> pourvues  d’inconvénients  pour  bi  santé.  Il  suffira  de  citer  à ce 
sujet  les  observations  de  Parent-Duchâtelet  faites  au  chantier 
(l’équarrissage  de  Montfaucon,  et  qui  prouvent  l’innocuité  com- 
plète d’une  énorme  accumulation  de  chairs  en  putréfaction.  Les 
exhumations  du  cimetière  et  de  l’église  des  Saints-Innocents  de 
Paris,  faites  en  1785-86,  durèrent  six  mois;  plus  de  quinze  tà  vingt 
mille  cadavres,  appartenant  à toutes  sortes  d’époejues,  furent  ex- 
humés avec  leur  bière.  On  remarquait,  dit  Thouret,  toutes  les 
nuances  de  la  destruction,  toutes  les  métamorphoses  delà  mort  ras- 
semblées, depuis  le  corps  qui  se  dissout  et  se  putréfie  jusqu’à  ceux 
([ui  se  changent  en  momies  sèches  et  fibreuses  ; et  cependant  aucun 
accident  n’en  est  résulté  ni  parmi  les  ouvriers  ni  dans  le  voisinage. 

Les  fossoyeurs  ont  eux-mêmes  observé,  du  reste,  cju’ils  n’étaient 
exposés  à un  véritable  danger  (jue  dans  la  première  période  de  la 
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(lôcom position  dos  oorps,  c’osl-à-diro  (iiK'hpios  jours  après  Jour 
iidiuiiidtioii,  loi s(pi(5  lo  voutn*,  ujiros  avoir  (iisliindu  ])ar  dos 
^'<iz,  St.  dtcliiio  «uix  environs  do  I aniu'üii  tît  tpioiijuofois  autoui’  du 
nombril  ; il  s’écoulo  alors  par  cos  ouvorUiros  un  lluido  sanieux, 
liriinàtro,  d une  odeur  très  létide,  et  il  se  dégage  on  même  temps 
un  üuide  élastiipie  très  mépbitiijue,  et  dont  on  doit  redouter  les 
dangereux  elïets. 

Parent-Duchàtelet  fait  remarquer  qu’on  pratique  tous  les  ans  à 
l*aris,  au  cimetière  du  Père-Lachaise,  près  de  deux  cents  exhuma- 
tions, pour  transporter  dans  des  terrains  acquis  par  les  familles 
ou  dans  des  sépultures  convenables,  les  corps  qui  ont  été  provisoi- 
rement déposés  dans  des  fosses  particulières.  Ces  exhumations  se 
pratiquent  à toutes  les  époques  de  l’année,  deux,  trois  ou  quatre 
mois  après  la  mort,  souvent  même  beaucoup  plus  tard.  On  conçoit 
que  la  putréfaction  est  alors  dans  toute  son  activité,  et  cependant 
on  n’a  point  encore  remarqué  que  le  moindre  accident  soit  arrivé 
aux  fossoyeurs  chargés  de  ces  travaux,  qui  leur  sont  d’autant  plus 
[lénihles,  et  qui  devraient  être  d’autant  plus  dangereux  qu’ils  les 
obligent  de  respirer  dans  la  fosse  môme  les  émanations  qui  ont  été 
renfermées  pendant  longtemps  dans  un  étroit  espace... 

Relativement  à la  manière  de  pratiquer  les  exhumationsyMnrfi- 
ques  et  aux  précautions  à prendre,  il  faut  distinguer  avec  M.  Orfila 
le  cas  où  il  s’agit  simplement  d’extraire  un  cadavre  d’une  fosse 
particulière,  de  celui  qui  a pour  objet  l’évacuation  des  cimetières 
et  des  caves  sépulcrales,  ou  l’extraction  d’un  cadavre  d’une  fosse 
commune. 


Bien  qu’il  n’y  ait  effectivement  aucun  danger  dans  l’extraction 
d’un  cadavre  enterré  dans  une  fosse  particulière,  cependant  il  faut 
prendre  quelques  précautions,  ne  fût-ce  que  pour  en  diminuer  les 
désagréments.  L’opération  se  fera  de  préférence  le  matin,  surtout 
dans  les  saisons  chaudes  ; on  emploiera  plusieurs  ouvriers  afin 
qu’elle  s’achève  le  plus  promptement  possible  ; on  pourra  arroser 
la  fosse  ou  le  cercueil  avec  une  solution  de  chlorure  de  chaux  ; 
mais  M.  OiTda  recommande  de  ne  pas  en  répandre  sur  le  cadavre 
lui-même,  dont  les  conditions  essentielles  pouvaient  en  être  sen- 
siblement altérées.  On  fera  les  recherches  nécessaires  aussitôt  après 
que  le  corps  aura  été  retiré  du  cercueil  ; car  on  a remarqué  que  le 
contact  de  l’air  en  accélérait  extraordinairement  la  décomposition. 

Les  exhumations  qui  ont  pour  objet  d’évacuer  un  cimetière,  ou 
qui  nécessitent  des  fouilles,  réclament  des  précautions  plus 


EXHUMATION.  • 

rigoureuses.  Si  l’on  est  libre  de  choisir  l’époque,  ou  ne  pro- 
cédercT  que  par  une  température  peu  élevée,  et  l’on  suspendra 
l’opération  si  ratmosplière  devientehaude  et  élevée,  ou  que  le  vent 
souille  du  sud.  On  emploiera  un  nombre  suflîsant  d’ouvriers  pour 
que  l’opération  soit  promptement  achevée,  etque  les  fossoyeurs  qui 
se  trouveraient  incommodés  soient  aussitôt  remplacés.  Les  vête- 
ments ne  serviront  que  tous  les  deux  jours  et  seront  soigneuse- 
ment aérés.  Les  instruments  seront  munis  de  longs  manches,  afin 
que  les  fossoyeurs  ne  soient  pas  obligés  de  se  tenir  courbés  en 
avant.  Le  terrain  sera  arrosé  à mesure  avec  une  dissolution  de 
chlorure  de  chaux. 

S’il  faut  pénétrer  dans  un  caveau,  on  y établira  des  courants 
d’air,  et  l’on  renouvellera  l’air  qui  y était  renfermé  au  moyen  d’une 
cheminée  portative  allumée  vers  une  de  ses  issues,  ou  mieux,  dit 
M.  Orfda,  à l’aide  d’une  manche  à air.  M.  Guérard  a proposé  de 
faire  jouer  à vide,  au  fond  du  caveau , une  pompe  à incendie  qui 
chasserait  promptement,  grâce  à l’air  respirable  qu’elle  y projet- 
terait, les  gaz  délétères  amassés. 

On  introduira  ensuite  au  fond  du  caveau  une  bougie  allumée,  et 
l’on  n’y  descendra  que  si  elle  y brûle  comme  à l’air  libre.  Les  pre- 
miers ouvriers  qui  pénétreront  dans  ces  caveaux  auront  la  bouche 
et  les  narines  garnies  d’un  mouclioir  trempé  dans  l’eau  vinaigrée  ; 
ils  seront  suspendus  par  une  corde  qui  passera  sous  les  aisselles, 
afin  de  pouvoir  être  retirés  au  moindre  danger.  Ils  répaudront  au- 
tour d’eux  du  chlorure  de  chaux  en  dissolution.  On  agira  de  même 
lorsqu’il  s’agira  d’exhumer  un  cadavre  d’une  fosse  commune. 
Lorsqu’on  trouvera  un  caveau  rempli  d’eau  provenant  de  pluies 
ou  de  filtrations,  on  enlèvera  cette  eau  à l’aide  d’une  pompe  aspi- 
rante, et  l’on  procédera  ensuite  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut. 

Bibliographie.  — Thouret,  Rapport  sur  les  exhumations  du  cimetière  et  de  l’église 
des  Saints- Innocents  {Mémoires  de  la  Société  royale  de  médecine,  1786,  t.  VIII, 
page  238).  — Orfila  et  Lesueur,  Traité  des  exhumations  juridiques  ( Traité  de  mé- 
decine légale,  1836,  3*  éd.,  t.  IV).  — Guérard,  Des  inhumations  et  des  exhuma- 
tions sous  le  rapport  de  l’hygiène  (thèse  de  concours),  1838.  — Guérard,  Asphyxie 
pendant  une  exhumation  {Annales  d’hygiène,  etc.,  1840,  t.  XXIII,  p.  131).  — Mé- 
moire sur  les  mesures  qu’il  convint  de  prescrire  lors  de  l'exhumation  des  restes  de 
l’empereur  Napoléon  {Annales  d’hygiène,  etc.,  1841,  t.  XXV,  p.'ll).  — Pellieux, 
Observations  sur  les  gaz  niéphitiques  des  èaveaux  mortuaires  des  cimetières  de  Paris 
{Annales  d’h7jgiène,  etc.,  1849,  t.  XLI,  p.  127). 
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Météorologie. 

Fonderie. 

Incommodité. 

Meules. 

Fontaines. 

Inhumations. 

Miasmes. 

Forçats. 

Insalubrité. 

Miel. 

Forgerons. 

Issues. 

Militaire. 

Forts  de  la  halle. 

Laines. 

Mines. 

Fosses  d’aisances. 

Lait. 

Mineurs. 

Fourneaux. 

Lampes. 

Morgue. 

Fours. 

Landes. 

Mort. 

Fromage. 

Latrines. 

Mortalité. 

Fruits. 

Lavoirs  publics. 

Morve. 

Fulminates. 

Lazaret. 

Naissance. 

Fumiers. 

' Législation. 

Navale  (Hygiène). 

Fumistes. 

Liqueurs. 

Nettoiement. 

Gantières. 

Lycées. 

Nitrières. 

Gaz. 

Machines  à vapeur. 

Nitrique  (Acide). 

Gaziers. 

Maçons. 

Noir  animal.  . 

Gélatine. 

Magnanerie. 

Nourrices. 

Glace. 

Maillechort. 

Nourrisseurs. 

Glucose. 

Maisons. 

Noyés. 

Goitre. 

Maisons  d’accouchement. 

OEufs. 

Graines. 

Maisons  garnies. 

Orientation. 

Graveur. 

Maisons  mortuaires. 

Orseille. 

Grèi. 

Maladies  épidémiques. 

Os. 
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Ostéo-colltî. 

Ouvriers. 

Pain. 

Pains  à cacheter. 

l^piers  peints. 

l*aratünnerre. 

Parfumeur. 

Passementiers. 

Pastillages. 

Pavage. 

Pédérastie. 

Peintres. 

Pellagre. 

Pénitentiaire  (Système), 
Peste. 

Pharmacies. 

Phosphore. 

Pierré  à fusil. 

Piscines. 

Plantations. 

Plâtres. 

Plâtriers. 

Plomb. 

Plongeurs. 

Plumassiers. 

Poirée. 

Poisons. 

Poisson. 

Poivre. 

Polissews. 

Population. 

Porcs. 

Porteurs  d’eau, 
l’ortes. 

Potasse. 

Poudre. 

l'oudre-coton. 

Poudrette. 

Poussières. 

Prisons. 

Produits  chimiques. 

Professions. 

Prostitution. 

Puddleur. 
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l’uisards. 

Puits. 

Pustule  maligne. 
Pyrogénée  (Huile). 
Quarantaine. 

Rage. 

Ramonage. 

Reboisement. 

Recrutement. 

Rectification. 

Remèdes  secrets. 

Rémouleurs. 

Réservoirs. 

Riz. 

Rizière. 

Rouissage. 

Routoirs. 

Rues. 

Rurale  (Hygiène). 
Sacoches. 

Salaisons. 

Salines. 

Salles  d’asile. 
Salubrité. 

Sang. 

Sanitaire  (Régime). 
Saiünier. 

Sauvetage. 

Savons. 

Scieurs  de  long. 
Scorbut. 

Sécheries. 

Secours  à domicile. 
Sel. 

Serruriers. 

Sevrage. 

Silex. 

Soie. 

Soude. 

Soufre. 

Soufroirs. 

Stéariques. 

Subsistances. 

Sucre. 


Suette  miliaire. 

Suif. 

Sulfates. 

Sulfate  de  fer. 
Sulfurique  (Acide). 
Syphilis. 

Tabac. 

Talïetas. 

Tailleurs. 

Tailleurs  de  pierres. 
Tanneurs. 

Tanneries. 

Tapis. 

Thé. 

Théâtres. 

Tisserands. 

Toiles  cirées. 

Tourbe. 

Tourbières. 

Tourneur. 

Tours. 

Travail  des  enfants. 
Triperies. 

Trouvés  (Enfants). 

Typhus. 

ürinoires. 

Usines. 

Ustensiles. 

Vaccination. 

Vacheries. 

Vases. 

Veaux. 

Vénérien  (Mal). 
Ventilation. 

Verreries. 

Vert  de  gris. 
Vétérinaire  (Hygiène). 
Viande. 

Vidanges. 

Villes. 

Vin. 

Vinaigre. 

Voirie. 

Zinc. 
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Page  277  , ligne  31,  article  Chauffage,  au  lieu  de  : La  transmission  de  la 
chaleur  par  la  vapeur,  lisez  : L’échauffement  de  l’eau  par  la  vapeur. 


A?'! 


■ « N 


i J 
-■■.4.  • 


VLi<  » ’ *.• 


I . .,  , -t  ’ — »'  r — 

« *.  *>  . / /i- 


f ’ *■ 


>a 


. ■•■".  * «rc»^  V V'' . 

J?.'  ■ %•  . 


I ' 


5»  ^ 

^ / ' -• 


1.  • _»  >-■  V 


A>*  *^.ir  y i 
s/jsisjy  '*  »> 

,'  'CSî'*^A  ■*'  - 
■.  ' ' ' >v  * 

A_--v  y.  ij  r 

:^.  . - -T-  ■ .V.-  ' 


i'‘à^..  >i. 


2av 


■fl*;'" 


ff  •■  .•  r i w-  •■'  ■ , ' C'.  ;.  f>ey 

P'".  '.'"A:  ■•»*'-•■••;?''  -..■-^ 


C*.-  >■•  s . ._^.kv  ‘ 

r - ,V’  i>  k A'T'  Js-it  .■  ' • ‘- • 


’C'”  ■a'»“  *-■ 

iv  5V  ;•••*'•  «*4  ft-.  ••  •*< 


- ^Hf_^  - ■ .' 


( 

. 'î! 


.v»‘«f'vi->--r 


^ 


^ - tImo 


A ■ 

• worw^.  ' 

• . • V*^ 


T*.  ' #r 


■K'  ..'  ..  •■  ’w >4’<- •«'^«  .-?.,.X’"âP 


■V  ■■■■ 

V,  ' ,:  f'  K;  - ^ V'^J 

' f v o:î./  i::^  ■’./■>■:/ -i  - iy 


*-.  -■•  , arlr-f.  ',,>WV'.  • vV'-' 

E9>  . ■ > •'  • '- r ■ ^ ■■  .*  ■ ' 'f'  ' " ■** 

BEBM  ■ * . > 'ï.'  . •’  I -«lîr  * ♦■  * . » . ■ • 2 


» • - > 


.>"•  -ArSi 


jiHb 


..■.  ^ »• 
'‘;u^  ,?. 


* ’f 


5Si 


